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TITRES  DES  ARRÊTÉS. 


*  Arrêtas  qui  aaloriftntlt  <MivruiM àttmtpm 
de  boit  à  pilin€llff  OOnflHllIMa  •  •  •  •  

AaEÊTÉ  qui  autorise  finscnptioo  au  Trésor 

piil^lir  (In  quatre  pensions  de  donataires.  .  .  . 
*Af^nKTK  ({Ut  autorise  la  délifraoco  d«coap€sde 
bois  a  une  commune  

*  Abbëté  jK)rlanl  autorisation  de  pacage  

Aarlté  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  h 

qaarante-deux  oilicieri  géaéraux  et  aatres 

militaires  ;  

—  à  quarante-deux  militaires  

Aabltk  qui  accorde  des  seconrs  annuels  aux 

orphelins  de  six  militaires  

JinnÈik  qui  accorde  des  pensions  do  réforme 
à  deux  officiera  


—  «^id  accorde  des  [lemioat  da  nmâlt  à 
•onaale^etn  nîlitâireê.  


kÊMktk  qui  accofde  des  pcnrions  à  maaiite  et 
qmme  veuves  de  niililaires  ^  • . . 

*  ABfiâTi  qui  «iitonsele  dérrièhttmeiit  d'un  bob 

commiinai  

Abrkt^  qui  autorise  llnscriptioB  m  Trésor  pu- 
blic de  douze  pensions  civiles  

*  AaRÊré  qui-aaiorise  le  délivrÉiico  d'une  coupé 

de  bois  à  une  commoDe  

*  AnaèTi  qui  autorise  racceplation  de  dons  et 

legs.  

KvKÊttk  qnii  acoeida  des-  pessietts  de  reiraile  è 
cinq  odlllains*.  

AbbM  qui  accorde  des  pensons  de  retraite  è 
cinq  persobiies  du  dépariemelit  de  la  marine. 

*  AaaAfàqttîaocofdeiTaccedtilion  dedonsettegs. 

*  Aaaftféi  qui  aultoriseiit  FaccCptâfSon  da  dons 

ell^  

'  Akrkté  relatif  à  rcxploitaliun  de  coupes  dans 
la  foret  du  Gàvre  

'  Arrktk  qui  autorise  la  dj^livrance  do  coupes  cx- 
traordÎD  aires  aux  communes  et  établissements 
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propriiSiaires  de  bob  dans  le  dépaiicmeoi  de 

PAin  

"  Aphi  t!:  conceroant  ics  bureaux  d'octroi clcCar- 
ca&tounc  ,»«  

*  AniuTuS  coucoruaolpiiisicurs  usines  

*  AlinÛTi  portant  cooceiaion  de  marais  kém^ 

cher  , 

*  Ar,r.r:Tb5  qui  forment  des  .^yodicals.  ..«••.,« 

*  Aiutùris  parlant  concossion  de  mines  

Statuts  du  comptoir  natienal  d'esoomple  «le  J§ 

ville  de  Toulon  

*  Aniu.TÉ  qui  îiulorisc  la  (it  liviancc  d  uue  coupe 

de  bois  à  une  «  omiuune  

Anntît;  qui  accordo  une  pension  A  un  ancien 
slalîomieîre  des  ligne*  tâtégraphiques.  «...  « 

Arrêtés  qui  accordent  des  pensions  à  einq  an- 
ciens préfets,  à  un  ancien  sous-préfet  et  k 
deux  anciens  conseillers  de  préfecture.  •  •  • 

AitnKTKqul  «Tulorise  l'inscription  au  Trésor  pu- 
])}tr  (le  driix  p' n<^ioné  de  vQuvcs  do  vétérans 
du  cajiip  de  Juiiers  

Arrkté  qui  accorde  uue  pension  à  un  ancien 
sUUonnaire  des  lignes  téiëgrapbiqucs  

*  Ann^T^ç  qui  «ntoriaent  la  déliviioce  de  coupes 
'  de  bois  à  des  communes.  

*  AnnÉTÉ  qui  autorise  des  constructions  à  proxi- 

mité de  forêts..  

AitRfrrÉ  qui  accorde  des  pe  nstons  de  retrailo  A 
trente  militaires.  

*  Anni  ri  s  qui  autorisent  la  délivrance  de  coupes 

de  1)018  à  des  communes  

AunLTÉ  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 

sUtiounairc  drs  lignes  lélcîp'aphiques  

AnuF.TÉ  qui  accorde  une  pension  à  un  aucitu 

.stalionnaire  des  lignes  Icicgrapliiqucs. 
"Arrêtés  qui  autorisent  la  délivrance  de  coupes 

de  bois  à  des  eommunes.  

SiATUTs-du  comptoir  national  d'esoom'pie  de  ta 

fille  dTÉpinal  
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TITRES  DES  ARBÉTÉS. 


*  Arrêté  qui  autorise  M.  Ferrary  à  prendre  (!u 

service  iDilitaire  dans  l'armie  du  ro^auuie 
des  Deux-Siciles  

*  AiB*râs|»orUiit  que  MM.  Kim^  et  Jwmt  sont 

ailiiiis  à  joaîr  des  droits  de  atoyen  français. 

*  Arrêté  refatifà  la  délivrance  d'une  coupe  de 

bots  à  la  comomùe  de'Champignoi 
AbmM  qui  accorde  des  peosioDside  retraite  & 
qaalorse  personnes  du  dépertement  de  la  ma- 
rine   

Arrêté  qui  accorde  drs  pensions  nux  veuves 
de  dix  personnes  du  déparlenient  de  la  ma- 


MULROS 

de* 

BttlU- 


nnc 


Ai'.r.!,Tf.S(jui  nuloriscMit  ia  dt'livrancc  do  (  nn|i(  s 
«le  buii  à  des  cîtnmnncs  

Ar.Ri.Tr.s  qni  ncconlont  des  pensions  h  un  an* 

cicn  prélVl  <•!  ;\  un  am  icn  sous-prrfcl.  

AiinKTF.  (jiii  aulori  e  la  dôlivraiict'  d'une  cfjiipe 
deJbois  à  la  commune  de  Jalonnes  

*  AABÉTi  ooncemant  la  coupe  de  bois  accordée 

à  la  commune  de  Ixeufiac  

*ABRftTi  conceroaot  la  circonscription  de  la-pa- 

roitkse  de RobcrvaL  

Arrêté  qui  accorde  dc:t  pensions  de  letraite  à 

cinquante  deux  milltairen  

Stxtlts  du  (oiupiuir  naliooal  d'escouipto  «Je  la 

\ille  de  (larcassonne  

*  AnuLTÉ  qui  bomologue  uu  projet  de  canton- 

nement  

*ARAèTL:  portant  que  l'église  de  Cbavigny  est 
ér%ée  en  cbapelie  de  secours  

*  Arrrtk  qui  autorise  racceplation  de  le^s. . . . 
'  Amaktks  qui  autorisent  Ui  vente  ou  la  déli- 
vrance de  ''oupes  de  l>oi<<  

*  Ar.nLTL  cunccrnonl  ramcnageineu^  de  bois 

communaux  

*  Arrêtés  concernaol      bois  de  la  commune 

detiondreceort.  *  *   4  
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Septemh. 
Ideau 

iL 

12. 

lâm, 
Idan, 

Idem» 

Idem. 
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Idem, 

Idem» 

Idem. 
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FACES. 


BoBe 


*  AiinÈTÉ  coucemant  les  octrois  de  plusieurs 

communes  '  

*  AiiHKTÉs  qui  autoriseut  l'acceptation  de  dons 

cl  legs  

*  Arrêtés  relalifià  l'aménagement  de  bois  com- 

munaui  ,  

Arkkté  4ui  autorise  TinscripUon  au  tréaor  pu- 
blic de  trois  pensions  de  donataires»  •••••• 

ARRâTË  ({ui  accorde  des  peittioaf  de  retnûte  à 
trente  militaires.  •.••««!«  «..r  • 

— -  à  dix-huit  milttairce  • 

Aarâté  qui  accorde  des  pensions  \  soixante-lroî^ 
ve«ves  de  militaires*  

AftRâTâ  qui  accorde  des  pensions  le  réforme  à 
deux  officiers* •••  #.  •  

*  AbrAtés  relatifs  à  Taménagement  de  boiscom- 

monaox  

*  Araêt^s  qui  autui  Iscnt  la  vente  ou  la  déli 

vrance  de  coupes  de  bois  •  < 

*  AnnèTés  qui  aatoiisent  Tacceptation  de  dons 

et  legs  

Arrêtas  (jui  accordent  des  pensions  à  six  an- 
ciens préfets,  et  à  un  ancien  conseiller  de 
préfecture  

ArrktÉ  qui  accorde  des  pensions  à  deux  nn- 
ciens  conseillers  référendaires  à  la  Cour  des 
comptes  

*  Arrêtés  relatifs  à  l  aniénagement  de  bois  com- 


munaux 


*  ÂRAÊTés  concernant  les  bois  4e  diverses  com- 
*  niunes  •  

Statuts  dn  comptoir'  national  d*escompte  de  la 
ville  de  Cofanar  

*  AbrMs  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons 

et  legs  •  j.  

*  Anairis  relatîft  à  Taménagement  de  Bois  com- 

munaux •  b  
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4m 


i5  Sept, 
Idnu 

iS, 
làm. 


Idem, 

Jdm. 
i8. 

làm. 

Idem» 

§9. 

Uêhu 
IJmn, 


*  AbuMs  <[iii  autorisent  la  vente  ou  la  dâi* 

mneede  coupes  de  hoi»,  

• 

*iUaAià  portant  qoe  Téglise  de  ^aiot-Yalherl 
est  érigée  en  chapelle  

*AftaiTis  qui  autoriipnt  racceptation  de  dons 
etlflgs»  

âabM  <|ai  aviorise  finscripUon  aa  trésor  pu- 
blic de  deux  eent  qoanule-ciDLq  pciuioBS  ci- 
nies  ei  militaires  •  

Aaaftri  portant  aotoriaation  de  la  société  U'as- 
suranccs  mutuelles  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  établie  à  Strasbourg,  isous  la  ôéno- 
mi nation  de  iAlsacr,  potir  les  départements 
du  Haut-Rhin  et  du  iia^-Hhin  

AitULié  portant  autorisation  de  ia  :iocit'té  d'as- 
'  sQfances  mutaelies  immobilièrea  contre  i*io- 
cendie»  établie  à  Caea,  ponr  les  départenients 
do  Calvadosi  de  TOrne  et  de  la  Manche. . .  . 

*  ArbAiés  portant  autorisation  de  divers  établis- 

sements •••••• 

'Arrêtas  relatifs  à  raniénagemcntdcs  bois  com- 
munaux, à  ia  veute  ou  à  la  délivrance  de 
coupes  de  bois.   •  

*  AustA  qui  sounel  un  boia  au-  régime  fo- 

restier   

"  Anui.TK  coacernant  les  coupes  de  bois  accor- 
dtcsà  la  commune  de  Druycs  

*  Arrktks  qui  autorisent  rucceplaliou  de  dons 

et  legs  

AttUM  qnt  aeoorde  Qoe  pensioA  à  q»  ancien 

chef  de  bureau  à  Tadmimstrations  des  iign^ 

télégraphiques   .1  

AaRâTBs  qui  accordent  des  pensions  à  d*aJMÎeos 

statîçnnaires  des  lignes  télégrspbiqnes. .... 

'AimfiTis  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et 

legs  -  

'AivRÊré  qui  approuve  les  prooës-veibaax  de  dé 

Ihnitrtiott  de  diverses  forêts.  •  •  •  •  ;  
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W  Sept. 
18^8. 
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Jdrtn. 

2  Octobre, 


TITRES  DES  ARRETES.. 


AniiKT^  qui  autorise  ia  délivrance  d'une  coupe 
de  bois  P  *.  

Statuts  du  roniptoir  national  d'escompte  de  la 
ville  de  Mulhouse  

*  AnitCTKS  relatifs  à  i'améndl^cmenl,  à  rexploi- 

lation  ou  an  défrichement  de  bois  commu- 
naux, i  

*  Arrktks  qui  auloriseni  ia  venteou  ia  délivrance 

de  coupes  de  iiois  

'  Arrêtés  portant  autorisation  de  pacage. . . . 

*AA]iàT4$coDcerDant«des  bols  ci  forâts  et  des 
coDsiructtoDS  à  proximité  de  foréti. ....... 

*Ari\i:tks  qui  admettent  M.\î.  CometH  et  Verrue 
à  établir  icur  domicile  en  France: . . . .  i . . 

*AiiiiM  concernant  i*améiEiageraent  de  bois 
a^i{  artHiant  Aia  commune  de  Vaoar  

*  ABDftris  Goocernant  des  usines  et  des  règle- 
'  menis  d^ean  

*  Aiuu'  i  î:  portant  iurraaiion  d'associations  s^o- 

dicaii  s  ,  

*  Aniu  TLS  relalifaiV  des  concessions  de  niities. . 
Arri:té  qui  accorde  des  pensions  d*»  retraite  h 

cinquante-quatre  militaires  

AbuM  qui  autorise  l'inscription  d'une  pension 
•eirile  an  trésor  publie.  

*  Aftai^Tis  conceroant  raménagemeBtdebois  et 

forêto  

*  ABRâré  portant  autorisation  de  pacage, ..... 

*  ÀAaÉTàs  concernant  l'aménagement  de  l^is 

communaux.  I   

Statuts  du  comploir  national  d'escompte  de 
la  ville  de  Niort  •,. 

*  AnnÊTÀ  relatif  à  iW<^nagemeot  dTone  forêt. . 

*  Arrêté  portant  antorisation  de  pacage.  •  •  • .  • 

*  Arrkt^:  relatif  à  raménagement  de  fi>ia  com- 

munaux    
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3  Octobrt 
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TITRES  D£5  ARRETÉ& 


II. 


*  Arrêtés  qui  autorisent  la  délivranesdb  coopM 

de  bois  à  diverses  communes  

*  ÂRnÈré  relatif  à  i'ainéuagcment  de  la  forêt  de 

Boujeoos.  

*  AmM  <pi  «DloriM  raorapUtbii  de  doo<  el 

legs  •  

*  ÀRAÊrftftqiii  tatoffiMBl  racceptatioa  4e  dont 

9iUp..\  ;  

AaRâii  qaî  «iitorite  rinécriplion  ta  trëaor  pu- 
blia de  qiittie-¥ÎBgk-di»neaf  peneioiif  choltt 
etfliilitairei...  •  

*  Arrêtés  qui  autorisent  des  défrichements  . . . 

*  Arrêté  qui  autorise  racceptation  d'ào  legs.. . 

*  Arrêtés  qui  «iiloriaeat 

et  legs  

*  Arrêtés  rclalifs  à  Taménagemcnt  ou  au  défri- 

chement de  bois  

*  ABBftris  relatili  à  Taméiiagemeot  de  bois 


*  Arrêtks  portant  autorisation  do  pacage. .  . . 
Arrêté  qui,autori»c  Isi  délivrance  de  coupes 

de  bois  à  la  comiiroiie  d*Aiidr]fei. 

Aanftii  cred  eeoorde  nne  ^cniîoii  à  on  éseieii 
consdUer  d*ëttt  eo  service  ordinaire  

Arrêté  qoi  aooorde  des  pensions  de  retraite  à 
vingt-s^t  peraonoet  on  départeoienl  de  U 
marine  

Arrêté  qni  accorde  des  pensions  aui  veuves  de 
neuf  personnes  du  département  de  la  marine, 
et  un  secours  annuel  à  une  orpheline.  

Abkêté  qui  inAiriM  rhiacriplîon  an  tideor  pu- 
blic de  trois  pensions  de  doneteirea  

AmM  qoi  eooorde  des  penaiona  A  vingt  et  un 
poftillona.. ..   «  

*  AMtAïk  qd  ■!aloffia«led<findiiBinld*iiDepor- 
tieadeboit  

*  AftRÊri  portant  autorisation  de  pacage. .  •  •  • . 


Uiyiiizea  by  Google 


def 
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Idm, 


TITRES  DES  ARRÊTÉS. 


AaaâxÀ  conoernaat  iasoctroif  de  plnaiem  oom- 
munes  •  

*  AnnÊTij  cooceroant  les  bois  des  communes 

(rilcrvaux  et  de  Canncillcs  

*  AiiiiLTK  portant  autorisation  de  pacage  

Ari.ètls  qui  accordeut  des  pensions  à  deux  an- 
ciens sous-préfets  ei  à  uu  aocien  conseiller 
(lo  préfecture  

*  AiuiKTÎ:  portant  autorisation  de  pacage. .  ^.  .  . 

*  ArinKT^i  portant  autorisation  de  pacage  

*  Arrktk  qui  autorise  le  défrichement  de  bois 

cont^uunaux  

'  AnnKTà  concernant  des  bois  ou  forêts  situës 
dans  les  départements  deia  Marne',  de  l'Avey- 
ron ,  de  la  Nièvre  et  de  l'Isère* ,,,,,,,,,, 

Ahrltl  portant  autorisation  de  pac^ige  

*  Ari.kt)'  concernant  des  constructions  à  proxi- 

mité de  forets  

*  Akulté  portant  autorisation  de  pacage  

*  AnnÉTÉ  concernant  des  usines  et  règlements 

d'eau.  -  


*  An RKTÉ» portant  concession  de  mines  

AaaÊTà  portant  autorisation  de  la  société  ano 

nyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomioadon  de 

Société  d'avances  sur  dépôt  de  soies  écrucs  

AnniiTK  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  niutucUcs  con- 
tre l'incendie  dite  ta  Clcmentine  

AniihTÉ  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  des  papeteries  du 
Marais  et  de  Sainte-Marie  

Aniu.ri,  portant  autorisation  de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  t Union  (jcnè- 
ralc  

*  AavÈrt  relatif  à  Taménagcment  de  bois  ap- 

partenant à  l*hosfnce  de  Châteandan 

*  AanÉTÉ  qui  autorise  rétablissement  d*ttn  abat- 

toir A  Ervy.»,  •  
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TITRES  DES  ÀRBÉTÉS. 


*  ÂRliiTÉ  relatif  à  raméaagcuicut  de  bois  corn- 

muxiaox  

*ÂiiiiÂTis  ooDcernant  des  usinet  et  rëglemanto 
«Teaa....;  

*  AnnÉTÉ  concernant  les  bois  de  la  commone 

d'Osseobach  •  

ÀBnÊTh  qui  autorise  rinscription  au  trésorpublic 
de  cent  s'iixaate  et  douze  penaions  civiles  et 
rjjiiilaircs  

*  Arbktl  ([ui  autorise  l'acceplaliou  U"un  legs.  . 

*  AR&i.TL  qui  autorise  ia  délivrance  do  coupes 

de  bois  à  la  commoDe  deMortean»  

'  AKRèTÉs  qui  autorisent  des  délnchemenls* . .  • 

*  Aaaâié  concernant  ia  fi^ni^m>  de  Mo|e» 

mont  ,  , 

*  Aarêté  portant  autorisation  de  pacage. . . 
AnniiTÉs  qui  accordent  des  pensions  à  trois 

cieus  jjrcfets  

Statcts  du  crtiuploir  national  d'cscompLe  de  ia 
ville  de  Subie  

*  KBMÈxkA  relatiis  à  raménagsnient  on  à  Texploi- 

tation  de  bois  communaux  

'  AnRÊTé  portant  autorisation  de  pacage,.  • . 
AnnÊTé  qui  accorde  des  pensions  à  soixante  et 

dix-sept  veuves  de  militaires  

—  h  quarantc-deu\  militaires*  •  

—  à  soixaute-six  niiiilaircs  

—  à  cinfjuaiite-fjuali c  militaires  

'  Anr.ETË  qui  autorise  la  délivrance  d'une  coupe 

de  bois.  

*  AaiMs  conoemant  Taménageinent  de  bois 

communaux  •  

*  Anm.TKs  concernant  les  bois  de  Tbory  

—  de  Bellcbcrbe  • . .  •  

'  AnRKTÉ  (jui  antoriso  la  d/îiivrancc  de  coupes 

de  bois  ;\  la  coiunuine  des  Ayuans  

'  AhntTÉ  portant  autorisntiou  de  pacage  

*  Arrêté  concernant  le  bois  de  Goutelles  

*  Arrêtés  concernant  les  bois  de  Chanteloube 

et  de  Babounès,  et  ceux  des  boepices  de  Lille. 
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.\]inêTéqaî  accorde  des  pm^^inns  de  retraite  à 
aoiiante^cpt  peraonnesdu  déparlemeot  de  la 

marine  

Ai\nKTÉ  qui  accorde  des  pension»  anx  veuves  de 
dix-nc'if  personnes  du  dépnrlenient  de  la 
marine,  et  un  secours  annuel  j\  nn  orplieiin. 

*  AnnKTÈ  conceroaDt  ic$  bois  du  bameau  d'O- 

niden  «  

*  AnniiTK  concernant  des  cou'  C»  à  pratiquer 

dans  la  forêt  d'Hagcnbach  

Aup.LTt  qui  autorise  ia  délivrance  de  coupes  de 
\k>'\s  k  ia  commune  de  Nyon  

*  AnnKTK  portant  autorisation  de  pacage  

Ann^rè  portant  autorisation  de  la  société  d'as- 

•nrances  routiielles  imoiofatlîères  eentre  Tin- 
cendie  pour  le  département  da  Hant-Rbio, 

établie  à  Mulhoase.  

AnBâTà«piia«iUmae  rinacriptionaa  trésor  public 
de  vingt-quatre  pensiona  dYilrsI .  •••••••• 

*  ARRèrés  coficemant  des  bois  ou  Ibréts  tituëa 

dans  les  départements  de  Tlsère,  du  Donbs, 
de  la  Hante-Loire,  de  le  Hante-Sa^ne  et  des 

9  Ardennes  

^  AnnÊTé  relatif  à  rétablissement  d*ane  foive 
dans  la  commune  d'iVxat  

'  Arhktî^s  çonoernant  des  bois  eomnuinaux  si- 
tués dans  les  départements  de  TAvayron  et 
de  la  Lozère  

*  Ahrèt^s  qiii  soumettent  des  cantons  boisée  au 

régime  forestier  

*  AnnKTK  qui  aiilori«e  la  délivrance  de  coupes 

do  bois  à  la  commune  de  la  Fcrté  

*  Arrêté  qni  autorise  rexploilation  de  portions 

dcboisap[iartenantà  lacommunodc  Poutroyo 
AnnÉTé  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
directeur  à  1  administration  des  lignée  télé- 
grapbiquea.   

*  AwtmB  conoemaat  raminag^mflnt  des  forêt» 

de  Boulogne  et  de  FVeland.  •  «• 
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*  ARKèrà  concoroMt  une  portioa  à  fl9i|Joiler 

dans  les  bob  de  Villey-sar-Tilla*  , 

*  AnnKTi':  qui  autorité  la  délivrance  de  coupes 

de  bois  à  io  commune  de  HermiioUM  

'  ARRHiiconoernantrexploitation  d'une  portion 

de  bois  appartenant  à  la  ville  de  Blaniont. . 
Abrèté  qui  autorise  l'inscription  au  trésorpublic 

de  trois  pensions  de  donataires  .  , . 

—  d'une  pension  de  veuve  de  véténm  db 

camp  de  Juliers.  

*  AriRÈTJ.s  concernant  les  bois  de»  communes 

de  liarre,  Yarenne-Sainl-Honorat  clOstheim. 
'  Aniii.Tts  conccrnaol  de?»  coostructious  à  proii- 
roi  té  de  forcis  

ABB(:té  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
cj^uatone  penoones  du  déparlemeiit  de  la  me- 
nnc  

AniiKT/:  <|ni  accorde  des  pensions  aux  veuves 
de  dix  |)ersonues  du  département  de  la  ma- 
rine  

Arbkti:  qui  approuve  des  dispositions  addition  • 
neiles  A  Tarticlc  2  5  des  statuts  do  la  fabrique 
de  Mircq-en-Baniul  

*  Ahiu':TÉ  concernant  raniéuagcmcnl  de  Mai- 

liërcs-les-Melz,  

*  AaaÈT#.  qui  autorise  la  délivrance  de  coupes 

de  bob  •  

*  kattk  <pii  autorise  réiabliasem'eot  d*an  abat- 

toir public  à  Vesottl  « 

*  AbkMs  aû  aotoriseot  divers  établissomeDts 

iodottciels  

*AMtÉTàs  oonceroant  les  foirei  de  plusteors 
communes  •••  ••••• 

*  AatArés  concernant  les  octrois  de  diverses 


AniiKTKS  qui  autorisent  l'exploitation  de  bois 
communaux.  
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TITEËS  D£S  ARRÊTÉS. 


*  ÂR&£Tis  qui  autorisent  rcxploitalion  de  hms 

conmiiiiitiix  ••••  

*  Arrêtés  portant  autorisation  de  pacage  

AnBÊrés  qui  accordent  dea  pensions  à  deux  an- 
ciens pr/TtMs  ,4  

*  AiuiKTLs  concernant  les  octrob  de  diverses 

communes  

Arrêté  qui  «ntorise  ^inscription  au  trésor  pu- 
blic de  trois  pensions  de  donataires.  

Ari.ktk  qui  accorde  une  pension  à  on  ancien 

pcstillon  

Arrlté  concernant  les  octrois  de  diverses  com- 
munes  

AREÉTi  qui  autorise  llnscriptîon  au  trésor  pu- 
blic d^nne  pension  de  veuve  de  vétéran  du 
camp  deJuliers  

*  ARRKTé  ooncemantles  octrois  de  Montlnel  et 


de  Cognac 


naux, 


*  ArkâtAs  portant  antorisation  de  pacage. .  • 

ARBÉTi  qm,  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
quannle-denz  miiitâites  

AnnAré  qni  accordé  des  pensions  de  retraite  i 
soixante  et  quinze  militaires  

—  à  Roîxante-six  militaires  

Arrêté  qui  accorde  des  pcnnons  à  soixante 

trois  veuves  de  militaires  

Arrhté  qui  accorde  des  secours  annuels  aux 

orphelins  de  Luit  militaires  

ARiAti  qoi  accorde  des  pensions  de  retraite  à 

treize  militaires..  

KKKktk  qui  accorde  des  pensions  de  réforme  à 
deuxofliciers  

AaRÊTÂ  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
trente  militaires  
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AfiBiri  qui  autorite  rinicription  aa  trésor  )>u- 

blic  de  deux  pennons  de  aonatatres  

-«de  deux  cent  ({oanote-troit  pensioDi  dvileB 

et  militaires  

Arrêté  qoi  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 

dix  personnes  du  département  de  la  marine . 
AïoiêTE  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ou 

de  riTormc  à  treise personnes  du  département 

de  la  marine  

*  ARRÉTis  concernant  raménagement  de  plu* 

sieurs  bois  communaux  


*  AmbM  portant  ântorisalion  de  pacage  

*  AiBÉri  qni  antoriae  le  défirichement  d*nn  bois. 

*  Abrêté  portant  autorisation  de  pacage  

ArjiÈTè  qui  proroge  Tautorisation  accordée  à 

la  caisse  d  épargne  de  Paris,  par  Tordonnance 
du  sg  juillet  i8l8«  

*  AaBirà  qai  accorde  une  pension  à  un  ancien 

conseiller  d^état  en  service  ordinaire  

Arrêté  tpii  accorde  des  pensions  aux  veuves 
de  neuf  personnes  du  déparlement  de  la  ma- 
rine  

Arrêtés  qui  accordent  des  pensions  h  quatre  an- 
ciens préfets  et  à  trois  anciens  sous-préfets . 


39 
Ibid. 

Ihid. 

Ibid. 

Ibid. 

ïïnd. 
Ibid. 
Ibid. 

38 

Ibil 

39 
Ibid. 


9à0U. 


94i 
94a 
948 

Ibid. 

963 
963 

964 
Ibid. 

933 
934 

948 


fin  nS  iJt  TABLE  CnRONOLOCIQUE  DU  TOMK  II» 
PARTIE  SCPPliMENTAIRfi. 


Digitized  by  Google 


 -  (  \  ).  

'  '  '  "  — — 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SLTPLÉMENTAIRE. 

N'^  13. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité»  Fraternité. 

AU   NOM   Dr   PELTLE  FRANÇAIS. 

N'  i&x  —  AMniré  (fmi  accorde  des  Pcmions  à  ewqaaniê-mt^  VewM 

de  Militaires. 

Du  3  Juillet  iSi8. 

U  PiBSIDBKT  DU  CoNSBIL^  CHARGE  DU  PbUVOlR  EIBCCTIP, 

Va,  I*  ies  articles  a 5  et  a»5  de  la  loi  do  iib  mars  1817,  et  Tar* 
lide  3  (le  rordomiaiicc  tlii  aojnln  siiivanl  ; 

Ulre  lU  ilc  la  loi  du  1  1  avrii  \bùi  ,  sur  les  pensions  de 
îannfc^î  (îe  lerre ,  qui  dclrrniino  les  coiuîilloiis  auxquelles  les  veuves 
^  miliiairpi  sont  susccphLic^  (l'n!)leiiir  dos  [^en^ions; 

lois  sur  U  s  crédits  aiïeclés  à  i'iascriplign  des  pensions  mili- 
'^J'"?^  au  liésor  public; 

4'  là  ûution,  établie  d*après  la  révision  du  Conseil  crélal,  des  peii- 
iJOfis  comprises  dans  !o  pn'senl  arrêlé,  portant  le  n*  3a  ; 

^'  L'avis  d'  tuioistre  des  linances,  en  date  du  22  juin  i848, 
^pnmant  qpi'U  a  reêcnoa  la  légalité  de  cette  fixalion  et  la  possi* 
l«lité  d'impoter  les  pensions  proposées,  montant  à  la.  somme  de 
^mgt-deox  mille  quatre  cents  francs ,  sur  les  crédits  d*inscriplion  de 

^  le  rapport  du  miuislre  de  la  gueiTe , 

^\iT.  1*.  Il  est  accordé  à  chacune  descinfqnante-neof  veuves 
^  militaires  dénommées  an  tableau  d>aprè$  une  pension  fixée 

ccnformémcnl  aux  indirations  do  rç  tahlcnji  (1). 

!i)  Les  lilulalres  de  cm  pensions  dc  «Icvroul  &v  pourvoir,  soil  près  du 
j  W^W»  loil  pr^s  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  crriiricat 
•■«npUoa  ao  Uréaor,  i^u'uu  mois  après  l'iusertiou  du  prcscnl  arrêté  au  liui- 
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d«t  miliuira. 


DoMHA^ioiT  (Jean-Bap- 
tiste ]. 

LirttvRB  DK  GocT  f  Cltarle^- 
JoivpJ^AiMaadrt  ). 

Ls  Rot  m  1,4  Poravifl 

(Lovia). 


MllR  I 


DODIAOOC  (  Michel } . .  •  

Os  RoBL  (EdaondJoMph).. 

SHODOT  (JoMph)  

AlloOIs  (François)  

Blbî  (IIt0ry*G«illaiiBa).. . . 

CiAMaraiii    OK  L4mt»iàiiB 
(  Aatoîaa-Maria-Fraaçoii). 
Caom  (Lmia-Simott)  

Df  0>wmatiii  (Bwtrand).. 

Bbacv  (  Goala^f^DanicI  ) . . . . 

Kmbabh  (ZâiiaU>Nic«*aa)... 

LuBAKD  (  Joivpti-Marie).  .  .  . 

Dati»  (R«a^)  

SmoMT  (Ntcolat)  

D'AîlTOIJIt  DK  T\ILt.AS  (  Jllf. 

qaes  -  Alexis  -  l-'r«n|oit  -  Ai- 
|>hoDs«  ). 

Bblot  (FfaofoU)  

BossB  (  Jean- Angustr  ]  

Bbox  (Jaaa )..,..•••  

ClABrtSTtKB  (Charlaa-Pierr»). 

D'IlKt  r.u  r>  (  Antoiat «JaBB- 
Fr  aiii  01»  ), 

HciLtiBB  (Gilberl*LB«ia<:bar- 
laa>AagMta). 
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MBBBLI.B   (  Aato'na  -  Loaii  •  Uem   4  man 

Marii!  ).  I  ,  .  483^. 

MoBBAO  (  JoMph-Baajaaiin  )  •  1  /d«ai  • . . .  1 1  r«\  rior 

1  ,  1847. 

(a)  Moina  da  daas  an» ,  nais  U  «Biala  on  eufaat  mu  du  nariaga. 
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pensions  de  relraitc  comprises  dans  le  présenl  arrclé,  porUrnl  le 
n*  33  ; 

5°  L'avis  du  niinislre  des  finances,  pi\  date  (hi  27  juin  i8^j8, 
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mille  trois  cent  soixante- liuil  francs,  sur  Ic5  crédils  d'inscription 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  , 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  artide  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payemeat  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certilicat  du  sous-in ten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  re^ru ,  sur  les  fonds  de  ia  pnrrre  ou  de  Thètei 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus  « 
un  traitewnt  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arréra'^es  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*uoe 
retenue  pour  débet  envers  lo  h  ésor  public,  envers  Tadministra- 
tion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  ;  afin  qu'elle  soit  con* 
tinuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

U,  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rcxécutiuû  du- préseul  arrêté, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

Paris,  le  5  Juillet  i84^. 

Le  Président  da  OrnseU,  chargé  da  PoaiMnr  ixécuhj» 

Signé  E.  GâTikiGNâc. 

Le  MmUtre  de  U  gaerrfp 
Signé  Db  LAMoaiciàsB. 


N*  iS7«,  —  ABRérâ  qui  accorde  des  Pensiont  du  retraité^  ^uarvate- 

deux  Mtlilawes» 

i 

I>a3  Jurnel  i848. 

Le  Phbsident  du  Conseil,  chaegb  du  Pouvoir  bxscutif. 

Vu,  i**  les  nrlicles      et  aG  de  la  lui  du  a5  mars  1817,  ®^ 
licle  3  de  l'ordonnonce  du  îojuiji  suivant; 

3"  Les  lilres  I",  Il  ei  V  de  la  loi  du  1 1  avril  iS'ài ,  sur  les  pensions 
de  Tarmée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  aiSectés  à  rinscriplion  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à*  La  fixation,  établie  d*après  la  révision  du  Conseil  d*étal,  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  pi^ésent  airèté,  portant  le 
n'34; 
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B.  a*  i3.  (  i3  ) 

5*  Vmn»  du  nûiibtrt  des  fiaftnees,  en  date  da  17  juin  i84B, 
esprimant  qn*il  a  reconnu  la  légalité  da  oett»  &uitioii,  et  la  pos« 
noilité  d*împuter  les  pennions  proposées ,  montant  à  la  somme  de 
qaatre-vingi  quatone  mille  neuf  cent  quarante-huit  francs,  sur  les 
crédita  d'inscription  ouverts  pour  Vannée  18A8; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
AiwâTB  : 

Abt.  1"".  Il  (st  accordé  à  chacun  dos  qu3rante-de:ix  luili- 
Uires  dénoniniés  an  taide.ni  c  i  après  inio  pension  de  retraite  1 
ijxéc  couforméoient  aux  indications  de  ce  tableau  (i),  savoir  : 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  joai»> 
once  du  jour  indiqué  à  cbaque  artîde  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  prennVr  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  rern  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indifjuera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminivS- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  aiin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

^l.  Le  mini-.tre  de  la  giierre  cl  des  hnanres  sont  chargés, 
rh-K  un  en  ce  qui  le  concei  ne,  de  l'eiLecution  du  présent  arrêté, 
qui  se:  a  insère  au  Bull*  lin  des  lois. 

Paris,  le  3  Juillet  i848. 

Le  Préniênt  da  CotUêH,  ckâryi  du  Pomoir  êitieudf. 

Signé  E.  Cat\ignac. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  Db  LAMOBiciinB. 


(1)  Lcsiitulaîres  deccs  peasioosne  dcvrontse  pourvoir,  »oil  près  du  payror, 
!ioil  près  An  minislre  dc^  fînancM,  pour  réclamer  Inir  t  erli fient  d'inscription 
^*nn  mois  aprèi  riosertioo  du  pré»CDt  arrêté  au  iiulleiiu  des  loi*. 
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ticle  3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant;  . 

2*"  Los  lîlrcs  I",  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  18S1,  sur  les penaic 
de  raruice  de  t^^rre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédils  affectés-  à  rinscripliod  des  pensions  mi 
tairas  an  trésor  public; 

4"  La  fixation,  établie  d'après  la /cvision  du  Gin>eil  d'élat,  c 
peiisious  de  retraite  comprises  dans  le  présent  arn  lé,  portant 
n*  35; 
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AalHe  éix  ceûi  qufltré-vingl-seize  (îancs,  sur  ies  créiiils  d'inscnplioo 
#a  ver Cs  pour  Tannée  1 8^8; 

Sur  le  ra^pdrl  do  ministre  de  la  gaerre , 

AflBÎTE  : 

Abt.  i*.  h  est  accordé  à  chacun  des  six  miliiaires  dé* 
éonimés  an  tableaii  ci*après  une  pension  de  retraite  fixée  con* 
ibmiément  aux  indications  de  ce  tableau  [1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  pablic,  avec  jouis* 
fance  du  jour  incli(iué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  A\arjt  ie  premier  payement  de  ces  peitsions,  les  titulaires 
seront  ten-is  de  produire  au  payeur  un  rerliii(  at  du  sous-inten- 
danl  niililaire  de  leur  déparlement,  énourant  le  temps  pendant 

ieqoel  ils  aoraîeat  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  gueri-e  ou  de  Tliôtel 


(1  )  tes  ^iolâl^és  lie  cps  pensipas  oe  devrool  te  |N>iirvbir,  soit ptU  du  f^y&ér^ 
SQitprès  oa  iîiiiiîslre  d«s  fiuaàces,  fiour  récUmet  leof  cerlUical  d*iiitcrip- 
tioa,  (|«itn  moiis  après  riasertioD  dn  présent  arrêté  aa  BaUetio  des  lais» 

a. 
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des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-apri 
un  traitement  militaire  ou  une  fdlooatîon  incompatible  avi 

une  pension  mililaire,  pour  que  \e  mv'wo  temps  leur  soit  dédu 
sur  le  décompte  a  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'ui 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadoiin 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu^elie  s( 
continuée  dans  la  proportion  relali\e  a  la  quotité  de  le 
pension. 


B*  niiiottt. 


La  V  E  L  A I  <«  K  [VfÊMutonê'MÊm' 
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N*  189.  —  Aftaéré  du  uitnistre  des  finances  portant  : 

Anx.  l*^  A  partii  de  la  |)ul>licatioii  do  la  prôsfiile  docisUMi,  une  tax<S 
sept  francs  par  cent  kilogrammes  sera  pci\'up,  à  i  octroi  dr  la  commune  d< 
Kocbeiie,  département  de  la  Charcute- Inférieure,  sur  les  sirops  de  sucn 
caui  siropées,  les  mélasses  exceptées. 

La  taxe  addilionncllc  Je  vingt  centimes ,  autorisée  au  principal  de  tous 
droits  du  l;irii  en  \igueur  par  l  ordonnanco  du  9  juin  18 '4 4  et  par  la  loi 
y  mars  i845,  sera,  ea  outre,  perçue  sur  les  sirops  et  eaux  siropées. 
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i.  Les  îiûnistres  de  la  gr.oue  et  des  finances  sont  chargés, 
cr»acun  eo  c-j  qui  le  cuucerne,  de  Teicculion  du  présent  arrête, 
^  «en  ÎA&éré  aa  Bulletin  des  lois. 

f    hris,  le  3  JnUlel  i848. 

Lt  Président  ém  CoMeil,  ehar^  du  Pontoir  twieÊliJ, 

Sï\;uv  ]j.  Cavaig.nac 

ï  Le  Minisire  dt  la  guâm. 

Signé  Ds  Lamouci^bi. 


lï    an*  il'acli>i(i> 


3W 


ToTAt.  .  •  .  I  m.Ctjfi 


A  KT I C  L I 9 
b  loi 
du  1 1  ji^ril  1 63 1 

•pplicablt'^ 
&  Mil*  fixation. 


9  «1  lO. 

/lirai. 
îétm. 

idem. 


pof iTioa 

II 

<!••  tilulaiTM. 

J  ^* »     1  ■  *    -  - 

\ie 

1  rnlr'«e 
en  joiiii- 
•anco 

de  leur 
panaioD . 

Ea  «etivité. 

L«tit«Iaii*f«ra 

to  mai 

coaoaîira   ultc  - 

i848. 

rieurnnent  le  lieu 

civ  aa  rétideaca. 

Jooit  da  la  aaida 

Paru 

i8  avril 

«Je     non  -  adiv itr . 

(5«im). 

Mh. 

(  Loi   dtt  mai 

i83&.) 

En   dctîviU  lior» 

La  Utalaira  fera 

37  mai 

«adfO. 

coBBattre  v\\i  - 

i848. 

rieureoofnt  Ir  lien 

de  aa  r«aid«Dea. 

/d<m. 

Egui^li^im 

U»m. 

(Havl-iUMj. 

a 

Jouit  do  la  solde 

Moulina 

7  «T. 

(1«  coQgé.  (  Ordon- 

i848. 

na  nceadta  1 1 aoâtet 

io  teptcmltrc  i83o.) 

G(  iirianiif^    li  la 

Rolnae  - 

3 1  cet. 

compagnie  du  Gard. 

{Garé). 

1847. 

mm  laa  arr^-agat     c^maancaroBl  qu'à  datar  da  j«or  oâ  !•  litiilaita  aara  dU  r«yd  du  contrAles 


sommes  per\D»^"t  flp| 


8  a\ril   i8i8  à  (i<ro  de  «lolde  de  •OO'AClivild* 


d»a  fonuBca  per^aa  dapota  la  7  lévrier  lâië  it  lilra  de  aolde  de  eouifà  iilimilâ. 


L*-  tarif  en  vi|L;uciir,  ainsi  inotiiiié,  ^*ps^cr.•|  (Vélrc  exéc  utoire  le  jauvier 
ISi  .  époque  fiiéi*  j>ar  l  onloniianc»'  du  N  di  cembrp  18A6. 

2.  Le  ri'^lvnjeiit  •ii)[)|)lén»enl<nrc  ri-.mnexé,  pour      percpptioi»  de  rortroi 
coromuae  de»  tables,  déiMirteaient  de  la  Vendée,  C5l  approuvé.  (On 

iço.  —  A&RkTiEdu  miuisire  des  iiiiauces  portaot  : 
^T.  I*.  A  partir  de  la  pablicaiton  de  la  présente  décision ,  et  juaqo'tu 
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i"  janvier  i85o,  il  sera  perçu  une  taxe  addîiionnciio  d'un  décime  p<ir  franc 
sur  tou|  les  articles  da  tarif  de  {octroi  de  la  f ommune  de  Dieppe ,  départe- 
^èorde  fa  ^toe-lnfcrteure^  lés  vin^,  le  cidre,  le  pr)irc ,  riiydrome)  et  l'alcool 
exceptas.  Le  produit  de  celle  taie,  de  l'eaiploi  duquel  ii  sera  justifié  à  la 
régie  des  coiiii  ibution««  iodirectes,  sert  affranchi  du  préUvemcnt  dea  dix  pour 
cent  au  profit  du  trr<or. 

2.  L'établisjenicnl  (riin  octroi  (I;ins  lii  commune  «l'Argenteuil ,  (Icpnricmont 
(le  .Seinc-et-Oise,  et  les  tarit  et  rè|jlc|Ticnt  ci-aopcxés  pour  la  perception  dudit 
octroi,  sont  approuv/'S. 

Les  tarif  et  règlement  cesseront  d*ètre  exécutoires  le  i*'  janvier  i858.  (O» 

N*  191.       AanÉri  dn  ministre  des  finances  portant  : 

» 

AnT.  I*'.  La  durée  de  la  perception  de  Voctroi  de  la  commune  de  Saint* 
Maurice  »  département  de  lapine,  d*après  jes  inrif  ci  règicwciitactnelleniaBt 
en  T?gaeulr,  est  prôiôngee  ius^u*au  3i  décembre  loïj. 

2.  Le  içrif  HuppUmcntnirt  ci>anne\é  [  onr  !a  pt  rceplion  de  Toclroi  de  la 
commune' de  Lunévilie,  dépi^tcnuMil  de  la  Meurthc,  est  approuvé,  et  cessera 
d'être  exécutoire  le  1*'  janvier  i>S57.  terme  ns-ij^né  h  In  durée  des  tarif  et 
règlement  en  vic;tirnr  p.ir  i  .irt.clr  •>  de  i'nr(!<Min;im  e  du  ■>  i  drccmbre  i8;i6. 

fi.  A  partir  de  la  publlfaliou  (\v  l.i  prcMMilc  d' ci^ion,  Icsdroil.i  sur  les  bes- 
tiaux et  U  yijudc  dépecre  sqront  perdus  à  1  octroi  de  la  commune  de  Mcxi- 
mieux,  département  defAin,  ronformémet^t  au  tarif  ci*aprA$  : 

Par  \^\^  de  b<eu(",  (aureau,  \i^cbe  et  gcui^sc   6'  00'' 

— — de  veau  et  velle.   '^5 

de  mou\o^,,  ^fttbif  c(  chëvre.   1  3^ 

  çnevreau. . .  /.  •   o  25 

-  pore   a  00 

Viandç  dfpccée,  fraîche  on  si^ée,  le  jûlogr^me. . .  *.   o  04 

Est  approuvé  le  règlement  anpplémentainB  ci-annesé,  pour  être  substitué  à 

Tarlicie  2  du  rt  i;lemcnl  en  v^ueur. 

Les  tarif  cl  rc;;l( meut  en  vigueur,  modifiés  par  les  deux  paragraphes  qui 
prccëdcot,  cesseront  d  cire  exécutoires  le  ("janvier  (iiu  tOJHiiù  iS^îi,) 

m 

N*  192.  —  AnnKTB  du  miaLstre  des  linanccs  portant  : 

Aux.  1".  V  partir  de  In  publMation  de  la  p-c'cnte  décision,  rt  jusqu'au 
i*' janvier  la  perception  de  Toclroi  Uahli  dans  la  commune  de  Ven- 

dôme, departccnent  de  Loir-(  t-Cbcr,  sera  o^jcrée  conforr^iéiucpl  au  ^rif  ci- 
annçxe. 

"  i,  ijo  règieo^eot  en  vigueur  continuera  dî'èire  exécuté  jusqu'à  ladite  époque 
du  I*  ianyi^  x^h^,        iJ!  Mfli  W^.) 

IR  193.  —  AaaM  du  miiristrt  des  finances  portant  : 

Aar*  1*'.  Les  articles  3  et  4  du  règlement  de  foctroi  de  la  commune  de 
Viocebots,  déparleiiient  de  la  Seine,  approuvé  par  ordonnance  du  16  seD« 
tembre  iftÂO,  sontremplalDé^  par  les  disjpnMitîens  sûtvaates  : 

<  Il  sera  établi  au  centre  de  la  commutte  un  bureau  pour  lei  déclaratîoiia 
«et  la  recette. 

■  Trois  autM»  bureaux  seront  placés,  savoir  : 


9SL 
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•Le  premier,  sur  la  route  n*  Zà%lk  Tenlrée  de  Vineenoes,  du  càié  do  parc , 
«  an  pteo  du  glacis  oord  de  ia  place ,  eo  face  de  la  me  Terrier; 

f  Le  deuiième,  aussi  sur  la  ronte  d*     ,  à  reutréa  de  VÎDoennes ,  du  tàié 

•  de  Paris,  en  face  la  tooreflc  (!c  Saint-Maudé; 

c  l'f  lo  troisième,  sur  le  point  le  plus  rapproché  du  carrefour  formé  par  la 

•  roule  (l«  p.irtementale  n"  (ia  et  les  rues  r!e  Kor.frnay  et  de  Monlreuil. 

•  Ces  bureaux  sertiut  iiKliqucs  par  tiu  lahleau  poiimt  telle  inscription  : 
*Dar'im  Je  Coctroi:  ils  seront  oiiv(Mts  Iniis  K'H  jours,  ilepuis  sepl  heures  du 
«niaiiu  jusqu'à  !>\x  heures  du  Mtir,  peudaiit  les  mois  de  janvier,  février,  no- 
«Tembre  et  décembre  ; 

•  Depuiji  #is  iMores  du  «latin  ju^c^u'à  sept  {leuresdii  soir,  pendant  las  noif 
«  de  mars ,  a? rîl ,  septembre  et  octobre  ; 

«Depuis  cinq  heurrs  da  uatin  Jusqu*à  jbnit  benreadu  soir,  pendant  les 
IQiois  de  mai,  juio,  juilJet  et  août. 

<  La  circulation  des  vins,  lant  en  cefclcH  qu  en  bouteilles,  est  interdite,  soit 

•  pour  cnîrer  dnnsia  commuiic  ,  soii  pour  eu  sortir  : 

•  i"  D.in^  la  ruelle  aux  M'Mincrs; 
«  a'  Dauâ  le.^  rues  et  cii«  itiiu5  de»  Carrières; 

•  S* Dinste  cbemiii  vicinal  n*  i de  Vinccnnes  k  Fonlenay-sous-Bois,  connu 
••DOS  le  non  tt ancien  eknùn  de  Ligny,  daoa  rembrancb^ment  de  ce  cbaoït^t 
«  la  long  des  mors  do  parc  el  danslc  cbemin  des  Pomroières; 

«i*  0anslecbeniin  v  Ici  ml  u"  2  ,  de  Viocennesan  pavé  de  Cbaronne,  anssî 

«CVnnn  sous  le  nom  d'a/i'.iVa  chnnin  <(  Lngny: 

t  5*  Dans  le  chemin  des  GranUs-Clianips,  donnant  de  la  roota  principale 
«dans  le  précédent; 

«  C  Daus  ie  ciicniiu  vicinal  11°  3,  dit  Je  Monlj>rnstcr . 

•  7*  Par  kMiles  les  avenues  du  parc  de  Vincenncs,  les|iorles  du  l'url  autres 
«fine  les  deoi  portes  priuctpaks  donnant  anr  la  roule  n*  ià\  dans  la  traverse 
«9e\inceQnaa.B 

S.  Âpatlif  de  la  publication  da  la  présente  décision,  et  jnsan*au  3 1  dé- 
cembre iBb-j  inrlusivemest,  la  perceplion  deroctroi  établi  dans  la  commune 
de  Valence  et  du  Bourg-loz-Valcnce,  département  de  la  Drômc,  sera  opérée 
«•iBOTRéaMaA  aux  tarif  e|  règlement  ci>auaeiés.  {Du  22  Mm  iMS,) 

S*    i<)ï.  —  Afint.TK  du  minislre  des  linanees  poifanl  : 

Anr.  I"*.  L'adniiulstralion  des  forets  est  autorisée  à  di  livrer  atit  communes 
cl  étahlisseuîcuts  propriélaires  de  bois  dans  le  département  du  Uaut-Rbia 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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MKfite»  («lit  par  ie  Code  furestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  dn 
risél  1897,  et  Jes  conimooes  et  établissements  publics  propriétaires  effeo- 
teMtlestntaus.d'aniélîortlîon  eld*eiitrrUen  qui  seront  rceoiiiitM  néom 
^Ho  pries  igeoii  lorotiers.  [Ou  S8  àhn  iSâS.) 

iA^  1)5.  —  AkUùTh  du  ministre  de»  linaoces  portant  : 

I  âir.  1*.  radsiniunlioii  des  foréU  esl  autorisée  à  délivrer  aux  eommunes 
^Wi— Hits  propriétaire  de  bols  ilao»  le  département  de  SA6ne-et-Loire 
^n^eilraordinairea  ci-après  désignées,  savoir  : 


blTC  «TIOX 

•t  aalarc  des  coupes  e»lranrdinairet. 


4m 


I 


Uifji«»  par  «nticipatior, 


Jet 

•  •xplmttr 
pr 
coûte- 
••née. 

è  «ipioitrr 

rn 

jardioaDt 
ou  par 
4elaifci«. 

k.  ar« 

• 

« 

7 

* 

• 

• 

t  la 

»  9» 

IB  lu 

4  4i 

m 

I 


Quantité 
d»  aiirM 

giialiOii 

du 
oombr* 


COBOITIU»* 

aoo»  letqvtllM 
In 

«sploiUlioM 

devront  «voir  Um. 


Il  «t-ra  prcle^vaur  le  pro- 
duit de  !s  vcote  une  toinine 
de  neuf  cents  fiaurs  ,  pour 
rntiMir  \p%  frai»  de  ramé- 
uageiucul  dc«  boia  «u  ^ue»- 
liéB. 

Il  •rrapi^I'^'' •  >•  '  l«'pr' 
duilde  UvMle  uuesonuae 
<l«  d«a«  rMta  Iranct  «pour 
CMVrîr  le-,  fr^-s  Hr  l'amé- 
nunniMt  de»  bois  dont  i 
•  •gii. 

Il  Mraprêloi^Mrle  pro- 
<!i  il  «u  fn  vente,  qui  aura 
l>ru  en  troi-*  années  consé- 
Cttltvtrs,  ■ue  sonimo  de  aept 
r*iits  fi-^iic*  ,  poor  Mflvrir 
leafrjij»  a«  l'uiacangffAAnt. 

Le*    rou^ea  ordinaires 
s«>ronl  léduitea  i  nm  bec 
.  l.-re  %.>i\aiite  -  dil  ares,  à 
t  partir  de  l'exercice  iSôo 

|ju»t|u*eu  t86i  iaclam«> 
ment. 

I  II  [  1 1  il  N l' K'ir  le  prO' 
'  diiit  deiavtiiie  nuenomme 

de  qualono  conts  franc* , 
■1  1'     fciMfir  If»  frais  de 

i'au.rnaijcaieAt  des  boi*  en 

ÎlOfalîOI». 
dtm. 


Le  firodsii  dn  la  Toote 

trra  aUV-ctc  au  repeuplo» 
ncnl  de  II  reeeivr. 
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1 1 


coinmuoM 

iicltliiat* 

meiil* 
publics 


^aiié  pour  la 
••ctioa  à» 


M^LÏllu. .  ■  • 

Pr^iy  

Sa  lit-Martin- 


Ilospir^*  (le 
Chari/Ucs. 
AlUrev  

.S'-Gtr-main- 

«iu-  IMain. 
Alirriol  pour 

la  n-rtii.ij  >ie 

lui 

Sailli  (jrrv«i» 
pour  1.1  aer- 

l-on  deCcro 

Uuif  ajf .... 


Cl  aalorc  d<»s  coupes  rxlraordinaîrrs. 


oA 

Im  «oopit  wnmi  uiî|e». 


Idm  

ld$m  


IMmn^  

Umm  



Idtm.  


£.lrndu« 

de» 
coupe» 
a  etploilft 

par 

coole- 
naoc*. 

d'aiLre» 
àeipioftrr 
«a 

■  '■r.lininl 

00  pjf 

Quantité 
Jo  atrrrfl 
••Bt  dési- 
gnât on 

<lii 
Boittbr* 
d'arfcrM. 

h.  ar. 

a 

• 

• 

i5  oo 

• 

• 

Al  6i 

• 

m 

0  &o 

m 

tS  o3 

• 

m 

m 

« 

5 

« 

6  91 

• 

• 

S  oo 

• 

36  39 

• 

•  57 

COWltlMN 

-,  «  -'l 

lu 

«ploilitiii 
devTool  «««ir 


Il  «era  pnrlvrtt 
dail  de  Ureuttu 
d«  trois  cet)  ta  Ctaf 
coutrirlea  fiaii  ét 
g«MBt  dM  Ml 

lien.- 


II  acrapr^n^l 
dtiit  da  firpftii^' 
v«utr,^i  acrilM 
tfOU^^S  €OS»j(i^^ 
somme  dcliuïtc*» 
pour  couvrir  Wl 
i*«inr  nagtaiMl  dl 


A  «tad**  n  i 

nées  consécalivM. 
A  vfodrt  «B  I 

L^C»  COIlMCatiMk 

Arhm  mUrfm 


A  >endre  «s  b 
ad*»  coiMwaii*** 

Il  sera  pr-ltv?  « 
duil  de  U  »«iiUll 
v^Maatr*  pavf 

frais  dr  VëttMfr 

Uk  font  M  qMrtio 


S.  Sooi  rejeté  les  demandes  fonnëes  par  les  commones  Shmtnff 
Bts«y<sous-Uxelles,  Cnisilles  pour  Collongeft,  Farges,  Miily,  Satoiiiiay«  ajt 
îeCbàUl»  3igy-le-Chàtet  pour  Hauiecourt,  Vérizet,  le  Clou  elles  Martii 
ioBcy,  U  Gutrke,  Pouilloui,  Oslon,  Bey,  Saîat-Martio  pour  NcuvAtle,  A| 
riot  pour  Moota^ny,  SaiuUMarlia  pour  Périgny,  Givry,  Beiurepaire,  Sai 
Vincent  pour  Puliipiy;  la  Geoette,  la  Genette  pour  Pirey  el  pour  U  Vil 
neuve,  Mooloooy,  Authnmes,  Sagy,  Ckampagoat,  Cuiteaux  et  Drtcy-Sii 
Loup. 

X  La  veoie  et  la  délivrance  ou  Texploitation  de»  coupes  extraordio^ 
eî-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aui  dispositions  ^^oét^ 
preacritet  tant  par  le  Gode  forestier  que  par  Tordoonanoe  ré^ementair^ 


Digitized  by  Google 


B.    i3.  (  27  ) 

l'août  i$37,  et  les  communes  et  établissements  publics  propriétaim  eOec* 
liffoflt  les  travaax  d'amélioration  et  dV.ntretion  qui  seront  fecoouus  néce»- 
lûopvJfls  agents  forestiers.  (Da  2S  Mars  1868,  ) 

V         J^gLai  du  miiiiâtre  dc^  tînmices  portant , 

I*  QtaU scfi  oDTert  dans  les  bois  dé  la  conimuno  d'Hénaménil  (Meurtiie) , 
ealîmâDept  ap  tracé  ÛHljqué  f^f  les  a^^ents  forestieia .  ui^e  trancli(^c  do 
^èaftti^t  One  largeur  dç  «Us  mitres  et  (me  longueur  Us  onte  cent  trente 

■Offl 

J^Ç^elf  rli*'miii  (Kf  l»  nrnr'nil  au  Pu  Is  scrj  ,  rn  outre,  reçtiQé  suivant  le 
tnctpposepar  les  ménie»  ageuts.  [Uu  SI  Uars  iHk^.) 

ARr  tTK  du  niinistre  dc.^  finances  portant  ;  ■ 

ViT.  l".  l  n  agent  ou  un  arpcnleur  forestier,  <lrNÎc:nr  à  (  ct  rfl'*"t,  procé- 
i*îi  l'Ti'i'^liat'.ni  ni,  et  d'^^p^^*  Ic!^  iii5lruclion>  de  ra  lniini^lraiicn  (icj»*ï«)rèti, 
aai  cpra' iocs  rclaiiws  i\  i  an-.t'na.'ea  eiil        l  i  lol  ilili-  du  d  Ai  tiirotn, 

ip^  rfer^ji  i  ii:di\is  anv  C(uuinum'.s  i!e  b'tp<mcy,  K«ltrre,  Scrts,  \  if)  et 
U-ili  ,Haute--I'yrcnées) ,  el  à 'ut;e  tl  iic'u/  iippro.vni jli» 0  tie  cinquanle  hec- 
^  ■,'i?<re-vingt-.lit  >fpl  are?.  Le  (piaiM  îirtc  d?  la  c»jnlcr.a:)ce  d**  ee  l>nis,  h. 
f^^wi'c U4U>  le  njt'lUt  ur  luiids,  s^  ra  du^liall  pour  former  la  rtserve,  coiifor- 
sêant ans  dispositions  de  i'arliclc  93  du  (iode  forestier;  le  surplus,  divisé 
nnigt  coupes  onlinaires,  .Vexploiiora  dans  une  révdution  d'un  même 
Msbeé'aoQéea,  par  le  mode  de  furetage  rces  coupes  serofit  ûxéts  sue  !• 
lerjDctdédpnées  sur  le  pbo  par  fies  numéros  et  par  le  nombre  é'boctares 
«JoBtchacnojp  d'elles  $ç  corapoMrs. 

1  €q  opérations  seront  constatées  par  «les  pi^o68-^erbai|x  et  des  plans 
^tt])î«iont  devront  être  remises  i  radministratîon  des  forêts,  au  con- 
*^^"Qr,  à  fagent  cbçf  ^  s'ervice  et  ans  communes  propriétaires.  (Du 

^  ^Y-  —  Ar.r.êrÉ  du  ministre  des  iiiiauces  portant  : 

.  Sont  approuvés  les  procès-verbanx  ds  délimilafion  des  foréla  dé- 

'    .5 1  tableau  suivant  ; 


Aié«i«« 


>lft 


PârtMll». 


Idem  .  . . 


DATS 

prac^s- 

verlial 

il- L'itî- 
tation. 


if  oct. 


D&tS 

dàiurt 

Au 
procès* 


COMMUUCS 

dont 
\t%  eon*»! Il 
iDun  rip^ux 
oui  de  liber* 

sur 
!•»  nholtol» 

de 

Fojjéralioo. 


i  Kuhéfourt- 
9  aoét  )Lainc«oort. 

(oay. 

LaubrcMcl . . 

»7  oct.  '  Dduc'.hjs  , . . . 
iSiS.  \ 

Vti«r««* 


.S-7. 
»  i  déc. 

aS  jinv 
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1 1 


I  a 


i3 


i5 


Forci  dotaaoiai* 

Forft  CAniB«n«le 
de  GrtBeey-U^bl» 

teau. 

♦ 

F nrrl  rouiatun«J« 
FmAI  mintuiiiiait- 

Koitl  communale 
de  \  illrri>rulr . 

Koiri  (uiamundle 
Je  Lc%  [«r. 

Yoiii  communale 
dit*  UoU-  dcê  Hoê- 
ekinn,  èppartoiMal 
'  la  rommoac  d* 
&Ioiidi*n. 


tlo  Poiu{>terr«. 


F()ri>t  comrauiialr 
de  Coifr)'-lr-Haal. 


Forêt  c(minun»?«> 


Foi  Ai  t'Hiiniunutr 
de  Mm  litr. 


dtf  Puinrv. 

* 

Ferll  eoinoiniiftto 

d«  Trout  ille. 


«m 
tm  foriu 
t 


Aube. .  •  • 
CAU-d'Or. 

/d^i  •  •  •  • 

hlem .... 

Idem,  m  .  * 

Doub^. . . 


d«  U 
dHiiniu- 


/drm.  ... 


.MwrllM. 


PwlMito. 

Idem .  • . . 

idem .... 

Uem  .... 
Goiicrale. 


Général* 
«m.able. 


PariiclU. 


aiiim1iI«. 


Hem  . . . , 


LU  'I  .... 


MeuM. . . 


M* 


Idrm  ... 


f«/«»i  ... 


du 
procès» 
verkal 

d« 

UUm. 


J  I  «où I 
t  M«. 

l"  oct. 
6  QOt. 

«847. 

1*'  mai 

i8i6. 
6  oct. 
•  «i6. 
a  aoàt 


1  aoul 
i836. 


7  «tril 
■845. 


i"  juin 
i846. 


»Att 
dtla 

cMlorc 
da 

proer»- 


8  «Tril 
i847- 

4  oov. 

i$  BOV. 

184;. 

I 5  janv 

A  I  oct. 

1846. 

3  Août 

1&47. 


dOBi 

les  roaaailt 

iBBoiripaax 
ODl  delibén> 
•or 

les  résultats 
de 

ropératÎM. 


CkâlMu. 


MAillii ,  .  .  .  • 
Sdinl-JaUep. 

VillBcontB 

L«v  irr.  

Moadon  .... 


1"  M  J.I. 


t840. 

«vrii 
18^7. 


Pompierre. .  . 

ln«ui  

'Maacaaaai. . 

5  sept.  / 

ië36.  jKoiilaiua  

Sautocbc. . . . 

iioje  

r'«oiil  CoifTy-k- 
1846.  I  H  uit. 

.Vriij\  ille  .  .  . 

l8é6.  1  Pogny-dor- 
Mus«-lle. 
1  Kovaaol .... 

! 

^  .^Iervill4»r  .•. 

ttt46> 


I 


Vaiaievïlla. . 


-4  iiur»^ 

»»»7  jCoareellM.. 
I 

i«  avMl  I  TioBviUc . . . 

i8i7.  : 


OATKS 

des 
diltbdrm- 

lions 
d«s 
eoBMiU 

muni- 
cipaUi 


dM 


19  dcc. 
1847. 

s  janv. 

i848. 
SI  dde. 

1847. 

4  DOV. 

4  oct. 
>847* 

6  DOV. 

•847. 


3o  DOV.\ 

i84S. 

■j'}  ni»  m 
1845. 
8  mai 
i84&. 

t(  I  o«!. 

i846. 
«S  avril 

tuai 
i8i7. 
I  s  sept. 

18^7. 
la  avril 

1847.  i 

8  mai  I 

1847.  ' 

1 3  juin  ^ 
.8i7.  i 

3  ort.  1 

184;.  ; 
8iaiU.  \ 

•8'.7.  / 
18  juJI.  ' 

i8'.7.  / 

.1  oc».  I 

»8i7.  ' 
19  iuaî 

I8i7* 

\  aotît 
1847. 

8  oct. 
t8é7. 


Idem. 
Idem. 


AppnaiMi 


Idêm. 


AppM"««* 
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de 
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• 
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Paxfoadrapt. 
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Allanon  - 
DoBipi«m. 

fwilalda. 

a  6  oet. 
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I0A7  ■ 

?■  .''-«t  'ta rail'* 

(UaiOM). 

3o  appt. 

3o  appt. 
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• 
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I  Slnrkmiohn . 
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R«ni;;i»<>n .... 

RigaoveUa  . . 

Pool* au  1  • 
SaAnt. 

[mNtnMtaiilio*. 

pOTiitli*  . 

■j  1  «nût 
l846. 

3»  dv<. 
iS46. 
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nuftatouadoii- 
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ho«ptread*Alv 

dea 

rl(''i!>f  ra- 
tioaa 
dw 
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4Ttt  flSCCINCr 


10  mai 

1847. 


1 9  dt'f . 

1847. 
Idftn . .  . 

Idem»,» 

a  S  j*nv. 

r»!  (Kl. 

(>  J  ail  ». 
1848. 


1  I  oc I. 
1847. 


Ap|>roiiT«,  aao: 
J«  port:oa  dm  pr» 
«4»  -  vwfcal  ^ 
roncrnir  unfi lan 
de  ^tte  U  coBB- 
«mt  •  vendai 
I««wan  i«4<. 

N*a  paa  fiai 
connaître  lOB  avi 
•ur  li^a  résultai 
(i  II  proc^a  -  var 
bal ,  nonohïtsn 
leadcnwndta  r«i 
i4rd«tda  pidftt. 


ApprMvt. 

Approuvant. 

A  f  •prouva. 

Uem. 
Id$m, 


Idtm, 


1  Sont  résenés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auroot  rédamé  OU 
fcmé  leur  ODDOM  liou  dans  ie  d«^lai  prescrit  par  i  ardcie  1 1  du  Code  forottîfr. 
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19g.— AjAtri  do  ministre  des  ûoanets  portant  t 

Art.  l**.  Les  propriétaires  dent  les  noms  iuivent  sont  tatoriséSt  lavotr  : 

1*  Le  sieu^  Tasutie  (  Pierre),  demeurant  i  la  Ivrogne,  à  construire  une  sôe*  * 
fie  sur  un  le  ruisseau  de  Sapey,  à  trois  cents  mètres  de  la  fbHt  domaniale  de 
l'Assise,  àchargr,  1*  de  la  démolir  à  première  réqni si i Ion  de  l'adminisiraiion 
des  forêts;  9*  de  mettre  chaque  .innée  laddc  usine  à  la  disposition  des  adjudi- 
cataires des  coupes  dans  le>  hou  de  I  Klat,  moyennant  une  î?ideninilé  qni 
^era  li\«'C  par  ladile  aduiini  Iralion ,  et  pmdanl  tin  lonips  délerniiiié  par  elle; 
3*  de  se  coufoiOicr,  S  il  y  a  lieu,  aux  luis  et  rt-glemcob  sur  le  régime  des  eaux 
(Allier).  .  ^  • 

a*  La  veuve  OUier'Gnuulj  ré ,  demeurant  à  Monlpezat,  à  maintenir  pendaiit 
deux  dus  unë  scierie,  en  dfut  corps  de  bâtiments,  située  sur  le  rbisseatt.  dii 
Prat-Feaugcan ,  à  ireize  cent  trente  mètres  do  la  forêt  domaoiade  de  iMazan, 
àcharge*  l'de  la  démolir  A  respiration  de  ce  délai,  et  mémeavSnl,  si  elle  de- 
venait préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  de.  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lo- 
ver et  jus(pj*au  CGuel.er  <!u  soleil  ;  3'  de  n'y  introduire  et  débiter  (\uo.  des  bois 
proMMiaut  des  eoti|)e>  de  la  lur.  t  (îoinaiiiale  de  Ma/an  ;  V  d  y  souffrir  A  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit  la  xi.siiedun  ou  plusieurs  préposes  ioreslicri,  saus 
fassislancè  de  témoins  ou  d\m  officier  public  (  Ardcche). 

3w*  Le  sieur  Carbonnr  [liajJiiU  ]  dit  Jaiilol,  demeurant  à  Godrbit,  à  main- 
tenir yne  grange  qu  il  a  fait  élever  à  sis  mètres  d'une  autre  grange  nrécédem-  ' 
ment  construite  sans  autorisation ,  à  cuNiron  trente  m*  1res  de  la  Pelouse  Ol  à- 
cent  mi'^trcs  du  quartier  de  Saillens,  forêt  communale  de  Gourbit* 

Celte  aulorls.ilioii  est  accordée  j'i  cbar;;'-  de  démolir  la  srcon  îe  uran^o  dans 
tin  délai  de  six  mois,  el  de  di'niolir  également  celle  dont  le  niaiolieu  esl  au- 
torisé, si  elle  devenait  |)rejudieiubie  au  sol  forestier  (  Arie^e}. 

Les  sit  urs  Cail'.ol ,  Ohiv  et  OM(iu<jnc ,  dcnieiiraiil  h  Aurî(>l,  à  mainlenir 
et  mettre  en  activité  deux  fours  à  jtl  ilie  eoM<lruils  à  troi<  ccfit  qu,!lrr-vinî»t- 
acize  mètres  de  la  foret  communale  de  Jioqucvairc,  4  tbargc,  i**de  démolir 
lesdites  u^nes  si  elles  devenaient  préjudiciaUea  au  sol  forestier;  a*  de  se  cw^ 
former,  s'il  y  a  lieu ,  eus  dispositions  du  décret  du  1 5  6clobre  1810  et  i  celles 
des  ordonnances  des  1 4  janvier  t8i5  el  29 juillet  1818  (Bouébes-dU'Rbffàï). 

5*  Le  sieur  Partrot  (Jean] ,  cantonnier  sur  la  roule  n*  1  a',  de  Dijon  à 
Seurre ,  domiciKé  à  la  ferme  de  la  Vacherie,  commune  de  Sâinf-NicoMf, 
à  construire  une  maison  au  lieu  dit  le  Grand-Prc,  ù  >ingt  mitres  de  la  forôt 
dotnani;d''  de  Citeatix.  à  cliarge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciaUé 
au  sol  lorcslicr  (Côte-d  Or). 

G"  Le  sieur  Bahcl  [PruJri-.t],  demeumnl  à  Bonouvre,  à  établir  un  atelier  dê 
sabolier  dau'*  une  maisjn  (pùl  possède  à  cent  trcnle-tmis  mî'lrch  fl<  s  boÎ5 
conuuunaux  dv  IleneuMC  et  de  liurc,  a  tbarjjc  de  le  supprimer  s'.il  devenait 
préjudiciable  au  -ol  lorestier  (Cùte-d'Or). 

7'  Le  sieur />f/o(r  [Jcjn-llaptstf]  ^  deineuraul  à  Lions-la-Foret ,  à  cons- 
truire un  four  ù  cbaux  à  cent  mètres  de  la  foret  domaniale  de  Lions,  et  à 
le  maintenir  en  activité  pendant  dix  ans,  à  charge,  i*  de  le  démolir  à  respira- 
tion de  ce  délai  et  même  avant  s*il  devenait  pu  juJiciableau  sdl  foreslfcr^  i'âé 
sè  conformer  ans  difpos  tiens  do  décret  du  i5  octobre  181O  et  A  celles  des 
ordonnances  des  t  k  janvier  r8 1 5  et  29  juillet  1 8 1 8  (  Ëure). 

8"  Le  sieur  Anet-Fougiron*  demeurant  à  Sacierges,  à  traostéfer  ad  lieu  Al 
Ia  CnûhdM'UfBêm,  à  ceot  cinquante  mètres  de  la  fortt  domaniale  de  Sain** 

t 
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Benoît,  une  usiue  à  labriquer  delà  tuile  et  de  la  chaux  i  lituëe  à  cent  mètres 
de  la  même  foréL 

Cette  «itoriialioa  cet  accordée  à  cbaiige ,  i*  èm  démolV  Udîla  «imo  ai  cH« 
derenût  préjuctidaUe  an  aol  foreatier;  a*  de  aa  cooAirBier  au  dîafMailtvi» 
do  décret  du  i5  octobre  i8bo  eliloailMdaaoïdaBoinoeldeaiAjaBviar  i8ift 

et  39  juiiici  »8i8  (ludre). 

9'  Le  siciir  ÏXoux  {Jacijues),  demeurant  à  Lachalp,  cotnmwnr  de  Valjouf- 
frev,  à  conslru  ro  l(»ur  .1  chaux  Avux  cent  ciiuiuanle  inotres  de  la  forêt 
rornniunale,  à  charge  ,  1"  de  d«'*iîj()iir  lidilr  usine  si  elle  dcvouait  |in  |iu!i(  i.ihie 
auMji  forestier;  2"  dy  souÛrir  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  ta  vi-ite  d'ini  ou 
rioucurs  prcpoié»  foreelîerfl  mIds  rassislance  de  témoios  ea  d  un  ofitcier  ^ju- 
klic;  3*  de  préwanir  l'agent  foraitier  local  kiiit  Jotm  d*av8Bce  clia^e  lbtft4|ne 
raitaa  devra  être  mise  en  feu  ;  4*  de  m  oosforttier  aux  dispetîtiMia  da  décfit 
da  i5  octobre  18 10  et  à  eaUcadetevdonncnceadaâ  1 4  janvier  i8t5  etflgjnili 
Ict  1818  (is^re). 

10'  Le  sinir  ViU'mf  [Joseph),  denionranl  :t  AHevard.  à  rnnsiruirc,  A  sept 
eentjioçt  mèlres  (]<  i  Lois  «ouiiiis  jiu  ri  g.nic  forestier,  et  s<ju^  les  conditions 
enoiicte'»  dans  fordonnaucc  du  ij  janvier  18^7,  un  four;!  ).Liirc  qu'il  a\ait 
c't;  «uiorise  a  établir  à  ueuf  cculs  mèlrcd  de^  uiémcs  bois  par  ladite  ordoa- 

MMO  (hère). 

1 1*  Le  sieur  Snrtl  {FrtMfoU)  •  demenmnt  à  Saint^Seorgeif  cenoMUia  dn 

Saiot-Marcel ,  h  coosiruire  une  gran^^c  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  enoN 
munale  du  Boutât,  à  càargede  ladéindlir  si  eUo  devenait  liréjndieiâblé  an 

sol  forestier  (Ist-re). 

1  2'  Le  sivnr  .\Jarson  (  J.rnnanl  Jfdn-Dnpùsir]  ,  demeurnnt  n  Av,  à  terminer^ 
aui  ni'  UH  S  rondition>  (jin'  \v  précèdent,  une  petite  loi;e  dmil  il  a  commencé 
is  con.>Lrucljci)  dans  un  (|u  il  po!!^>i'dc  ù  ^ui.\a^le  iiiclres  du  bois  commu- 
nal d'Ây,  et  à  <|uatre  cent  quaraule-c^ualre  aiùrcs  de  la  forêt  domaniale  de 
Fetît-Cbaries-Fontaioe  (Marne). 

i3*  Le  sieur  Morim  (Jf an-Baptiste]  ^  demeurant  k  Bronthières,  à  conslrtiire 
ann  Beranne  à  einquanle  mètres  de  la  fbrêt  oommnnale  d'Épison ,  i  cinirge» 
t*db  aeéoaoer  à  ladite  baraque  qu  uAe  étendue  .de  dent  mètres  snr  ettaqnd 
face-,  a*  de  l'établir  en  pierres  et  de  la  couvrir  en  tuib  s  ;  3*  dé  la  démolir 
elie  devenait  préjndiciablo  au  sol  forestier  (Haute-Marne). 

li*  Le  siêur  Vincent  {Joseph)  ^  dcmeurar.t  h  Pierre^Pcr.  ce ,  A  coostrolr^' 
unenmîç'  n  à  cent  cinquante  mitres  de  la  for^t  fomn>uiiale  d'Aîlarmont,  k 
cbarge  de  la  démolir  si  elie  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Mcurllie). 

iS*  Le  sieur  Tkiéhaalj  demeurant  à  insnûng,  S  construire,  aux  mêmes 

conditiuns  que  le  précédent,  une  m.iisnu  avec  écurie  et  grnn;;c  au  lieu  dit 
Ftletitutqr  (fc-Saiiiir-Annc ,  à  cent  soixante  et  quiuic  mètres  de  la  forci  doma- 
niale de  Mfibluald  (Meurtlie). 

if^"  I/O  sieur  ùîrsun,  Icrmier  <le  in  tnilere  de  Gi iiïori-C.li.imp  ,  commune 
de  \Iar<ijcre«,  .!  construire  un  four  à  chaux  a  S(  pl  cefit  dis  niètres  de  la  forêt 
domaniale  de  Puver.cilc,  u  charge,  1  de  ie  démolir  s'il  devenuitpréjudicial  le 
aa  loi  fbrealier  ;  da  ie  conAvmer  aux  dispositions  du  décret  dn  ib  Octobre 
iSftO  et  k  celles  des  ordonnances. des  t4  janvier  i8i5  et  ag  jniBet  181$ 


17*  Le  tienr  PiOMir  (Qtaina),  demeurant  à  ûmimcrey,  à  terminer  une 
\of/t  dont  rl  a  coffimencé  U  construction  à  deus  cent  fnntff»vio|b  mètres  de 
la  focét  domaniale  de  Commercy. 
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Cotte  aatorîsaiion  esl  accord(^e  à  charge  de  démoiir  ladite  loge  hi  eile  de* 
veoait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Mousc). 

18'  Le  sieur  Ifanot  [Jcan-Xicolns] ,  (Icmeuranl  a  \  ille  rii-Woêvre  ,  à  uiaio' 
tenir  uu  rucher  qu'il  a  construit  au  lieu  dit  le  Grospré.  à  (rois  mètres  de  la 
fiwèt  communale  de  Frmnes  et  à  qaatre-vingia  mètres  de  celle  de  Ville-eo- 
Woêvre,  i  charge,  1*  de  le  démolir  s*tl  devenâV  préjtidieiaUeaa  sol  forMtior; 
3*  de  le  tenir  constamment  fermé  à  clef;  3*d  en  pirmcitre  l  entrée  À  tonte 
heure  dejoaretde  nuit  A  un  ou  plusieurs  pré|>05és  forettierasansrassi.*»;.  iicc 
de  témoins  ou  d'un  oflicier  public  (  \lcusf  ). 

19*  Le  sieur  Tritujuarl  [Jnin-Cliarle^t'lonal].  demeurant  à  Villeen-Wot'vrf. 
à  mninleuir,  aux  ni< mes  conditions  que  \v  precéi.lcnl,  un  rucher  conslrull  sur 
sa  propriété  a  uu  mètre  trente  centimètres  de  la  iurêl  comoiuuale  (Meuse). 

20°  Le  sieur  Piemi  [Jean-Baptistr] ,  'lemeurant  h  Petil-Xivry,  A  construire 
une  maison  an  lieu  dit  oe  Poteau,  à  trois  cents  mètres  de  la  Ibrft  domaniale 
de  Petit>Xîvry,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudîciahie  an  sol  fb- 
•    TOStier  (Moselle). 

SI*  Le  sieur  BruMin  (Cfcar/fc) ,  demeurant  à  la  Coulonche,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  f|ue  le  pr«^cédent ,  une  boubuv^f^rie  au  lion  dit  ■*/*•  /a 
Baîssinitrefii  tiuis  cent  (|uatr4t> vingts  nit'tres  de  la  foret  doiuauialc  d  Audaioe 
(Orne). 

2  2°  Le  sieur  Baradat  [IknHird)^  deuieuraotà  Serres-Morlaas,  à  con&truirc, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  nne  maison  sur  perches  à  trois  cent 
deux  mètres  du  hois  communal  (  BassesuPyrénées  ). 

s3*.  Le  sieur  LaftmrnuU  (  Pterre]  dit  LahaUtte,  demeurant  à  Arbus,  à  cona- 

tniire.  aux  mêmes  conditions  que  ïf  précédent,  une  grange  à  deux  mètresde 

la  forêt  conimuna'e  ( Basses-Pvn'nées). 

2/1*  Le  sieur  )/(»f/rr  ( /!,ViVnm*) ,  demeurant  à  Lipd<.dorri,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  |>r<  ri  dent,  une  maison  prt's  de  la  scierie  diic  îiibn' 
chs(U(je ,  et  sur  un  cuiplacenu  ui  séparé  de  la  forei  coma\unale  par  tiu  ruisseau 
el  uu  chemin  (llaut-Rhin)» 

a5*  Le  sieur  Poirr^  [Jo.uph) ,  demeusantà  Boubans-les-Lure,  à  construire, 
atu  mêmes  conditions  oue  le  précédent,  une  maison  au  canton  dit  La  Broue. 
à  trois  cents  mfetres  des  hou  communaux  de  Magny-Vernois  et  de  Bouhanii>lea- 
Lnre  (  Haute-Saonc* ] . 

?t)°  Le  sieur  Dnf  ournrl  (  César) ,  demeurant  \  (iray,  A  ronstruire  ,  aux  mf'^incs 
ini'mr>  I ondilions  que  h*  pn-  édent,  luie  baraque  siu"  jierchcs  trois  cent 
quatr('-viuL::-(h'x  mètres  des  bois  communaux  de  Germigne^'  cl  Monlj^eugoy 
(llaule-^iaùnit]. 

97*  Le  sieur  Delmas,  e»-préfet  de  Saône«t*Loire,  à  construire,  aux  mêmes 
conclitions  que  le  préci^dcnt,  une  baraque  sur  perches  â  trob  cents  mètres  de 
ia  forêt  domaniale  de  la  Grande>Vendue  et  à  quatre  cent  dix  mètres  des  hois 

communaux  de  Labcrgement-Sainte-Colombe  (Saône'Cl'Loirc).  • 

28°  Le  sieur  Laïujier  [Pierre-Fraiirnis) ^  demeurant  au  Puget,  à  constriiiro, 
aux  mêmes  conditions  que  le  préré  Icut  un  petit  bntiment  au  canton  dit  de 
Puirunnctte,  à  trois  cent  soixante-deux  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  Puget 
(Var). 

39*  Le  sieur  Charton  (.Vtco/as],  demeurant  à  la  Sybille,  commune  de  Clau» 
don,  k  construire,  aux  mêmes  conditions  que  1^  précédent ,  une  maison  A 
deux  cent  soixante-huit  mètres  de  la  Ibrét  domaniue  de  Daniey  (Vosges). 

Zo"  Le  sieur  Jacqaot  (Auguste)^  demeurant  à  Raon-rÉtape ,  à  maintenir  en 
içlÎTité  pendant  dis  11119  la  KÎerie  dite  de  BviUy,  qa*il  poaaède  eor  le  miasem 
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la  Sarre,  A  cinquante  ll1^l^es  do  la  iVirôl  tlomanialo  de  Saint-Quirin ,  î\ 
charge,  i"  de  démolir  ladi'e  usine  si  clic  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier; 2°  de  se  conformer,,  s'il  )'  a  lieu,  aux  lois  et  règlcmculà  sur  ic  régime  das 
eaux  (Vosges).  ; 

3i*  Le  nturlÊcquot  {Jean'Fmaçois  ) ,  deaiearaDt  à  Lftfdle.  à  maintenir  en 
activité  pçiulaDt  no  nouveau  délai  de  dis  ane,  uoescieried  ite  de  la  YMange,  silnée 
k  cinq  cent  vingt  mètres  de  la  forôt  domaniaSe  du  Eua-Ban-d^Élivali  tt  dont 
le  roulement  avait  été  autorisé  pour  dix  ^a  par  Tordonnance  du  a3  sep- 
vtembre  1837. 

Cette  prorogation  est  necordée  à  r?irir:^r»  do  df'n>f>^!r  hi  lii  '  îisinc  \  l'cxpîra- 
tion  du  délai  ci-dessus  iixé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  soi 
forestier  (Vosges). 

3^2'  Le  sieur  Gremillci  [Jcun-Geonjes)^  demeurant  au  Thoiy,  à  clahlir  uu 
Hélîerà  façonner  le  Imm,  dans  une  maison  qu'il  possède  à  aoiianie  et  dix 
nètres  de  la  ferét  communale,  à  charge  1*  de  supprimer  ledit  etelier  aUl  de- 
venait préjudiciable  an  sol  forestier;  3*  d'y  soiifTrir  à  toute  heure  de  jour  et  de 
BÛi  la  visite  d*un  on  plusieurs  préposés  tbrestiert  sans  Tassistance  de  témoins 
00  d'un  officier  public  (Vosges). 

33'  Les  ?îenrs  /l'or/i  f^^^os,  demenrani  A  Rnnibcrviilers ,  1*  ;\  maintenir, 
pendant  un  nouveau  (!<"iai  dr  c  inq  ans,  une  scierie  conslruito  sur  un  pré  con- 
tigu  à  la  ft  rt^t  domaniale  des  Uauls-lioi>  de  la  mairie  de  Piambervillers;  i"  à 
jouir,  pendant  lomème  laps  de  temps,  d'un  cauai  établi  pour  ic  roulement  de 
cette  usine  sur  le  sol  de  la  même  forêt.  • 

Cette  entonsation  est  accordée  sous  les  conditions  stipulées  dans  Tordon- 
nance  dn  1  ***  mars  1 8  i  1 ,  qui  a  autorbé  la  construction  de  ladite  usine  et  Téta* 
blîjisement  dudit  canal  (Vosges), 

2.  Fst  rcjclf^e  la  demande  formée  par  îe  sieur  Jo/v  (J^'(in-Josf/î^) ,  demeu- 
rant à  Pareid  (Mcu<ie^.  aux  fms  d'obtenir  rn'.i'ori'^'atinn  do  maintenir  un  rucher 
(|u  il  a  construit  sur  ic  soi  de  la  fo^êt  couimuniUe.  (  Du  13  Avril  iS^S.) 


ioo.  —  AanâTÉ  du  ministre  des  finances  poritnt, 

1*  Que  l'adminislration  foresliîre  e^t  uutori-éc  à  faire  délivrance  à  la  com- 
mune de  Carnas  (Gard)  d  une  coupe  extraordinaire  de  douze  hectares  dans 
la  csoloo  de  Paris,  dépendant  des  bois  qui  loi  appartiennent; 

s*  Que  la  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  de  cett«  coupe  auront  lieu 
eoofbrmémefit  aux  dispositions  prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par 
fordcMinance  réglementaire  du  i^'août  1827.  (Do  i4  ÀvrÛ  i8é8,) 


N*  soi .  — •  ÂRAÈTÀ  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

Les  coupps  principales  seront  suspendues  dans  les  forêts  domaniales  de 
Herbitzbeim,  Voidforst,  Zitter.sheim  et  Banhoits  (Bas-Bhio) , savoir  i 
Herbitzheim,  jusqu'en  i8G4; 
Valdforst,  jusijuVn  1807; 

Zittcrsîieim  et  HanbolU ,  j«is<|u'j  c^  qu'il  on  soît  anlrcment  ordonné. 

L'admiiïiitra' i  'H  des  fortts  est  autorisée  à  nteltre  en  vente  dans  celle  dcr- 
nièrç  ibrëi,  pour  1  exercice  i64S,  une  coupe  de  six  eelit  soixante  et  dix  stères, 
à  prendra  permi  les  arbres  aunbondants.  [Ba  i5  Avril  i868.)  l 
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N*  aoa.  —  Ahrèfe  Ja  miiiislre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

Les  parcelles  hoisf^cs  de  PfaflTenw  ilil ,  lïuralwurgbcrg  el  Pfrimcnthal  (Ras- 
Rhin),  a,  j)arlcnanl  à  l  Etat,  cl  de  In  (nntcuancc  totale  de  cent  soixante-six 
hectares  soixante  cl  quinze  ares,  scrout  rcunics,  à  i'avcnir,  sous  le  nom  de 
t  orét  de  Saintc-Udilc, 

Li  poisibilité  annuelle  est  fixée  proWsoiremeat  i  quatre  cent  cinquaote 
stères.  {Dê  i5  Âvnl  i8i8.)   

N*  9o3.  —  AiiBÉTé  du  niioistre  des  fioances  (Mrlani  : 

Art.  1**.  L  adminUtration  des  forets  est  autoriace  k  délivrer,  par  aniicipa- 
tbn ,  à  la  commune  de  Prëmery  (Nilvre),  pour  Teiercice  i847t  la  coqpa 
aflbttag^^e  appartenant  à  l'exercice  1^4^. 

Le  tour  d'exj^loiiatlon  des  coupes  suivantes  sera  ainsi  devancé  d'une  anné^. 

2.  La  dL-lurance,  la  ve;ite  el  r«xpl(;iliUjon  de  c«  llc  coupe  auront  lieu 
ronforin»  lucnl  aux  dispositions  pre  scrites  tant  ])ar  le  Code  fcic^tiir  que  par 
J  ordonnance  rc;.;lcijQcutairc  du  1"  aout  1627,  et  lu  commune  propriclairo 
sera  tenue  dTeflectuer  les  traTaus  d'amélioratiou  el  dentrctieo  qui  seront 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  (brestiers.  (Oa  S5  Avr^.i8à8,] 


N*  9o4.  —  Arrêté  du  ministre  des  iinances  portant  ce  qui  suii  : 

L'adniinislrafion  foreslitrc  est  autorisée  A  dc^livrer,  pour  ICxercîce  1^47, 
<'t  la  ct  inniune  de  Heiiner'dorfT  (Uaut-Iiiiin) ,  deux  liC'  tares  de  tailliïi  et  trois 
mille  cincpiiinlc-sept  .sli  t(  >  lU  \icu\  arhres,  représentant  la  nioilic  du  mal<  i  if.  l 
qui  lui  reste  à  recevoir  sur  la  coupe  extraordinaire  autorisée  par  i  ordunnaiica 
du  16  mai 

I.  autre  moitié  sera  vendue  pour  Texercice  i843* 

L*ordoananee  du  16  mai  i846  est,  en  conséquence,  raj>iiortée  en  ce  qu'elle 
a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent.  (/)a  iô  Avril  i868,] 


N*  ao5.  —  AnaM  do  mÎDisCre  des  finances  portant  ce  qni  suit  : 

L'adniinislration  des  fort  ts  est  autorisé'^  à  (aire  délivrance  à  la  connnune  de 
Villebois  (Ain),  à  litre  de  siq>plénient  d  affouage,  j  our  Texerc  ce  1847,  *J 
coupe  de  vingt  kectares,  à  prendre,  snit  clans  un  canton  de  l'Essart-Caillard , 
soit  dads  tout  autre  canton  de  la  forêt  domaniale  de  Portes. 

La  délivrance  de  celte  coupe  et  son  exploitation  auront  lien  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  Vprdon- 
nance  réglemenUire  du  1*'  août  1817.  (Daiâ  Avril  i8Ji8,) 


N*  ao6.  —  AaaÊTi  dn  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Ln  agent  ou  un  arpenteur  rorcslicr,  désigné  à  cet  dlel,  procédera 
immédiatement,  et  d  après  les  instruclions  de  radmiui^tcalion  dci  loréts,  au& 
opérations  relatives  à  raménagerncnt  de  la  totalité  du  boia  de  la  conmiioe  da 
Cabrièrea-d'Aygues  (Vaucluse).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bob, 
à  prendre  dans  iescantuns  de  Grosse-Mourière  e(  Mouri^rc-de-la  (ialine,  sera 
distrait  pour  former  la  ré.-ei  .  p  .  '  onformément  aux  diapositionade  rartidc  9^ 
du  Code  forestier;  le  Mirplu>,  (']vi  é  vn  viii<;t  coupes  ordinaires,  s'exploitera 
dans  une  révolution  d'un  même  nombre  d'années  :  ces  coopes  seront  iixéea 
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tmr  le  tarraÎB  cl  éétignéet  Mir  le  plan  par  des  Dvniret  et  par  le  nombre 

(Thectcircs  «lont  cl i acuoe  d*eHe8  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  procbs-verbaux  et  des  plans  dont 

expéditions  devront  êlre  n  mises  à  l'aJuiinislralion  des  forêts,  au  conservateur, 
àiageut  chef  du  service  elù  1 1  •  n  iniine  propriétaire.  [DulS  ÀtriliSAS,) 

IT  307.  —  ARRÈii  du  miniftlre  des  finances  porlaol  : 

Ar.T.  1".  l'n  agent  on  arponlfur  f(  rosiicr,  rl/signé  à  cet  eflel,  procéder! 
ininit dialciiu  nt,  cl  d  .iprt^s  les  instrui  lions  de  l'.'idniinislration  des  forêts,  aux 
o}i<  rations  relatives  A  raniéna^fiurnl  de  la  totalité  fies  bois  eoninninaux  de 
Cliove  [liaulc->a<)jie) ,  y  compris  un  ancien  vide  de  (jualorzc  Leclaies  aujour- 
dliaî  rep  euple.  Le  quart  juste  de  ia  contenaiicc  de  ccâ  bois,  à  prendre  dao^ 
le  meilleur  (bods,  sera  distrait  pour  former  la  réserve,  conformément  aux 
dispositions  de  Varticie  9$  du  Code  forestier;  le  surplus,  divisé  en  vingt-cinq 
coupes  ordinaires,  s*ex|doitcra  dans  une  révolution  d'un  même  nombre  d^an- 
Dées:ces  coupes  seront  ftvres  sui  ic  terrain  et  désignées  sur  le  plan  par  des 
numéros  et  par  le  nond)rr  (riieclarrs  dont  i  bacune  dVlIos  se  composera. 

2.  Ces  opéralloDS  sermit  ron  'atros  par  des  proci-s  ve  rbaux  et  des  plans 
dont  e\{»édillons  devront  (  (r»;  i  fM.iis  s  à  r.uimiiiistration  des  forcis,  au  eonser- 
vaicur,  a  l'at^eut  chef  de  iicrvice  cl  a  lu  couut.uae  propriétaire.  {{Du  15  Avril 

ms.)  ' 

N*  3oS.     ARRÊri  du  ministre  des  finances  portant  : 

Abt.  1**.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier, <désij(né à  cet  effet,  prooédara 
immédiatement,  et  d'après  les  instructions  do  Vadministratîoô  des  forêts,  aux 
opéraiiocs  relatives   l'améoagement  de  la  totalité  des  bois  communaux  doChay 
(l)oub%^ ,  d'une  étendue  approximative  de  qtialrp-vingl  dix  bectares  quatre- 
\inî:t  "^ej  t  arçî  quatre*vingt'dix  t  cnttares.  I.c  quarl  ju  !o  de  la  ccnîenance  de 
CC5  b<  {5.  à  prendre  dans  !c  canton  de  la  Kourrée  et  dans  ia  j  arîle  n  ^rd  du 
C'fifon  .Sous-Horbailîcs,  s^ra  distrait  |ttM;r  former  la  r«^serve,  conlorniément 
ani  <li5po*itions  de  1  article  9?»  <!u  Code  Ibrcslier;  le  surplus,  divisé  en  vingt- 
cioq  coupes  ordinaires,  s  exploitera  dans  une  révolution  d'un  même  nombre 
d*annéea  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  dés'gnées  sur  le  plan  par 
des  nuaiéros  et  par  le  nombre  d'bectarcs  dont  cbacune  d'elles.se  composera, 
2.  Ces  opérations  seront  consiatv  es  p  r  do  ^  procès-verbaux  et  des  plans 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  i  adqiiuislration  des  forets,  au  conser- 
vateur, à  f  agent  cbef  du  tervice  et  à  la  commune  propriétaire,  (iia  Auril 
18^8,] 

h*  209.  —  Anr.LTÉdu  ministre  des  iir.aiites  portant  : 

Km.  1"^.  Un  agent  on  un  ar]>eiitcur  forc-lier,  dt'>*i'.:ne  à  cet  elïel,  procédera 
imrucdfalcinent,  et  (Taprt^'s  les  instructions  du  1  administration  des  forêts,  aux 
o^raiions  relatives  à  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  ap|>artbttant  è  la 
commune  de  Grimaucouri  (Meuse).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces 
boîs,  à  prendre  dans  la  partie  nord«ouest,  sera  distrait  pour  former  la  réserve» 
canformc/iient  aux  dispositions  de  l'article  du  Code  forestier;  ie  surplus, 
divisé  en  vin::t  if!  ]  coupes  ordinaires,  s'jcxploitcra  dans  une  révohjtion  d*un 
m<  n\<»  nTmi)rf  d  années  :  ces  coupes  seront  lixées  snr  le  tcrrrin  ot  di'>ii;nê''S 
isur  le  pian  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d'bectares  dont  chacune  d'elles 
se  compoeera. 

3. 
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S.  Ces  opérations  seront  consUtU-es  par  des  procèj-verbaux  et  des  plans  dont 
expéditions  devront  élro  remises  k  l'administration  des  forêts,  au  conserva- 
teur, à  l'agent  cbef  de  service  et  à  la  commone  propriétaire.  {Dtt  i5  Àfnil 

ms.)  .  ____ 

M*  iio.     ktoAtk  du  ministre  des  finances  porUnt: 

Art.  1*.  Unegent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  cflTet,  procédera 
inim(^diatfement«  et  d'après  les  instructions  de  radiniuistration  des  forêts,  eux 

opérations  relatives  ;\  ramcnagemenl  de  la  totalité  des  l)oi.s  du  Mont,  appar- 
tenant à  la  commune  de  Gussey  (Haute-Saonc).  Le  (juarl  ju^te  de  la  conie- 
nancc  de  ces  bois,  h  prendre  dans  le  ni?illenr  fojjds ,  sera  disirait  pour  former 
la  réserve,  confuruiément  aux  dispositions  de  l  arlulc  ^3  du  Code  loreslicr; 
le  surplus,  div»é  en  dix  coupes  menoales,  s'exploitera  dans  une  révolution 
de  vingt  aiM  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées  sur  le  plao 
par  des  numéros  et  par  le  nombre  d'hectares  dont  chacnne  dédies  se 
composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procbs-vcrbaut  et  des  plaus 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  l'adminislrafion  des  forêts,  au  conser- 
vateur ,  à  l'agent  chef  du  service  et  à  la  commune  propriétaire.  ^Du  15  Avril 
i8l»8.)  .   

M*  11 1.  — •  Autâri  do  ministre  des  financfs  qui  soumet  an  rénmt  forestier 
les  cantons  boisés  dits  Faiteya,  Monte-Bosseto,  tÀYO^UGmwot  contenant 
environ  soixante  et  dix  hectares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Cristi- 
naoce  (Gone).  (  Dm  17  AvrU  iSéS.  ) 


N*  lia.  —  AanÉti  do  mioistfe  des  finances  qui  autorise  radmîoistration  das 
forêts  à  délivrer  à  la  commune  de  Gondroville  (Meurtbe) ,  pour  les  exer- 
cices jS48  et  i849t  trente  hectares  du  quart  en  réserve  de  sa  forêt  restant 

à  exploiter  sfir  une  coupe  extraordinaire  de  quarante  hectares  dont  la 
vente  avait  été  prescrite  pour  quatre  aunées  successives  par  l'ordonnance  du 
7  mars  1847.  [Du  17  Aini  iSli8.) 


N*  2  1 3.  —  Ânnnr  du  ministre  des  Ini.uicos  qui  autorise  l'administration  des 
forêts  à  (loiivrrr  l\  la  commune  de  .Simll/niatl  (Hanf-Rhîn},  pour  l'oxcr- 
cice  18/j-,  une  coupe  de  deux  liectarcs  qui,  aux  ternies  de  l'ordonnance 
du  î3  mai  iii/i7,  ne  devait  éire  exploitée  que  pour  rexcrcicc  1848.  (iM 
2i  AvriUSâS.) 

N*  ai 4.  —  AbrM  du  ministre  des  finances  qui  autorise  I  administration 
fercetière  à  délivrer,  pour  l'exercice  k  la  commune  de  Guémar,  U 

coupe  extraordinaire  de  cinq  hectares  q»ii  lui  Lvait  été  aerordi^e  pour  deux 
exercices  consécutifs  par  ordonnance  du  33  mai  1847.  (^^     •dvrti  iSéS.) 


N*  ai  5.  —  AaRÊii  du  ministre  des  finances  portant  : 

Aax.  l**.  Un  arpenteur  forestier,  dé^gné  à  cet  eOTet,  procédera  immédia- 
tement, et  dTaprès  les  instnictioos  de  1  administration  des  forêb,  aux  opéra- 
tions relatives  à  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  aux  seàiooa 
d*Arbigneos,  SoJigneux  et  Thojs,  commune  d'Arbigneux  (Ain).  Le.qmrl 
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joMe  de  la  cootenance  de  ces  bois,  à  prendre  dans  les  eantoot  de  MônlpelUi 
et  IfalaoAte,  pour  Arbigneux  et  Solignen,  et  dans  Tuvoy  pour  Thoys,  sera 
distrait  pour  former  la  réserve,  ronfurm^mniit  ans  dispositions  de  farticle  93 

du  Code  forPNtier;  le  surplus,  divisé  en  dix  coupes  ordinaires,  s'exploitert 
dans  une  lévolntion  d'un  iin  nir-  iiotnhic  tl'aïun'os  :  »'ps  coupes  seront  fixées 
Aur  le  trrrniii  f-t  rlésîLinécs  sur  ie  plan  par  des  ouiuéros  ei  par  le  nombre 
ti'Leclares  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès- verbaoK  et  des  plans 
doDt  expéditions  devront  être-remises  à  i*adniioîslration  des  forêts,  an  oonser- 
'vatenr,  k  Tagent  dief  de  service  et  i  ia  commune  propriétaire.  {Du  2i  Àwil 

'  I 
19*  1 1 6.  — *  AaaÉrâ  .da  ministre  des  financée  portant  s 

Art.  I*.  Ufi«  agent  ou  on  arpenteur  forestier,  désigné  â  cet  efiel,  procé- 
dera ininiôdiatemcnt,  et  d'aprèn  les  instructions  de  Tadministralion  des  ibrêtt, 
aui  opérations  relatives  à  Paménaf^cment  de  ia  tolalilé  des  bois  de  la  commune 

du  Haut-du-Tbem  (  Haule-Snônc).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bois, 
à  prendre  dans  le  caii'oti  du  Snpois,  sera  distrait  pour  former  la  réserve, 
eonromT!nicut  aux  dlspiv^itimis  de  l'article  93  du  Cotle  forestier;  le  surplus, 
di\isd  en  \ingt-cii:q  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dan^  une  révolution  d'un 
même  nombre  d'années  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées 
aor  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d*bectafet  dont  cbacnne  dVllea 
se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  des  plana 
<Ioot  expéditions  devront  être  remises  à  1  administration  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  i  ageat  cbef  de  service  et  à  la  comfbune  propriétaire.  (Du  ^2  Avril 

Ji*  ai-j,  —  Ani'.hTi.  du  miuislre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Les  balnlanis  des  communes,  1°  d'I-^lsaul,  Cetle-Eygun,  UrJos, 
co-propriélairr»  de  la  lorël  de  Lavaysinn;  Osse,  Lourdios-h h6rc ,  co-proprié- 
taires  dv  la  foret  dite  d'(hse  et  Loiudios;  Lstarits,  Binalou,  Moncaup,  dépar- 
tement des  Basses -Pyrénées;  a°  Saint-Rapliaèl ,  Villecroie,  le  Bour>;uct, 
département  du  Var;  è*  Flassan  .  Villes .  Faucon,  Malaucène,  Saint-Satonrifi- 
d'Âpt,  département  de  Vanclose;  é*de  Beaux,  Monteila,  Sainl-Hippolytp-de- 
Caton,  Saint-Jost,  Euzet,  Saint-Jean -de-CeyracgUias,  Saint-Maurice,  Boissel 
«t  Gaojac,  Tomac,  Domrssar^uos,  ManiejolHes-Gardens,  Seynes,  Brouset 
de  Varrondissement  d'Alais,  Navacelles,  Bouffuet,  Allbgre,  Rivières,  Tavaux, 
Rocbesfiide,  Saint-Privat-de-Cbampelos,  Barjac,  I»orde/ar,  .Sauvé,  Corconne, 
Liouc,  lirouict  de  l'orrondissinnonl  du  Viiran,  Lacadiére,  Sainl-Laurent-le- 
Miuier,  Vissée,  A;unc5.sas,  dépariemcnt  du  Gard,  et  5'  Carccn-Penson ,  dépar- 
tementt  des  Laudes,  sont  autoriser,  pendaut  ciu(|  ans,  à  faire  pacager  leurs 
bêlea  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reeonnua  défensaUea  par  lea 
ayante  forestiers  locaux,  A  la  cbargc,  par  lesdtts  babitanli,  de  se  conlbmier 
ans  dispositions  des  articles  de  la  bnitiême  section  dn  titre  III  dn  Gode  fore»> 
tier,  et  à  celles  dos  articles  116, 119  et  iio  deTordonnanceféglenMnlaira  dm 
j**  août  1617;  de  faire  cbaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans 
les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par 
les  agents  forestiers,  <lf^  conccrl  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les 
dommages  (|ui  pourraient  résulter  de  Texcrcice  du  pacage. 
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Les  eoramunes  d^Etiaut,  Catte-Eyguo,  Urdos,  Osse,  Loordios-Icbère^ 
Ufttarits,  Biriatoa,  Moocavf^,  Villes,  Navacrlles,  Bouquet,  Allègre,  Rivièrei 
et  BMjao  seront,  en  outre,  tenues  de  satisiaire  aax  cooditioni  apécialet  pro* 

posées  par  raJniinislratioii  (ît  s  fon'ts. 

2.  Le  nombre  tics  bcles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  eïccdor  celui 
qui  sora  fixé  par  ics  agents  forcsliers  et  publié  avec  les  étals  des  cantons 

tléfi-nsabies. 

3.  Celte  aulorisalion  sera  révoquée  pour  cause  dabus  ou  dlocompatibilité 
du  pacaga  wmolà  prospérité  dil  bob  où  il  sera  eieroé.  (Du  lJ2  Àpm  i8é8.) 


N**  2i8.  —  AnnÉTÉ  du  ministre  des  finances  portant  . 

AnT.  1*'.  Les  lial)itants  des  cotumunes  de  .^r  vl^'uaaj ,  (îerderest,  Aretlc , 
Serrcs-Castet ,  Caslcide-Dont,  Elsant,  Ili;^'in  ros-Souy'^ ,  i^ainl-Ci^slin ,  Ouilîon  , 
-EscoidjL's,  Ricnpcyr  iu\,  TLè/o  (Has30S-P\r('nécs)  ;  AI!/iose,  Paîud,  Barcclon- 
nctlc,  (laslclcl-lcs-Sausscs ,  Aumaus,  Courhon.s,  Peyroulcs,  JloLion,  Tau- 
lannc,  Vcrgons,  Solellhas  fBasses-Alpes),  et  Vi(>ls4e«Port  (Hérault),  sont 
autorisés,  pendant  cinq  ans,  a  faire  pacager  leurs  fiétes  à  laine  dans  les  cantons 
de  bots  qui  seront  reconnus  déte'nsables  par  les  agents  forestiers  locaux,. à  la 
charge,  par  lesdiLsbabitauts ,  <îc  •-(  r  informer  aux  «lispositions  vies  articles  de 
la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  rt  h  celles  des  articles  1 18, 
1  19  et  120  df  l'drdonnanre  r/'^lrmentaire  du  i*'a()iil  iSî-;  do  faire  rliarjne 
année,  aux  temps  cl  saison  roinonabics,  dans  les  canloMs  indifiui  s,  lo-,  amé- 
liorations cpii  S'Tont  rcconnurs  nrc  cssairt's  par  Irs  agents  Ton  ^Tl  rs  ,  d  •  con- 
cert avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommaLjes  qui  pourraient  ré- 
.sultei^  de  Teiercice  du  pacage. 

Les  comnanes  de  aevignac,  Gerderest,  Arette',  Serres-Castet,  Casteîde- 
Doat,£taaut,  Uiguères-Souye,  Saiot-Castin,  Ooillon,  Escoubèa,  Rieupeyrouz 
et  Th^ze  seront,  en  outre ,  tenues  de  satisfaire  chaque  année  aux  oondittoos  • 
spéciales  proposées  par  Tadministration  des  forêts.  * 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  (]ui  sera  li\e  par  ies  ogents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des 
cantoijs  «iéfenfsablr^. 

3.  (.'ette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'iucorapatibilité 
da  pacage fttr«e  la  prospérité  du  bois  oÀ  il  sera  eiereé.  [Da  22  AvrU  i8à8.) 


N*  419.  —  Ai.UKTÉ  du  ministre  des  iiuauccs  portant  : 

Art.  1*'.  Un  a{>;ent oti  im  arpentenr  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procédera 
immédialcmenl,  et  d'apr^s  les  instructions  do  l'administration  des  forcis,  aut 
opérMtlons  relatives  h  l  aména.iemcnt  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  la 
coiiimiiDe  d'Kv  ^'tilière^  1  !'>  iiebes  dii-Uhone).  Le  rju  irî  juste  de  la  conteiiniire , 
ù  prendre,  i  '  dans  la  portion  dilCt/c/a  i'Iiiinc,  et  2"  dans  celle  »liie  Ui  Mon- 
ia^Ht,  sera  distrait  pour  former  la  réserve,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarliele  93  du  Code  ftMstier;  le  surplus,  divisé  en  vingt  eoupc .  pour  la  pr0- 
mii)^a  |>onioa  M  on  dis  pour  la  soconder,  s*exp]oitera  dans  des  révolutions 
dun  Inéme  nombre  ^'années  t  ces  coupes  seront  fitées  sur  le  terrain  #1  dési- 
gnées mir  le  plan  par  (des'nonéros  et  par  le  nombre  d*hectares  dont  cbeeune 
d'elles  se  cotnposera. 

Quant  aux  cantons  penplt^s  de  bois  et  antres  morts-bois,  non  couvris  leS 
contrats,  lU  scroot  exploités  dans  une  révolution  de  deux  ans. 
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2.  Ces  opérations  seront  coii^talôrs  par  des  procès-verbaux  et  des  plans  dont 
expéditions  devront  être  rpn^i^t'.^à  I  admiiiiitralion  des  forcis,  au  conservateur^ 
à  i'ageot  cbei  de  service  et  à  ia  commune  propriétaire.  [Du  2U  Avril  16^6.) 

m 

320.  —  À&R&TÉ  do  miniâtr^de»  lioances  porUoi  : 

Art.  \*'.  Un  agent  cm  un  nrprnieur  fon^stîcr,  désigné  à  cet  effet,  procé- 
dera immédiatement,  et  d'après  les  iostruclions  de  Tadin iiùst ration  des K>réU, 
aux  opérations  rclniivcs  à  l'aména^'crtenl  de  la  totalité  des  bois  apparlcnaulà 
la  comrtîune  de  (lii^nac,  df-partenirnl  de  Vaucltise.  Le  quart  ju  te  de  la  con- 
tenance de  ces  b  iis,  à  prendre  (l;ui.s  le  rantofi  di»  Ltaïui"  ic  uti  (JkHIc,  mt» 
distrait  pour  former  la  ré';erve,  confornu-nv ut  aux  d  vposilions  de  rarticlc  «)3 
du  Codd  forestier;  le  surplus»  divisé  en  vin^t  coupas  urdiuaircs,  s  explicitera 
dans  une  révohitioa  d'an  tbéme  nombre  d^années  :  ces  coupes  seront  fixées 
Mr  le  Umiiï  et  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  parle  nombre  d*hec^ 
tares  dont  chacune  d'elles  se  com{)oscra. 

2.  Ces  opérations  seront  constatée  «  par  d(*s  procès-verbaux  et  des  plans 
dont  cipédilions  devront  être  remises  h  Tadministration  de»  forêt»,  au  conser- 
vateur, à  i  agent  cbef  du  service  et  à  la  commune  propriétaire.  [Du  2U  Avril 

*   

N*  23  1.  —  AiiRÈTido  ministre  des  finances  portant  : 

Ar.T.  P'.  Vn  n-jent  en  nn  arpenteur  forestier,  dé^ig^né  i\  cet  efTel,  procé- 
dera imuit  'iiaUîniciil,  et  d  après  les  instructions  do  l'ndininistr.ilinn  des  torcts, 
aux  opérations  reialiu  s  à  l'anK  nagemcnl  de  la  tulalile  ilrs  liois  apparlfnanl  ,i 
la  commune  de  Meueton-Coutorc,  département  du  Cher.  Le  (|uari  juste  de 
laeentenaDce  île  ces  bois,  à  prendre  dans  la  partie  nord-est  de  la  forêt,  sera 
distrait  pour  former  la  réserve»  conformément  inz  dispositions  de  Tarticte  93 
do  Code  forestier:  le  sulr|titis,  divisé  en  vl t^i^t-cinq coupes ordînairei,  s*explôi- 
fera  dananne  révolution  d'un  riiéuie  nombre  d^ahnéet:  ces  coupes  seront  fixées 
sm*  le  (emrin  et  dési innées  sur  le  plan  par  des  numél'os  et  par  le  nombre 
^hectare»  dont  cbacimf  d'(  Hr  s  se  <  (imposera, 

2.  Les  opérations  seront  constatées  par  des  procès  -  vci  bauv  et  des  plans 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  l'adunni^tratioii  des  fon  U,  au  con- 
servateur, à  l'agent  cbef  de  service  et  à  la  commune  |>ronriél<iirç.  (Ou  2^  Avril 

K*  9S>.    •  AiUkiti  dd  ininisfrè  ^és  finànces  portant  :  ' 

Abt.  V'  Lu  agent  ou  un  orpeulcur  forestier,  désigné  à  cet  cÛet,  prOtié* 
dara  imm^iatlmiBt,  et  d'aprèi  lea  Inatmctioiiaie  fadmidliliiâtyit  de»  leréfs , 
•aa  epèralNHia  iBlalIvts  à  raméoégeHient  de  la  taldiié  det  M  «ppMNemiftt  à 
la  coromnife  de  Flasaigny  (lieuse).  Le^piart  jnste  de  la  coôteBaAea  loule  de 
ces  bob,  à  prendre  dans  la  partie  septentrionale  du  eanton  de  Ltfys,  aeri  dis- 
trait pour  former  la  réserve,  conformélDénf  aux  disposifidnà  de  l'article 
du  i'tidr  for^^tie^•,  le  5»ir|dus,  divisé  en  vin^t-cinq  coupes  ordinairris,  sVi- 
ploitera  dans  une  révolution  d'un  m«'mo  nomlire  d'années:  ces  coupes  seront 
tiiees  sur  W  terrain  et  <lésign(*cs  su»-  le  pian  par  des  numéros  et  par  te 
aombrc  d^hectaros  dont  cbacune  se  composera. 

2.  Oa  opéraiiiMi»  dei«nt.eonstàtéei  p«i>  ilM  fb<Bl>^»<iifcit>  «I  -dW  jMs 
dbM  tipUM»  SMM  éBxàim  k  r4àiiifâkrlffoii  ém  IMtt.  tf»  tnnm- 
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valeur,  à  i'a;;cHt  clief  ilc  service  el  à  la  cuuunuuc  propricUiro.  (Du  Avril 

N*  i»3.  —  Aebêt4  du  ministre  des  Boances  portant  : 

Akt.  1".  Un  agent  ou  arpenteur  forestier,  désigne  à  cet  effet,  procédera 
immédiatenifnt,  et  d  après  les  iastractions  de  radtnioUlraliôn  des  forêts,  auK 
opérations  relatives  à  1  aménagement  de  la  totalité  des  bob  appartenant  à  la 

la  commune  de  Vaugines  (Vaucluse).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces 
bois,  à  prendre  dans  le  canton  de  i  Uni).)!,  sera  liistrait  iiocr  former  la  réserve  • 
conformémcul  nnx  dispositions  de  iarlicle  r)3  du  Code  forestier;  le  surplus 
roinprcntîra  (îriix  sortions  :  la  jtmnirrr,  (L-  dcnx  cent  fjn3tre-\ inî;t-qn;itrc 
hcclarcs  cn\ iron ,  s'  ra         .  c  en  (f)U(M  s  orùuijircs,  cl  s'cAploilora 'lans 

une  rc'vo'nlion  d  un  uu  ido  udir.hro  i!  aiun'es ;  la  <loiixu*:ne,  de  \ inî^l-ciii'j  hnc- 
taies  environ,  au  canton  de  Costij^uiircs,  sera  divisée  en  deux  coupes  ordi- 
naires, et  s^exploitera  dans  une  révolutinn  ée  dis  ans  :  ces  coupes  seront  fisée» 
snr  le  lerrain  et  d'^signées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre 
d*hectares  dont  chacune  d*cHesse  composera.  t 

2.  Ces  opérations  feront  constatées  par  des  prccès'VcrlKiux  et  ^ei  plans 
dont  expéditions  devront  être  remis»*»  h  l'administration  des  forêts,  au  con- 
servateur, à  lagcntchef  de  service  et  à  la  commune  pronriétairc.  IDu  26  Atril 

ms.)   

3s4<  *— AiiiiLTK  du  minbtre  des  finances  portant  que  les  adiudicalions  à 
longs  termes  des  forets  domaniales  de  la  Corse  auMnl  lien  k  Marieille»  f  f>tt 

N*  330.  ^  AaiKTB  dm  ministre  des  finances  portant  t 

•  *  «1 

Art.'  Les  habUants  des  communes  4t  Parles  et  Castelet,  Sovi^nac, 
Ignaux,  Carlal>dc*Roquerort,  LabasUdc-sur-rilers,  DreutUe,  .Vira,  Soula  et 
son  annexe  Caràvba,  nirucro^,  T/ards,  Preycbioet,  Roquefort,  Saint-Paul, 
'Sorgcat,  Montegngntï,  Labastidr  dc  S.  nu) ,  Poyrat,  ('auté,  Salnl  (>uirr.,  Loq- 
hens,  Laro']iie,  Cram}vi!îna ,  Saulcl,  Aî^cou,  Mcrens,  Cauat,  Alliât  ,  Gnurbit, 
Holnil,  B'deil.'.ic  Aynat,  Lur'ia,  l.apé^e,  Mi^los ,  Ornoîar ,  l.ssr.l ,  Tar.-îscon , 
Arn  iYc .  A!!«i'  r,  Asîou  ,  Aiilo>,  IJouaa ,  C.ibannes,  Larla,  l\  eh,  5lns.il,  Verdun  , 
Ax,  M  intrcrrif  r,  ."r^cm,  Illicr-cl-Ra:n.'d<\  Viedc.-'^os ,  Auzal,  (joulier  cl  AU'ier 
(jcslicr,  Signer,  Banal ,  Salcix,  JSuc  el  benleuac,  Lercoul,  Saurat,  N-aux,  Orus, 
Foii,BrassaCtGanat,  Prayols,  Montoulieu,  Pradtërcs,  Boaci^Siirrci,  Borret, 
Alien,  Prade^,  Vemaux ,  Axiat ,  Lordat,  Bestiac,  ArTontaillôn ,  RonKc',  Puecb, 
Ar^igues,  Carlanières,  (jUlérigut,  P!n.  Mijancs,  M(*rc:is,  rHospilrdct,  Canjpagna, 
Betcbat,  Canmonl,  Caravel,  EycliieL  I>a!i;tstide-d<^Saiat,  Lacave,  Lacour, 
'Monféi:jul,  Montesquicu-Avantî  s,  Rinionl,  I\iverencrt,  Saint-r.irnns ,  Monfjoy, 
Massai,  Ou.sl,  liti','alle ,  T<»url«ni.se,  Auiiis,  lV)Il^scnnc,  (^oulirns,  Ercé , 
Senlenuc,  .Sout  ix,  (Js'ou,  Vie,  Monf^auclt .  Sainle-Onix,  \rîzoin,  A*jdre«.soin, 
i>aUein,  iîor,  Airout,  Angireiu,  Aulrajs,  i>ala;;nèi-cs,  Berllimaie,  liorJes,  Boua^, 
Balacel,  tcheniein,  Buzan,  Caslîllon,  Cetcan,  Engomer,  GahT',  IHa^oin, 
Inasein,  Moulis^  Orgibét,  Seniein,  Seint^ean*  Sojoi'lmy^  Sais  M  Sotilan, 
département  de  TArié^^e,  son.t  autorisés,  «pendant  trois  anij  A  4nte  pacager 
leurs  bûtes  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  qjai  seront  rrconnnn  rUfensablea 
par  lfa*iagcnls  forestiers  locaux,  à  la  cbane,  par  lesdits  habit^-^nts,  do  se 
cej)leruMr  au»-  4tV<fftilÀoiia  des  «nidea  de.la  biiitièMe-seatîo&iditxiitfe  ilX 
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Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  1 20  de  rordooDanee 
r^emeataire  du  i*aeiàt  1697  ;  de  faire  cbaqae  anoëe,  aoi  temps  et  saison 
eoaveoablca,  dana  les  cantom  indiquât  U»  amélioratioiu  ^  seroot  reoeo* 
nues  iiéMssaires  par  les  ageots  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  poar 
réparer  00  prévenir  lea  dommages  qui  poorraieai  résulter  de  rexercice  du 
pacage. 

2.  Le  nombre  dos  boles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  srraliié  par  les  agents  IWestierSi  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
dé  rentables. 

1»  Celle  «Bloffîsatkm  sera  révoc^uéc  pour  cause  d*abus  ou  dincompatibilité 
da  racage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  axeraé. 

4.  U  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir,  quant  à  présent,  les  demandée  des  com- 
munes d'Arabaux,  Vernajoul,  GbAteau- Verdun,  Encourllecb,  Erp,  Ca- 
darcot,  P>pla8,  Âucassein,  Tignac  et  Aleu,  département  de  TAriége.  (Du 
29  AwrU  i648.] 


V  3s6.       AftBirà  du  ministre  des  iinanoes  portant  : 

Aat.  1".  Les  liabitants  des  communes  de  Licq-Atberey,  Licbans-Saobar, 

*  Ifoutardon,  Sainl-Engrace,  Saint-Pée,  Camon-Cibigue,  Haux  (Basses-Pyré- 
né^}  ;  Fontiers-Cabardès,  Pniiaurcns  (Aude);  Moëlans,  Ëouix  (BasseS'Alpes) ; 
Joucas,  Lioux,  Ségurcl,  Yillars  ^Vauclnsc;;  Asjx'rc?,  CabrliVos,  Carnas, 
('onibas,  F'onlancs,  Ledenon,  Margucriltcs ,  Monlcznn  rt  Motitagiiar ,  Niinos, 
Pou  II.  SalinciUs.  Î^alnt-Cl(^ment ,  iîaint- dômes  cl  Marvejols,  Crespian,  C'da- 
reu>ac  (Gard)-,  Larot^ue  (Hérault);  Cbauliac  ot  Juiiange  (Lozère),  el  ic 
bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Lambiës  (Loaëre) ,  lequel  élablis- 
aenaent  public  est  propriétaire  d*un  bois  nommé  Champinht»,  sout  autorisés, 
pendant  trob  ans,  à  faire  pacager  leurs  bétes  h  laine  dans  les  cantons  de  boia 
qui  seront  r*  rr  n nus  défeusables  par  les  agents  forestiers  locaux ,  à  la  charge, 
par  iesdits  JiabiUnts,  de  se  conrormer  aux  dispositions  des  articles  de  la 
boiticizie  section  dd  Utro  III  du  Co(ie  forc-licr,  cl  h  celles  des  articles  1  18, 
1 19  et  1  20  de  l'ordonnance  ré^K  nientaire  du  i"  août  iS'jy  ;  de  l'aire  cliaquc 
année,  aux.  lemp'iCi  fx-i-on  conveniibles ,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
i.oratioua  qui  serouL  iv  touauea  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  p3ur 
réparer  ou  prévantr  les  dommages  qui  potirraieni  résulter  de  TeiMrcice  du 

Let  comniuBes  àe  Lîcq-Atberey,  Ucbans*Sunbar,  Moutardon,  Saint -Pce, 
Baux,  Fonlîers-Ca bardés,  Joacas,  Lioux,  Ségnret,  Villars,  Tombas,  Le- 
«!'rion,  Alsr<;uerittes,  Mouleian  et  Montagnar,  Nîmes,  IN  ulx,  Saint-Cornes  el 
Marvejols,  Crespian,  Laroqnc,  Cbauliac,  Julian;^c  et  Prinsm'jols  seront,  en 
outre  ,  tenues  de  satisfaire  anx  coudilious  spéciales  proposées  par  ladunuis- 
tration  des  forets. 

2.  Le  nombre  des  bétcs  à  iainc  admises  au  parcours  ne  pourra  excédef  oelnî 
qui  ^in  iifé  par  les  ageals  forestiers  et  publié  avea  lea  étals  des  canton» 
défensabU»« 

3.  Cetia  autorisation  sera  révoquée  pour  cause' d^abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacag»  evee  la  pcoepérité  du  biois  oà  il  sera-  exercé.  (Da2Mm  iSM.) 


J{'  22"].  —  AnRKTh  du  njinisire  des  liuanecs  portant  : 

An.  V\*  L'adminiatmiett  des  (bi^U  est  autorisée  à  délivrer  aux  cem- 
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munes  et  étabKsaements  propriétaîres  ds  bois  dans  le 
Alpes  les  oonpes  eitraormoaires  ci-après  désignées,  laiôîr  : 
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Cette  cocipc  ne  coxnpria 
dreooedn  arbre»  «lèpdria 
»3*U  «t  euratHMi  !.i  rif  . . 

Cette  coape  »ira  a»MS«  i 
1j  suit<^  des  roapM  alboa- 
•,'»ri<.  L<-  {'nxliiit  en  acn 
ulUde  à  i'eaéeation  di 
l'aménagMBMl  d«  U  ibtJl. 

Ccili'  coupe  i>e  port^n 
qu<^  sur  ici  «rbr««  sur*- 
iiondanli. 

Cette  cnu  np  roiri  pr*"n- 
dra  qiM  de»  ptae  d»p«m- 
MQtS. 

I.n  >e<ite  aiir.'x  fîca  m 
quatre  aiiDeee  coos«cotivM 


3.  La  vente  on  la  ilélivranco  el  1  Cxpldiinfioii  d-s  couper  «^xtraofdrfïalres 
ci-(le  sus  menlioniit'.'.'i  atiront  lifu  con(briin'mf ni  aux  dispositions  ^ritéralts 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  qiio  pnr  i'ordonnnnco  n'-glcmenlnirc  du 
i"  août  1827,  el  les  communes  propriétaires  ollectucronl  les  travaux  d'amé- 
lioration et  d'enttelieri  qui  séftUt  feeooAiis  liëccs;;}aircs  par  les  agents  fores- 
liers* 

3.  Sont  rejetéel  les  déiliandes  formées  ptt  les  eommttDMéë  Beftèldiiifette 
et  de  PooM.  (IHi  d  ifoi  fM^.) 


fit*  938.  —  AnftÊrè  du  midistre  des  (Inances  portdnt  : 

Ai»T.  .  Un  aj;enl  oa  un  .jrpeiiteur  fure^tivi,  désigné  à  cet  clFet,  procé- 
dera imm(^dialenirnf .  el  d'aprèi  les  instruelioii^  de  l'ndministralioo  des  îoreîs, 
aui  opérations  relalives  à  Taméfiageoienl  t\e  ta  tolalilé  des  bois  appartenant  à 
l'hospice  de  Verneoil  (Eure-einLoir).  Le  qu^rt  juste  de  la  cootenénce  de  eës 
hok^  à  prendre  dans  la  partie  nord  et  <Kie4t,  entre  le  cbeaiitt  de^tsTemre  et 
eelui  des  Bu^olles,  sera  distrait  pour  hrïD^i'  la  résme,  conPorirtéiiîM  itfx 
dispositions  de  l'article  9*^  du  Code  Ibicstier;  le  sarpl us  ^  divisé  en  neuf 
coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  r/volution  d'un  même  nombre  d'ao* 
nées;  ces  coupes  sfront  Hx/os  sni  le  leiuin  et  (îé«,î'4iiec»5  sur  té  plan  p.ir  dés 
■tmuéros  et  par  to  nombre  d'hectares  dput  cUscooe  d'elles  se  confesen» 
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2.  Ces  op^rafîniis  seront  constatées  par  des  procbs-vcrbaui  et  des  plmt 
dont  eipt'ditioDs  devront  t  'rc  remises  ;\  Padministrotion  des  forêts,  au  conser- 
leur,  à  Vàgeni  ciiel  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  [Da  ô  Mai  iS^S.) 

t  '  '  " 

!P  319.  —  AnBÊTi  du  ministre  des  finances  portant  ee  qui  suit  : 

Lt  ibcél  conumintle  d*Odftfcn  (HAot-Rlita)  eootinaera  d'éira  espioilée  à 
U  révolution  de  cent  w îngl  «os,  dTâprlt  U  méilioda  des  éclaîfcies  el  du  réen- 
ttmeaeeme&t  «Mofel. 

Le  volume  des  coupes  principales  et  annu(>Hes  est  (ixé«  pdnr  la  preiliiètt 

I  période  de  vingt  ans,  à  deux  mille  cinq  cents  stères. 

Peadaul  dix  années  conscculivcs ,  )\'l<  iv!iie  do^  cotipcs  intermédiaires  ou 
déciaircies  &cra  auDuellement  de  vingt-ilctix  hectares.  (Ou  5  Mai  i8^S,) 


,     i3o.  —  AftaÊTÉ  du  ministres  des  finances  portant  : 

Abt.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  smvtnl  sont  autorisés,  savoir  : 
I*  Le sieor  Carritr  (Auguste),  demeurant  à  Gormarandie ,  à  maintenir  en 
adiTité  une  scierie  qu'il  fiossède  à  bvii  cents  mètres  environ  des  faréts  com* 

I  niundfe««  d'Hatile\i!le  cl  Lompnes. 

Cette  automation  est  accordf'e  à  cliaruc,  1'  de  dt'molir  ladite  usine  si  (dlc 
<leuMiait  prt'Jndiriablcau  sol  lore^lier  ;  d  y  soudrir,  à  tonte  heure  de  jour  et  de 
bUit ,  la  vl:)iIc  d'uu  ou  plusieurs  préposer  luresticrs  sans  l  assi élance  de  té- 
moins ou  d*un  officier  public  (Ain). 

3*  Le  sieur  Cacha,  (iéràme) ,  demenrani  à  G>rmaranclie,  i  maintèjnir,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  scierie  qu^il  possède  k  plus  de  mille 
\  luttresdes  forcis  coionuiiiaics  d  Ilauteville  et  Lompnee  (  Ain). 

3*  Le  sieur  J/ou/in  [Antoine],  demeurant  à  Préfaut,  commune  de  Mazan,  à 
construire  une  scierie  sur  le  ruisse  u»  de  Gralo/e,  à  rintjcent  vingt-cinq  mètres 
*\<  Va  furet  domaniale  de  Ma/.an,  et  à  la  n  ainlcnir  en  aelivllé  pendant  deui 
ans,  a  charge,  j'de  la  drrnolir  a  i'expiraf ion  de  ce  d^  lai,  et  même  avant,  si 
elle  tieveoait  préjuditiai>ie  uu  soi  iorcsUcr;  a   de  u'jf  débiter  rjue  ies  buis 

{provenant  des  coupes  de  la  fotét  domaniale  de  Maian;  3* de  ne  la  faire  moler 
<  ^  i  -  depuis  le  lever  et  j  usqu  au  coucher  du  soleil  ;  4**  d  y  soufirir,  à  toute  heure 
«le  jour  et  de  nuit,  la  \iaited*on  ou  plusieurs  préposés  forestiers  sans  l'assis- 
tance de  téiiioins  ou  d*un  oilicier  public;  5*  de  se  conforpier»  s'il  y  a  lieu, 
aux  loi's  et  règlements  sur  le  réginie  des  eaux  (Ard^cbe). 

i."  Le  sieur  XimiUon  (Jo.îr/Ji)  ,  demeurant  à  Auba;jne,  h  construire  wnr  ca- 
baae  sur  une  propriété  qu'il  jc  s-ède  au  lieu  dit  Fcik  stn  U'  s,  et  à  ([unrante 
ui' très  eu\i:')ri  de  îa  foret  tomuum.dc,  à  clia!;_'e  de  déniolir  ladite  cabane  si 
clic  devtuail  préju  licialde  au  sol  forestier  (Hou(  bes-du-Hliune]. 

y  Le  sienr  VtrdaUe  {Poiad) ,  demeurant  à  Cicrjp ,  à  construire,  aux  mêmes 
«ondHkHi&qiie  le  précédent,  une  fi^n^c  au  lieu  dit  ée  Pian,  k  cinquatité-dnq 
mHvea  de  ta  forêt  domsniale  de  Ciern  (Hanle-Caronne). 

6^  Le  sieur Séftroc  {Fer^nand)^  denieurant  à  la  Teste,  à  constru're  utic 
eaî'lr'^  en  planches  dans  on  champ  qu'il  posstde  à  cent  vingt  m^lres  de  la 
forêt  domaniale  de  la  Teste,  à  rliarcre,  1'  de  n'établir  ladit  '  cabane  qu'à  cent 
rfiefres  jm  moins  de  la  foret  doni.iuiale  de  la  Teste;  de  la  couvrir  en  tuiles 
et  Je  !)•■  l'tm^is  y  apporter  ni  allumer  dn  feU}  de  la  démolir  si  elle  dcvcliail 
pr<*juiiiciai)le  au  sol  (brcsticr  (Girondo). 

7*  Lesimir  Bépublieaiik  (Jnm) ,  demeurant  4  Ga«iêrde,  à  irensflrèt  à  4|Mlr« 
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cent  Irenle-cinq  mètres  Je  1  «  forêt  communale  do  Gamardc,  u,oe  tuilerie  qu'il 
possède  à  dix  mètres  de  la  même  forêt,  à  charge,  i*  de  démolir  ladite  màat  si 
elle  devenait  préjudiciable  an  sol  forestier;  a*  de  se  conformer  «ai  dispositions 
da  décret  du  ib  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier 

iSiT»  et  ? 9  juillet  1818  (Landes). 

8*  Le  sieur  Diibrcrj  (  Vincent) ,  demeurant  h  Téthieu,  à  construire  une  mai- 
son d'exploitation  à  trois  cents  ^l^l^es  do  la  fon  t  communale»  à  charge  de  la 
démolir  si  ellcdevrnail  pr( jndirlahle  au  sol  forestier  (Laudes). 

9°  Le  sieur  (iai!  us  [.lf,iit-lhtjii,ii>  ]  ,  (icfnfurarïl  a  .Sairil-lVizicr,  à  niainlenîr 
uac  ecuric  qu'il  a  lait  élever  à  douic  UK-lres  d  une  loge  précédemineul  con:»- 
truite  sans  autorisation  k  quatre  cent  quatre-vingt-six  mitres  ^vitmi  de  ia 
forêt  domaniale  de  ia  baie  Renault;  cette  autorisation  est  aoeordée  à  charge , 
1*  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  fo- 
restier; a*  d'y  souflrir»  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plu- 
sieurs préposés  forestiers  sans  Tassistance  de  témoins  ou  d'un  oflicier  public 
(Uaute-Marne), 

lo*  Le  sieur  Martin  (dar/rsj,  dcnieurntil  à"  la  Ncuviiif  -au-liupl,  à  cons- 
truire une  baraque  destinée  à  l  e  taltîis'^etiiciit  d'une  cliapclle  à  sept  cent 
soixante  et  (juin^e  mètres  des  bois  conimuuaui,  a  charge  de  la  démolir  m  ello 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Meuse). 

11"  Le  sieur  Dcmtlle  [Joseph)  ^  demeurant  à  la  banlieue  de  Maubeugc ,  à 
construire  une  maison  et  une  briqueterie  temporaire  audit  lieu,  à  cent  qua- 
rante mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Maubeuge,  i  charge,  en  ce 

qui  touche  la  maison,  de  la  démolir  si  elle  dévenait  préjudiciable  au  sol  fo- 
restier; 1*n  ce  qui  concerne  la  briqueterie»  1*  de  ne  i'aiimenter  qu'avec  du 
charbon  de  tcne  et  de  la  démolir  après  la  cuisson  de  trois  cent  mille  briques, 
opération  (|ui  devra  être  clfectuée  dans  Ir  dfi.ii  de  (rois  ans,  à  dater  du  jour 
de  la  uolilicalion  du  préseiil  ai  rél»-;  j  '  de  se  conformer  aux  dispoMtums  <la 
décret  du  1 . >  octobre  1810,  et  a  celles  des  ordonnances  des  14  janvier  i8i5 
et  39  juillet  1616  (Nord). 

Il*  Le  ntiarLaffiite,  soos-intendant  militaire,  demeurant  i  Pau,  à  eons* 
truire  une  grange  en  torchis  sur  une  propriété  qu'il  a  acquise  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Seodets,  et  qui  n  est  séparée  que  par  un  chemin  des  bois 
de  ladite  commune. 

Cette  autorisation  est  nccordée,  à  charLîc  de  démolir  ladite  grange  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  soi  fc-restier  (Basses- l'y  ré  nées); 

i3"  Le  sieur  Mnllrr  [Joseph],  demeiiraut  à  Wihr-au-V'al ,  à  maintenir  un 
moulin  qu'il  a  fuit  con^truire  à  cent  uk' tn  *  de  la  furé».  coumiuuale  ;  celte  au- 
toii-alion  e>l  accordée,  à  charge,  i"  d<'  d  raolir  ledit  moulin  s'il  devenait 
préjudiciable  au  sol  Ibrcslier;  a"  de  se  coulormor,  s'il  )  a  iicu»  aux  lois  et  n- 
glements  sur  le  régime  des  eaux  (  llaut-Rhin). 

i4°  Le  sieur  i/o/irtof  (  Jfa«-/>n^r,/ts^/  j ,  demeurant  à  Sainl-Loup-(Je-la'Sallef 
i  construire  une  briqueterie  au  lieu  dit  Chagniot,  à  sept  cent  vingt-cinq  mètrts 
du  bois  communal  oes  Tremhleaux,  à  charge,  1*  de  la  démolir  si  elle  deve« 
naît  préjudiciable  au  sol  forestier;  a*  de  se  conformer  «us  dtspositioiis  du  dé* 
cretdu  i5  octobre  1810,  et  A  relies  des  ordonnances  des  >4  janvier  et 
39  juillet  1818  (Saône-et-Loire).  v  x 

i5*  Le  sieur  Lùhbey  d$  Laijcnardierc ,  demeurant  à  Cbàlens-eur-Saone,  à 
construire  une  baraque  au  lieu  dit  ia  Psi(fli^f ,  à  cinqnaulo  mètres  du  boi» 
cemMnnil  de  Lanuire  et  à  moins  d'an  kiloaiètre  des  bob  cnaimimw  de  U 
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Chann^e,  et  h  la  maintenir  pendant  trois  mois^À  chti^  de  la  démolir  à 

rexpiration  de  ce  dt'lai  (Saône-et-Loirc). 

lit"  Le  sieur  Laprévotr  [Jacques- François)  ^  demeurant  à  Mirecourt,  à  cons- 
trnire  un  four  à  chaux  à  deux  (  uverlurfs,  ;\  cinq  cents  nii^tres  des  bols  com- 
muuaas  d  Oûioicourt,  eià  ic  uiaiulcuir  eu  aclivitc  peodaul  dix  ans,  i\  cliarge, 
1*  de  le  démoyr  à  respiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  s'il  deveuait  pré< 
jndidable  au  sol  foreatier;  a*  de  n  otiliser*  ladite  usine  que  pour  aon  usage 
penoDoel  ;  3*  de  se  conibrmer  aut  dispositions  du  décret  ou  i  S  octobre  1 8 1  o» 
et  à  celles  des  ordonnances  des  i  /i  janvier  i8i5  et  39  juillet  t8i8  (Vosges). 

17*  La  nommée  Marlf-Barbc  Jacquemine  veuve  Gr rioy,  deoieurabt  au  Mourot, 
rcmmunc  du  i%yndicat-de-Saint-Aii  é ,  à  con^trtiiro  une  maison  an  Heu  dit 
Fré'lc'Siunt .  à  cinquante  mètres  de  la  foret  domiiniale  de  Va;^'ne),  à  charge 
de  la  dtniolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  lorestirr  (Vosjjes). 

18*  Le  sieur  JUarsal ,  dcuieuranl  à  LiiVol-ie-Grand ,  a  construire,  aut 
nènea  eondittoiia  quala  jirécédente,  une  loge  eo  bois  sans  foyer,  à  trois  cent 
deux  mètres  de  la  forftt  eommnnale  (Vosges  ). 

1.  Soot  rejetëes , 

it  Le  demande  du  sieur  Arnaud  {Antoine) ,  demeurant  à  Saînl-André- 
d'Olérar^^es  (Gard) ,  tendante  à  obtenir  lautorisatioa de  emutruire une  ber- 
gerie à  soîxanlc-cinq  mètres  de  la  forêt  communale. 

2°  La  demnndi^  du  sieur  Gaïulc  (  C/uir/ci) ,  demeurant  à  Iré-leScc  (Meuse), 
tta  Jante  à  obtenir  1  autorisation  de  terminer  une  maisonnette  dont  il  a  com- 
meoce  la  construction  à  cent  qualre-vlugls  lactrcs  des  bois  communaux.  IDa 
S  mm  f 868.)  ' 

N*  a3i.  —  ARr.tTàdu  ministre  des  finaoces  portant: 

Art.  1**.  Les  propriétaires  dont  le}  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir: 

1*  Le  sieur  liurriiy  (  J/i/ornr  \  demeurant  .\  la  ferme  de  la  Maison-Neuve, 
commune  de  L<higlay,  à  établir  un  atelier  de  tonnellerie  pour  son  propre 
usage  dans  ladite  firme,  et  à  le  mauitenlr  jusqu'au  i"  jan\ier  iKôo,  .1  la 
charge,  1*  de  le  supprimer  à  i  eipiratiou  de  ce  délai,  et  même  avant,  s  il  de- 
venait préjudiciable  au  soi  forestier;  a°  d'y  soufifrir,  à  toute  heure  de  jour  et 
de  nuit,  m  TÛite  d*0D  on  plusieurs  préposés  forestiers  sans  rassistance  de 
témoins  on  d'un  officier  publie  (Côte-d^Or). 

3*  Le  aieur  Maltet  (Cumà*)^  demeurant  à  Longcbamps,  à  construire  une 
omisoD  à  cent  quatre>vingt-quatrc  mètres  de  la  forêt  communale,  et  à  y  établir 
un  chanlîcr  et  un  magasin  à  bols,  à  la  charge,  i*  de  cotivrîr  ions  les  bâtiments 
en  tvnics  ou  autre  matière  non  inflammable;  2'  de  di'inolir  ces  eonstructions 
tt  de  supprimer  le  cliaii»irr  et  le  magasin,  si  lesdiles  <  («nstnietions  ou  maj.i- 
sin  devenaient  préjudiciables  au  sol  lorcstier;  3"  dy  souUhr,  à  toute  heure  de 
jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers  saiia  Taans- 
Cance  de  témoins  on  d*un  officier  public  (Côte-d*Or). 

3*  Le  sieur  Jaliot  [Jtam-'BajftUU) ,  demeurant  à  Croisy-Lahaie,  à  coos- 
Irmre  un  four  à  chaux  et  une  maison  avec  dépendances  à  deux  cent  cin« 
«paote  mètm  de  la  foret  domaniale  de  Lyons,  à  charge,  1*  de  démolir  ces 
constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier;  2"  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  i8»o  et  à  celles  des  ordou- 
nanceâ  dté  1 'i  janvier  181 '>  cl  29  juillet  iHi-S  (Eure). 

h"  Le  sieur  Cayrol  [Loiiis]^  caulonzùcr  à  la  Salvelat,  à  construire  une  ca- 
bane à  quarante  mèiies  de  ia  Ibrét  domaiûale  du  Devez»  h  charge  de  la  dé« 
BM>Kr  li  eUe  defeneit  préjudiciable  an  sol  forestier  (Hérault). 
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(*  Le  sitnr  Ài^erde  la  Lorxa'is,  architecte  à  Rennes,  à  établir  trois  loges 

de  sabotier  sur  une  prairie  dite  Pas-dr-Cjcorijrs  et  est  enclavée  dans  la 
Jbril  dunianialc  di'  Viliccartlcr,  à  charge,  i  "  d'établir  Irsditcs  lo^^ps  sur  los 
pnïplaccmcnts  <jiii  lui  seront  disigiiés  par  l'agent  forestier  l^  cal;  2'  do  dù- 
inolir  inuiiediaicmcut  une  loge  dont  il  a  indûment  commencé  la  construction 
sur  le  bord  de  ladite  prairie,  3*  de  démolir  ausai  celles  dont  rétablissement 
est  autorisé,  après  roxpioitation  de  ses  bou«  sans  que  délai  puisse  néan- 
moins s*éieodre  au  delà  du  3i  décembre  (I!le-et-Vîlaine). 

6*  Le  sieur  Granjean  [François- Akxamlrr)  ,  demeurant  h  Bourdonnay,  h 
construire  une  tuilerie  k  six  cents  mètres  du  bois  communal  de  Lay  Saint- 
Cbrislophc,  <^  rhar!;o,  1°  do  la  démolir  si  die  devenait  |.rrja(licial)le  au  fol 
forestier;  2"  de  sr?  (onlornirr  aux  di  josltions  du  dtrrot  du  i5  octobre  iSio 
et  ù  ccllo  (les  or«l' iMiaiK  es  des  1  A  janvier  i?5i5<l  ?()  juillel  181  8  (Mcurtlic). 

7°  Le  sieur  Mat  Un  [FiajH  ois)y  demeurant  à  iSainl-Quirin ,  k  maintenir, 
pendant  un  nonveau  délai  do  quatre  ans,  sauf  prorogation,  s'il  y  a  lieu,  une 
aciérie  située  à  trois  cent  quatre-vingt-sept  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
^nt-Quirin,  dont  la  construction  et  le  maintien  temporuire  avaient  été  au- 
torisés par  ordonnances  des  2  mars  i.S3i  et  12  mars  i83(). 

Cette  prorogatioD  est  accordée  k  cbnrge  de  démolir  ladite  tfsine  si  elle  de- 
venait préjudiciable  au  sol  forestier  (iVIeurtîie). 

8°  Le  sieur  Gmin/  (  ,/<<fn-iVi(  o/</.î),  demeurant  à  Sennnes  (Vosges),  à  main- 
tenir en  activité,  pendant  div  ans,  une  scierie  dite  de  i\oirc-hasse ,  qu'il  a 
cuuslruilc  ù  douze  cent  quarante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Raou-Ics- 
Leanx.  % 

Cette  antofisation  est  accordée  à  cbarge,  1*  de  démolir  ladite  usine  à  Tei* 
piraiion  du  délai  ci-dessus  fixé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier;. a*  de  verser  h  la  caisse  du  domaine  le  montant  des  frais  de 
ppursuîte  auxquels  ladite  construction  a  donné  lieu;  y  de  se  conformer,  s*il 
y  a  lieu,  aux  lois  et  rrglements  sur  le  régime  drs  eaux  (Meurlhe). 

(f  Le  sieur  Ijipujne  \  \icnlnfi],  demeurant  à  l»osières-(Ir-Br.r ,  à  construire 
une  maisonnette  sans  choniinee  dans  un  bois  dont  il  est  propriétaire  et  sur 
un  emplacement  situé  à  quatre-vingt-dix  mètres  environ  de  la  foret  commu- 
nale, à  charge  de  la  déniolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  soi  forestier 
(Meuse). 

lo*  Le  sieur  Maz'm^m  [Jean-MichrV ,  demeurant  à  Morlagne,  h  construire, 
à  dianl^lres  de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Amand,  une  briqueterie  tempo- 
raire, et  à  étaidir  î\  la  même  distance,  b-s  dépendances  d'une  ferme  qu'il  a 
construite  A  trente  mètres  de  ladite  iorct,  eu  vertu  (^'une  ordonnance  en 
date  du  1  o  juin  184-7. 

Celle  autorisation  est  accordée  à  ciiargc  ,  1*  de  démolir  la  briqueterie  im- 
médiatement après  la  construction  des  dépendances  de  la  ferme ,  et  de  dé- 
molir également  ces  dernières  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables 
au  sol  forestier;  s*  de  réunir  les  écuries  au  corps  de  logis  par  un  mur  ou 
palissade  farmant  une  enceinte  qui  ne  puisse  être  francbie  par  les  bestiaux; 
3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  ocio))re  1 810  et  à  celles 
des  ordonnances  des  1 A  janvier  i8i5  et  39  juillet  18 18  (Nord). 

Il"  Le  sieur  Dcgni  [Pierre- Jo<rpli),  demeurant  ;\  la  Noire-Tête,  commune 
de  licrlaimont ,  à  étahlir  un  atelier  (îo  ^al)otiel•  dans  un  p(  lit  bâtiment  qu'il 
possède  près  de  son  baljitation  et  à  ^oixanlc  cinq  nù  tris  de  la  forêt  di>ma- 
BÎalc  de  iMormal,  à  cbarge  de  le  supprimer  à  première  réquisition  de  iadmi- 
niatration  des  iovUs  (Nm). 
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is*  h»  mur  4MMi<Bn'r»  stllitr,  dl«aitnnint  à  ^u,  à  conttrutr»  une 
maMoo  et  une  grange  à  quatre  cent  neuf  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Basiard,  à  cbaige  de  démolir  ces  constructions  si  etles  devenaient  préjudi' 
établis  au  sol  forestier  (Basscs-PvrônéeH). 

1  3*  Le  sieur  Thirirt  '[Jmn-Marr]  ,  (IcmrMrnnl  à  Mon(.iî;;n,  commune  de 
^ial-Nabord ,  à  établir  un  atelier  de  sabotier  tlnns  la  irnnc  de  Montaîf^n. 
siluéc  ù  cent  trente-trois  mètres  de  la  for»  t  (lomiuiinle  de  Iluniont,  à  charge 
de  le  auppriuiLi  s  li  devenait  pr<;judiciable  au  sol  l'oresticr  (Vosges). 

14''  Le  sieur  Mars  (François)^  demeurant  À  Neufchâteau,  h  construire  une 
■aisiMi  iiiree  éeurie  au  lie«  dit  BôU'Renaad,  à  solxante-diz^buit  mètres  de  la 
forêt  couiisiiinala  de  Fruse,  et  A  cent  soixante-cinq  mètres  des  bois  commu- 
nau  de  Ronceux,  h  cbarge  de  démolir  lesditea  constructions  si  elles  deve- 
naient m'éjudiciabies  au  soi  forestier  (Vosges)* 

iS'  Le  *-îeur  Sn-jdhr  ( Jrnn-niiii'lsi^) ,  demeurant  ù  Talntrux,  à  construire 
un  four  à  cliaux  au  lieu  d'il  au  Gotlt  nn ,     sept  cent  cin(juanle-deu\  mètres 
«le  U  fon  t  t  onirrnnale,  à  charge,  i^de  le  démolir  s  i!  <lc\enail  jMéjudiciable 
au  soi  lorcjtjer;  2  '  de  se  couiormcr  aux  dispositions  du  uéciel  du  1  5  octobre 
1810  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et      juillet  1818 

16*  Le  aieiir  Ganliku  {Joieph),  demeuiratat  à  Saint-Réraîmont,  à  construire, 
ans  mimes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  cbaui  à  quatre  cents 
mètres  de  la  forêt  communale  (Vosges). 

17*  La  veuve  Mafhim,  née  M>n  if  -  inné  Vùjnrrort .  demctiranf  h  Vexain- 
conrt,  ii  uiaintenir  en  activité.  pend;itit  dix  ans,  une  .scierie  qu'elle  poss^de  au 
iieu  dit  Haf^r-dr-Ldmaix ,  à  (|iiin7e  mitres  de  la  forêt  domaniale  des  Bois- 
Sauvages,  et  dont  la  construction  a  été  auloiisée  par  oraunuante  du  20  dé- 
cembre 1857. 

Cette  prorogation  est  accordée  à  cbarge,  1*  de  démolir  ladite  usine  à  res- 
piration du  dàm  ci-dessus  fixé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  foresiicr;  a*  de  la  mettre  à  la  disposition  de  ladministraiion  des  fo- 
rêts pendant  six  mois  de  chaque  ann^e,  à  partir  du  i5  octobre,  m<^eanant 
soixante  et  dix  francs  par  mille  de  plancbes  pour  tous  frais  (  Vosges). 

2.  Sont  rej^lées  : 

1*  La  deninnde  du  sieur  Laiijfriihurgrr  [Jean],  demeurant  A  Plobsbeim  ' 
(^Bas-Rhin] ,  tendant  à  obtenir  1  autorisation  de  construire  uuc  niaii»on  sur 
on  terrain  dont  il  est  propriétaire  et  qui  est  enclaYé  dans  la  forêt  commu- 
nale de  Plobsbeim; 

3*  La  demande  du  sieur  Messey  [Franfoit],  demeurant  à  Tartécourt 
(Haute-Ssône),  tendante  à  obtenir  Tautorisation  de  construire  une  grange  et 
des  écuries  à  dix  mètres  des  bois  communaux,  et  de  maintenir  une  cave  qu'il 
a  fait  établir  à  la  même  distance  et  dont  la  démolition  a  été  ordonnée  par 
jnjiftrcnt  du  4  novembre  iS'ij; 

.y  demande  du  sieur  Saut  a  ie  [Jean-Joseph]  ^  demeurant  aux  Forges 
(Vosges),  tetiuaiile,  à  obteuir  l'autorisation  de  construire  une  baraque  en  bois 
à  cent  trcat«-hatt  mètres  des  forêts  communales  d^Uxegnc)  et  des  Forges. 

^  sSs.  —  AnRi^.TÉ  du  ministre  de  l'iatérieur  qui  autorise  Tacceptation  des 
libéralités  suivantes ,  savoir  : 

)•  Donation  par  Tabbé  Cnndissari,  h  la  ville  d'Amiens  (Somme),  d'une 
maison  avec  dépendances,  évaluée  à  a3|5oo  francs,  à  Ja  charj^e  d'entretenir 
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(  'i3  ) 

trois  soeurs  de  Charité  pour  le  service  des  malades  de  la  paroisse  Saiot-iiea 

d'Amiens; 

a*  DoDatioQ  à  la  commune  de  Gurgy  (Yonne),  par  le  citoyca  Naalt,  d'une 
parcelfe  de  terraio,  estimée  ao  finmcs,  et  destinée  à  félaigistement  d^nn 
chemin  vicind; 

3°  Legs  faits  par  le  citoyen  Jean-Bapîiste  Grîzes,  à  la  commune  de 
Saint-Cliely-Forain  (Lozbre);  a*  aa  bureau  de  bien&tsince  de  SaintrChely- 
Forain  et  tie  Snint-Cliely-Ville,  consistant,  pour  la  comnnune,  m  immeubles 
^valui's  à  63o  francs  et  en  deux  renl^'s  montant  ensemble  à  2  5o  francs,  et, 
pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  dun/e  licclolilres  de  ble  et  une  somme  de 
Ooo  iraucs,  à  la  charge  de  6er\ices  reli;:ieu\.  [Du  1^  Mars  ^6^6,) 


N*  233.  —  AnnKTK  du  ministre  de  l'intérieur  qnî  autorise  la  commune  de 
Metidon  (Ca^vado^)  à  accepter  la  doiKition ,  ({u;  lui  a  éU-  faite  par  le  <  itoven 
Jonquoj,  d'un  jardin,  estimé'  i,8oo  francs,  pour  servir  de  dépendances  aux 
maisons  ^'école.  (Du  i3  Mars  îS^^àl.) 


ii"  234.  —  ArifiKTK  du  ministre  de  l'intérieur  qui  autorise  la  commune  de 
Sainl-Palrice  (Indre-et-Loire)  à  accepter  la  donation  ,  qui  lui  a  été  laite  par  la 
dame  Ahrin,  d'un  terrain,  évalue  à  un  revenu  de  55  francs,  pour  y  cons- 
truire ane  nenvelie  église.  (De  iS  Mars  1Sâ8,) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ai' Juillet  i848» 
Le  Ministre  dê  la  JoiUce, 

MARIE. 


Celte  date  est  celle  de  le  réception  dn  Btilleiia 
au  ministère  de  le  justice. 


Os  ifAtÊm  f&n  !•  BalWtia  àu  loU ,  à  raiion  d«  9  friM»  p»r  ,  i  U  mm»  <1«  l'IsprimcrM 
astioa^»  M  àm  kt  DtfMUat  àm  postet  dw  àifuimmtê. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  14. 

,  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fralernité. 

AU  MOM  DO  PEOPLE  FRANÇAIS.  . 

N'  235.  —  Arrêté  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  dix 
personnes  du  département  de  la  MariM. 

Da  9  Juillet  i8A8. 

Lb  ChBP  DD  PoifvOIB  BXécCTIF, 

Sur  le  rapport  du  minisfre  de  la  inariiie  et  des  colonies,  et  après 
les  vériiications  prescrites  ea  exécuUou  de  la  loi  de  iînances 
du  23  tnars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
inaniie,  exercice  i848,  pour  rinscription  des  pensions  nouvelles, 

Abt.  1*.  D  est  accordé  à  chacune  des  peraomie&  dénoinmées 

aa  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 

iuent  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  anniielle  de  sei/.e  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
trois  francs,  qui  n'suUera  de  la  concession  des  dix  articles  de 
pensioDS  de  retraite  compris,  dans  le  tableau  ci-après,  seraac- 
qoitlée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de, la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  da 
Texécofioii  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BoUetu  des 
Us. 

A  Paris,  le  9  Juilltt  t8à8. 

Sigtté  E.  Cavaiorac. 
Le  Miiùltre  de  la  nuwuic  et  des  colonies  g 
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AcBEnT  (CLarIr»-Fr«o<;oi»  . 
Da?ithok  Krnn^nii  t.noi»)- 

Ll  Gorr  [  Krançoii  i.  .  .  ■  . 


Samsc    (  Jean  -  Jo«rpl) 
Ëdoatrd}. 


CiiAiiaoïrxiK»  (IleoryLan- 
rent-Jcaii-Biiplistc) . 

LiJCSTi  '  FrançoivlWmj  I . 


RoosiAC  (Augu»te-Viclot) 


BvMT  (Louif-Vt(tor) 


ÂtrciEK  (  Louli  •  AJe^Atiilrf • 
AntoiD* }. 


19  {r\. 

ijHj. 
)6  avril 


Toulon 
(  /  ar). 

Lnririit 


16  avril  I       Clhorl  oiirt; 


13  >f  V, 


37  ft.'v. 
I  800. 


3^  a%ril 
1796. 

98  ort. 
17KÇ). 

9  janv. 

I  bOO. 


36  fé« . 

1807. 


Pi  icijit 

Ll  Sryne 
.  1 1)  »  . 


Toulon 

Tliiaurourl 
(  Meuilht;. 

Le  r«>rtc-lliTnji<l 

Au  CliâtriD 
(  Uc  d'Oirroii  ) 

Toulon 


envois. 


sBnncEs 

effectifs. 


l'remirr  mfilnin 
m  chcrdelo  msriac. 

SitiiS-  roiiuiiistnire 
U  \*  marine. 


Moîlrr  tic  marui*u 
\  tr  '1  I  .^)oo  frjrics. 

Deuxième  mnllre 
le  luaoa'U^rr. 


Drukicaie  maître 
voilier. 

(  lief  il»  liataitlon 
rl'aililletic  <1»*  ma- 
ri r.  •• . 

Mîijord'infaiiUr'e 
lie  moriiic. 

C.i|>i!:<inc  d'inriin- 
teiia  <i«  mnrîor. 


t'tttn. 


1 1 


3h 


38 


9.1 


a6 


a. H 


10 


0  '1 


I  r 


»9 


1 1 


i5 


I  3 


TOTA. 


.2 
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3.1 


i5 


55 


55 


1 1 


4o 


i4 


3 
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N*  236.  — Ann/iT/:  qui  accorde  des  Pensions  aujc  Veuves  et  Orpheîini 
de  dix  personnes  da  déparlcmcnl  de  la  Marine. 

Du  0  Juillot  i«i8. 
Le  Chef  Dr  Polvoir  r.xÉciTir, 

Sur  le  rapport  du  minislrc  do  la  maiiae  el  des  colonies,  et  après 
les  vcrlGc  tlioiii  prescrites  en  exrcution  de  la  loi  de  finances  du 
□  5  mars  181 7  ; 

Vu  les  crédils  ouverts  au  budget  de  îa  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i848,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles. 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  persoDoes  dénommées 
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•151»  tÉClLtS 

â«  la  fiiatloo 
de  b  pCMMO. 

CHAOS 

tur  Itqnd  U  pensIoD 
est  réglée. 

rUATIO^f 
la  prni'on. 

dcf  titabires. 

OttIKTATIORI. 

'      Ui  da  18  «vril  i83i. 

Premier  oOïcier  de  aantc 

Touloo. 

f  iiltm. 

Capitaine  de  vaisseau. 

3.000 

Lonent. 

• 

Soaf-<;ommiujir«  r«.'u- 
niuant  p!tu  de  9  tn«  de 
Mrvicc  aux  coioiuca. 

ScD^gal. 

'  fi». 

Maîlr*  à  i,ôoo  franci. 

1,000 

Breit. 

f 

\ 

DcuiiÀnt*  maître,  (.'j*  eo 
lu*  pour  plus  de  13  onn*«s 

Toulon. 

1  Utm. 

Deuxième  maître. 

3)6 

Htm. 

1^  dm  11  iTiil  i83i . 

Chef  de  l>atai]lon. 

aïooo 

Rothcforl. 

Major. 

•  .757 

Brait. 

L«idct)i«ti8«vnl 

• 

CapilaÎBC  rr'uDÏsannt  plui 
de  9  ani  de  acrvite  aui 
colonie!» 

1,689 

Toulon . 

/dfm. 

»,'«ia 

/«irm. 

i8,7S:\ 

aa  tableau  ci-apr^^  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  \a  dépense  annuelle  de  deux  mil'e  quaranlc-sept  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pensions  de 
veuves  et  d'orphelins  compris  dans  le  tableau  ci  aprt^s,  sera  ac« 
quittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  ministre  d(^  ia  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arnVé,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  9  Juillet  i8/|8. 

Sii^né  E.  CwAiGNAc. 
Le  Ministre  dr  la  marine  et  des  colonies  » 
Signé  JuLF.«i  Bastide. 

4. 
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daa  m«n 

MAM*. 

de  la 
coaattOD 

de  l'dc- 
tivilé. 

âm 

.  du  dâccs. 

•l  dei  orphilii 

11  «siov   f  Jtu  •  LonÙM' 
Édowrd). 

CapttaÎM  de 

16  janv. 
1837. 

8  (ir. 
1848. 

Mort  iilu!»ir«  d'a- 
ns p«aaioB  dt  vt- 
traite. 

Bbai»a  (HaiitliOa 
• 

FiLLui».  (  JoMpb-Ffati- 
toit). 

PraeatMr  du 

(jou\frrn«Tipnl  i 
Cbandcrnagor. 

0 

it  nov. 
i84o. 

6dôr. 
1847. 

1 

ScoTditcLtfilAB») 

Catitriae). 

rtsUa), 

EoMÎgBC  d« 

91  jaill. 
1816. 

SO  jM>. 

tS48. 

Idni. 

baUnPnacoiM}. 

Lasiocs  (  Loui*-|dod«»i«< 
Jmeqatt), 

Maître  caDon* 
niir.  . 

17  sept. 
1839. 

18  janv. 
1848. 

La  HÂTATU  (OM 

•  1 

BAaraé&BHi  (Loab-Ffan. 
coit). 

Maître  J«  tua» 
noevvn  i  go  fr. 

1*'  mars 

i843. 

r  * 

\  1   fp\  . 

1848. 

! 

MoKHiETi  (Moai^ 
lonit-UiMl*  ]. 

CMlt), 

Capittiae  d'ar* 

3l  »A|f 

i83S. 

9  fév« 
iS48. 

Mm. 

DiAQVt  (TyMj 

DiVAM  (  Vkior-JoMpk  ) . . 

Aia«<âUAt. 

95  mai 
18x7. 

m 

i848. 

idêm. 

PomomiR  (Mam- 
•  bcth}. 

m 

Sf»rg«jit  d'«r- 
tdleri«  m*- 
riat* 

juin 

a  A  frv. 

Uim, 

LanïïM  (Juin)' 

i8s3. 

1848. 

PAvram  (Ghirlm-Lovû). 

Brigtdîfr  d« 
gandanatflaina- 

rilimc. 

il  iét. 

i84i. 

aijaav. 
i848. 

tém. 

1 

MoniATti.  (J«an«P«acal}. 

Jaqcot  (TMr4M.Maric}. 


tre  cbarprnlicr. 


3l  niars 


TENSION  D'ORPHELINS  JCSQC'^ 

'MOUVSTKL  ^Tl»«« 
Itnr).  I 


I  h  aepl. 
i846. 


17  man 
1848. 


fiaphia). 


Morte  titulaiie 
d'ua  peaaioa. 


riua). 


(Aalw* 
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«iit'TH.i.r**» 
il  1.1  crs»«lion 
(1  artit  i(r  du  mari , 
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|»«MMIM« 
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LieM. 

(iu 

ou  nomliir  il"'  nf.i  1  !« 
ni4iri«gc 

Ululioli. 

9W 

3l  jati>. 

ibao. 

»  ■ 
ri«>  Jt  s  ail», 

6<»o' 

Loi  do   18  avri 

c 

(faa*<l*Mwi). 

10  août 

1819. 

•t» 

Utm, 

Ilavr* 

99  fé». 
1803. 

9oo 

L«  Rtvf». 

Loffîcal 

Jl  MHlt 

i835. 

Mm. 

10  aMt 

«M. 

Towloa 
(  V«r). 

6  oct. 
18)8. 

Toalon. 

IJkm, 

»  m. 

16  mai 
1836. 

Mm« 

I  Sufovn 
(f-r). 

1809. 

100 

14m. 

Mm. 

it  mm 

3o  aoàt 
i8i5. 

Mm. 
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L«i  d«  Il  «vri 

103  !• 
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Mm. 

Mtm. 
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liai. 

i3  anil 

OJo. 
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Toulon 

sSjaUl. 

100 
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Loi       18  »vr 
i83i* 

il3(. 
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I 


Digitized  by  Google 


(  54  ) 


N*  337. —  Arrêté  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  sept  personnes 

du  déparlement  de  ta  Marine. 

Du  1 5  Juillet  1 848. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pouvoir 
executif, 

Sur  le  rapport  du  ininislre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  après 
les  vérificalions  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  iiDanccs  du 
a5  mars  181  7  ; 

Vu  les  crédils  ouverts  au  budgel  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  T^xcrcice  i848,  pour  Tinscription  des  pensions  nouvelles, 

Arrête  : 

Aivr.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
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«OIS  >T  ruKOMS. 


Jicot  (Louii-L^n), 


HaLCAV  (  EmnitDurl}. .  . 
BiRGERET  (Jacques)...., 


JoniK!!  LAcnjiviiiii(rîerre- 
Roch). 

Lemiramt    (  Beuc-Cons- 
U(il). 

AnXOO*      DB&  S^FLSATS 

(Reii*}. 
Casaclt  (.\ii^-iule  Maii«). 


I 


6tnTICCS 

XAU9ANCE. 

ederlirs. 

CAllPAC:iES 

TOTAim. 

CRIOSS. 

Date». 

Lieux. 

• 

a 

*S 

m 

k. 
3 

1 

.S 

0 

C 

a 

m 

J 

S 

s 

< 

*n 

< 

0 

0 

•-» 

t  1  oov. 

roniia\CIi3rpnte 

\  icc-anairj]. 

55 

I  1 

1 X 

i4 

6 

»7 

70 

6 

8 

1768. 

[Ctiarirne-ltijir.'j. 

3i  dor. 

IiLm. 

54 

9 

n 

3  1 

9 

a3 

76 

7 

ao 

1771. 

(  /  o»r.  -(  jèr]. 

Iiiem. 

55 

i  'j  mai 

Rayonne 

55 

7 

ti 

« 

m 

» 

7 

1771. 

{Baiifê-pynm't»]. 

16 

6  nov. 

lihm. 

h 

9 

35 

18 

9 

3  1 

76 

7 

1771. 

[Allirr]. 

10  août 

Loritnt 

Idem. 

55 

5 

18 

18 

8 

»7 

74 

a 

i5 

'  7_7  7  • 

[Mirhlhun). 

1 3  jtiill. 

I.ori<<nt 

Idtm. 

5o 

6 

27 

19 

3 

4 

7> 

10 

1 

1718. 

[Moibihan }. 

l3  sept. 

13re>t 

Matue  caQOnnier. 

33 

8 

1 1 

li 

5 

*8 

48 

1 

9 

»797« 

(  FiiiUl*re). 

M"  a 38.  —  Arrêté  qai  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  quinze 
personnes  du  déparlement  de  îa  Marine. 

Du  i5  Juillet  1843. 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pouvoir 
exécutif, 

> 

Sur  le  rapport  du  minislre  de  la  marine  el  des  colonies,  et  «prèi 


1 


i^Ê^ii.  (55) 
tàkra  d^qiiis  lue  penuon  de  retraite  fiifo  M 

'  ifidiaiions  de  ce  tableau. 

1 U  dépense  annuelle  de  quarante-deux  mille  huit  cent 
numk  firncs,  qui  résulteia  4e  la  concession  des  sept  articles 
iepcimt  de  retraite  compris  dans  le>  tableau  ci-après,  sera 
lo^'Utfsar  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

).  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
ttUnûtm  du  présent  fttrété,  qui  teim  Inséré  au  BnUetin  des 

Paiif.ieiÔ  Juillet 

*  Lt  ùtinutre  de  la  maniu  et  des  coUniet^ 
Signé  JbLBS  Bastob.  ^ 


1       ^. . 

•    ■  *  • 

•w  laqul  la  ptsMo» 

nuTiM 

la  p«D»ioD. 

at»  liulùièt. 

OtiaifATIMit. 

tàiliidillt. 

Vie»  «alwil.  (  s*  M  t«8 

^ar  p1«»   de  ancres 
cl'«cUvilé  <l*n«  ce  |rad«.  ) 
Mcn« 

7,«ôo' 

7,aoo 

Pâm. 

IdMI. 

r«Mrrt. 

ld$m. 

7,»oo 

Idtm, 

Idm. 

'  lÉi. 

Um. 

iSêm. 

7,ao© 

Idtm. 

VkMiM. 

i,000 

î 

M»itr«   aa>de»soas  d«< 
MgraïU.} 

5io 

• 

1 

Lcricnl. 

r 

 lt  

lérificaiions  prescrites  en  eséoulioD  de  la  loi  de  iinanees  dn 
)5  mm  1817; 

Va  les  crédits  ouYerls  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
^«*eurctce  i848,  pour  Tiiiscnptîon  des  pensions  nouvefles. 


1»,  U  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénoitunées 
•  Otehhaa  d-après  mie  pension  de  retraité  fi]Géé  confortnétnent 

«tt  indications  de  ce  tableau. 
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o 

p 

a 

o 
ti 


IIAI»«ABCr. 

«HÀIlES. 

SKRTICVt 

cOTeclifs. 

TOT  Al 

Dates. 

Lieux. 

a 

'  3 

Jours. 

0 

S 

• 

C 

3 

c 

• 

'S 

Blaxc  (  JoMpn  L.UBa«  ) . . 

f  *  'Il 

ii  JUIII. 

l<a  Liotat 

CiJ>|>ilaioe  de  vai*» 

a  1 

9 

»9 

93 

t 

1795. 

BQVckti  Ju  Rk.) 

seau. 

DcLAVRK  (  Jeaa-Jacqofs). 

ai  aoât 

CIrrmool  Perrand 

So  ua-coni  m  i  ssa  1  r« 

3o 

3 

ai 

3 

• 

ag 

33 

i 

1794. 

(  Pu-^-iU'Uvtnt  ). 

d«  ia  marine. 

Catyllieh  (  Adolpbt'bli- 

39  nov. 

Lorirut 

Idem. 

3i 

a 

1 

m 

16 

3i 

6 

Mbf  iK-Jmo  ). 

{lâorhihan). 

pRKiVBEnT  (Picrre-Juarie). 

1  7  juin 

f  t 

latm. 

Alailre  charpeu- 

33 

5 

i3 

m 

m 

• 

33 

5 

1798. 

ticr  &  i,aoo  francs. 

GciitoT  (  Andr^-Domini- 

6  auût 

Toulon 

M.iître  magasinier 

'9 

1 

6 

9 

m 

*9 

38 

a 

quc-OuilUaoïc-Teli }. 

'797- 

[iar]. 

a  90  Ira  0  es. 

MiHB  ( Je«n-l>«pii«le j 

31  tept. 

i\oscofr 

Maître  armurier 

3o 

1 1 

17 

»7 

6 

10 

4» 

5 

>797-. 

[VinUtcrt]. 

a  81  franrt. 

JO    i^TOV    DB  XiOCSKfUIlT 

l&  mai 

La  Baue-Tcrre 

CousrilJer    a  la 

3i 

1 

1 1 

m 

ir 

a 

3i 

1 

1791. 

(  Guadtlvupe  ). 

cour  d'appel  de  la 

uuadeioupp,  ani  ap- 

pointrinenta    euro  - 

pvrni  de  3,333  33*. 

9  mai 

Pana 

Jogt  dv  paix  i 

'9 

9 

ao 

9 

1 

a  I 

3S 

1 1 

gQBte-Luouard }, 

180a. 

Cayeiine,   aux  ap» 

poiolements    euro  - 

peeni  de  i,a5o  fr. 

1  DcpoîiT  (  Pierrc-l'rançoU- 

09  roar» 

Kavîère 

Alarecbal  des  logis 

4a 

1 1 

« 

9 

• 

5i 

1  ) 

ÀdrieD  )« 

1784. 

[Sommt). 

de  ceodarmerie  ma- 

ritime. 

)  MoraoT  (AUiandre-Mari*- 

95  oct. 

Palis 

f  j 

/a«m. 

4i 

6 

18 

7 

m 

48 

6 

Félix).. 

1785. 

(  Aubt), 

HÉifOX  (  Étifone-Jacqnet). 

37  août 

Vannes 

Oeodarma  msntime. 

36 

7 

k 

6 

» 

4i 

17S1. 

(IforfciAaA  ). 

1  NsTVA«  (  Lonia-Mathiai  ) . 

19  fcv. 

Brest 

Idem, 

4o 

U 

«7 

« 

• 

• 

4 

"79«- 

(  Fiitiitirt  ). 

i 1  janv. 

Dooicnac 

Idem. 

33 

a 

18 

0 

33 

a 

1793. 

(  Cut  ri'zt). 

NoBL  (Lonia-Frun^ou).. . 

* 

a  oct. 

Para 

Soldat  d'iofanterie 

lO 

1 

i3 

ô 

6 

f 

i5 

7 

1816. 

(  Stilc }. 

de  marine. 

5  AssiBlii  (  Jtan-JoMph  )... 

3l  mort 

FrbajoYa 

Garda  cbiourme. 

3o 

1 

aô 

10 

1 

a 

1786. 

(Corsa). 

2.  La  dépense  annuelle  de  treize  mille  deux  cent  vingt- 
neuf  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  quinze  articles 
de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  ci -dessus, 
sera  acquittée  sur  les  fouds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  el  des  colonie»  est  charge  de 
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rilATlOB 

J>OJiICii.S 

du  titvlaliw. 

émim  Samtiom 
4m  la  p«a«M. 

•  • 

wi  ragiM. 

da 

la  penaioa. 

OMBtTATlOIS. 

1^  ds  lâ  Mril  M», 

3,000** 

Toulon. 

Ucm. 

Soiu- cainuusMirt* 

Um. 

i.sM 
BctSa 

»  -  «-  - 
aiaai^Bi* 

Mm. 

Maîlr*   fi  ilioM 

i,r>oo  franc». 

Mai  Ira   «a-tlcMotu  (1«> 
1 ,6oo  fr. ,  rcMÎMaat  plu» 
de  6  ant  <Ie  navïç<tion  1 
i'£ut.  (5*  «a  »u«pour  plu* 
4»  t%  ••mim  dWtvili 

/(<(«. 

SIS 

Breel. 
Touloa. 

idrau 

Loi  <Ia  i8  avril  i83i  et 

Conteiller  dn  coor  d'ap- 
pel, k  3,333  &.  33  cwtt. 

Jag«  il«  pm  i  s,iAo  fr. 

i,Ôoo 

! 

MwwcIiaMesIog-s.  (5*  ro 
•MpMrploade  ta  anuéra 
d*ftcliviM  daa»  ce  grade.  ) 

4«7 

Larimi. 

1 

SoliUt.  (5*  CB  aoa  pour 
fin»  de  13  onncVsd'aclivité 
dau  i«  g«DdarjB«rt«.  J 

Sio 

3os 

Breai. 

Idta. 

idem. 

Utm, 

Soldât.  (Lifirmitci  pro- 
t«ii«Bl  du  irrvire  el  «aai- 
▼rfCDlM  à  la  pci  le  à»Vm- 
Mgcd'an  membre.) 
Soldat. 

•78 

•  aât 

RoaWfoft. 

TedoB. 

En  rempiacrment  de 
celle  de  901  franc»  ré- 
glée par  ordonnance  du 
i3  aovaaikra  iSii.  \ 

s 

rexécation  du  présent  arrélé,  qui  sera  inséré  au  BuLietia  des 
lois. 

Paris,  le  i5  JaiUel  iÔ4â. 

Signé  E.  CavaigiCac. 
Le  Ministn  de  la  marine  rt  des  eoUniti 
Signe  Jui.19  Bastide* 
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N*  aSQ.  —  AaBêTÉ  'qui  accorde  dei  Pensions  aiix  Veuves  et  Orphelines 
de  dix  personnes  da  département  de  la  Marine. 

Du  1 5  Juillet  iShS. 

Le  Président  dd  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pouvoir 
exécutif, 

Sur  le  rapport  dn  minisire  de  la  marine  et  des  colouies,  et  après 


F 


a 

o 
m 

M 

O 

m 


des  mari» 

cl  Jci  pèni  et  luèrk. 


Robibt  (Jeao-Ren^), 


DiLAPoixoiFnsaii^iLLi 

{  Cliri»toph«-PauIta  ). 
David  (  AiJolplie-Kr«4çuis' 
FlorCDl  ). 


Dlucc  (Adolphe) . . 


lO 


RiC4t'D  ( Audr«-R*yiioud- 
LJouard  ). 


Daiibl  {  Aaloioe  •  Forttt' 
on}. 

Ll  HuiTiLLic  (  PaletDc } . 


ViBLAOVl  (  Joaaph  -  Lau- 
raat). 


Mi  Ht  f  Pierre- Antoine  ] , 
luaria  k  : 

Marii  (  ThcrèM-Jos«phi- 
ne). 

FoCQDiT  {  Loait-  Edme  ) , 
veaf  df  : 


■ 

DATt» 

— 

cikcoaaTAXCll 

drU 

da 

ou  uevcat 

ccasatioo 

de  r«t- 

.  drcea. 

tivilc. 

Capitaïue 

•1 

38  avril 

to  avril 

j«io*i  iiiuivire  u  a- 

vaiucau. 

1843. 

i84o. 

DC    pruSIOn    OC  JV* 

Capilaioa  de 

ao  itjv. 

t  )  J  i  0  V  » 

i83i. 

i8i8. 

Capitaine  de 

\k  d(ic. 

l4  dcc. 

Mort  en  poaset- 

L      «Cl  te  • 

184;. 

1847. 

siOQ  de  droits  ji  une 

pension  de  retraite. 

Fharmacidi 

18  avril 

18  avril 

Mort    des  suites 

auxiliaire  de  3* 

i845. 

1845. 

d'une  dyaaenUrie 

riaua. 

contractée  à  la  Mar> 
lioiqae  ,    où  celte 
maladie   est  eudJ- 
mitiue. 

Capitaiue  d'ar- 

a  net. 

a  ect. 

Mort   des  saites 

iu(a  aaiiliaireie 

1846. 

i846. 

de  la  fièvra  jaoïie 

S'cJaiae  (  a*  maî- 

contractée à  la  Ha- 

tre). 

vane  ,  où  cette  ma- 

ladie Mt  endémique. 

Deuiiimo  maî- 

1" mars 

i3  mars 

Mort  titulaire  d'à- 

tre  da  tnaDcBii- 

i833. 

i848. 

Dt  pension  da  re- 

vre. 

traite. 

CoDtxe-  maître 

aâ  mars 

95  mats 

Mort  en  poMe«- 

pereeur. 

i848. 

1848. 

tion  de  droite  ï  oac 

Aide-c«lfal. 

« 

pension  do  retraité. 

a  5  juill. 

9  avril 

.Mort  titulaire  d'é- 

1637. 

1848. 

nc  pension  de  re- 
traite. 

KUKa  ET  I-tKROSS 

des  veuves 
et  des  orpkelines. 


HlniAin)  (  Franfoi»e-Fc 
tonée). 

Di  Lauoîi  (  .\délaid»-3l 

r'o  -Jo»Fpbine). 
David  (  EmiliVMarie-P< 
rioe-l  clicite-CooalABc 

SAU.tfc-Dvscu.uiss  (M 

ne-  ÉlisabciL  1 . 


Fabri    (  Marie  -  M*g4 
hloe). 


Maoai  (  Thércsc-CrciWll 
nique). 

Coirric  (Maris-Cbarlott 


Fabm   (  Marie  •  Magt 
laine). 


PENSIONS  D'ORPUELINES  JUSQU'A  L*; 


CoXAT  (  Virît-Lotitsr}, 

L   „ 


Commis  prin- 
cipal de  la  ma- 
rine. 


Sergent  des 
gardes  -  chiour- 
met. 


1  drc. 
l835. 


16  «ept. 
l846. 


3  dc^c. 
i83&. 


3  avril 
i848. 
a  3  mars 
i846. 

6  mars 
1846. 


WIb«  (  Virtoire-RoseJ 
Morte    litulïirel  ^"'0- 
d'nnc  pension.  ' 

.Mort  litii14ire  d'u  j 
ne  pension   de  rs-fFocqciT  (  Adélaïde  -  Xi 
traite.  l     Françoise }. 


h$  Térifications  prescrites  m  «éctttîoa  ^  U  loi  de  finances  du 
aS  mm  1817; 

Vu  les  créidits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
aiirine,  exercice  i84Ô,  pour  riuscriptioD  des  pensions  nouvelles. 

Art.  l".  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixé  coa- 
formément  anx  indications  de  ce  tablean. 


k  «t  la  ais  jwooimis. 


htmi 


1S39. 


3oo 


Toidoa. 


Dltl 

im 
managê. 

^     à  la  cfssalion 

d'acthiUdomari, 
o«  iM>nibt»d*eabats 
»sisUnls 
du  c«  nariagt 
antliltar. 

qSOTlTI 

ém 

MMUCIia. 

EUSS  tiOAU» 

do 

Ja  iialiea* 

1^  mai 
Ml. 

• 

TosIm. 

Loi  do  iS  tvril 
atSk. 

(  Çù  (c«-<ls>iV6«rf  ) . 

3  octob. 
181&. 
3 3  oti. 

Um, 
/dcnia 

foo 
ftoo 

SaîotoBmac* 

C«Vct 

3i  j*av. 
tS»7. 

Mm. 

aSo 

CnUl 
(V«rlAiifM). 

UtlM 

la  Mv. 

Idurn. 

100 

TorioB. 

1 

lilm. 

/dtm. 

too 

USijM. 

/dm. 

9  nov. 

100 

LoriMt. 

Mm. 

5ix-roar9 

» 7  juin 

id«m. 

100^ 

la  Sajaa. 

/dm. 

a 

M. 


U  4a  11 

i83i. 
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2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  neuf  cents  francs, 
résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pensions  de  vei 
cl  d'orphelines  compris  dans  le  tableau  d'autre  part,  sera 
([uillée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  mar 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  charg( 
lexécutiou  du  présent  arrête,  qui  sera  inséré  au  Bullelin 
lois. 

Paris,  le  i5  Jjuillel  1848. 

Siijnè  E.  Cawigsac. 
Le  MiitUtrc  iU  la  marine  et  des  cé 
Siffnt^  Jdle5  BisTiDi:. 


N*  a  4n.  — A  RUÈ  TÊ  qui  accorde  des  Pensions  aux  Veuves  de  vingt  pen 
du  département  de  la  Marine  et  un  secours  annuel  à  un  Orphelu 

Du  i5  Juillet  i84S. 

Le  PnÉsiDETST  DU  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Po' 

EXÉCUTIF, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  cl 


M 

«8 

a 
m 

p 

h 


o 
a 

•M 

M 

■,3 
n 


RoBKnr  (  Charleft-Itobeit) , 
MoRin  (  Jowpli- Julien ).. , 
PsaiiOT  (PliiliUil)  


Lb  Brasse  (  Niculas-An 
toiiie). 


»u3tB  ET  rncxoM»  1 


Je«  roirî». 


5'Lbgit     (Jacques- Thco 

[  pliilr). 
6  MazÊ  (CoreniLa-Marif  )  . 


7  Le  Tblli»  (ReDc  Fi-ao- 
çois). 


DATES 

gradis. 

ClRCOîfSTAXt.ES 

delà 
cessation 

do 

du  décès. 

doi'ac. 
livitr. 

dc'ccs. 

Profpiseur 

3  joia 

QO  avril 

Mort  titulaire  d'u- 

GtlTtl ( 

(l'itydrogrophic 

18^8. 

ne  pension  de  re- 

traite. 

Suua-dirertcur 

3i  raars 

1 3  f«5v. 

Idem. 

Gau.t  (i 

i\rn  Kuh»i»loiicr4 

)S3i. 

1848. 

Eslta 

de  la  marine. 

Cuiumisdc  lua- 

aC  joiii 

i  ocl. 

Idem. 

De  Siiv 

rinA. 

i8i7. 

Franç 

Maître  canoii- 

a5  jnnv. 

a5  janv. 

Mort  m  pnsiessîoD 

HaBOCII 

iiirr. 

l848. 

do  droits  à  une  pen- 
sion do  retraite. 

Chef  do  limon- 

1 7 j«n\  . 

1 7  janv. 

Idenim 

FOSBL  1 

nerie. 

ï8i8. 

i84S. 

.\Dt0Îl 

Maître   « har  - 

i<&  srpt. 

i"  avril 

Mort  titulaire  d'n- 

Lb  Ciic 

peut  rr  ù  8l  fr. 

1843. 

1848. 

ne  pension  de  re- 
traite. 

AdmJ 

Maître  de  mo- 

10  avril 

1"  avril 

Idtm. 

AulaD  I 

nœavre  ayant  Icr- 

i84S. 

miot'  romine 

deuxivinc  luallrc. 

L.iyKi^uj  Ly  Google 


là.  l  6i  } 

les  TérificalkMw  prescrites  en  exécadon  de  la  lot  de  finances  da 
s5  mirs  1817; 

Va  les  crédits  onverts  ao  budget  de  la  eaîsse  des  mtalides  de  la 
marine,  eierciee  i848,  pour  rinseription  des  pensions  noufellest 

Aaaête  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé  à  chacnne  des  personnes  dénommées 
m  taklena*d*«près  une  pension  ou  nn  secours  annuel  fiiés 
oonlbniiément  aux  indications  de  ce  tablean. 

^.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  dnq  cent  vingt-cinq 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  viogt  articles  de  pen- 
sions de  veuves  et  d'orphelins  conjpris  dans  le  tableau  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  iouds  de  la  caisse  des  iu valides  de  la 
marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
J  exécotion  du  présent  arrêté*  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Pkris,  le  i5  Juillet  i848. 

Signé  E.  GAVAteRAC. 

Le  JUiniilre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Je  LES  Ba3I1X>£. 


1 

DATE 

•alMcnrat 

i  la  cMialion 
il'acUvili  da  aarî , 

QOOTITé 

1  ^ 

im 

«a  BOBl»r«  à'mttM» 

dm 

paMioo*. 

MMnou. 

la  ilxattOD. 

Icpt. 

u. 

U  lUrn  ^ 
(  Sfimt  imfinmn). 

35  Mpt. 

lAoa. 

n^d*  a  MM, 

« 

Sw»' 

Lt  Uam. 

Loi  èi  iS  «wH 

AA. 

L)»oaro« 

9  »*p». 
i  »Ai3. 

Am 

Srial4l«fe. 

• 

Mm. 

S7. 
■•t. 

(tmJe), 

JoMcitB 

16  «»rîl 
1818. 

1811. 

Um. 
Mm. 

800 

1^5 

Pondichrry 

• 

kfia 

Toaloa 
(  V.r). 

6  juia 
ilsA. 

i8i9. 

JJUm» 
id$m. 

t75 

BntU 

Mtm. 

97  jaav. 

MtM. 

100 

lina. 
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Mil  it  nAitm 

de*  marU 

M  des  pèn  et  bIn* 


S  Goitv  (Piem-Honoc^) . . 
Caua  (6uaiÉUM.Mtti0}. 


lO 


Il  GciCOQ  (VioccnuLaiart]. 
11  Jaqvit  (li«tki««i)  

i3  Flinr  (Tvu*lfari«)  

4  lisAcrRÈne  (ÉtîenBC-Ma- 
rie-Coiutant}. 


i5 

'7 


Cbist  (Pifxve-Ji^icn]  . . . 


JiMfl  ^Nicolas  •  rran^oit- 
Jotchim)*  « 


i8  GrcKBi  rXborii 


«9 


L'HnmvB  (  Loa|p<Mttit  ] . 


30 


TtàMMii»  (ll«tl»i«o. Al- 
lai.)! 

veuf  *D  premières  ao<t»  ér 


Ut  ctaouuar* 

Dcnsiàme  maî- 
Incilfat* 


hUm, 

Uem, 

m 

perceur. 

Quartier  maî- 
tre Je  manœavrv. 

Quartier  maî- 
tre canonnîer. 

Quartier  m.>!- 
Ire  cliarpenlifr 

fiunin»"  onvrirr. 
Grcllicren  ci»ef 
la  cour  d'ap- 
pel d«  PMtdiché" 

Uim» 


Sergent  d'oa- 
vriera  d'aKîUerie 
de  mafine. 


9ATM 


de  11 
ceaaat'ou 


du 


a«  l'ac 

ti«iu. 

décéf. 

35  Janv. 
IBM. 

i5  janv. 

•847  • 

37  Me. 

184;. 

6  j«nv. 
«048. 

6 j»nv. 
i8d8. 

Sfav. 
|846. 

5  (év. 
i846. 

sS  janv. 
>848. 

i5  janv. 
iS48. 

19  uara 
t848. 

.8i7. 

la  mars 

i848. 

Q  S  C 1)  t 

ife'»7. 

il  f.-v. 

i8i3. 

i8i8. 

50  jaD\ . 
1848. 

lo  janv. 
iS48. 

1 1 jauv. 

i84). 

1 1 janv. 
i847. 

?0  «épi. 

i846. 

aC  jonv. 
a848. 

ai  f^v. 
1840. 

ai  fév. 
i848. 

Mort  i«9  tailM 

d'une  birftture  retint 
•a  c9iDb»t  de  t  oiu- 

Morl  en  p^iaeMion 
de  droite  à  «ne  pen- 
aîM  4«  reiraiW. 

Mort  lies  suitead'oDO 
^aalro-hcpat.te,  ton 
tre«t^  à  Saiat  Do- 
tningutf  où  cette  ma- 
ladie cal  eatlmo^c^oe. 

Mert  dea  auitea 
d'une  lilrvsure  re^ne 
M  eonUiat  de  Uah  me 

Moi  t  en  pokession 
de  droite  4  un<>  pm- 
aioo  de  retraite* 
ïdem. 

Mort  tl'une  apo- 
pjoxip  fuuilro>  aille 
r«*uilaot  du  iier\  ice. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne penstoo  d»  re* 
traiii». 

Morl  erj  pOMCMiDn 
de  droits  «  une  peu- 


Mail» 

|>eaU«r  à  i»5oo' 


8ej«iv. 

isa. 


3ojaiiT. 
i848. 


3  nov. 
1837. 


Noyc  daiia 
irai*  du  Giniit*. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne prniùoii  da  re> 
troile. 

Mort  ra  poaeei- 
•îoii  cJe  lïrcits  i  une 
p«o>ioa  de  retraite. 


Bon  (tfftyit.A*M-! 


Pelloqa  (CtlWriM 
«allie  )• 

U  Gvn  (MbxMTv* 


DcmASTB  (Je«s»«-lli| 

i^HBBTé    (  Deuias  -  .M 

I.ouiae  ) . 

Boouc  (Maria-GlBBA 


Blavc    (  Mari*.  Mat 
iainej. 


CAailiM).  ^ 


LAnii(Marit.Pf».^ 


WWSION   DE  1 

TnAoxo  1:1:5  (Pliil 
Louia),or]ybBfia  J4 
BW/  lit. 

.Mbh^rb.  (Loniae-P^ri 
Caroline  )  ,  Trure 
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F=== 

1 

AVBKEfl  h%  HAIttiCR 

à  la  MaMtion 

tî'actjvil»?  du  mari , 

• 

« 

■AUtftioâUM 

08  nombre  d'cnfanU 
tlJala»l« 

de  ce  iruriagw 
•aléhtar. 

MMtCtLI. 

hfinliM. 

^  «ni 
Ut). 

'  La9M« 
(M. 

»6 jain 

Lft  SejM. 

Loi  (lu  18  «vr 

1%  Mpt. 

f  «M. 

Bourg-Blanc  , 

jo  avril 
'  i697. 

100 

.  Um* 

Mni. 

7  BUT* 
IwiO. 

(  ^ 

\Vv). 

100 

ld*n. 

(Rir). 

lim. 

MO 

TooUb. 

Idtm, 

1790. 
1  mit 

(f  Mi«l«r(  j. 

Btwt 

1  ç  nov, 
i833. 

36  Mpt. 

•  nia 

tj  _ 
/«cai. 

iim. 

100 
100 

Breit. 

ld$m. 

5  mai 

Toulon 

[\*r]. 

a5  nor. 
1618. 

100 

(/•rj. 

a 6  nui 
l83i. 

100 

• 

tàm. 

tim. 

i«i6. 

Br«l 

{Fmàtièn), 

'17  «oût 
'iSia. 

100 

Bmt. 

1773. 

I  oiKiick^ry 

1798. 

a5o 

(fmfc)/ 

OrdtBMMtdKI' 

•oAt  i8k4. 

6  ^ov. 
1810. 

«ri>. 

100 

toi  do  11  avH 

VOVBBLUU 

t 

Br«0t 
(FmtMkrt). 

5  D)tï 

1817. 

ao  jain 

«  J 

•80 

(•) 

Ul  do  18  tvri 
1881. 

1888. 

1 

3,595 

|i)  Olte  pfni'on  f«J  paynll'",  sa\oir  :  pnur  ninitic  i  l.i  ft  l'autre  moîtîô  1  l'erpl-rlin  fî:  prfinirr  Ut ,  avee 

cvcTMoa  lia^ra  aa  profil  At  la  veuve  Je  la  moitié  aflcreole  «  l'urjthciin  quand  il  aiiira  atteint  l'àfe  de  ^ingt  et  nm 
M  itewnplîf ,  «C  aoM  ii  condilloa  qat  la  portioo  d«  lft  ^M«ft ,  li  tBa  dMcb ,  Im  rvtoor  «ofil  orphdin  j  uequ'à  e» 

jr.-i.  i  "j  -  J  majorité. 
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N*  a4i.  —  ARRBTé  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  douze 
personnes  da  département  de  la  Marine. 

Du  31  Juillet  i8d8. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministiœs,  Cuef  du  Pouvoir 

EXÉCUTn* , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  après 
les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  fmances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i848,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

AnnèxE  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


M 


p 

h 


o 


m 


5 

6 

7 

8 

9 
10 

1 1 
la 


GniVEi.  [  Je»D-Baptiite}. . 


DcPOTKT  (  Jcjn-Heory-Jo- 
•eph  ). 

Di   iMarti^e^o    (  André* 
Jul««-Frku{oi*). 


CcTULiKii   (  Jarqaet-Phi- 

lippe). 
BoTnBftEL  DE  LA  BurTOK- 

NiÈiiB   (  Vuliiemar-Guil' 

lauine-Nrrac  ). 

DVCREIT    OB  VlM.I(IIKDTK 

(  Alcvandr«-Loui»  ). 
La    Tnr.vTE   {  JeaM-0«p> 
tittoj. 

iticooiT  (  Claude-Cupraia}. 

Me\cik  Duvaldailly 

(  Klirnue-Hcnry  ). 
GAUTtCll  (  Jart|uc»). .  .  . 

Bakbk  (Pierre-CIi»tle9-M«- 

rie  ). 


Bbison    (  Joseph  -  Geoe- 
vU«c-01ivier  ). 


XAU»AXCE. 


Date». 


Li«ux. 


39  août 
1778. 


17  déf. 

39  nov. 
1576. 


ai  avril 

1774- 
dcr. 
1775. 

8  tf^$Tt 

«7.7>- 

jjDV. 
1784. 

17  sept. 
178a. 

h 

1778. 

9  juin. 

«777- 
8  oc  t. 

1775. 


30  niar* 
1800. 


Bri>ps 


Chanf^f  \ 
(  C-it-dOr). 
TonloD 
(lar). 


Rorliefort 
(  CAar*iilc-/»iytT.} 
Martinique 
(  Anùlleê). 

Teil 

(IHt-al-Mkint). 
Ualtiinorc 
(  Anièritfae 

êeptenli io»n(c  ) . 
Aiitouii 

(  f'itttclttt<  ). 

Rouen 
[Seinc-lnfirieurt]. 
5ab!ot-d'OloDBr 
(  f'tndêf  j, 

Brest 
(  Finiêlère), 


Parti 

(  5cuir  y. 


CIIADES. 


V 


icc-ami 


rai. 


IJftn. 
Coittre-iniiral, 

Idem. 
Idem. 


ld(m. 


Idtm. 


Idfm, 


acuvica» 

efreclifs. 


G  Narrai  de  krigade 
d'artiilvtie  dr 


ma- 


ri Dc. 


Chef  de  bureaa  a 
la  direction  de  l'in- 
térieur à  la  Marti- 
nique ,  aux  appoin- 
iaoïents  europ«-ens 
de  a,coo  franct. 


5a 

bk 
59 

58 
56 

53 

49 
Si 
46 
hk 

a5 


CAMrAGRZt 


1 1  '  ai 


1 1 
4 

9 
9 

7 
6 

4 

8 


a3 
aa 

a5 

36 

3 


'9 
39 


a4 
ao 

a3 
ao 

'9 
«9 

i5 
18 
16 


1 1 


6 

8 

6 
S 

6 

1 1 


16 
18 

aS 

3 

aS 
1 } 


10 
5 


I  a 
3 


TOTAmt, 


c 


o 

s 


78 

79 

8a 
7« 

7« 

68 

75 

C? 
6a 

54 
86 


9 
1  i 

6 

7 

k 
8 


6 
8 


(65) 

an  ubiedu  ci-après  une  pension  de  retraite  iuée  confonnément 
au  miiaiioQs  de  ce  tableau. 

i  U  dépense  «miiidle  de  doqmnte-qoatre  mâle  Denf  cent 
da^Mteetim  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  douze 
™fci de  peosîons  de  retraite  compris  dans  Je  tableau  ci- 
^pres,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
h  mihoe. 

J.    nmiiitre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
faécitioBda  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
hnijt  2i  Juillet  i848. 


LêMmiiUtéê  lamÊrùu  êtits  eatonisi» 
Signé  VtaitnâC. 
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s^i.  —  AMièrè  da  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Latlininistralion  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétiifires  de  bois  dans  le  département  da  Jura  les  coupes 
extraordinaires  ci-aprt"'s  désignées,  savoir  : 


M 

a 


¥> 

O 


lO 

1 1 
la 
i3 
ih 
i5 
i6 

»7 
i8 

«9 

90 

a  1 

93 

33 

34 

95 
9$ 


i8 

»9 

3o 

3i 

39 

33 


NOMS 

<!«■ 

commuoea 

cl 

meot» 
public* 
pruprictaiict 
de  boit. 


Aumont 


BancUin*  . 

Bourg- 
de-Sirod. 

Cran»   

Chatelotuf . 
Crolcnay. .  . 

MonJ- 
sur-Mouuel. 
Poligoy..  . . 


Viilers- 
lp>-Boi». 

Eclcux  

Clucy  , 

La  Chaprllp , 

Prrtiii  , 

Sjizrnav.  .  .  . 

Tlii>*y  

Chistry. .  .  .  , 

GOUX  : 

Atnaogi»  . .  . , 

Bana.  , 

ChampvsDi. , 


et  na<nre  Jet  conpet  eitraordinairet. 


Nomi  dci  caatoos 
où 

ie«  coupra  Mront  ••sit«i. 


Veslan. 


Rc'acrv* 


R^iorva 

Idem..  . 
Idem..  . 


Grand  canton  

Coupe  par  aoticipalion . 


Rc'aerve 
!<itm. . . 
Idem  . .  , 
Idem. .  , 
îdem . . . 


Dole. 


(  Lci  dru»  ) . 
Lonjçwy  .  .  . . 
Mouliuitey- 
Ic-Cliiteau. 
Maliçury  .  .  . 
Milieu  , 
section  de 
Cliain|>agney. 
Peintre  

S'-Baraiiig.  . 
Srrmange. .  . 

Vincent  

Cnilac. . . . . . 

Cboui. . . . . . 


Etital. 


Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Ide 


m. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


8  oo 
b  oo 

m 

65  oo 

6  oo 

À  oo 
.  87 
1  5o 
10  00 

4  13 

1 7  o3 
10  bi 
i3  35 

8  00 
3  ^5 

3o  co 

100  00 

9  00 

10  00 

3o  00 

1)  00 

7  3a 

18  00 

13    1  t 
I  €0 
i  I  00 


Nombre 

d'arbrei 
àexploitar 

•a  I 
jardinant  I 

oa  par  norabra 
édaircif.  d'arbrei 


Quantité 
de  itèrrs 
I  tan*  diSti» 

*  dn 


4o 

100 
5o 


iSo 
800 

I  .900 


COIDITIOB» 

aona  laaqa^lles 

uploitalioDâ 
davront  «voir  liaa. 


Taillis   attenant  à 
coupp  exploitée  an  i83A 


Â  vanilrc  «o4«axA»Mi 

roni^coiivt*. 


A  vendra  eadccx  anm 
coDi^cutiva*. 

A  vendra  en  cinq  ann< 
cooMculiva*. 


A  vendra  an  Uoû  ajin< 
coDiécntive*. 


A  vendre  en  d^uz  4 
née*  conaécutivea. 


A  vrodreeodcnx  ann 

COD»(!cutivM. 

A  vendre  an  trois  ann 
consécutives. 


B.  a*  li.' 


{  «7  ) 


1 


nous 

maaen 
et 

p*OM-itUir« 

ae  bc>9. 


Fonda  PUoe 


«ITC4TI0V 

finaliirr  de»  coup«t  «ilrtordioaires. 


Noms  des  eiaton* 


ou 


les  conpM  «eroiil  «ssiiet. 


oliagcs. . .  . 

oii 


Inclines. 


Bognf.. 


joehetle.  .  . 

'  Slaonri».  , 
-Lapt«ù«. . . 

Trtt9, 
MrtÎDa  4# 

rt«a«.  


BIt«  

BdKa  

B*r^«  


Flâchao 


l'drrn. ,  . 


B^mfegt, . . . 
Cbrrreuia*. 


Etendue 

drs 
couprs 
à  vxptûiter 
par 
cunlr- 
naiire 


ar 


>d  65 


a  7  on 


9  7 


«  oo 

Il  Cl 
Il  I 

8  oo 


8  oo 


Noiubf  * 
d'aibrcj 

«•D 

j«rdinaot 

ou  pjr 
f'CÎjirci'*. 


ioo 


1  3  I 

•j  no 


I  ,coo 
1 ,000 


Sjpill^. 


:<oo 


lOO 

Ao 


Aoo 
•  npins. 


de  sloru 
•  ans  (léti- 
giiilton 

du 
nombre 
d'arbrct. 


COMDITIOXS 
•«OS  Its^aell*! 

df>roni  atoir  llci. 


Le*  coQp«i  orduiaireipar 
pied*  d'arbres  seront  sus-' 
pendues  pendant  trois  ans. 


A  r  endra  en  deax  année* 

cort%«îcij  (ivcs, 

A  ^vi-ndr*  tn  dcQx  an- 

ncrs  cooti'cul  ve*  cl  bous; 

conditiito  «^uf  Uscuuprs  or- 

•  liiijirfs  jtirdiualoirfi  m- 

rniit    Autpfnduei  pendant! 

SIX  aiiitérs  consécutivr^i. 

A  B(>iiover  en  deux  an- 
•  r 
ners  conserulivea, 

l'.n  deux  *iio««j  coai^- 

culive*. 

A  rendre  en  deux  an-]] 
necs  rooséculi«e«. 


A  oettoyer  en  i8ii8. 
A  vrodre  «n  1^48. 

A  vendre  en  deux  annéct 
cnnsérulives  à  partir  d* 
18^9. 


6. 

■ 
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S 

4 


• 

I 


60 


Coorbttta... 

Cnraj, 

•eciioa 
d«  MontagiM- 
le-RecondatU 
ChâlillM. . . 


MMoaillct , 

•naïuie 
i»  C«raon. 

Doaei«r. . . . 
Dooeicr, 
Mction 
de  Coloodon, 
Fronteo«y. 


Fontvaa ... 
Fai»M«(LM) 


F«Ugay 
•l  L^4. 
Gifay. . . . 

HMlMoart 

La  Toar- 


kt  «UÊf»  MTODt  tmuu 


dM 
coupes 
|&«Bploiler 
par 
coaU- 


\aMnr« 


OtÊfm  a**  »3»  aâ. 


MoulÏB. 


R«Mrv« 


Vermilièru  •  


RiMTva 


Pitse ,  la  FMittI 
Vigaat. 


Loralxird  .  .  .  'Rés»rva, 
L'Ëtoila  .... 
Mtrcbal.  •  •  •  • 
MoBl-S^ria, 

Mctioa 
da  lUrtlMaay. 


> • • •••••< 


79 


Moaloaaa. , . 

t  •  « 


IdeM. . , 

•  •  •  •  •  •  i 


k.  u. 


5  5i 


98  00 


19  00 
11  3a 


7  00 
s  0* 


«  00 

10  00 
6*60 


1 1  00 

9  00 

• 

a»  00 


Nombre 
d'arlrea 
espbiter 

en 
ardinant 
OU  par 
Mairda. 


5  00 

7  »4 

8  00 

8  00 


10  00 

4  00 


80 


Quantité 
de  alerta 
tans  déaî- 
gaatioa 

du 
Bombra 


tSo 


60 


0 


m 


« 


9 

m 


âeviOBl  BYOÎr 


A  vrndre  ea  il««x  an 
cOBi^kativM,  aooa  cai 
Htm       ka  «oopw  m* 

et  a*  acrvirout  les  aOTou; 
daatMrcMaa  x&À^» 
i88i  tl  i8ft». 

AvaadtaoBi 


Il  a«ra  prél«v4  Ml 
produit  (le  la  «aol 
somme  ni^cesaaîra  1 
couvrir  les  frais  d'afl 
gainent  im 
s'agit. 


Il  »era  prél«vc  a 
produit  do  la  vente: 
aura  lien  en  deax  ai 
con^i'f  ulivea ,  \a  s'i 
nécessaire  pour  cobvx 
frais  d'aniéiia] 


bow  4«oi  il  •'•(git. 


I     La  venta  aura  ht 
daux  aaaéaa  aoias«CBti 
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dt  h- 


3H. 


i 


Ruff.y. 


ICki 


kt-ArUj. 
Tlk«yr*. .  .  . 

Veivsoa»- 
ScdUires. 
Vird*  


•i  Mtw«      CMPM  utraordintim. 


•4 


1 


R  jfVinrtt  •  ■  •  • 


Ët^nJuc 

•  tsploiltr 
par 
eoBU* 
Banct. 


h.  ar. 
7»> 


s  00 
to  00 
4M 
• 


is  00 

a  00 


a  tt 


Nooil>ra 
d'arbrta 
à  exploitar 
•n 

jardinant 

ou  par 
^cJaireia. 


100 


Qnantilâ 
daaléfw 
aaM  dUii» 

(Dation 
im 

J'arbraa. 


a 
a 


a 


a 
• 


n  a«r»  prâ«T4  tv  la 
prodait  da  la  Ta* ta  la 
•MBOM  B^aaaaira  poar  co«- 
vrtr  Im  frai»  4a  fan^ag». 


A  vaadniB 
eoaa^oilivM» 


La  cospa  B*  la  tarvira 
le»  BiTotugca  dit 
1&48  et  iâ4) 

A  ««ndra 
■•ea  cooMcolivai,  asM  coq 
dilion  qu'il  aara  ftHmi 
MT  k  fcodaU  da  U  v«Bl*k 
MWM  Bde«tMir«>  p«or  cou- 
vrir laa  fraU  de  l'auiruage- 
iiimt  (In  boi  I  «nqofslion. 


2.  Sr^nl  rrjf  lées  les  demandes  formées  par  !cs  communes  de  Bersaillio, 
Champrou£;ies ,  Conle,  Chaux-dcs-Crotenay,  Lent,  Monnet-la-Ville,  Mcsnay, 
Pont-Le>uay,  Saliil-Aubin ,  Monl-sous-Vaudrey,  Bellefontaine,  Bouchoux  et 
Hautç-Moleane ,  la  Chuav-de-Dombicf,  Rixouse,  Savania  pour  la  section  de 
KhicQ,  Tanena,  Briod,  Domier,  pour  la  section  de  Charobly,  Ladoye,  Cham* 
èélia,  pour  la  acetioii  éb  Manenay,  Majnal,  Toinia,  Yillefîein,  Yod^ia  «t 
liMtcàbod. 

3.  La  Tente  on  ladilimnoe  et  Teiploitation  des  eoopes  cî-deMnameotioii» 
née»  aoroot  Hen  oonfonnément  ans  dispositions  générales  prescritea  tant  par  le 
Codbletcatier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1837,  et  Ica 

communes  et  les  établisscmentH  publics  propriétaires  eflectueront  les  travaux 
d  amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
ioresuers.  (JDu  26  Mon  iS^8,) 


fC  a43.  —  ABMÈtk  du  ministre  des  finances  portant  : 

Ait.  1".  L'adminiatntion  des  Ibfféta  est  antoriaée  à  àtXnttr  tôt 
el  étaMiscmenta  propriélairee  de  beia  dans  ie  déparleneat  dei 
epipea  estraordinairei  CMprèa  dMg#éef  •  itvoir  t 


Ve^fieiei 
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des 
conimuurs 
rl 

l'taLlisso- 
lurtils 
pnbliri 


Ojuilncourt. 
bcgii«court. 


3  Bléniery  . . . 
à  IJorijucgntjf. 


Cbiriua*. . .  , 


Gf  IvécOQrt 
et 

Adoiupt. 
Gigncville. . . 


S  La 
g  !  lloavréi  . . . 

le- Sec, 


ArolTe 


AUi(fncvi!Ie.. 
Blôvtincourt. 


»ITC  (T107I 
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uuUibles  aaroat  aslrwtai 
on  Aagnaaa. 

Ailtraa  diTpJriNaBit.  Il 

«rr.T  pri'Irvc  *ur  !<*  pm'Ioi' 
de  la  «auto  troia  caatafraac 
pour  tiavaai  d'an^li***! 
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Quantité 
de  tterra 
Mna  dési- 
gnation 

da 
nombra 
oarbrM. 

Mot  Im^vcBm 

k.  ar. 

ItMrrtt ,  parti*  noa  as» 

9»  OO 

• 

• 

AifcMia  d4p4viHMIi  on 

suraboodanta  à  ezliaira  en 
àtMx  aiuMca  (i84ftf  i849)< 
NettMMMBt  4«  là  Mima 

partie  pour   le«  undces 
i85o  et  i85i. 

Il  ai 

ik  OO 

• 

• 

an  de«K  aâmtê  coatâca- 

• 

i,33o 
• 

« 

tivc». 

A  praa^N  dam  Im  can- 
tons de  la  WtitÎIII  ti  du 
grand  CJmM«*- 

A  édairar* 

ai  OO 
• 

• 

17 

^  1 

1 

Grande  fcaiKttBoMJrt 
GiM. 

• 

•  1 

Saaai»  da  piu  à  Mtloycr 

1  ^^^^^^ 

I 

2.  Sont  rejetéà  les  demandes  formées  par  les  commUaet  d'Ambteourt, 
Btrrgney,  Bleondlle,  Booinnillcf,  DDoyolMO,  FraMlle-Mnnde»  Hagé- 
OMBl,  Haréville,  Midegney.  MadoDne  et  Lanerey,  Rapey,  Valleroy-aox» 
Sidcs,  Saint- Vdlier,  les  Valois  et  Sans -Valois,  Vclotte  et  Satignécourt, 
Tîacif,  Viviers-le-Gras,  Âatigny-la-Tour,  Adrainville,  Belmont-sur-Vair,  Dom- 
MUiMir-V raines  (deux  coupes);  Gendreville,  Grand  (réserve);  Siffol-le- 
Grand,  Nfaconcourt,  Marliguy- Ics-Gcrbonvaux  (arbres);  Rainvilie,  Saint- 
Paul,  Sauixureslcs-Bui;néviHc,  Srnaidc;  Feraumont,  les  Thons,  Viilouxcl, 
Belmont,  Domfaing  et  VerccUcs,  ('.obrov-la-Grandc,  Méménil,  Russ,  la  Cba- 
peiJe-aux-Bois  (deux  coupes);  Cbarmoi&-l'Orgucilleux ,  Chavelot,  Deyvillers, 
AiMidt,  Uaat-da*Moiit.  et  Tremenn,  section  da  Trémoniey,  Maroelay, 
TrAmoDiey,  Voivrei  (dans  coupes). 

3.  La  vente  ou  la  délivranco  et  l'exploitation  des  ccmpcs  extraordinaires 
ri-dessus  meulloiinées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i"  août  1827  y  et  les  communes  et  établissements  publics  propriétaires  affae- 
totrontles  travaox  d*ainélioration  et  d'entretien  mii  seront  feconnos  néces- 
laires  par  las  agents  forestièn.  (Da  ^$  AvrU 


N*  344-  —  AaïUkiTÉ  du  minisire  des  finauccs  portant  : 

Abt.  1".  L  administration  des  foréb  est  autorisée  à  dâivrer  anx  coinmnnes 
et  établisseniaDU  propriétaires  da  bois  dans  le  dëpartament  du  Doubs  les 
Mapss  estrsordinaires  d-après  désignées,  savoir  : 
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l' Comb^yoirc  


6  i  Arc-aoas- 

CtCOB. 


Auxon- 
Ocuos. 

81  AvaoDa.. . 


kvaaiic. 


loi  Bdleherlt. 


Cotnba-IUjf. 


Rraervt . 
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IWscrva.  (Canton  dit  U  Si- 

f/wtré.  ) 


Coti)b«-Liéiiiout< 


PI 


anoiia. 


1 1  I  Besançon .  . 


Chailhot-Lavea. 


is  I  Bétlioocourt .   Le  Camp, 
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i&lBouoéUgc.  .   n^strve.  .., 
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C0.>DtT103IS 
sons  Ict^nellei 
Its 

exploilalioBi 
devront  avoir  lîaa. 


A  vendre  ,  ta  qpatre  %m- 
néeiconsécolitaïf  par  formt 

découpas  secondaires. 

A  vendre  en  deux  années 
COPSecgtives. 

L'exploitation ,  <jui  aura 
lieu  en  deux  annéi-s  cons* 
ruiives,  ne  romprouJra  (^o! 
iesboiifpailluset  iessapiua 
dépilriuauls. 

A  recrper  en  trois  a  usées 
couscculives. 

Arbres  dépériuants  oo 
■oraliondants. 


A  vendre,  en  i8i8,  ar» 
brcs  dcpcrissaots  ou  sa/â 
bondanla. 

A  vendre,  to  iSi^.  ar- 
bres d^périsianlt  ou  sors 
bondanla. 


A  vendre  en  dcax  années 
coniccutives.  à  partir  de 

L'eiploilatiou  coniprea 
dra  tonte  la  partio  dadit 
canton  du  Séquestre,  sur  Ia> 

Juelle  abootisient  les  coupes 
es  exercices  i843,  i846 
cl  1847. 

L'ciploilalion  compren- 
dra toui  les  bois  feuillus  et 
cininzo  vieux  sapins  axi^tant! 
daoa  ledit  canton  de  Combe-! 
Licmout. 

A  vendre,  en  deux  années' 
consécutives,  à  partir  de 
1849. 

A  vendre,  en  trois  années 
consécutives,  i  partir  de! 
i85i. 

Arbres  dé^Iseaals  ou 

mûrs. 


Arbres  dépsrissaati,  per- 
ches ou  étocs. 
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18  BfttMiUlienj 


Canton  BUaièrM. 

CiMieUfd  


ao  ;  CliMnMty.  . .    Mai  I1CIM111X 


31 

/  I  Vi»:illirrbe . 


!  1    CfijnU.Kij. ,  , 

Chtruty, . . . 
1 5  '  CharauMnoo  l 

S  Cbii<Ut(Lej. 

7  ciw,...:... 
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/t/r»  

C4>le^ujirJ(  (  

Lm  Foarrif  


BÀirva.. 
Jtnota. . . 

Lardièm, 


««■fil       .If  I 
iMaoïbobiti.  r; 

Coinb««,       1  «»»gnoi«-rf  s. 


1^  Rca»OB»l  I 


FoBtats»C«Hi. 


Êtf  ndue 

à  exf  l'ntrr 
|>ar 
cent»- 
Bancê. 


h.  ar. 


ici  00 
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57  94 


.>  00 
1 1  00 
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I  95 
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d'arbrct' 
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OQ  p»f 

éclaiici^. 


Quantité 
«k  aièrta 
tana  déai" 

gnotion 
(lu 

tirnijlrf'^ 

d'arl>rr<. 


i46 


8.'> 
84 


3i5 


5oo 


4o'> 
4  00 


aanalcaq^aUaa 

«plotUtM«t 

davTont  |voir  liai. 


\  •.  •  1  tire,  m  troi^  ann<'f  s 
cuutocutiki-a ,  aotia  condi-| 
tion  <ina  te«  coapaa  ortii- 
nairt'«  .Tlli>u.i3<its  »<MOiit 
rt'duilis  de  acul  cent  qua-j 
rant«-troia  stères  k  %c]yl 

'  t  <|iiaianle-lroî» ,  y  c  n- 
datii  e&rrcicca  18.18, 
iS49.  >S»o>  >85a. 

A  racepar. 

i4«ai. 

A  vondr»,  en  A*nt  années' 
conarcutivca,  aou5  rouditio!)  | 
«lae  I"  pr'tduîl  kttra  allrctc 
nn     I  ^  'iplpaient  d*»  vidca 
'If  I,.  l-.rrl  4lnnt  il  k'.igit. 

Al  \>tf%  \  icié», 

hartpaifc  dira  rfjata  de 

A  Vf'iidrf  en  <|iintre  an-j 
itéea  çona^cutive». 

1  Arbrca  dt^pcrissanU  ou 
^auraitoodanta.  j 

A  \rMi(li('  fil  i848.  I 
A   ><;ndra  fii  i849 
i85o.  I 


Arbre»  dvptt{tH«|ila  on 
••Joea. 

Arbrci  dfp«*ria»anta. 

A  veadre^  rn  drui  an* 
i)i'r«,  aous  condiiim\  que  Ir 
di  uiième  roupon  no  acral 
mis  en  Viiitf  '|ii'.ipr^a  t'en*] 
lière  «x'jculuiu  de  l'amena» 
geniont,  dont  il  aervira  i 
acquitter  les  frait.  | 

A  vendre  en  trois  anné^a 
conaéculives.  1 

A  «(Midi  '  I  (I  sept  ann^ 
roiiscculi\GS. 


Arlrc^  d^p^riaaanta  on 
'  anrabondanta. 
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Croif  V  !»-Gr»nd 
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\'.v.  -tiret. 
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R^MTVê, 
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par 
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\Atl>cUiioD  des  coupes  or- 
(    diaiitM.  . 


Frmpr. 
Réserve 


Foyard*. ....... 

Dompnl. . . .  J8«tt4».r«»mw«. 

Lm  Baelicii  


Epasoy  

Épengney. . . 

Kf  itru-Cntaot. 

Étabuy  

Klemot.. . . . 
KviUwt  


Grand-BoU . 
YaoeoMlMst. 


EjtaoD. 


TiUm  

FroltM  

C)uiup{y«titf.  I 
/Utca  

Clot  J>  i>  Fi». 


Flugabo«eb« 

rtu(LM).. 


Rondillw.  

GralolUi,  

làm  

Cotard-dea-FfisMalCoUiid 

Berthier. 
Sackanx  (R^amr*). ..... 


Soa»-lf -ClfM  lit 
\  Grjnd-Bois .  . , 
neHes(Lr*).  |  Vir>iiz-B«a«.  . . 

FottdMnM.. 


Fonreatier  st 
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k  1  *>ar-J«aD-Drun. 
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90 


35 

7 
58 
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«7 
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QsMtiti 
de  stèrea 
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Jn 
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d'orbiM. 


tSo 


1,000 


a 
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» 
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coMorrioM 


S70 
Soo 


0 
0 

0 


i5o 


Im 

exploitations 
dfvioat  avoir  lioa* 


Arbrea  dépjrMwats 

surabonda  util. 

A  vendre  eu  (Quatre  an 
eonaéculivea. 

A  vendre  «n  troîa 
consécutives. 

A  vendre  «adou 
rnn  »<'<-uti\ri. 

A  eclaircir  en  trois aaoèa» 
ooBS^ealivef. 

La  vente  ,  qui  aait 
en  d««x  «B»M« 

tives,  comprendra  toas  l«i 
arbrea  dont  la  conaarvatioo 
ne  a«ra  pas  a^CMaitée  pir 
les  eii^acos  da  rapaipia 
méat. 

A  rr-rprr  (  compris  l'en 
lèvemeut  des  arbrea  dé 
périssants },  i  vtadio  «I 
1^49. 

AAim  MCi  oa  dépéris 
Mala. 


AMairetroB 

con»criiti%es. 

A  vendre  ca  daox 
ooBs^oativw. 

Idem, 

Arbrea  MCI  oa 
santa. 
/dan. 
ideai. 
Um, 

Idem, 

Exiraetion  de  brina 
lillfat  ttataanta  et  dca  boia 

Uanca  inutiles. 


mn  tt  taialôttdaau 


Arbres,  perchaaoadloca. 

Idem, 

A  veadre  ea  d««x 
cooa^tivee. 

Arbres   d«pdl«Mata  «■ 

•nrabondanta. 

Arbres   dépérissants  e« 
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V«(ia<i«  et  Ltulifor, 
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6oo 


lOO 
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qa«    la  prMcrit  l'ordoB 

iianfc  <lii  f)  ni.ii   !  ^  'i  j  I 
««■r.»  {>ri'lc\t',  sur  !«  |)ioUuil 
cctUécUircie ,  UaonMi«| 

incenairo  pour  roiivrir  ]f* 
tr.n*  Je  l'jim  iijgpiiieul  ilr», 
IxHi  dont  il  t'ai^il. 

luùf»  ou  suruhitij(lj!(l4. 

A  exploiter  en  deux  an 
nc^s  ronsrrntivffs  ^«r  forme 
Je  foupc»  iiecondairei. 

On  r^mrv«r.>  inm  rr 
«ineiizet  rrjrttdi*  bui»  ff'uil- 
i\nul    11  <-on»ervaliou 

I.'    Jl          .■  -II,].'. 

AfLics,  ju n  !ip«  on  ciof^.i 
Arbres  mûrs  «irpi Tt^S4i]Ul 
on  suriboudantf. 


A  [irr,:l,^  parmi  le* 
A  veiuirc  ra  ili'ux  ■uiiées 

root«ca(ive». 


\ilir.  ■«  1- pi'rissani». 

A  irrt  dcpÂiicMnU  On 
j)rr»  lif». 

Arhfes  «Icp/riu*nt9,  do- 
miiii^  on  noitiblM. 

IJem. 


Le  produit  sm  «(Tcctr  à 
«les  ira«aa&  de  npeuple-J 
meut. 

A  vendre  en  deni  «on^' 
coni^iitivea  «  partir  de 

i«49. 

A  L'cldircir  «a  d«ttS  «n 
oéM  cooaécttlïvM, 


À'  Partie  suppl. 
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Arbrea  dcpérÎMasta  Ol 
percltca. 


ha  v*>ute  ,  qui  aur«  liai 
en  (juatro  aonte  coolini* 

1 1 \  '  «,  (  ompi riiil.'.i  tOOlei  1m 
rc»er«r».  »^ul  <  eutbaliveav 
par  hectare. 

A  \  on  lire  fil  1  8i8. 

A  »•  l'.îri  m  i&k%»^^ 
«oiiihiKii  que  ledit  caalM 
(la  Tburey  sera  repeopM. 

A  vpiulre  en  daoi 
conacculivea. 

A  \codre  ponr 
des  exercices  18(7  et  i8|8> 
A  vendre  pour  dutal 
des  eiereireeiSiS  et  iSI)* 
A  vc.lic  ta  ciB«|aaoé« 
COnsécuiite». 

Tous  les  rrsîncoi  atreal 
lAenft'». 

A  »ei«dre  en  deux  aiméti 
cooaéc  Olives. 

A  vendre  abne  coB«Hti<« 
que  1*  eoupe  affouigiit  ài 
rexerciee  i8.i8  ntMuV* 
de  an  heclaro  viof*-** 

Sapins  et  béiroi* 
Idem  . 
A  vendre  *o  tro  •  »«"'*♦' 

(JUC  1.  IIOISICIIIC  <^  "M 

aera  rata  00  %ei>i.'  <("'»P'*' 
l'enlière  "<e«ti°»^'!j 
méaagemenl  dea  aM  • 
question. 

Hêtre»  rt  Wp»*» 
rissanl». 


A  rcrcperen  demi»*** 
nïécutivea. 
A  vendrai 
eooa^eativtt. 


consécutive». 

A  vendre  «dett»»^ 
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COtftlTIORf 

•oa»  ictfodltt 
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txploiutioM 
«UvroM  avoir  Un. 


A  prvadrc  parmi  le«  ar 
bres  les  plus  d«p«riasaBl». 

Sapins  «>t  Im-Itm  j  y:,.,, 
drt  parmi  i«a  mtht^  ia» 
plas  dëpénaaaala. 

La  vtoto  wmfê 
théoD»  daparitsaots. 

A  vaodra  an  18^9, 

A  vandiOMi  i85ot 
la  réserve  da  datuc  c 
livaaiLz  par  herUr« 

La  veute  do  c«s  deux 
^•••••a  quatra-vÏDg-troia 
ares  qui  ne  devrait,  aux 
termas  d'ujia  ordonoanca 
royal*  M  ààtééu  avril 
18^3,  «foirUan  ipi'après 
Tantièro  exêni«irni  (]v 
ménage  uant  das  bois  co 
fMMi«ll  ,  MM  «ffMlMa 
pour  l'exercire  i84S,  non- 
obatoDt  la  non  -  exéetttion 
d«  eatta  opâration  dont  les 
fnûa  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  proehainea  cou 
pM  exUaordinairaa. 


ArbrM  Up4niÊntê. 
idem. 

A  Maâicir, 

ArkrM  dépérisaaato  à 

vaodre  eo  1 8ig. 

Arl  r»-s  (Icpérisiantt  on 
•urubobdaols  à  preodreau 
rad  da  diMiiii  ûm  RÎImI- 

toirs. 

Arbrrs  dép/rissants  ou 
•oraboodaDls  à  nreudrc  en 
iSig  au  Dorddok  coupe* 

de  iS'if;. 

Arbres  de  même  qualit/ 
qaa  dessoa  k  prendra  an 
iSjo  au  nord  d«  keoupe 
de  i'<'Xf-.cice  1  8  i^. 

A  vendra  eu  deux  années 
«eiM4^tivM. 

Arbres  dépérissants.  Les 
inott»  Lui»  iiiuliloscxislaiil» 
dans  lesdita  cantons  seront 
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XOMS 

des 
communu 
«l 

etiibliite- 
raenU 
publics 
propriclairM 
de  bois. 


Roftaroux  ,  . . 

Roche- 
Itt-Bldmont. 
Rougcmont. . 

Rnury  . .  . 
Sadne  


L«  Tour 
de  Scay. 
Senrigny..  . . 

SilJey  

Tall«nav. . . . 

ThiM.;  

Trévillers. .  . 

Urlière  

Vaivre  

Vaivr»- 
ir-Grand. 
Vaionoa  . . . . 

Vani  

Vaux  et 
Cfaa  nlrgnie. 

VaocluM. .  .  . 

Velfevon».  .  . 
Velfime  .... 


Verne.  . . , . 
Villers- 
Triflol. 

Villcdiru.. , 


(  84  ) 


SITCATIOX 

et  natore  de»  coupes  extraordinaïrci. 


Noms  dea  canton* 

où 

le*  coupes  seront  assises. 


Coupe  Je 
Sevraloo.. 


1847, 


Chassaigne. 


Vert-Bois.  . . 
Bois-Blancs. 


Réserve  . . . 
ldtm,t . .  « , 


Réserve  

Coutelot  

Hcser^e  , 

Iditm  

ïdcm  

W«m  


Barbsches 
Réserve. . , 
Idtm  


Fontcois. 


Barbeau. 
Réserve. 


Idem. 


Brochet. 


Viciiley. .... 

ViUers-sous- 
Chahmoot.  p^niite 


Saiot-Vit  . . 

Veaillecin. . 
Vorges  .... 


Réserve   

La  Vigotère. . . . 


Coiube-aa-Mairc 


Résrnre  .  »  . 

Gerrry  et  Cloche'i, 


h.  ar. 

3  00 

4o  QO 

j5  on 

7  00 

4  110 

5  00 
h  8.i 

i.">  5o 


6  00 
10  00 

7  '4 

5  98 


i5  00 

7  77 

00 
3  00 


à  00 
ib  00 


10  00 


Il  84 


Nombre 
ij'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardinaol 

ou  par 
rclaircie. 


100 


40 


Quantité 
de  «(ores 
sous  (Irsi- 

.1.1 
noiiilire 
d'arbre». 


6<)0 


1.370 


COKDITIOXS 
souv  les<]uell<s 
le» 

rxploitalion^ 
devront  avoir  lieu. 


Sapins  vicies  en  cloci. 

A  vendre  en  huit  anoérs 
coiisvruttves. 

Arbres ,  perches  et  «tocs. 

A  «endrr  eu  trois  années 
connécutivea. 


/(/cm. 

Arbres  di-pénssanU. 

Idc  m . 

A  vendre  en  Jeux  «domi 
consécutive». 


.\rbros  secs  ou  depéris' 
sants  k  vendrr  eu  deux  an» 
liées  consécutives. 

Arbres  secs  on  dépériS" 
un'.s  à  vendre  en  iSÎS. 

A  éclaircir  par  rcooomie. 

A  vendre  eu  deox années 
consrcutives. 


Aibrrs  dépérissants  oa 
«nrabondnnts  à  vendra  en 
<leux  années  consécutive*» 

A  vendre  en  trois  ann^s» 
consécnlivr». 

A  prendre  sous  foroM 
d'éclairrie  en  deux  années 
consécutives  18.^1  et  i85s. 

.\  vendre  eu  «leux  aanéas 
consécutives. 

Arbres  dépérisSAnls. 

A  rcccper. 


2.  Sont  rcjclt^cs  les  demandes  formt^es  par  îes  communes  d'Alban -Dessus 
(deux  demandes),  Amanccy,  .Arçon,  Arc-sous-Moulenol,  ArjucI,  Bertlie- 
]ange,  Blamont,  Bondex  «I  (driix  demandes),  Boiiclans,  Branne,  Hryans 
(arbres),  CbaiTois,  CbassDgne,  ('.bâtcauvieux,  Cbaux-Ies-CIcrval ,  Chaui-ies> 
Passavant,  Cheviguey,  Chcvror,  Clerval  (réserve) ,  Colombier,  Cbatelot,  Tar- 
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coadra),  Dammarlin,  Etrappe,  Flagey,  Amancey,  Fourbanoe,  Fourg,  Fra* 
Bois,  SaintpGeorgeSy  Gevrcsia  [deux  demandes) ,  Glay,GoadeoaDS-les-Mouiios» 
Gouif  Grand-Combe  (suppléoMot  dTaffouage),  Gras,  le  Grateris,  Gatllott» 
Itulëvillers  (section  dlndévillers),  IndévUlera  (cinq  sapins).  Levier,  L*H6« 
pifal-Sainl-LirnVoy,  Lizinc,  Lombard,  Lougres,  Luxiol,  Maiche,  Malaae» 
Médière,  Merccz-le-Grand,  Mont-de-Lavai ,  Nans,  Ornaos,  Onans,  OugB0i« 
Ic-Bas,  Pirrrerontaine  (hois  du  Roi),  Saint-Point,  Pout-lcs-Moulins,  Pontar- 
lier  (netloicmont] ,  Pouligocy,  Puessans,  Randcrvillcrs,  Reugney,  Sancey-le- 
Lon'j,  Sarra/.,  Somhacour,  Soulco,  Naldalion,  VaulVey,  Vesenay,  Ville-du- 
Puiit  ^  deux  demandes),  Viilarvbaml-Georges,  Viiiar&-$ous-£cot,  Villedieu 
(boiala  Ville)  et  Vyl-les-BcIvoir.  ' 

3.  La  vente  oa  la  délivvaoce  et  rexploitation  des  coupes  eilraor  tînaim 
d-deaaos  mentionnées  auront  lien  eonformémeni  ans  dispoeitions  générale» 
prescrites  tant  par  ie  Code  forestier  que  par  rordonnance  réglemeniairc  da 
1*  août  1837 ,  et  les  communes  et  établissemeots  poUics propriétairea  effoo* 
tueront  les  travaux  d'amélioration  cl  d'entretien  qui  teiont  reconnus  néces* 
saires  par  les  agents  forestiers.  ( Du  26  Avril  1868,] 

If  9é5.  —  Aanàri  dn  ministre  des  finances  portant  : 

Aat.  l**.  L^administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  étaUiaaements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  da  la  CMe-d*Or 
les  ooupet  eitraoroinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


de* 

c«aimttn< 
et 

él 


propn'vUim 


10 


AffUly  

d'ArB*j- 

le-Dnc. 
IJiit-'Dthirr*. 
commaoe 
d»  Blaoot. 

iHgvelIc». 

Cbiiraaacaf. 

C IJ  <  »  V  - 

FUgty. 
MoUaot..... 


Ve.Jlv,,,. 
VilUri- 


Nom»  dci  canluoa 
•H 


srrvATioii 
coapM  ntnwdiMîrw. 


Utm, 


Idem, ..... 


Idem... 


La  Vendue. 


iKtintéa 


Ëteodoe 
im 

cou  p*"t 
«ctploiUr 
par 
eontc- 
oaor«. 


h.  «r. 
5  00 
Il  08 


<  19 

7  M 

a  5o 

3  M 

à  07 

i5  00 


3  00 


i3  90 


Nombrt 
é'avkM 

à  eiploiler 


«a 


jardinant 

00  par 
iclaircM. 


QuantiU 
dt  illrat 

•ans  <}ûi- 
ranlion 

èm 
nombro 

d'arbra*. 


0 
» 


COUDITIOIia 

Êoma  laa<}a«U«a 


La  fin  la  «on  U»m  i 
dcox  aaafa  cona^eotiva*  i 
par  partio— afalw. 


La  wMt  am  fin  «a 

La  vtBia  am  Bm  ai 
troif  anoM*  contéealina 
à  partir  d«  tSift. 

La  vanta  anra  lien  pen 
dantlMann^ i848.  i85a 
tt  i8àt ,  at  par  portion* 

La  vaaia  aara^liaa  «a 
d«u  aaa4i» 
iparl»4si«tot 
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lOMS 
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cûiuiuunes 
pt 

inrut* 

publics 
prnprirtuirei 
de  boit. 


ftITl  ATlOJl 

ft  nwtiiri»  dt»  couprs  cxlranrflinairfs. 


Noios  dcA  C«l)lO0S 
où 

les  coupes  seroot  dssisea. 


Brioa. 


Ckarrey  . . . . 
Goiumevilla. 

•or-Ouice. 
Loaesmcs. . . 


18 

«9 

«0 

SI 

a> 

93 

a4 
aà 


Réserve . 


Idem. 
Idtm. 

Ida  m, 

ïdtm. 


Matuall.  td4m. 
•eeliDo  de 
ia  commune 
de  Netics. 

ICtCfly   IJtm. 

Nod'iur-Seine  1  Idem 


Noiroo 
Obtrce. 
B«r«. . , 


CL 


KeYProIlfs. . . 
L>a  CLatuae . 


Idrm. 
Idem. 
Idem, 


Ri^r\«  dp»  ChâUig^nes 


Chaisigne 
Réseive  . . 


«6 

a? 

Rec«)- 
»ur-Otttce. 

s8 

Aricey  

'9 
3o 

'iJiai^ay. . . 
CbevauDc*  . . 

3i 

Crimoluie. . . 

33 

Fleurry- 
aur-Uuclie. 

33 

Manaonay- 
\»-C.&it. 

34 

Quémigny- 
roiaot. 

35 

36 

Saint-Jran- 
Hp-Bctof. 

Idem. 


Réserve  de  l«  prroiièro  »i- 
rie. 

Rôservi  

Idtm  ,  

Idtm  


Idtm. 
Idem. 

Idtm, 

Idem, 

Idem. 

Idâm. 

Idtm. 


I  Nombre 
d'arbrea 


Etcuduo 
des 

coupes  à  exploiter 
à  oiploiter  '  en 

par  I  jardiiiaal 

conte-  j    ou  par 
nance.  ^c]airc>e. 


Quantité 
I  de  5(èrps 
uns  drsi. 
giiatiou 
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nombre 
d'arbre». 


b.  «r. 

ta  d6 


J 


10  00 
8  93 

36  3i 

3t  00 


19  74 

10  00 

11  3o 
i6  90 
70  43 
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71 

55 
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5a 

63 

77 

3 
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10 

00 

7 

00  ' 
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58 

sa 

00 

>9 

86 

aÂ 

3a 

45 
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7' 

7 
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CO.10ITIOIIS 
sous  lesquelles 
!«• 

rxploitaliooa 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  aura  lica  es 
doux  onnées  consécuUvct, 
à  paitir  de  iSJÎt). 

Li  \ente  aura  lien  «s 

La  vente  aura  liea  ca 
trois  aiioèes  consi'cutives. 

I^a  vente  aura  lira  «a 
tros  oniicet  connéeativea • 
i  partir  de  i848»  et  eo 
coiiiiueiiqjnt  par  les  )>oiota 
où  le  t-  illis  P!>t  le  plus  âge. 

La  vente  aura  lira  eo 
trois  année»  coosccattves. 


La  vente  aura  lira  «a 
deux  annéi'S  cuaseruti ve». 

La  .rtite  aura  lira  ca 
18^9  (  t  1 85o. 

La  vente  aura  lieu  «n 
i85o  et  i85i. 

La  veute  aura  lien  mn 
sept  aonôts  cous«culiv«» , 
par  portions  égales,  et  eo 
commentant  au  nord-ttst. 

La  «ente  aura  iiea  en 
(rois  années  cooscculivea. 

La  vente  aara  liea  en 
i:îi)({  annéca  cousécativca , 
i  partir  de  18^9. 

La  veute  aurs  lîea  en 
trois  annt-es  consecniives. 

La  vente  aura  lieu 
quatre  année»  successivM. 


La 

i85o. 


venlc  aura  lîri 


La  vente  aura  lieo  eo 
trois  années  consécutives. 

La  \eiite  aura  lieq  e^ 
deux  années  succeasivoa. 

La  vente  aura  lieu  en 
trois  années  consécutives. 

La  teute  aura  lieu  en 
cinq  années  con<iécutivM. 

Ëti  six  année»  cons^a^ 
live». 
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00 
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00 
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Nombre 
•l'arbret 


QuantiU 
de  %\trvt 


à  rxploiter  '  Mot  .d^si- 

•a       I  goalicQ 
jardinant  |  du 
nombre 
d'arbra». 


ou  par 
éclaircie. 


«Kplollatioaa 

doï  root  a%oir  liao. 


La  venta  aora  liaa  en 
trou  anoéat  coaiécalivM. 


La  vente  aura  lim  m 
ciuq  «uuees  canaocutuca ,  à 
partir  da  lAAf. 

Eo  tfoia 
tivea. 


La  «enta  aara  liaa  a» 

deux  annrn  ennt/cativaaat 
par  portioaa  égal«a. 


La  vento  aura  lieo  an 
hait  anadaa  tammUai. 

La  vent«  aura  lieu  eo 
^oatra  «DDiiea coiu4culivea.j 

La  vente  aara  lies  en 
dcui  aniiMa  cona^litM. 
Mim. 

La  ««a ta  aara  iîaa  aa 
i85o« 

La  vante  anra  liep  ao 
dans  aaaiai  coaafaatitaa. 

La  vanta  aara  liaa  eo 
quatre  aaa4«a  eoM4caliv«a. 

En  cieax 
cntivaa. 

La  vaaia  aara  lia»  a« 
it48,i«5o.i$fta  «11864. 


La  %fD(r  aura  ti#n  en 
ùz  anaéaa  cooâécativaa. 
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2.  La  vente  el  lexploilalion  d-,  coupes  extraordinaires  ci-dessus  men- 
Uonnce,  auro».   ,cu  ronrorm|<me_„l  aux  .lisposition,  g.^nérales  prescrite,  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  I  ordonnance  réglementaire  du  .•■  août  i8«  et 
c,  communes  propriétaires  encclueront  le,  travau.  d  an.élioralion  et  d'in- 
iretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers 
rh,™n  "' "p'^""  'V  ''^""«'"/onnées  par  les  communes  d  Arcenanl. 
Cbamblane  Franxault.  Jours-en-Vaui.  Magnien.  Maizières  (commune  dé 
M.gnien  ,  Maligny,  Pagnj-le-Château,  l'ainblanc.  San.erev,  V  a«ee.  Ville 
b.cbo,  Vougeo.  et  Gilly.  Coulmier-le-Sec.  Mosson .  Poinçon.  VaSe  V  - 
tant  A,g„aHe.Uuc,  Tou.-y-Faut,  Meursanges  et  la  Folie!  section  El  y- 
les-Bordes,  Asn,6res.en-Mo„ia;,ne,  Brén.ur  et  Vaurois;  buxerolles-  Mino{ 
Sam>-Bro,ng.|es.Momes,  Terre-Fondrée.  Cl.à.ellenot.  section  de  Ter  "fo^^ 
dree.  Laforet.  secl.on  de  Terre-Fondrée.  Barbirey.  Chambolle.  Collonges  Jes- 
Fr.^LM'"F'*>  «'""f^^gy-, ;>■<>'•  *:"^«oy.|es.Forges,  Vesvrot.es,  seeHon  de 
Fra  snct    Frenois.  Arc-surTHIe.  Auxonne.  la  \  .lleneuve-sur. Vioseanne 

^  !l^  ?^T  r''°"rr) ^oi'-'T-nézc.  Sai„,.AIaurice.fur Tnl 
geanue,  Talmay  et  Viclvergc.  (JM  3  MaiiSiS.) 

N*  246.  —  Anni;iÉ  du  ministre  des  nnauce»  portant  ; 

-I  'Ti.y'''  <1«  f"«-ls  est  autorisée  à  délivrer  aux  commune, 

et  établissement,  propnéta.res  de  bois  dans  le  département  de  la  H.u°" 
Garonne  les  coupes  extraordinaires  ci-apr.'s  désignées   savoir  • 


NOMS 

des 
eommuoes 
et 

fltablis««- 

luauU 
pabtlct 
propriétaire» 

de  bois. 


Arboa  

Aroaud- 
Guilbciu. 
Bonlx  


SITUA  riuii 
gt  i.jt.iro  drs  coupes  exlraordiaairei. 


.Notas  Jea  caulons 
où 

les  (oupci  aei-nnt  awiscs. 


CastilloD- 
LarbouiL 

Cior- 
dc-lliviêre. 


Coing. 


Enraoaso. .  . 
Larrao  .  .  .  .  , 
Jdelles  


Terraiory  , 

Prat.Bediao  

L.1  lolalilt'  de  \i  forêt.  . 

Dr%ant>Ca2c  

Réserve  des  Aubart. .  .  . 


Coniielie.  GouHe-ei-Tra- 
vfrs ,  Bcruessc  et  PraJe- 
dc-S«ris. 

IWserve  de  ^lunLjjon  .... 
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2.  La  venle  ou  la  di^limnce  et  rcjpioitalion  des  coupes  extraordinaû^ 
mentionnées  ci-<Je^sus  auront  iifti  confurniément  aux  c]is]K)si lions  g^n<''rale8 
prescrites  tant  par  Je  Code  foro-ticr  <jur  j>ar  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827,  et  les  communes  propi  lélaires  seront  tenues  d'effectuer  les 
travaux  d'amétioraiioQ  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  fçrealiefs. 

3.  Soiil  rqelées  les  demtndes  totmén  per  les  commîmes  àê  GeDste,  de 
Mtis-Iiiard  et  de  Leotîgiiac  {DaSM»  i84S.) 


IT 147.  —  AerbtA  dn  Ministre  des  finances  qui  autorise  la  oommiine  de 
Cbigoy  (Aisne)  à  défridier  quatre  beclares  de  ses  bois  an  canton  dit  Cloi- 
Vachet,  à  la  charge  de  se  conformer  anx  dispositions  dn  décret  da  a  mai 
\m.  [Dm  iO  Moi  É8éS.)   

K*  îiS.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  qui  autorise  la  commune'de  Gras- 
seodoHT  (Bas-Rhin)  à  défricher  le  hois  dit  de  Bntzendorf,  d'une  contenance 
de  treize  hectares  vingt-huit  arcs,  à  la  charge  de  payer  préalablement  la 
taie  imposée  par  le  décret  du  ?  mai  1  ^  ^8.  (Da  iO  Mai  i8U8.) 


W  249.  —  AaRLTË  du  lainiblre  des  Gnances  portant  ce  qui  suit  ; 

L'administration  des  forèls  est  autorisée  à  délivrer  à  la  commune  de  Fouzac, 
département  tics  Ilaules-PyrôiuVs ,  la  coupe  du  taillis  de  Costemale,  d'une 
étendue  de  cinq  hectares  «soixante  et  douze  ares,  eu  remplacement  de  la  coupe 
aflbuagërc  assise  pour  l  exercice  18  I7. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  Teiploitation  de  cette  coupe  auront  lieu  con- 
fcsmémcnt  anx  disposilîotts  prescrites,  tant  parle  Code  forestier  que  par  rer** 
donnance r^lementatre dn  i^'août  1837.  [DaiÙMmiSéS,) 


î5o.  —  Annèrâ  du  ministre  des  finances  portxmt  ce  qui  suit  : 

L  administration  furcssière  est  autorisée  à  faire  délivrance  au  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  de  Mer  (Loir-et-Cher),  d'une  coupe  eitraordi- 
naire  comprenant  la  totalité  dn  quart  en  rétenre  de  ses  bois,  et  d  nne  étendne 
de  fingt^'Cinq  hectares  qnaraote^ix  ares* 

La  vente  et  TexploiCation  de  cette  coupe  auront  lien  conformément  aux 
diqiesitions  prescrites  «  tant  par  le  Gode  forestier  que  par  l'ordonnance  rA> 
glemeolaire  du  1"  août  1827,  et  la  commission  administrative  dudit  bureau 
sera  tenue  de  faire  exécuter  les  travaux  d'amélioration  ri  d'entretien  quitteront 
reconatia  nécessaire»  par  les  agents  forestiers.  (  Du  10  Mai  18^8,) 


IT  aSi.  —  AnaÂTèdu  ministre  des  finances  portant  que  les  trente-deux  bec- 
tares  vinî^t  cl  un  ares  du  quart  en  réserve  des  bois  communaux  d'Aubertans 
(Uaute-^aône) ,  restant  à  cxploiler  m  18  48,  seront,  à  partir  du  même 
exercice,  mis  rn  vente  en  sis  années  consécutives  et  par  porliuus  égaies. 
(Da  10  Mai  16  '4S.) 

R*  aSa.  —  hxBink  dn  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  l**.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  h  cet  effet,  procédera 
■amédiitement ,  et  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts,  ao« 
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npôrafionn  rolntives  à  i'am(^nagemnnt  f!e  la  totalit*^  des  hois  appartenant  à  la 
coinjmuii'  (ic  Sa\i^ney-ies-AnizireY,  di''j)arl(  ni(  iil  «If  la  iJaulo  S,iono,  Le  quart 
juste  «11*  la  conlenatxc  de  ce.  hois,  à  prendre  dans  la  partie  nn  ridionale, 
sera  distrait  pour  former  ta  rt. serve,  cunioruienient  aux  dis;  o  ilions  d*»  l'ar- 
tic'e  93  du  Code  tbreslier;  ie  5urp>us,  divisé  en  tiogt-cinq  coupes  «rdinairct, 
scxpioitera  dans  une  révolution  d*un  même  nombre  d*anAéei;  ces  eoopee 
•mnt  ûté^  sur  le  tenein  et  désignées  sur  le  plan  par  des  nuaéros  el  par  le 
nombre  d'bectares  dont  cbacune  dVIIes  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  oonatttées  par  des  p^oc^8•verbaux  et  des  planf^ 
dont expédilintis  devront  être  remises  à  l'a(lm"ni>iralinn  des  forèLs,  au  conser- 
vateur» À  Tagent  chef  de  service  et  à  la  commuoe  propriciaire.  (  Ou  SO  Mai 
i848.)   

^°  2  53.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  portant  : 

Ar.T.  1".  Un  agent  ou  uu  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  clïel,  procédera 
in)uiëdia(enieal,  et  d'après  les  instructions  de  t  admiuistration  des  furéts,  aux 
opérations  telatives  à  rétabliuenwnl  du  quart  en  réserve  des  bois  de  la  oom- 
mune  Despincourt  (Meuse)  «  à  prendre  dan»  U  partie  occupée  par  les  coupes 
n**'  1 ,  a,  3,  4  et  6  [région  nord-ouest)  ;  le  surplus,  divisé  en  douze  coupes 
ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révolution  de  vingt-quatre  années;  ces 
coupes  seront  fixités  sur  le  terrain  et  désignées  sù^  le  plan  par  des  nnmérot 
et  par  Ir  nonibre  d'hectares  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

2.  Ces  npéralions  seront  conslaléos  par  des  procès-verb.uix  cl  dns  jdans, 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  r.Klniiuistralioii  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  1  agent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire. 

3.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  lA  octobre  iSi5  sont  rapportées 
en  ce  Welles  ont  de  contraiiji  à  celles  de  la  présente  déeiaion.  (Da  iQ  Mai 

ms.)   

N*  a54.  •—  Anmi  4n  ininistre  des  ûfiançes  portant  : 

Art.  I".  V^  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet ,  procèdent 
immédiatem^nt,  et  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts,  aux. 
opérations  relatives  à  l'aména^^cment  de  la  lotnlité  df's  hois  appartenant  à  ia 
commune  de  .Ma/illi\s  (  iî.ionc-el-Loiri*).  Le  (piart  juste  de  la  contenance  de 
ers  bois,  prendre  dans  les  raillons  de  Lincordc  rl  des  Mo'.iilles,  s-ra  dis- 
trait pour  former  la  réserve,  conforuicuient  au\  <!isp  ^siiIouh  de  l  uiliclc  90 
*  du  Cod^  foreati^r.  Le  surplus,  divisé  en  vin>^t  c  oupes  ordinaires,  s'exploi- 
f^r%  dfn9  une  révolution  q  un  même  nombre  d*annéea;  ces  coupes  seront 
fixées  sur  le  terrain ,  et  d^sigpées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le.nonibre 
d'hectares  dont  cbacune  d*elles  se  composera. 

L  arrêté  du  goavemement  de  ia  République,  do  99  vendémiaire  an  xii, 
est  rapporté, 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  cl  des  plans, 
dont  expéditions  devront  être  remises  ù  l'administr  ition  des  forêts,  a«i  conser- 
vateur, à  i*agent  chef  de  servicfl  et  à  ia  commune  propriétaire.  Iba  iO  Mai 
i8é8.)  ^ 

N*  955.  —  ABRÊTi  du  ministre  des  finances  portant  : 

AUT.  1**.  Lee  egents  fi»c«iliefi,  d«;digoés  à  oet«ffei,  proeédtrniit  ioMiiédiai»* 
mtnt»  tt  d*«prèi  toi  initnwtUaa  do  i*iaimîilr«iîçii  àm  SnéUt  m  ppémftifiip 
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relatîves  à  fezplottatioo  de  la  totafité  des  bois  tailKs  entrant  dans  le  peuple- 
Bwat  àv  ]a  forêt  eoamuoale  d'AlIefard  (Isbre),  m  résmant  toas  les  rési- 
neux qui  i»\  trouvent  niclangél,  et  .s.ii)5  «lislraciion  du  quart  de  la  possibilité; 

c^'s  taillis  s'iMp'oiferont  d.ms  une  rcî-vcdutlon  transitoire  <lo  fjuinz''  années;  ces 
coupes  seront  il.xres  sur  le  Icrniiii,  et  de  i^nces  sur  le  plan  par  Jea  n«niëroa 
e:  par  le  nombre  d  hectares  (h)nt  rliuciuic  d'elles      comp')  i  ra. 

2,  Ct  s  opéiations  seront  conslalées  par  des  procè'^-verbaux  et  dos  plans, 
doDt  expéditions  devroot  étro  remises  à  i  administration  des  forets,  au  conser- 
valeur,  à  Pagent  cbefde  service  et  à  k  cominiHie  propriétaire.  {Dmi0  Mm 

N*  i56.  —  AnaÈTi  du  ministre  des  fioaacea  portant  : 

Abt.  1**.  Un  arpenteur  forestier,  d(^signë  à  cet  effet,  procédera  immédia- 
teicent,  et  d*aprè.s  les  instructions  de  radminislralion  des  forêts,  aui  opéra- 
tions relatives  à  l'aménagement  de  In  tol.iiilé  des  bois  de  la  commune  de 
Cihcrcy  Meuse);  ce  bois  scradixisi-  en  huit  (001)05  ordinaires  et  triennales, 
€l -S  exploitera  dans  une  n'voiulKin  de  viiij,t  (|ualre  années;  ces  coupes  seront 
l^xé"5  sur  le  terra  n,  et  dé>i^n»'.:s  sur  le  plan  pat  des  yuméros  et  purlenOmbrc 
d'hectares  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procèa-verliaua  et  des  |dans, 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  Vadministration  des  forêts,  an  conser- 
vateur, à  l'agent  cbefde  service  et  à  la  commune  propriétaire.  [X^a  Z2  Mû- 

ms.)   

IT  357.  —  AaaÈTé  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

La  forêt  coninmnalo  de  Monlangcs  (Ain),  appelée  Chalamc,  sera  soumise 
à  une  révolution  transitoire  de  cent  ans,  pendant  laquelle  le  volume  des 
coupes  annuelles  sera  de  six  cents  mètres  cnlies,  br.incliai^es  non  roinj  ris. 

Oua'rc  cents  mi  tres  cubes  seront  délivrés  auuuelieuienl  à  la  cumumue  à 
titrt;  de  coupe  allouagère; 

Deua  eenla  métrés  cubes  seront  annuellement  aniai  mil  en  vente  au  profit 
de  ia  ctiaae  nonuiicipalc.  (  Dn  J^d  JVoi  iS^8,) 


H*  358.  —  AnnËTÉ  du  mini>>tre  des  ûnanccs  qui  autorise  la  commune  de  Fa- 
Teroej  (Haute-Saène)  à  défricber,  pour  rétablissement  d*un  cbamp  de  ma- 
DCBUvre,  quatre  bectares  de  ses  bois,  A  prendre  sur  les  coupes  n**  18  et  sé  » 
an  canton  dit  Basliirrs,  k  condition  que  ce  terrain  sera  entouré  de  fossés 
de  clôture,  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  conserverait  pas  la  destination  qni 
Ini  est  aflectée,  il  sera  immédiatement  restitué  au  sol  forestier.  (Ou  22  Mai 

N*  !2rif).  —  Ap.RKTf"  du  ministre  des  linain  en  qni  autorise  la  eûmmunc  d  Echc- 
uevcs  (Aiii)  à  ;tûraucbir,  par  la  voi^  du  canloimemeut,  sa  forêt  dite /e  Ca- 
hant,  dea  droits  d^usage  en  bois  dont  elle  est  grevée.  (£>b  23  Mai  18^8.) 


S*  360.  —  AnnrTH  du  ministre  des  ûnauces  portant, 

1*  Que  l'adminl-^f  ration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  A  la  com- 
mune de  Neyroil<?s  (Ain),  dune  coupe  citraordinaire  de  si&  cents lapina,  à 
fttain  dana  k  ioret  qiu  loi  appartiem; 
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s*  Que  \<i  vente  et  l'exploitation  de  cette  coupe  auront  lieu  conformément 
aux  flispositioMs  pre^t  rites,  tant  par  ic  Code  foreslif'r  que  p«r  l'ordoouaBCe 
réglementaire  du  i*'  août  1^27.  (Du  22  Mai  13^6,) 


N*  a6i.  ^  AnnèTi  da  mioistre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

^  • 

L'adminUtration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  à  la  oommone 
de  Seppoîs-LeJias  (HaotoRbtn)»  d*one  coupe  de  deux  mille  at- rcs,  h  prendre 
en  doux  années  successives  et  par  portions  égaies,  dans  les  bois  qui  lui  apparu 
tiennent,  an  canton  dit  Goben. 

La  vente  sera  e(Tcclii<'e  on  dt'lail  et  sur  les  lieux,  après  facoUDagc  préa- 
ial)le,  par       soins  (Put»  t  nlrepreneur  responsable. 

Ptndi^nl  icpl  aunfes  cons»'.  titi\cs,  les  coupes  aiïouagères  sont  auuuelie- 
meot  réduites  de  trois  cents  stères.  (Du  22  Mai  18^8.] 


N*  36a.  —  Arrêts  du  ministre  des  linances  portant  : 

Art.  1*.  Est  approuv<$e  la  délivrance  faite  d*nrgence  par  le  codUBtssaîre 

du  Gouvernement  pour  le  département  de  TAin  , 

1'  D'une  coupe  de  futaie  de  (piiii/e  lieclarfs  an  canton  de  Cemey  de  la 
forêt  domaniale  de  Porlu,  en  fivcurde  la  coniinuno  df  Vilu  ljois; 

a°  D  une  coupe  de  taillis  de  (piatre  h(  ctares  au  caulou  dû  Mioart,  mèaie 
forêt,  au  profit  de  la  cummunc  de  Bcnome. 

S.  La  vente  ou  la  délivrance  et  TexpIoitaUon  des  coupes  dont  il  s'agit 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant  par  le  Code  fores- 
tier que  par  i  ordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1837,  et  les  communes 
seront  tenues  d^effectoér  les  travaux  d'ami'lioratlon  et  d'entretien  qui  seront 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  (  Qb  22  Mai  i8à8,] 


N*  s63.  —  AanftTi  du  ministre  des  finances  portant  : 

Abt.  1*.  Un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  eflfet,  procédera  immédiate- 
ment, et  d'après  les  instructions  de  Tadministraiion  des  ibréts,  aox  opérations 

relatives  à  laménagcm^nt  de  la  totalité  des  hols  appartenant  à  la  commune 
de  Lcinsbarh  (Haut-Kbin).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bois  sera  - 
distrait  pour  former  la  réserve,  conf .nnrniciit  aux  dispositions  de  l'article  98 
du  Code  forestier;  le  surplus,  divise  en  \iii^l-cinq  ct>.ipi  >  nnliriaires,  s'exploi- 
tera dans  une  révolution  d  un  même  nombre  d'années.  Crs  (  onpes  seront 
fixées  sur  le  terrain,  et  désignées  sur  ic  plan  par  des  uuuieros  et  par  le 
nombre  d'hectares  dont  cbacuoe  d*elles  se  composera. 

Les  coupes  des  exercices  i848  et  i85i  inclus  seront  assises  d'a|>rès  les  in- 
dications do  procès-verbal  de  visite,  en  date  du  i3  novembre  i848. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  p^ir  des  procès-verbaux  et  des  plans, 1 
dont  expéditions  devront  être  remises  h  l'administratiou  des  forcir ,  au  conser- 
vateur, à  l'agent  cbef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Du  22  Mai 
18^8,)   

N*  at)  !.  —  AnntTK  du  mini'^tre  des  fmanees  portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  d'Ispoure,  I.a  (larrv,  Aîaucor,  Serres- 
Morlans,  Jatxou,  Sare,  Arcauiîues,  Aussiirurq  (B.i<>>es-l\réiiécs]  ;  Cruis ,  la 
Colle  balut-Micbel  (Ba^scs-Alpes);  Moulauroiix ,  Meounes,  isU- Fours  ^Var); 
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fiedoin  (  Vaucluse)  ;  Gabrias  (Loière);  Capbrpton  et  B«^<raar  (Landes),  sont 
aatorisés,  pendant  trois  aos,  à. faire  pacager  leurs  brebis  el  moutons  cinnst 
les  canloitt  de  bois  qui  seront  reconnus  défoossUes  par  les  agents  fore&tiers 
locaux  «  à  la  charge,  par  lesdîts  habiUnU,  de  se  conformer  aua  dispo^tions 
des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  II(  da  Gode  forestier,  el  à  celles 
des  articles  118,  119  et  130  de  lordonnaDce  réglementaire  du  i**  août 
4827  ;  de  faire  clinqnc  année,  ani  temps  et  saison  ooDV«nal>les,  dans  les  can- 
tons iDtliquc'S,  ici  aintTK  rations  qui  seront  reconnues  n(*cps^aîres  par  les 
agents  forestiers,  pour  r/parer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  ré- 
sulter de  I  exercice  du  pacage. 

Les  communes d'Ispourre,  Lacarr),  Maucor,  ^c^ros-^^orlaas,  Jatxou,  Sare, 
Arcangues,  Aussnrneq  et  Bedoin  seront,  en  outre,  tcnuei  de  satisfaire  aux 
conditions  spécial rs  proposées  par  Tadministration  des  foréla. 

2.  Le  nombre  des  brebis  et  mootoos  admis  an  parcours  ne  pourra  excé* 
der  celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestien,  et  publié  avec  les  états  des 
cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Du  22  Mai  i84S,) 


N*  365.  —  AiuiETÉ  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  snit  : 

La  commune  de  Massevanx  (Ilaut-Bbin)  est  autorisée,  sous  les  conditiona 
énoncées  au  décret  du  3  mai  i848,  h  distraire  de  ses  bois  et  à  délricber, 

I  1*  quarante  liectaros  nu  canton  allemand,  rt  2"  vingt  et  un  hectares  sur  divers 
cantons,  savoir  :  huit  hectares  au  lieu  dit  kulilaiujcr  cl  Gtilçjrithuni  :  douir  îicr- 
tares  au  Jieu  dit  Isrmhfnj,  et  un  bet  tare  an  canton  Ilappachwaid  ;  celle  der- 
nière parcelle  devra  être  séparée  du  surplus  de  la  forel  par  un  mur  en  pierres 
sèdics.  (Dn  23  Mai  i868.  )  ^^^^^ 

N*  a$6.  —  ARBiré  da  ministre  des  finances  portant  : 

ÂBT.  1**.  Les  babitanis,  1*  delà  commune  de  Casarilb  (Hanta-Gsronne), 
s*  des  communes  de  Barinquc,  Ponson-Dessos,  Monassnt,  AIçaj,  Montoiy;. 

de  quarante- c]it  autres  communes,  en  leur  qualité  de  copropriétaires  des 
forêts  dites  des  Arbailiet  et  d'h  ity  (  Ba<«cs-Pyrënées)  ;  lesdites  communes  com« 
posant  le  syndicat  du  pays  de  S  wle;  V  de  la  commune  de  Viscos  et  syndicale 
des  corpiTMines  de  Juncalas,  (iou^l.  Ourdis,  Harbcrust,  Lias,  Gers,  Saint- 
Créar,  Lias,  (iernîs,  (loldoussnn,  Chenst,  Ga70^t,  Ourdou,  Ger,  Lug"j;nan 
et  N'acil,  en  leur  qualité  de  coj  rnjiri»  (aires  de  la  forêt  communale  de  la  vallée 
de  Castelloubon  (  Ilaules-P^réni  es]  ;  lesdites  communes  l'urmant  le  syndicat 
de  Castelloubon;  4*  de  la  commune  de  Puivert  (Aude)  ;  5*  des  communes  de 
Beanjcn,  Revel>Saint-Pbns  (Basses-Alpes);  fi*  des  communes  de  Lagnes, 
!tfurs,  Beanmoot-d'Oran^e,  Booux,  Mcncrbes  et  Taillades  (Vaucluse);  7*  et 
de  la  oomronne  de  Saint- Yagnen  (L.'*ndcs) ,  sont  autorisés,  pendant  trois  ans, 
à  faire 'pac.i^er  leurs  bêtes  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  re- 
connus défensablcs  par  les  ncrents  forestiers  locaux,  h  la  charge,  par  lesdits 
babitantâ,  de  se  conlorujer  aux  il isposi lions  des  articles  de  la  huitième  hcclion 
da  titre  HI  du  Code  lore->tier,  cl  A  celles  des  arlicics  118,  119  el  120  de 
fofdonuancc  rcglemeulairc  du  1"  août  1827;  de  faire  chaque  année,  oux 
tttnps  cl  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  âmëltorations qui 
Krant  leeonnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  pré* 
wnir  Im  dommages  qui  poorraient  réMller  de  rexercice  da  pacage. 
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Let-^oainimêi  de  Gutrilh,  Barinque,  Pnnson-DeiiQS»  Monas9Qt,.Moo« 

tory;  celles  composant  le  syndicat  dit  du  ;»r,  5  de  Souîe,  au  nonibre  de  (juarnnte- 
sept; celles  formant  le  syndicat  dit  </«'  (Mstt  Uoubon,  et  celles  de  Pui\(  i  l,  ^^aiul- 
Pons,  Mcnerbe.s  cl  Sainl-Va :!ieu  seront,  en  outre,  tenues  do  satislaire  aux 
conditions  sj)éci.ilcs  jirnp-tst'c.s  par  l'adinini^lralion  des  f  nis. 

2.  Le  nombre  de^  belis  ù  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  iixc  par  lea  agents  forestiers,  et  publié  avi  c  les  étaU  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  aatorisation  sert  révoqu('>e  pour  cause  d'abus  ou  d*îocoiiipelibUild 
du  pacage  avec  la  prospérilé  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Dft  23  Mai  iSiS.) 


N"  267.  —  AnnÊTés  dv  pRftsmE^rr  do  Coksiil,  Chet  du  Podtoir  vtiam 
( rendus  sur  lé  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce) 
poriaot  ce  qui  suit  s 

1*  La  foire  qui  3e  tient  annuellement  dans  la  commune  de  Sainte-Co- 
lomlie4ur-i*Hers ,  erroiidisseBeAt  de  Limoui  (Aude),  le  deuxième  lundi  «près 
la  Pentecôte,  aura  lieu,  à  Taveoir,  le  premier  lundi  après  celte  fêle; 

a*  Les  quatre  foires  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  du 

Gua,  arrondissement  de  Marennes  (Cbarenle  lnférieure) ,  le  qualri<'  me  samedi 
de  février,  le  premier  mardi  d'avril,  le  quatrième  lundi  de  juillet  et  le 
10  août,  auront  lieu,  à  lavenir,  le  premier  jeudi  des  mois  de  février,  avril, 

juin  et  août; 

o'  Les  deux  loire«;  f|ui  se  tiennent  annuellement  dar.s  la  commnne  de  f^as- 
lera-\  erduzan ,  arrondissenient  de  Condom  (Gers) ,  ie  4  janvier  el  le  4  juillet, 
•ureoCiieu,  i  revenir,  le  premier  mercredi  du  mois  de  mat  et  le  k  novembre; 

i*  Les  foires  qui  se  tiennent  annuellement  le  premier  samedi  de  chaque 
mois,  dans  la  commune  de  Sainte*Foix,  arrondissement  de  Libonme  (Gi- 
ronde) ,  auront  lieu ,  h  1  avenir,  le  premier  jour  de  chaque  mois; 

5*  Les  trois  foires  fpii  se  tienne  ni  nnnTielIrment  dans  la  commune  de  l.au- 
sonne,  arrondisscinenl  du  Puv  (  1 1  jnte-Loire  ) ,  le  jeudi  njirès  le  dimancbc  de 
Qua.siniodo,  lo  j^iidi  avant  la  veille  de  .S.iint Micliel  cl  le  jeudi  avanl  la  veille 
de  !a  Toussaint,  ^ans  tilrc  régulier  diuslitulion,  sont  autori&ées  pour  conti» 
nucr  d'avoir  lieu  aux  mêmes  é|)oques; 

6*  La  foire  annuelle  qu  un  décret  du  1 5  janvier  1809  a  institué  à  Clissoo , 
arrondissement  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  et  fixée  au  premier  vendredi 
aprën  le  33  juillet,  mats  qui  se  tient  de  fait  le  premier  vendredi  aprèa  le 
a5  du  même  mois,  continuera  d*avoir  lieu  à  cette  dernière  date; 

7'  La  foire  qui  se  lient  annuellemeut  le  3o  août,  dans  la  commune  de 
^îf-anf^er,  arrondissement  d'Amiens  (Loire-Infcrieurc),  aura  lieu,  à  Tavenir, 
ie  1 1  mai  ou  le  1  2  du  niétne  mois,  lorsque  le  1  1  sera  un  joijr  li  rlé; 

8*  La  foire  (p.ii  se  lient  ;sniiu(  lleuirnl  le  2^  mars,  dans  la  commune  de 
Saint-Juiien-de>  \  ouvaules ,  arroiuiisscuicnl  cio  Cliàteauhriand  (Loire-iofé- 
rienre) ,  aura  lieu,  à  Vavenir,  le  mardi  qui  suit  la  mi-caréme; 

9*  La  foire  qui  se  tient  annuellemeut  le  39  août,  dans  la  commune  de 
Barbaste,  arrondissement  de  Nérac  (  Lot-et-Garonne) ,  aura  lieu ,  à  Pavenir,  ie  ' 
lundi  apn^s  le  S  si  pi<>mbre; 

lo**  La  foire  qui  se  tient  annuellement  le  7  septembre  dans  la  commune  de 
Saint  Denis  d  An  jou ,  arrondusement  de  Cb&teaugontier  (MayeiAue) ,  aura  lieu, 
À  l'avenir,  le  vendredi  saint; 

»  1*  La  foire  qui  se  iieut  annueliement  à  Lille  (Nord) ,  du  39  août  au  6  sep- 
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tenibre,  en  verta  d«  àkrtU  dm  ii  leptmnbn  iSit,  t*0B¥ii«t  dlitimU  le 
16  toAt»  et  aiirt  qoiiise  joari  de  durées 

II*  La  foire  qui  se  tient  aonueUemeni  à  Vareociennei  (Nord),  du  8  ea 
16  septembre,  en  vertu  du  décret  précité^  loufrire  déietniait,  le  i5  aep* 

tenïbn*,  et  aura  dix  jotirs  rlo  durée; 

i3'  La  To  re  qui  .se  lient  anrmellpment  Ifs  1",  7  ri  3  juillet,  dans  ia  com- 
mune tle  Bollène,  arrondis>cuH'nl  d'Orange  (\ aucluse) ,  en  veitu  d'une  or- 
dounance  du  3  dccemLre  160 j,  aura  lieu,  À  l'aveoir,  le  premier  luadi  et 
le  leodemeio  maidî  dudit  mois  de  juillet; 

i&*  Lee  quetre^oires  qui  se  tienoeot  annuellemeDt  daos  le  cominnoe  de 
LedigDec.arroadlssementde  Saint-Yrieix  (Hente-Vieaue),  le  aS  des  mois  de 
mars,  de  mai,  d'octobre  et  de  décembre,  auront  lieu,  à  retenir»  le  i5  de 
chacun  des  mêmes  mois.  {Du  17  JuilUi  iSéS,)  ^ 


N*  >68.  —  Aesèris  du  Président  du  Conseil,  Cbbf  do  Pouvoir  kx^cutip 
(  rendus  sor  le  rapport  du  ministre  de  regriculture  et  do  commerce  )  qai 
établissent,  .  < 

i*  Dans  la  commune  d'Âxat,  arrondissement  de  Limoox  (Aude) ,  une  foire 
qoi  eore  lien  le  3o  octobre  de  cbaqee  année; 

2*  Dans  la  commune  deGevroIles,  arrondissement  de  Châtillon-anr-Seine 
(Côte-d'Or),  deux  foires  qui  se  tiendiont  ie  i4  mars  et  le  7  septembre  de 

chaque  année  ; 

3"  Dans  1  1  commune  de  Porlcts,  an ondissenient  de  Bordeaux  (Gironde), 
une  foire  qui  se  tiendra  le  26  décembre  de  cliafjuc  année; 

Dans  la  coiQmune  de  Cavignac,  arrondissement  de  Blaye  (Gironde), 
noc  foire  qui  aura  lieu  annuellement  le  jeudi ,  jour  de  la  Féte-Oieu  ; 

S*  Daos  la  commune  de  Colombier,  errondbsement  de  Vienne  (Is^re), 
une  foire  qui  se  tiendra  le  30  mai  de  chaque  année; 

6*  Dans  la  commune  de  Cour  et  Buis,  arrondissement  de  Vienne  (Isère), 
une  foire  qu*.  se  tiendra  le  3  avril  de  chaque  année; 

7*  Dans  la  commune  do  Crmay.  ar'nndîs«;t  meut  de  Vienne  (Isère),  line 
ibirequi  se  liendn  le  4  lévrier  de  chaque  année; 

8^  Dans  la  connut. ne  de  Saint -Ltien ne  (lr-(  rosset ,  arrondi  semcnl  de  Gre- 
noble (Isère),  une  loirequi  se  Ijcuilralc  1    scj>lcnkbrc  de  chaque  année; 

9°  Dans  la  commune  de  Ligné,  arrondissement  d*Anccois  (Loire-lnIS- 
rienre) ,  one  foire  annnelle  qoi  aara  lieu  le  premier  lundi  du  mois  de  mars; 

i#*  Dene  la  commune  de  Verlou,  arrondissement  de  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure),  une  foire  qui  aura  lieu  le  deuxième  lundi  du  mois  de  mars  de  chaque 
année  au  hameau  des  Sorini^res,  dépendant  de  ladite  commune  de  Verlou; 

I  D.ins  la  commune  d-^  Sainl-Liinnne-Vallé^'-Pranraisc,  arrofidissemenl 
^e  Flcrac  (Loièrc),  une  foire  qui  se  tiendra  le  33  uovcmbrc  de  chaque 
année; 

lî*  Dans  la  commune  de  Longuyou,  arrondissement  de  Briey  (Moselle), 
deux  foires  qui  auroat  lieu  annuellement  le  dernier  lundi  des  mois  de  janvier 
et  de  juillet; 

i3*  Dans  la  commune  de  Châtillon,  errondissement  de  Cb&tean^Chinon 
(Niètre),  une  foire  qui  aura  lieu  le  lÂ  juillet  de  chaque  année; 

i4*  Deos  la  ville  d'Argentan,  chef-iieu  d'arrondissement  (Orne),  une 
foire  annuelle  spécialement  affectée  à  la  vente  des  poulains,  et  qui  te  tiendra 
le  s6  Boveoobre  ^ 
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i5*  Dnt  la  oMminiiiê  èt  Bnrooy,  arro&dissemeDt  de  GoHwil  (Sdne^l- 
Oise)*  une  foire  qui  le  liendra-ie  4  mat  de  cheqne  année; 

16*  Dans  la  commune  de  Sainl-Aubnn .  arrnti(li<»frnu'ni  de  Grasse  (Ver)» 
une  foire  qui  se  tiendra  an  nu  élément  ie  lundi  après  io  aa  juillet; 

17*  Dans  la  commune  Je  ^<iiii5,  arrondis^rmnit  de  Dragoignaa  (Var)» 
une  foire  qui  se  tieivlrn  lo  2')  mai  de  chaque  annce; 

18°  Dans  la  commune  de  Cairanne,  Rrrondisseiiu  nl  d'Orange  (Vaucluse)  , 
une  foire  annuelle  qui  aura  lieu  le  premier  lundi  après  le  a5  du  mois  d'août. 
{DttiJ  JuUUtiSâS,) 

P 


Cerlifié  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Août  iSiS, 

Lê  Minitù^  dè  la  JmtUtê, 

MARIE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepboa  da  R^Mirtin 
au  miaistère  de  ia  Justice. 


Oa  •^hMa«pmbBdkliaatiltit.&idMe  9lbaciftt«a,lisiÙM  J«nAp«iMia 
Mii«ds  I    dî»  Us  IKiiclMn     peUts  te  ( 


Ilini1IIIRIIIAfKHI4Uk~7  Août  iftAS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SLPPLÉMENTAllUi. 

15. 

RÉPUBLIQUE  FR/\NÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  non  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

269.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  formée  pour  l'administralion 
da  Comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  et  de  l'arrondiuement  du 
Mans. 

Du  3  Mai  i848. 

Par-dmat  M*  Pmd  Feamn  el  M*  Diifmvîm*  notaires  au  Mads,  mkis- 

Ont  comparu  . 

M.  Arisle  Trout  é-Chauvel,  <lirecteur  provisoire  du  comptoir  national  d'es- 
«NDple  de  la  ville  et  de  rarfoodisomeot  du  Mao»,  domeunuit  dite  ville  da 
Man»,  place  des  Halles, 

Agis&aot  aux  présentes  comme  directeur  provisoire  Judit  comptoir; 

M.  Élieane- Lucien  Lamarre,  uégociaut,  dcmcuraut  k  5fliQte-Croix,  près  le 
Ifaas,  rue  Saint- Victor  ^ 

M.  ElpKkqe  Deamiim^  liMMiuier,  domeufint  au  Mans,  place  des  HaUea; 

IL  Dmm^ÀmgÊtte  Harimmitt'Pkiloeke,  négockot*  demetuint  aa  Mans,  rue 
EatMoale,  B*.ia; 

M.  Étmum  Grégoire  de  Grandvd,  propriétaire,  demennuil  à  sa  tanra  da  la 

Groirîs,  commune  de  Trangé,  pr^'S  le  Mans; 

Nt.  Jules  CkalM-J^oiquia',  uégociaut,  demeurant  au  Maos,  rue  de  la 

Jaiverie  ; 

M.  Rénè  Voisin-AuguY.  négociauJ,  demeurant  au  Mans ,  rue  Auvray; 

M.  Auquste  Ducré,  ui'^ociant,  demeurant  au  Mans,  place  des  Halles  ; 

M.  Aijfred'lMtiâ-Uipùofyle  de  Beaa^^,  propriétaire,  demenruit  eemmuoe 
de8antfr<]iroix^jpiis  le  Mans; 

M.  àagftiêe'Mwhd  Baronurdriktamt,  nëgodani,  demenrant  an  Mans,  nia 
dn  Mouton; 

Tous  les  suaBommés  aipssant  comme  administmtenrsdudit  comptoir  nntio* 
osi  d'escompte,  nommas  h  ces  fonctions  par  délibération  de  rassemblée  géné- 
rale des  actioncaires  de  ce  même  comptoir  ainsi  déclaré, 

Lesquels  comparants  ont  établi  de  la  mani-^re  suivante  les  statuts  du 
comptoir  national  d'escompte  pour  la  ville  et  rarroodisscmenl  du  Mans. 

A-  Sérié.  7 
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Art.  l".  Il  est  formé,  par  ces  prtsentes,  une  société  anoDvme  pour  l'ad- 
ministration  du  comptoir  ntttooaf  d'escompte  de  k  vUIe  eâ  de  Tarroodisse- 
ment  du  Maos,  ilépartemcat  de  la  Sarlbe. 

Sa  durée  eat  fixée  à  trois  années,  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  commeo* 
cera  set  opénAiona  • 

Ce  terme  pourra  être  prorogé,  du  consentement  dd  ipâ  de  droit,  prtr  une 
délib<^ration  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  avec  Tapprobation 
du  ministre  des  finances. 

Le  sic^e  de  la  sociétô  ot  llxé  au  Mans. 

2.  Le  fond:»  social  sera  de  trois  millions  de  iraucs;  il  sera  composé, 
savoir  : 

Pour  un  million  de  francs  par  des  actionnaires  tomcripteurs; 

Pour  un  million  da  iranei  par  la  viHe  et  rârroadisaeMent  do  Mans,  eo 

obligations, 

£t  pour  un  million  de  francs  parTÉtatt  en  bons  du  trésor. 

3.  Le  million  de  francs  à  fournir  par  les  actionnaires  sera  représenté  par 
deu\  mille  actions  de  cinq  cents  irancs  chacune,  divisible  en  coupons  Je 

cent  francs. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  Qti  seront  remises  aui  ayants  droit  qu'après  leur  payemeot  iul<^'graL 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sout  responsables  de  ses  engagemenla 
que  jus(|u*A  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

DES  OPÉMTiaifS  DO  COMmiR. 

6.  Les  opérations  dn  comptoir  commenceront  aussitôt  que  cinq  cent«  ac- 
tions auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  cnnsi«tfnt  dans  TesdMnpia  des  effets  de 
commerce  payables  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  * 

Toutes  autres  opérations  lui  sont  intenlitcs. 

8.  1.0  comptoir  n'admettra  h  l'escompte  (|iie  efTV-ls  de  commerre  tpv^- 
tus  de  deux  si_'nntnrc«i  au  moin^,  rl  dont  1  hcanee  ne  pourra  pas  c\eé  icr 
cent  cin(j  jours  pour  le  papier  payaiile  dans  le  di-partemctit  de  la  Sarthe,  et 
soixante  jours  pour  le  papier  payable  dans  le  r<»ste  de  la  France. 

Pour  les  effets  hors  le  département,  IKcbéanee  pourra  étr«  (M«ndne  A 
quatre-vingt-dix  jours,  mais  seulement  à  Tégard  des  effets  pSvabl^ê  dUna  les 
tilles  oft  ilexistera,  soif  une  banque  locale,  soft  comptoir  de  ia  bam^ue 
de  France. 

n  ne  sera  admis  I  leseompte aucmi  effet  d*ooe  éabéance  de^noias de  cinq 

jours. 

9.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tescomptc  seront  réglés  par  le  cMaûl 
d'administration. 

niVIDK^IDES.  —  RKSERVF. 

10.  i^es  bénéfices  du  ecMnploir  d*csc(<inj)le  appartiennent  exclusivement 
aux  a<  li  )nnaires ,  i  l'^(a(,  ia  \il{e  (  t  l'arrondissement  du  Maos  ne  voulant  tirer 
autun  piofit  d<"  leur  lulcrM  til.un. 

Tous  itssïx  niu's,  Ic.s  livres  cl  les  coaiplfS  seront  arrêtés  et  balanci-H,  et  il 
sera  réparti,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  aus  actiounaires;  ce  dividoude  se 
«oaapasera  des  bénéfices  nets  réalisés  et  ac({uis  peudant  le  semestre. 

Loiiqiie  œs  bénéfices  a^élàveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  du 
capital  réalité,  il  sera  exercé  sur  Texcédant  nne  retenue  des  deux  tiers,  doal 
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lemonlant  sera  employé  t  former  im  fonds  âe  réservé;  le  ftarplnsseràrlparti 
^alenifnl  entre  toutes  les  actions. 

Si  ie  dividende  d'nn  ou  de  pluswtirs  Semestres  n*ft(tei^nàit  pas  trois  pouf 
eeot  da  capital  réalisé ,  ia  somme  nécessaire  poar  ie  porter  à  celte  proportion 

sera  cmpnintre  au  fonds  de  rc'scrve. 

A  l'oxpiration  de  ia  .M)ciet*-,  cl  nprès  iiquidaiioii  de  ses  eogagemeats,  ia 
rtsf.Tv».  sera  parla^i-e  eulir  toutes  l(  s  actions. 

11.  Le  capiiai  a  luuruii  par  i  Lut,  la  ville  et  i  arrondissemeot  du  Mans, 
garantit,  jusc^u'ù  due  concurrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opé- 
rations du  comptoir;  ces  pertes  seront  supportéea«  «avoir  : 

Pour  an  tiers  par  les  actionnaires; 

Pour  un  tiers  par  la  ville  et  Tarrondissettent  du  Mana, 

Kt  pour  un  tiers  par  TÉtat. 

H  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cai  échéant,  sur  les  obligations  qui 
représentent  rengagcMurnt  de  la  ville  el  de  l'arroudis^euieiit  du  Mans  et 
del  Ltat,  que  pour  l'cxérnlion  de  cttlc  j^araulie. 

Ces  valeurs,  dont  la  lornie  i»era  n'v^Iéc  ^nr  la  ville  du  Maui  cl  le  eonseil 
dVrondi:>5ement  du  Mans,  et  par  Al.  le  uiioistre  dés  Huanccs,  re:>lcJiuiiL  daus 
la  cnîue  du  comptoir. 

DE  L*ADliniISTaATlO!C  DD  COUfTOIJl. 

It.  Le  cMBploir  dWompte  sera  administré  par  un  conseil  compoaé  4e 
oeof  membres,  pris  parmi  les  actionnaires,  indc^pendummcnt  d*nn  direeMM* 
el  d'un  directeur  :Hljoinf  ,  qui  5ercnt  nonirru^s  par  le  ministre  den  ilnnncej, 
sur  une  liste  de  troi^  c  ludidats  désignes  par  les  actionnaires  et  agréés  par 
laulorité  deparlcmcnlale. 

13.  Les  loiictious  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Le  directeur  et  le  dîrectenr  adjoint  ont  seuls  droit  à  on  traitemèM. 

14.  Les  adminbtratenrs  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année»  Ils  Bond 
rëélifjibîes. 

Les  membres  sortant  les  deui  prcniit  res  années  sont  indiqué?  par  le  sort, 
1 0.  Le  directeur  el  le  directeur  adjoint  sont  teuus,  avant  d'entrer  en  ibno^ 

lions,  de  justifier  qu'ils  sont  propriétaires,  savoir  : 

Le  dip  cteur,  de  vingt  actions, 

El  le  directeur  adjoint,  de  vingt  actions. 

Les  neufadministrateurs,  avant  d'entrer  eu  fonctions,  sont  tenus  égalepienl 
de  justifier  qu*iU  sont  propriétaires  chacun  de  sis  actions. 

Toutes  ces  actions  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  des-  fonctioiis 
de  diacuD  des  su^noiumés,  cl  sont  aircclées  à  la  garantie  de  sa  gestion* 

] 7.  Le  conseil  daduii n  istration  est  chaigé  de  la  gftsiion  de  Vétahiisaeoient. 

Sur  la  propr)sition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  eoi* 
plojés,  il  peut  les  rcvo(|uer. 

Il  aulf>ri>e,  l'.ins  les  lijullc-»  dt  s  latuts,  loulC5  oj  éralions  du  comptoir,  eu 
àètcniuufi  le>  conditions •  il  lixo  le  faux  de  l  e^c  niptc  cl  le  moulant  dei»  soui- 
xne>  «jii'il  convient  d'y  emplover;  il  arrête  Icà  rc^lenieuUs  de  son  régime  inté- 
rieur; il  ûxe,  sur  la  proposition  du  directeur,  Tocganisalion  des  bureaux,  les 
traitements  et  les  salaires,  les  dépendes  d'administration;  ces  d.pei:ses  seront 
dâibérécs  chaque  année  et  d'avance. 

Nulle  opéraiion  ne  pourra  être  faite  qo^aYcc  Tapprobation  du  conseil  d'ad- 
ministntion  et  du  directeur. 

7- 


Digitized  by  Google 


(  »oo  ) 

18.  Le  conseil  d'administratioD  tieot  registre  de  ses  délibérations,  lesqiiellef« 
tprës  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  directeor. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  semaine,  et  toutes 
les  fois  que  le  directeor  le  juge  nécessaire. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  directeur 
ou  du  directeur  adjoint  et  de  quatre  administrateurs. 

Les  résolalioM  tont  pnMt  à  la  majorilé  abfolae  4m  vois,  la  voii  du  dÎMC* 
Icor  on  éfOL  dUractonr  adjoint  est  prépondérante  en  cm  de  partage. 

SI.  Le  coomle  Mnolriel  dM  opératîont  da  comptoir  à  présenter  à  Tas» 
aenUée  générale  èit  anélé  par  le  conseî!  d*adminiitralion ,  et  préwnté  en  ion 
nom  per  le  ^reelenr;  ce  eomple  est  imprimé  et  remis  anx  ministres  dee 
finances  et  do  commerce,  au  cenuntssaire  du  Gouvernement  dans  le  déparle* 
ment,  à  U  chambre  consultative,  an  tribunal  de  eommerce,  et  à  chacun  des 
membres  de  TaiMmbiée  générale. 

22.  11  y  a  un  conseil  d*escompte. 

Ce  conseil  sera  composé  par  spécialités  d'industrie. 
Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d'administration,  qui  en  déter* 
minera  le  nombre* 

DE  L*ASSEMOLKE  GÉNÉRALE. 

23.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  rcprisent(''S  par  l'assemblée  géné- 
rale; cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale,  les  actionnaires 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société ,  dix  joofi  an  moins  avant 
calm  de*la  réunion. 

H  lenr  sera  délivré  an  échange  nn  récépissé  nominatif,  <(ni  levr  servira  de 
cwte  d*fBlré«  à  rassemblée  génénde. 

54.  Ghaone  action  donne  droit  à  nne  vois,  sans  qu*8nenn  actionnaire  puisse 
avoir  pins  ne  dis  vois,  qnel  qne  soit  le  nombre  d*aettons  qn*il  possUe. 

55.  L*as8emUée  générale  se  réunit  dons  fois  par  année. 

Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeor  ou  par  le  directeur  adjoint; 
Im  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  Im  fonctions  de  scrutn- 
lenrs',  le  bureau  désigne  1c  secrétaire. 

2Ô.  11  est  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opérations  du 
comptoir. 

Elle  procède  ensuite  à  l'élection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer, en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  devenues 
vaeantMi  cm  nominations  ont  lien  par  bnlletin  secret  et  individoel,  à  la  ma- 
jorité absoloodM  snfiragMdM  membrM  préwnts. 

Après  deox  tours  de  scrutin ,  s'il  ne  s^est  pM  formé  de  majorité  absolne, 
rassemblée  procède  an  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour-,  lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage,  l'actionnaire  le  plus  nnricnnement  inscrit  est  préféré,  et,  en  ces 
d'égalité,  l'avantage  apjwrlient  au  plus  à^é. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
noière  réunion,  qne  par  la  présence  de  cinquante  membres  au  moins,  ctran- 
gersas  eonseil  aadministration  dn  eomploir;  dans  le  cm  où ,  apr^s  une  pre- 
mièn  eoevocatioii,  ce  neoifare  n*Mt  pM  atteint,  est  fsit,  à  quinuine,  nne 
cofocalioû  nenvalla,  et  1m  membres  présenU  à  cette  rénnioo  peuvent  délî* 


Digitized  by  Gopgle 


B.     i5.  (  lui  ) 

bërer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  senleoieot MUr  lat  olgfU 
qui  ont  été  mis  à  rordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur 
est  réduit  à  doq  jonn. 

DlSPOSITIOffS  GÉHÉAALES. 

27.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  do  conseil  d*adiiiiiûilnh 
tion ,  poursuites  et  diligences  du  directeur  ou  du  directeur  adjoint 

28.  Les  modiGcations  aux  prc^cnts  statuts,  dont  l'eipérience  aura  fait  con- 
naître la  nécessite,  devront  être  proposées  par  le  conseil  d'administration 
à  1  assemblée  générale,  extraordinaircraent  convoquée  à  cet  effet,  et  délibé- 
rées par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  l'assemblée  et  des  trois  <^aarta  en 
'fomine  des  actions  rqvésentëes. 

Les  modificatioot  adoptées  ne  seront  «léeotoim  que  do  cofneateaiaBt  dm 
d^rtement,  et  après  Tapprobation  da  Gonvernement, 

20.  Le^  présent  acte  de  société  est  dispensé  exceptionnellement  de  Tavis  da 
conseil  d'Etat,  et  de  toute  autre  formalité  4|ae  de  son  insertiiMi  au  Bulletin  des 
lois  dans  la  qoiottine  de  sa  date, 

coifSTiTuno^r  niFiRiTivs  db  la  sociÉré. 

30.  Le  comptoir  national  d'escompte  est  définitivement  constitué  à  partir 
de  ce  jour,  au  moyen  de  ce  que  plus  de  cinq  cents  actions  ont  été  souscrites* 
le  tout,  bien  entendu,  sauf  lapprobatiou  du  ministre  des  finances. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  au  Mans,  en  llaAtel  de  la  préfecture,  peur 
poetr  IIM.  é$  Bêtmntjr,  iê  GrtmèotX  et  foum,  «u  leva  demeures  respeetîfie, 
el  seor  les  autres  parties^  en  Télnde  de  M.  Faain. 

Uau  iS48,  le  a  mai. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires  après  lecture  finte. 
Enregistré  au  Mans,  le  3  mai  i8â8,  folio  76  recto,  case  6. 
Beçu  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes.  Signé  Val. 

  Signé  Fmm. 

N*  170. —  Statuts  de  la  Société  anonyme  formée  pour  VadÊmutnitimii 
dm  CmpioirntUimud  é^eÊoomfU  de  h  «tib  de  Cornu 

Du  3  Mai  i&4â. 

Devant  M*  LéopMBippoljte  Daufnme  et  son  coHègne,  notains  A  Cim 
(Calvuto)  •  soussignés, 

OoC  oompam  : 

1*  M.  Joiêpk^FHu  Revermyr»  propriétaife,  demeurant  à  Caen,  me 
kert,  n*  32; 

a*  M.  JoiegA UoUman»  négociant,  demeurant  à  Caen,  rm  de  rOrHeire, 

3*  M.  DenLs- François  Rioher,  ancien  négociant,  demeurant  à  Caen,  me 

Jean-Romain,  n  ao; 

4*  M.  CliarUs' François  (îoubanx,  marchand  épicier,  rue  des  Quais,  n*  5o  ; 
5*  M.  David-Jules  Bcavjeur,  négociant,  denieuraot  à  Caen«  rue  Vilaine, 
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6"  M.  JuleS'Victor-DcLuphin  Valembour^,  Dégociant,  demeunni  à  Çaeu> 
place  (le  la  Liberté  ; 

7*  M.  ÀUxmdn^eaurBock  Bacot,  négociant,  demeimot  à  Caen,  place  de 
la  Liberté; 

8*  M.  Jeait-Baptiste-EpiphanÊ  Jardin,  négociant,  demeurant  I  Gaen,  nt 
SaintJean;  i  • 

y*  M.  Chorks  Pudmier,  né^da&t,  demeurant  à  Caen,  rue  Saint-JeaD, 
ii*i35; 

lo*  M.  Jean'François'Casimr  Jame,  iMuaquier  «  demeurant  i  Caen ,  me  de 
Berniëres  ; 

1 1*  M.  Jacques  Marin  Drvîe,  greffier  près  le  tribunal  de  commerce  de 
Caen ,  demeurant  en  cette  ville,  rue  de  TAcadémie  ; 

12*  M.  Jacques-Charles  Verel,  négociant,  demeurant  â  Caen,  rue  Fremen- 
t^l,  ç'i; 

Agissant  en  leur  c|ualilé  d'administrateurs  du  comptoir  national  d^escorople 
dont  il  va  être  question  ci-aprts,  nommes  à  cette  fonction,  qu'ils  ont  acceptée, 
parles  actIonn<nircs  d udit comptoir  réunis  en  n  s(  inblrc  générale,  le  l'fflii 
courant,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  procès-verbal  dressé  le  môme  jonr  etdool 
un  extrait  délivré  par  M.  le  maire  de  Caen  est  demeuré  annexé  à  la  minotedei 
présentes,  aprës  qu*i|  a  été  (aitdessus  mention  de  son  annexe. 

Lesquels  ont  arrêté,  ainsi  qu  il  suit,  les  statuts  de  la  société  à  fomerpoor 
rétablissement  dudit  comptoir. 

STATUTS. 

Aiir.  I".  Il  ('<t  foriTn-  une  société  anoiiynic  pour  radoiiniitraliou  du  comp- 
toir national  d'escompte  <'e  la\ille  de  (^aen. 

Sa  durée  est  lixée  à  Uois  années  à  partir  du  jotir  où  !c  conipl  jir  conumn- 
cera  ses  o])érations.  (le  terme  pourra  être  prorogé  du  consentement  de  l.i  viUe 
de  Caen  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  acliounairt^el  auc 
Tapprobation  du  miuistre  des  (inanccs. 

2.  Le  fonds  social  sera  un  million  cinq  cent  mille  Cranos. 

Il  sera  composé,  savoir  : 

Pour  cinq  cent  mille  francs  par  des  actionnaires  souscripteurs; 
Pour  cinq  cent  mille  francs  par  la  ville  de  Caen,  en  obligations; 
Et  pour  cinq  cent  mille  francs  par  TÉtat  en  bons  du  trésor. 
3^  Les  cinq  cent  milla  firancs  è  fonmir  par  les  actionnaires  sont  repriseû- 
tés  par  cin({  mille  acdons  db  oent  IraBea  chacune. 
4.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  seront  remises  aux  ayants  droit  qu\iprès  leur  payement  intégnl. 
^.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsal^les  de  ^es  engagements 
•  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

DBS  OPÉRATIONS  DO  COMPTOIR* 

0.  Les  opérations  du  comptoir  commenceront  aussitôt  que  deux  mille  eioq 
cents  actions  auront  été.souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  Tescompte  des  effets  de  com- 
merce ipayables  à  Caen,  k  Paris  ou  à  toute  autre  place  de  la  France  désignée 
par  une  délibération  du  conseil  d'administration  approuvée  par  Tadministn- 
tion  départQoientale  et  par  radministration  municipale. 

Toutes  antres  opérations  lui  sont  interdites. 

é.  Le  comptoir  n^dmettra  à  Tescomple  ^e  des  effeb  de  commerce  revé: 
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tas  èé  deux  aignatunt  aa  nuMos  et  dont  Téobéance  ne  ponm  pts  eioédar 
^utre-vîogl-dîs  jmi;  b  iMfMkle  signatore  pourra  être  reni|iiao£a  par  la  gA* 
rantie  d*an  Bous-comptoir  ou  par  le  récépissé  délivré  coofonnéaMat  an  décàral 
Aa  SI  mars  i8/i8. 

n  ne  tara  adaus  à  i'eaooBBpte  aucun  effat  d'uaa  échéanea  da  moiiia  da  ci«^ 

jours. 

9.  Le  taui  et  Us  coudiliont  de  i  cscuoiple  seront  réglés  par  le  coosaii  d'ad* 

miniâtxatioo. 

AiviDBNUBf.  nAïaiiTn. 

10.  Le^  bt-néficcs  du  comptoir  d'escompte  apparlirnnoiil  cxcliisivriiu  nt  aux 
actionuairc5,  1  ÉL^t  et  U  vi}ic  ne  vouiaat  tirer  aucun  prolii  de  leur  iutcrveo- 
tioD. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés |  et  il  sera 
séparti,  s*it  jalieu*  im  dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende  se  compo- 
sera des  bénéfices  nets  et  réalisés  acqnis  pendant  le  semestre. 

Laraque  ces  bénéfices  s^éièveront,  par  semestre,  à  plus  da  trois  pour  cent 
du  capital  réalisé  «  il  sera  exercé  sur  Texcédant  une  retenue  des  deux  tierSf 
dont  le  montant  sera  rruplnyé  ù  former  an  fonds  de  réserve:  le  surpins  sera 
fgélenient  réparti  entre  toutes  I<  s  a  lions. 

Si  le  di\idende  d'un  ou  de  plu'-icurs  semestres  n'altri^nail  pns  trois  pour 
cent  du  capital  réaliité,  la  suutme  nécessaire  pour  le  ^lorlcj'  à  celle  prupurliou 
seraempnintéean  fonds  de  réserre. 

A  respiration  de  la  société  et  après  liquidation  de  ses  engage  mcgts,  la  ré- 
scnre  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

11.  La  capital  i  fournir  par  TÉtat  et  la  ville  de  Caen  garantit  jusqu*!  due 
eoocurrence  les  pertes  pourraient  résulter  d^  opérations  du  comptoir; 
ce«.^M  rt"?  seront  supportées  : 

four  un  tiers  par  les  actionnaires; 
Pour  un  tiers  par  la  \ilie  de  Caen, 
El  pour  un  tiers  par  l'État. 

Il  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  la  cas  échéant,  sur  les  obligations  qui 
représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  rÉtat  que  pour  Texécutioa  de  cette 
garantie. 

Ces  valeurs ,  dont  la  forasa  sera  tégUa  par  la  tilla  et  le  ministredes  Gnances, 
rvtefOiM  dtas  1|  c%ias6  du  eoii9toir« 

DB  L'ADMINISTRATION  DO  COUPIOm. 

»  • 

If.  Le  aoflvptoir  dfeaooaipla  sera  administré  par  un  eameil  eewaaeé  de 
davaa  aMflribfai  pria  peml  les  actionoaivea,  iodépaiidaanaeiit  à'vm  directeur 
qui  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances  sur  une  liste  de  tr»)ia  camfcdats 
i!é<^i«Tn^  par  fes  actionnaires  et  a^éés par  rantovilé  eommunalo. 

Le  <lirecfcur  préside  le  conseil. 

15.  Le5  fonctions  des  adnuuisiratcurs  sont  gratuites.  Le  directeur  a  seul 
dpoii  à  on  traitement. 

14.  LesadminiaMMfasDiit  DomméaparrassamMéa-géaMa. 

15b  Laa  aémiDialmtaars  siMt  ranoiivaléa  fm  tiers  cbagaa  aanéa  ;  ils 
aaci  i^téttjpbftfia. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  indiqués  par  la  sort. 
M.  €liacnn  He«  douté  administraleuni,  maat  d'eoteer  en  fonctions,  est 
iaa«  de  justifier  quil  est  propriétaire  de  eiB<|  actioas,  icscjuciles  daM^nsi 
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inaljfaahiçi  pendaDt  la  dorée  da  aei  fonelHMia,  al  tant  albcléas  à  la  ganii 
de  aa  geation.  | 
La  directeur  devra  également  jusliGcr  qu'il  est  propriétaire  de  nngt  «ctNi^ 
laacpielles  demeurent  inaliénables  peDdant  la  durée  de  ses  fonctions.  ' 

17.  Le  conseil  dWministration  est  abai^  de  la  gestion  de  l'étabiiasanwB 
Sur  la  proposition  du  diraetaor,  le  conseil  nomme  la  caiaaier  et  laa  (■ 

ployés;  il  peut  les  révoquer. 

Il  autorise»  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir,  i 
détermincles  conditions;  il  fixe  le  taut  de  Tescompte  et  ic  montant  des  Sdn 
mes  qu'il  convient  d*y  employer;  il  arrête  les  règlements  de  son  régime  itib 
rieur;  il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  Torganisation  des  bureaux,  l 
traitements  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration.  Ces  dépenaea  aeroi 
délibérées  chaque  année  et  d'avance. 

Nulle  optrution  ne  pourra  être  faite  qaavcc  i  approbation  du  conseil  dm 
ministration  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  dadminislration  tient  registre  de  ses  délibérations,  le^-quei 
les,  après  que  leur  rédaction  a  été  appr«)uvce,  sont  signées  par  le  directeur. 

19.  Le  coosei)  d'administration  «e  réunit  une  fois  par  semaine  et  toutes  if 
fois  que  le  «lirccteur  le  juç;e  nécessniro. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  cobcours  du  directeq 
et  de  cinq  administrateurs. 

Les  résolutioufi  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix;  la  voix  du  dire<; 
teur  ou  du  sous  (lireclour  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte^semestricl  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  !'« 
semblée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  présenté,  e 
son  nom  ,  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  de 
finances  et  du  commerce,  au  maire  de  Caen,  à  la  chambre  de  commerce,  ai 
tribunal  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée  générale. 

2S.  Il  y  a  un  conseil  d'escompte. 
Ce  conseil  sera  composé  par  spécialité  d  mdoltrie. 
Sas  membres  seront  sommés  pat  la  coasail  d*adminîstcation  qui  «o  déler 
minera  la  nombre. 

OB  L*ASSEIiaL£a  OÊJikllALB. 

23.  Les  actÎQnoaires  du  comptoir  sost  rcjpréaeotéa  par  Taisemliiée  géaérak 
Cette  asaanablée  aa  composa  de  tous  les  actionnaires,  <(uel  que  aoil  le  noaalv 
d*actions  qu^ils  possèdent. 

Pour  «voir  droit  de  faira  partie  de  rassemblée  générale,  les  adiooBeirc 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  aoctété  dix  jours  an  moine  ««aa 
celui  de  la  réunion. 

11  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif  qui  leur  servira  à 
C^te  d*entrée  à  l'assemblée  générale. 

â4«  Cbaqne  action  donne  droit  à  une  voix  sans  qu*aucun  actbnnair 
puisse  avoir  plus  de  dix  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu^il  poeaèd« 

25.  L*assemUée  générale  se  réunit  deux  fois  par  année. 
-   Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur;  les  deux  plus  forts  action 
naires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  bureau  déaign 
las  secrétaires. 

20.  11  est  rendu. compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opératioœ  di 

comptoir. 

Lilc  procède  ensuite  à  rélcctiou  des  administrateurs  qu'il  y  e  lieu  d 
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«M—*"*—*  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  deve- 
nues vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  bulletin  aacrei  iodividaei  à  la 
aajonté  absolue  des  sullragcs  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
rasteoibléc  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  â»  vob  au  aeeoml  tour.  Lors<{u*il  y  a  égalité  da  voix  au  scrutin 
de  baHotiage,  ractîomiaire  le  jploa  aDcieDnemaDt  ioacrii  eat  préféré,  tt,  en 
cas  dTégalité ,  TavaDlage  appartianl  an  ploa  âgé. 

Les  délibérationa  de  rassemblée  générale  no  sont  valables  dans  une  pre* 
mière  réunion  que  par  la  présence  de  cinquante  membres,  au  moins,  étnm* 
gtrsan  conseil  d'administration  du  comploir.  Dans  le  cas  où ,  après  une  pre- 
mière convocation,  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  fait  à  quinzaine  une 
convocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  déli- 
bérer valablement  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets 
tpû  ont  été  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Dans  c«  dernier  cas,  le  dâai  prescrit  pour  le  dépôt  des  aettons  au  porteur 
ctl  rédoit  à  cinq  jours. 

Disposmoas  oMbalbs. 

27.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d  administra- 
tion ,  poofiwles  et  diligences  du  dinetear. 

28.  Les  modifications  aux  présents  statula,  dont  Texpérience  aura  (ait  eon* 
naître  la  nécessité ,  devront  être  proposées  par  le  conseil  d^admimstration  à 
Tassenihli-e  générale  extraordinairement  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées 
par  elle  à  la  majorité  des  membres  présents  de  Isssemblée  et  des  trois  quarts 
en  somme  des  actions  représentées. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  ([ue  du  consentement  de 
le  ^iUe  de  Caen ,  cl  aprî-s  l'approbation  du  Gouvernement. 

29.  Le  préseut  acte  de  &ocicté  est  dispensé  exceptionnellement  de  Tavis  du 
Conseil  d*éut  et  de  toute  antre  formalité  que  de  ion  insertion  an  Bulletin  des 
Joîs  dans  la  qninsaine  de  sa  date. 

30.  Le  comploir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu'après  que  deux 
nulle  cinq  cents  actions  auront  été  louscrites,  ce  fait  sera  constaté  au  moyen 
d'une  déclaration  du  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d'adminislralion 
par  nde  en  suite  des  présentes. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  h  Caen,  en  i'bôtel  de  la  mairie.  Tan  i848,  le  3  mai 
Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Enregistré  à  Caen,  ie  à  mai  i8iâ.  Gratis.  Signé  Lnoannar, 

N*  97 1 .  —  Srirm  Jk  Is  Sociili  ammmê  formh  wm  XaimbikWaûua 
ia  Comploir  national  jfmeampU  étÂhài, 

Du  6  Mai  1848. 

Par-devaot  M*  Va^h  et  son  collègue,  notaires  à  la  résidence  d'\Jais,  sous- 
«goés. 

On  t  comparu  : 

M.  Louis  Licnard,  directeur  du  comptoir  national  d*escompted'Âiais,  et  les 
membres  composant  le  conseil  d*administFatîon,  savoir: 
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MM.  François-É tienne  Donual-Frai.nsmetg^ 
César  Bonnal-UochMoxe  père, 
Casimir  Cluimbon, 

Édouard  Antoine,  ; 
Uyppolite  Francezon, 
Augarte  Silkol  père , 

'àngaste  Tasleom, 
César  Teissonnihn, 
Jean  Corniach, 
Toos  demeurant  et  domiciliés  à  Aiais, 

LesqueU,  eo  coorormité  de«  instrncUons  générales  du  ministre  des  finances, 
ei,  en  parlicuUor*  de  sa  lettre  au  cominis.saire  général  du  Gard,  en  date  du 
38  avril  deroier,  (int  arrêté  définitivement  de  la  manitrc  suivante  les  statuts 
An  comptoir  tiaiional  rVc^ronipie  d'Alaïs,  eu  préâenso  de  M.  JttUs  Buclmâ," 
Monlcil,  maire  <le  la  ville  d  Mais. 

Aiii.  1".  11  rst  luriju' Il n.vsorit'ié  anonyme  pour  l  admioislralioD  du  comp- 
toir national  d  escompte  d'Alais. 

Sa  durée  est  fisée  à  trob  années,  à  partir  du  1^  avril  1 8^8.  Ce  terme  pourra 
être  prorogé,  du  eoosentement  do  la  ville  d*Alais,  par  mne  délibératioo  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  et  avee  Tapproiiation  du  ministro  des 
finances. 

â.  Le  fonds  social  est  de  neuf  cent  mille  francs.  I)  est  composé,  sàvoir:  ' 
Pour  trois  cent  mille  francs  par  des  actionnaires  souscripteurs; 
Pour  trois  cent  mille  francs  pnr  la  ville  d'Alais,  en  obli'^ations, 
Et  pour  trois  cent  mille  francs  par  l  lital,  en  bons  du  tn-sor. 

3.  Le$  trois  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actionnaires,  et  qui  ont  été 
déjà  souscrits,  sont  représentés  par  troi»  Mots  adiens  è»  miil«  Inmes  eii*> 
cnne. 

4.  Les*  actions  sont  au  porteur. 

Elles  seront  remises  aux  ayants  droits  dès  leur  confeckioa,  es  éclMnge  ém 
rt^ccpissés  provisoires  q^utloar  ont  été  déjà  délivrés. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  rosponsabtesdeses  fagilgeiMati 
que  jusqu'à  coucurreoce  du  montant  de  leurs  actions. 

DES  OI'ilUATlONS  DU  COMPTOIR. 

6.  Les  opiTitions  du  comptoir  consistent  dans  l'escompte  des  effets  de 
commerce  [)ayahli\s  A  Alais  on  dans  tnnte  rélcoduc  de  la  France* 

Toutes  autres  opérations  lui  sont  inlerdMes. 

7.  L'?  comptoir  n'admettra  à  rescomptu  tjue  des  effets  de  comniercc  rcvê'.us 
de^eiu  signatures  au  moins,  et  doul  Téchéancc  ne  pourra  excéder  cent  cinq 
joorà  pour  le  papic  t  p.i^able  dans  la  ville,  et  soixante  jours  pour  le  papier 
payable  bors  place. 

Le  comptoir  pourra  admettre,  comme  seconde  signature,  les  récépissés 
délivrés  par  l'en ti  cjuM  local  des  marchandises  dont  Tétiblissemeot  est  projeté 
co  exécution  du  décret  du  21  m^st  iS49  et  de  Tarrèié  dv  ministre  des 

finances  du  ?b  du  nuMoe  mois. 

L'échéance  d«'s  rflels  lior.s  place  pourra  rlrr  l'icnJuc  à  (jii  if ro-\ in^l  dix 
jo^n,  mais  benltMiienl  à  l'égard  des  cIVcin  pavablos  dans  b  .s  villes  où  il  existera, 
sdirai^banque  locale,  soit  uo  com^>toiv  de  Lt  ji^u(|ue  4e  France. 
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n  ne  sera  admis  à  Tetcompte  aocuo  effet  d'une  échéance  de  moins  de  cini| 
jenrs. 

8.  Lr>  tnu\  et  les  conditions  de  i  escompte  seront  réglés  par  ie  conseil 
d'admin  istra  lion . 

Dl\  IDENOES.  nésERVB. 

9.  Les  bén^'frcs  du  comptoir  d'escompte  appartiennent  exdusivemfotani 
actionnaires,  r£tat  et  la  viile  ne  voulant  tirer  aucun  pro£i  de  lew  intai^ 

venlioD. 

Tous  les  slv  ijjois,  les  hvi<^s  ei  comj  lcs  seront  arréli-s  cl  balancés,  et  il  sera 
réparii,  s  il  )  a  lieu,  uu  Uiviùcude  aux  aciiouuaitcs.  Ce  di\idcudc  i»L  compo- 
sera des  bénéfices  nets  et  réalisés  acqnts  pendant  le  semestre. 

Loiaqne  ces  bénéfices  s^éi^veront  par  semestre  i  plus  de  trois  pour  cent  dn 
capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  Texccdant  une  retenue  des  deux  tiers,  dont 
le  montant  ser^  employé  à  former  un  Ibnds  de  réserve.  Le  surplus  stre  ré- 
parti t  gaiement  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dividende  d'un  on  de  plusieurs  semestres  n'atlri;j;nait  pas  trois  pour 
cent  du  capital  iéalis<-,  la  f  ininto  n <^cos faire ponr  le  porter  à  cette  proportion 
seri  emprunte  p  au  fonds  df  r»  ^erve. 

A  l'cApiration  de  la  M)ciété,  et  apri's  li(|^uidation  de  ses  cnj^agcmcnb,  la 
réserve  sera  partagée  entre  tontes  les  actions. 

10.  Le  capital  h.  fonmir  |  ar  TÉtat  et  la  ville  d*Alais  garaotit,  jusqu'à  due 
concurrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérattoos  du  comptoir. 
Ces  pertes  seront  su  pporti^es  : 

Pour  un  tiers,  par  la  viiic , 
Et  pour  un  tiers,  par  TKtnt. 

Il  ne  pourra  «Hre  rvorc»^  de  recours,  le  cas  échéant,  snr  les  ohli-^ations  rjui 
rcprèsenicnt  reo^ageuieot  de  la  ville  et  de  Tli^lat,  que  pour  i'eiccutiou  de 

Cl  lie  garjntic- 

Ccs  valeari,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  tniuiltW  des 
finances,  leitecunt  dans  la  caisse  du  comptoir. 

DS  L'ADMimSTIlATIOll  D0  CONTIOIJU 

11.  Le  comptoir  dTcscompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  de  dix 
membres  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  directeur,  qui 
sera  nommé  par  le  ministre  des  finances  snr  une  liste  de  trois  candidats  dé- 
signés par  les  actionnaires  et  agréés  par  f  autorité  communale. 

Le  directeur  préside  le  conseil. 

12.  Lc>  foi: (  lions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Le  directeur  a  seul 
droit  à  un  traileuicut. 

13.  I.e<*  adminislraleurs  sont  nomm<'s  par  rassemblée  '^iénérale. 

I  I.  Les  adminislralcurs  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  auncc.  Ils  sont 
rééligihlcs. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  iiidiqnés  par  le  sort. 

15.  Les  actions  dont  chacun  des  administrateurs  se  trouve  propriétaire  au 
moment  de  son  entrée  en  exercice,  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée 

de  SCS  fonctions,  et  sont  afTeclées  à  la  garantie  de  sa  gestion. 

16.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  de  rétablissement. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  em- 

ploM'^.  Il  peut  les  réviKjner. 

Le  conseil  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comp- 
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toir,  CD  détermine  les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  Tescomple  et  le  montant 
des  sommes  qu*il  convient  d*y  employer;  il  arrête  les  règlements  de  son  ré- 
gime  intérieur;  il  fiie,  snr  la  nroposition  du  directeur,  l'organisation  des  bu- 
reaux, les  traitements  et  lessataiies,  les  dépenses  d*admiuistration.  A  Tavenir, 
ces  dépenses  seront  délibérées  cbaque  année  et  d'avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  fiûte  qn*avec  Tapprobation  du  conseil  dad- 
ninistration  et  du  directeur. 

17.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations ,  lesquelles  » 
après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  slp;nées  par  le  directeur. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  lois  par  semaine  et  toutes  les 
fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

10.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  directeur 
et  de  six  administrateurs. 

lies  résolutions  sont  prises  à  la  najoiité  absolue  des  foix.  La  voix  du  direc* 
tewr  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

20.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  rassem- 
blée générale  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  présenté  en  son  nom 

par  le  direi  leur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des  finances 
et  du  commerce,  au  maire  d'Aiais,  au  tribunal  de  commerce  et  à  chacun  des 

membres  de  l'assemblée  générale. 

21.  Les  administrateurs,  au  nombre  de  quatre  au  moins,  feront,  sous  la 
présidence  du  directeur,  les  fonctions  du  conseil  d'escompte,  de  la  manière 
et  aux  jours  et  heures  qui  seront  déterminés  par  le  conseil  d'administration. 

♦ 

DB  t*ASSBMBLêB  oMlUtB. 

22.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  par  l'assemblée  générale 
Cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires ,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rasseoiblée  générale,  les  adienniifes  de- 
vront, à  ,ravenir,  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société,  dix  jours  an 
moins  avant  celui  de  la  réunion.' 

r  II  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif,  qui  leur  servira  de 
carte  d'entrée  à  rassemblée  générale. 

23.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire 
pntsse  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

24.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  l'ois  par  année. 

£lle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur.  Les  deux  jpius  forts  action- 
naires présents  remplissent  les  fonctions  de  semtaleurs.  Le  nnrean  désigne  le 
secrétaire. 

Les  dâibérations  sont  signées  par  tons  les  membres  du  bureau,  ainai 

composé. 

25.  Il  est  rendu  con^pte  à  rassemblée  générale  do  tontes  les  opérations  dn 

comptoir. 

Elle  procède  ensuite  à  l'élection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer en  remplacement  de  ceux  d'ont  les  fonctions  sont  expirées  ou  devenues 
vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  individuel,  à  la  ma> 
jorité  absolue  des  suffrages  des  meoôbrcs  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s^il  ne  s  est  pas  formé  de  majorité  absoinn, 
rassemblée  procède  au  scmldn  de  ballottage  entre  les  denx  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Lorsqu^il  y  a  égalité  de  vois  au  scrutin 
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de  biilatuge,  TaetHmiieire  la  pins  andcmieiBeDt  interit  ett  piéfM,  et,  en 
CM  d*égBlfté,  Tavantage  appartient  au  pfus  âgé. 

Les  délibèratioBs  de  TasMinblée  géoérale  ne  ioni  falablei,  dens  noe  pre- 
mière réunion ,  que  par  la  présence  de  cmqn.mte  membres,  au  moins,  étran* 

genau  conseil  d'administration  du  comptoir.  Dans  ie  cas  on,  après  une  pre- 
mière convocalion,  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  fait  à  quinzaine  tine 
conwocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  à  celte  réunion  peuvent  déli- 
bérer vaiai>lement,  ouel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets 
qui  ont  été  i&ia  à  ronire  da  jour  de  la  preouére  réunion. 

Dkaa  ee  dernier  cas,  te  délai  prescrit  poor  le  dépôt  des  aciioat  au  porteur 
ett  fédoit  à  doq  jours. 

msposmoiis  céniaâtjs. 

S6.  Les  actions  judîetaîrea  sont  etercées  au  nom  du  conseil  d^administm- 
tiou,  poofsuites  et  diligences  du  directeur. 

27.  Les  modificatioas  aux  présents  statuts  dent  reipérîence  aura  fint  eoih 
■altre  la  nécessité  devront  être  proposées  par  le  conseil  d'administration  à 
lasKmblée  générale,  extraordioaircment  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées 
ptr  elle,  à  la  majorité  des  membres  de  TasseinUée  et  des  trois  quarts  en 
lomme  des  actions  représentées. 

Les  modifications  adoptées  oe  seront  exécutoires  qne  du  consentement  de 
la  ville  d'Alais,  et  après  l'approbation  du  Gouvernement. 

26.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé  exceptionnellement  de  Tavis  dn 
Cornai  d*état  ut  de  tonte  autre  formalité  que  d9  son  insertion  an  Bulletia  des 
Isis  dans  Ja  qninxaina  de  sa  date. 

HoBt  acte, 

Fsit  et  piîwé  à  Alais,  en  Tétnde,  le 6  mai  iSéS. 

Et  iecuue  faite  aux  comparants.  Us  ont  signé  avec  les  AOttiras* 

Mveoi  les  signatures  : 

Dndsns-JIfoRlinï,  naire;  Augotte  StOwl,  /.  Comioc,  Éi>  Anlomt^ 
AJpk,  5ittol»  Fr.  Bo»tuU,  Fnistinet,  Hjp,  Fnmeeson,  Aafut»  T(SS> 
ls»m«  Casimir  Clmmbon ,  Liènard,  DonnaUBocheUMi,  C.  7ftttonaî^rr« 
Damas,  notaire,  et  F.  Poffès,  notaire. 

Eoregiàii  é  gratis, è Alais, le  gmai  i8é8,  folio 77 recto,  case 5.  Signé  Jfaaiw. 

Signé  Pu^^j,  notaire. 

V  2"- 2. —  Statlts  de  hi  Société  anonyme  formée  pour  iadministration 
da  Comptvir  national  d'escompte  de  la  ville  dê  Dùle. 

Du  8  Mai  i848. 

Par-devant  \\'*  Joseph- franfoU-Uj ppolile  Chipon  et  son  collègue,  notaires  à 
ûâlc,  soussignés. 

Ont  comparu  : 

MM.  Jean- François  Boilley-BoUlej,  négociant;  Gttstave'Cisar-JleSÊSlirÉHnh 
Urt,  négociant;  fmiMUUwlHosionfliorel,  aussi  négociant;  CteatdS'Joseph  CoHez, 
•olsini  Jean-AntomeJIeHry  Coardierp  propriétaire,  et  ^ntotn^  Jourdy,  néso- 
ciant,  tous  demeurant  à  Dôle,  et  élus  conjointement  avec  MM.  ThiodoH 
beaJàfiKy,  Jean-Bai  liste  fii6aoiM»  négociont,  et  Louis  Adeleine ,  Vkcitn  notaire, 
deairânnt  aussi  à  Dôle,  momentanément  absent,  et  M.  Qàpoa,  notaire,  sous- 
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qui  représeDient  l'engagement  de  la  ville  et  de  TÉtat,  ^ue  pour  Tex^ution 
de  cette  garaDtie. 

Cet  valeurs,  dont  la  forme  sera  rëgiée  par  la  ville  et  le  mkiitire  des 
fltttncM,  nMeroot  dma  la  caiiae  àn  «onptour* 

m  L^AmmiufMiow  do  oomwoib. 

IS.  Le  comptoir  dTeicompte  sera  administré  par  nn  eonidl  composé  de 
neuf  membres,  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  direc- 
teur, qui  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats désignée  par  les  actionnaires  et  agréés  par  l'autorité  conununaie. 

Le  directeur  préside  le  conseil. 

1 3.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites  ;  le  directeur  a  seul 
droit  à  un  traitament ,  qui  sera  filé  nkéficBramant  et  aelon  rimporlanea  daa 

14.  Laa  admÎBiainlaiiri  aont  nommés  par  TaaiomUéo  giaénla. 

1 5.  Les  adminittrateura  aont  reuouvelaa  par  tiers  diaqoo  année;  ils  sont 
lééiigiblca.  Lat  mamlMTO»  aoctant  ka  dmi  pcomières  ann^ea  aont  indtyiia 

par  le  sort 

10.  Le  directeur  et  les  administrateurs,  avant  d'entrer  en  fonctions,  sont 
tenus  de  justifier  qu'ils  sont  propriétaires  chacun  de  cinq  actions,  lesquelles 
demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonclioos,  et  sont  aiTectéas 
à  la  garantie  do  leur  gestion. 

17.  ht  ûommk  d*adminittffHion  oit  dingé  do  la  gestion  do  TétabUa- 
aonont 

Sur  la  proposition  dn  dlnotoor»  lo  canaaîl  nomma  lo  oaimor  at  loa  em- 
ployés ;  il  peut  les  révoquer. 

Il  autorise ,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir, 
en  détermine  les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le.  montant  des 
sommes  qu'il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  r^glements  de  sou  régioie 
intérieur  ;  il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  rurgauisatiou  des  bureaux, 
les  traitements  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration.  Ces  dépenses 
seront  délibérées  dieqne  amiéo  et  d^avance. 

Nulle  opéfotion  ne  pourra  être  faîte  qii*avec  l'approbation  dn  conseil  dTad- 
ministraâott  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  leo- 
«raelles,  après  que  ionr  rédaction  a  été  opproovée,  aont  signées  par  lo 
nirccteur. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  wio  fois  par  aemaîiio  ettoulte 

les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

20.  Aucune  délibération  ne  pont  avoir  lien  sans  lo  concours  dn  direcioor 

et  de  quatre  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  vois.  La  voijL  dn  direo* 
leur  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  h 
l'assemblée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  et  présenté 
en  son  nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  minisires 
des  finances  et  dn  commerce,  au  maire  de  Dète,  au  tribunal  de  commerce 
et  à  ebacnn  des  membres  de  rassemblée  générale. 

22.  11  y  a  un  conseil  d'escompte.  Ses  membres  seront  nommés  par  le 
conseil  d'adoiiaîstritîoQ  i  qui  en  aélermioen  lo  nombre. 
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13.  Les  actionnaires  éu  comptoir  sont  représentés  par  rassemblée  géné- 
rée. Cette  assemblée  se  cooiposc  de  tous  les  actionnaires»  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qnMs  possèdent. 

Pour  avoir  dmit  Jo  faire  partie  <le  i'as^emblc^e  g(?néraie,  les  actionnaires 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  ia  société,  dis  jours  an  n^pins  avant 
celui  de  la  réunion. 

U  leur  sera  délivré  en  ëchcangc  un  rcctjpissé  nominalif,  qui  leur  servira 
de  carte  d!*entrée  à  fassembiée  générale. 

S4.  Cbaqoe  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu^aucon  actionoaire 
poisse  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d actions  qu'il  possède. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fuis  par  année;  elle  est  coDvo(|uée 
et  présidée  par  le  directeur.  Les  deux  plus  fovts  actionnaires  présents  rem- 
pli5»f  nt  les  tbnctions  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

20.  H  est  rendu  compte  à  rassemblée  gc'norale  de  Joules  les  opérations 
du  couiploir.  Klle  procrdc  ensuite  h  I  clectu  n  tits  a  lniinistralturs  qu'il  y  a 
lieu  de  nommer  en  remplacement  de  ceux  doni  les  lonctions  sont  expirées 
ou  devenues  vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu,  par  bulletin  secret  et  indi> 
vidnel,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  pnseois.  Après 
deux  tours  de  scrutin ,  s'il  ne  sVst  pas  formé  de  majorité  absolue,  Tassem- 
Uée  |iroc^de  aa  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix  au  second  tour.  Lorsqu^  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de 
ballottage,  rnctionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  en  cas 
dceaî  ti*,  l  avanla^c  appariicnlau  plus  ai^é. 

Les  délibérations  de  rassembl'''e  gj^néralo  ne  sont  valables,  dans  une 
première  rcanion,(jue  par  la  pjc^cnce  de  ciiiqu.uiU*  membres  au  nioins 
étrangers  au  conseil  d'administration  du  comptoir.  Dans  le  cas  où,  après 
une  première  convocation,  ce  nombre  n*est  pas  atteint,  il  est  fait,  à  quin- 
laine,  une  convocation  nouvelle ,  et  les  meùibrcs  présents  à  cette  réunion 
peuvent  dâibérer  valablement ,  quel  que  sait  leur  nombre,  mais  seulement 
sur  les  objets  qui  ont  ét«^  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  plescrit  pour  le  dépôt  des  actions  est  réduit  à 
dnqjoors. 

pisposiTioas  eisinALis. 

S7.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  dn  conseil  d'adminis- 
tration, ponrsuiies  et  diligences  dn  directeur. 

2S.  Les  modiiications  aux  présents  statuts,  dont  Texpériencc  aura  fait 
connaître  la  nécessité,  devront  Ôfre  proposées  par  la  conseil  d'administration 
à  rassemblée  générale,  exlraorJinairemrnl  convoquée  a  cet  clTct,  et  délibé- 
rées par  elle  à  la  majorité  des  membrei  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en 
somme  des  actions  représenté  s. 

Les  ujudibcalions  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  couseotcmcut  de 
k  v31e  de  D6le  et  après  Tapprobation  du  Goa%ernement. 

29.  Le  présent  acte  de  soctété  est  dispensé  exceptionnellement  de  Tavis 
du  Conseil  d*état  et  de  toute  autre  formalité  que  de  son  insertion  au  Bulle* 
tio  des  lois  datis  la  quinxaine  de  sa  date.  Il  est  enregistré  grati.o. 

30.  Le  comptoir  i:c  devant  commencer  ses  opérations  qu*ap^^s  que  trois 
cents  actions  auront  été  so  iscriles,  ce  fait  sera  constaté  par  une  déclaralioQ 
dft  directeur  et  de  trois  membres  du  cot^ii  U.yciiuioi^ljratioQt  taile  à  U  suite 
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det  présentes.  Ces  statuts  ont  H&  lus  au*"  actionnaires  souscripteurs,  réunis 
«n  «ssemblée  générale,  ce  présent  jour,  él  oui  été  approuvés  par  eiu  à  Taot- 

DoM  Bcte. 

Fait  et  passé  â  Dôlc,  en  Thôtel  do  ville,  Tan  i  .^i8,  le  8  mai, 
El  vprhs  lecture,  les  compnrauts  ont  signé  âvec  les  not^^irc-. 
La  minulc  ,  fîcnicurco  j\  M.  (/lapons  (st  sip^ni^c  :  (î.  îîiimh  rt,  Cofter, 

H,  Courilicr,  A.  Jounly^  lioUUy,  Husson-Morcl  cadct,  Feaviicr,  Â,  tonjr,  Cka' 

IWt,  et  des  notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  gratis  à  Dôle,  le  9  mai  iS4S,  folio  4i  verso,  cases  a  à  6. 
Signé  Cuipoi, 

El  H  mhnt  Joor  6  maî  it48,  par-devsnl  ledit  If  Chîpcn  et  wm  ceSligi», 
BOlâirel  t  D6!e,  leussignét. 

Ont  COmpnrn  : 

MM.  Jean-François  BoiilcY-HoilIfy,  nég'>cîanl;  Gusiavc  Cr^  ir-Ahxmdre  Ilam» 
ierf,  m'Lîoi  iant  ;  î-'mwauuc'  //«.«sou- Vorr/,  ai.ssî  n<^gociant;  C/ /ra/r-Jotr^'i  Cotte:, 
notaire -,  Jfi««-/î/ifoiiir-//r/K y  (JoanZ/rr,  pr  tp- it'la;rc ,  et  Auluifu  Jotn  JYt  négo- 
ciant, tous  domonranl  à  Dole,  cl  njissi!  l  c  onun  *  a  Untuislraleirs  du  comp- 
toir national  d'escompte,  ainsi  c^u  li  c^l  dtl  eu  l'acte  duut  eipcdition  pré- 
cède : 

Iiesqoels  ont  déclaré  par  ces  présentes  que  le  nombre  des  aettons  Mt- 
dites  pour  ledit  comptoir  cscède  trois  cents;  que,  par  consé«|nent,  les 
opérations  do  cet  ctablisscmcni  ju  u\cn>,  conf' ruiémeut  k  Tarticle  6  des 
Statuts,  commencer  auss'tôt  après  l'approbation  du  Gouvernenicul. 

Cette  (létl  ration  est  Initc  poDr  s.iîis'airc  au  vœu  de  l'article  3o  des 
Statuts,  et  par  les  coaij  an.nts,  (  n  :itu>u<Jant  la  iioaimation  du  directeur,  et 
J^ur  aciélé  cr  la  mise  en  .ictivilé  du  comj)l()ir  dont  il  s'agit. 

Ain.si  fuit  cl  passé  à  Dole,  eu  l'iiôtel  de  ville,  ios  jour,  mois  et  an  que 
dessus.  ^ 

El  après  tecinre,  les  comparants  ont  si^i^p  avee  les  notaires. 

La  minute,  demeurée  à  M.  Chipon,  est  signée  :  Cotier^  G.  Humbcrt,  H»  Coaf^ 
Ont  A^Jourdy,  BoiHer,  Iltuson'Mo^l'ciidùtt  et  des  notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 

•  Enregistré  gratis  i.I>^l6,  le  9  nià  i8i(8,  Mm  4i  verso,  cisa  7. 
•Signé  OyrïïtUw 

  Signé  Caiffoir. 

H*  475. — Statuts  de  la  Sociélé  anonyme  formée  pour  Vadmiaistfiitiùn 
da  Comptoir  nalioaal  d'escompte  de  la  ville  de  Vienne» 

pu  i5  mai  1848. 

Par-devant  M'  Pierre  Bi^det  aîné,  et  son  collègoe ,  ttotains  à  Vfiemi»,  dé- 
ptrtemeot  de  Tlsère,  soussignés. 

Ont  comparu  :        •  * 

M.  MarU'Prjnçoîs'Paul  Donnai  ainî,  piopri 'taire,  domidhié  à  Vienne; 

M.  Jticiiues  Boniiara  aîné,  propriétaire,  domicilié  A  Vienne  ( 

U.  UaMemirFrengQi$  Teste  du  Baillest  notaire,  dotoictlié  à  Vienu; 
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IL  HyppûHtw  Ckmvet,  né^^ant,  domieilié  è  Vienne; 

M.  Claude  Delavjne,  fabricmi  on  dra|>erie,  domicilié  à  VWaMt;  • 

^f.  Scipion  Drhaime,  proprii'la>rc,  doiniciliV,  h  Vienne; 

M.  .^fu«rw«  PifA'f,  pr'>priclalrc,  <1omicil  (^  ;^  Vienne; 

M.  Di)mui':<inf'  Hoche,  proj>ii'J'l;iire,  «l-  rni  IIk'  à  Vienne; 

M.  A'itont  Irciw  in,  n  ' c  aiil  do  nif  iln^  à  Vienne,  a'^is5int  comme  d*'Ié- 
gxirs  p  .r  \c>  soiiscri|)UMi'-s,iii  oînjU  mi  lul  'Ui  i|  (rcsi'.Muplc  à  ctabiii*  à  Vienne, 
pour  !■  rmcr  ic  conseil  d  atlm'ni>li  aliou  cl.ulil  comptoir; 

M.  Loais-Ântoine  Gatultier,  ancien  négociant,  domicilié  à  Vienne,  le  pre- 
nier  dea  trois  candidats  présentés  poor  remplir  le»  fonctiooa  ét  éhncmt  da 
comptoir  national  d*C8Compte  de  Vienne; 

En  présence  et  a\cc  le  concours  : 

De  M.  Âlc rail. Ire  Choilier,  «ous-commusaire  du  GouYernemmt,  poor  ftr* 

rOD  lt»emcnt  de  Vienne,  y  dmieumnl; 

El  d  •  \I.  Vicltr  Fa-i'jirr,  .incicj  iioijirc,  dcTiptiraol  à  Vienne»  président 

de  la  rommis^ion  tnmuci j»al<'  <!.;  lu  vi'Ie  de  Vienne; 

Et  colin  de  M.  Jcan-li  ip'isir.Dr^irr  Marmi ,  j)ropriéiaire ,  demeurant  à 
Vienne,  dcujuème  \icC'préâtJeiiL  Je  la  comiui:i:>iou  muuicipale  dà  ia  vUle  de 
Vienne; 

Tons  trois  intervenant  pour  Tevécutinn  du  décret  du  Gouvernement  éè  la 
Rppa!)lique  du  7  mars  dernier,  relatif  à  Ictiblissement  de  comptoirs  natio- 
Bana  «tans  les  villes  indusirio  lcs  ri  ommTc  aies  de  France,  et  eu  raison  des 

eng'»g''mcnis  du  in'  or  p  iliiic  et  do  ia  ville  de  Vicnn  •  ; 

Matisaui  l'apj)!"  )'  aii'i  i  des  prcaento.^  pir  lo  mirnslrc  de*  fmances. 

Lespjcls,  som  la  rcM-rvc  e^p^•l•s;c  de  i  .mior  naliuii  à  oU  eu  r  du  Gouver- 
nement, coMTonnémot  au  dôciet,  otU  anvié  alii/i  ([iTil  smt  les  itatuU  du 
comptoir  nat.ou il  dcicoaiple  de  la  ville  do  Vicuuc. 

STATUTS. 

Akt.  1**.  Il  est  formé  une  société  anonyme  pour  radministratîon  da  oom^ 
toîr  fisliooal  d'escompte  de  la  villa  de  Vienn  e 

Sa  durée  est  liic&à  trois  années,  à  partir  du  jour  ou  le  comptoir  commen- 
cera ses  opérations»  Ce  terme  pourra  être  prorogé  du  consenicmcnt  de  la 
YiUe  de  Vienne,  par  une  di'i<Lêr.ii  or.  de  rassrii\!)1t'o  générale  des  action- 
naires, et  avec  I  app'o!iation  d-i  tnlni  tre  des  fujanccs. 

2.  Le  r.  nds  soual  svr  i  de  mx  tcQt  mille  iVaocs;  ^ 
il  .«cra  comj>!isé,  Sivoir  : 

pourdeni  cent  mM**.  francs,  par  dct  aclionna:rcs  souscripteurs; 
Poordcus  cent  mille  francs,  par  la  \i  U  de  Vienne,  en  obligations; 
Kt  pour  deut  cent  mille  fr«mcs.  par  TËtat,  en  boos  du  trésor. 

3.  Les  deux  cent  mille  fra  u  h  h  fournir  pir  les  actionnaires  tontrepfé» 
tODiés  par  hait  cents  actions  de  deux  ceut  cinquante  firancs  chacune. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  ?onl  rcriitsc  n  ix  oyanis  dr  lit  qu'npriM  leur  pivcmenl  inl(^^ra!. 

5.  Les  aci  onn  ires  d:i  complo'r  ne  sont  i\-  p  ):)snble»  du  £es  cnga^^emcntS 
^ne  juix^u  à  cjucurrcncc  du  mont.iul  de  lcur>  acUoni. 

DBS  OPÛnUIOXS  DO  COMPTOin. 

6.  Les  opérations  dn  comptoir  commenceront  ansiitdt  «paître  œnts  «c« 
tiM  anent  élé  MvicrilM. 
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7.  L«t  opérations  du  càmplDÎr  comûMit  Ààùê  Téscompte  dei  «fllHi  dt 

coDimercc  payables  à  Vienne  o»  dan^  toule  Téteadue  de  Ja  France. 
Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

.S.  Le  comptoir  n'admettra  à  rcscomptc  que  des  cflVis  de  comnicrce  révé- 
las de  deux  signatures  au  moins,  et  dont  iVcliéancf  tiv  j.nuirn  pas  (  xcédcr 
cent  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  \iilectsoiiautc  juurâ  pour  le  papier 
payable  dans  le  reste  de  la  France. 

Pbor  les  eflels  bon  place  «  Véchéance  pourra  étreéteodue  à  quatre*vtngt> 
dii  jours,  mai»  seulement  à  l'égard  des  effets  payables  dans  les  villes  où  il 
existera,  soit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  France. 

j|l  ne  sera  admis  à  l'escompte  aucon  effet  d'une  écbéance  de  moins  de  cinq 
jours. 

9.  Le  taux  cl  les  conditions  de  l'escompte  seront  r<^^lés  par  ie  conseil 
d'adniUiisiratioii. 

DlVmF.NDKJ».  UbSKIlVE. 

10.  Los  héiir'fircs  du  comptoir  d'psrompte  appartiennent  oxtliisivcnient 
au\  dct  onuaires»  l'Ktat  et  la  ville  ue  voulant  tirer  aucun  proiil  do  leur  inter- 
vention. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtes  et  balancés,  et 
il  sera  réparti ,  s'il  y  &  lieu ,  un  dividende  aux  actionnaires. 

Ce  dividende  se  composera  des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le 
semestre. 

Lorscpie  c(  ^  bénéfices  s*élfcveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  du 
capital  réaIi^(^  il  sera  exercé  sur  rcxcédant  une  retenue  des  deux*  tiers, 
dont  le  montant  sera  employé  à  (nrmer  un  fonds  de  réserve;  le  surplus  sera 
réparti  éi^alement  entre  loules  les  actions. 

Si  le  dividende  d'un  ou  plus'curs  semestres  n'aUeignaU  pas  trois  pourront 
du  capital  réalisé,  la  somme  ntcc.'.saire  pour  le  porter  à  celle  proportion  sera 
empruntée  au  fonds  de  réserve. 

A  respiration  de  la  société,  et  après  liquidation  de  ses  engagements,  la  ré* 
serve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

11.  Le  capitM  i  foomirpar  TÉlat  et  par  la  ville  garantit,  jusqu^àdne  con- 
currence, les  pertes  qui  pourr«'^:ent  résnlier  d«  s  opérations  du  comptoir;  ces 
partes  seront  supportées  pour  un  tiers  par  les  actionnaires; 

pour  un  lier»  par  la  ville. 
Et  pour  un  tiers  par  i  Liai. 

Il  ne  pourra  tire  exercé  de  rccoufs,  le  cas  échéant,  sur  les  obligalionn  qui 
représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  TÉtat ,  que  pour  l'exécution  de  ccue 
garantie. 

CesTaleurs ,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  des  finances, 
resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

DB  L*ADMIlfISTRAT10II  DD  COMPTOIR. 

12.  Le  comptoir  d*escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  âr 
douse  membres  pris  parmi  les  nctionoaîres,  indépendamment  d'un  directeur, 
qui  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  une  liste  de  trois  candidats 

désignés  par  les  actionnaires  et  agréés  par  lautorilé  municipfiie. 

Le  directeur  préside  le  conseil. 

13.  Les  fonctions  dc)  administrateur»  sont  gratuites;  le  (Ur^ciçur  <  aeul 
droit  à  un  traitement. 
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14.  lies  administiMiirs  w»l4iomniés  ptr  1  iftsembMe  gMnle. 

15.  Les  admÎDÎstrateitn  sont  renouvelés  psr  tien  cliai|iie  année;  ils  aont 
Inéligibles. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  indiquas  par  le  sort. 

16.  fihrîcun  fîo's  d  .n/o  l'Iniinistralcurs,  avant  d'cnlrer  en  fonelions^est  tena 
fl*»  jn'îlifipr  f}iril  psf  r>r  «prii  tairo  de  deux  aclinns,  lesquelles  demeurent  ina- 
liénables pendant  la  uuréc  de  se.s  ibnclious,  et  sont  afifectées  à  la  garantie  de 

sa  ^^tslion. 

17.  Le  conseil  d'admiuistiv.lion  est  cliarm'  delà  gestion  de  r«'f&l)lis*.<Miienl. 
Stir  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomoïc  le  caissier  et  les  employé»; 
il  peut  les  révoqner. 

n  aatorrse,  dans  les  limites  des  slalats,  tontes  opérations  do  compter,  en 
détermine  les  conditions;  il  fise  le  taux  de  Tescompte  et  le  montant  des 
sommes  qu'il  eouvicntd'y  en^loyer  ;  il  arrête  les  règlements  de  son  régime 
intérieur;  il  fixe,  sur  ta  proposition  da  directeur,  rorganisation  des  bureaux, 
les  tmiirn-icnis  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration.  Ces  dépMlses 
seront  d«  libi'n'c>  chaque  cnn«'('  rt  d'avai.rc. 

Ntilie  opération  ne  povrra  «Ire  laite  qu'avec  lapprobali un  du  consnl  d*ad* 
niiuistmlion  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d'ndmînistiaf'nn  lii  nt  rcj^i^^trc  de  dclihéralions ,  les- 
quelles, aj  rès  qnc  leur  rédnrlion  a  <  (('•  approuvée,  sonl  siijnées  par  le  directeur. 

19.  Le  conseil  d'administration  5c  réunit,  une  fois  par  semaine,  et  toutes 

les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

30.  Aucune  délilv  l  aiion  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  coDCOurs  du  directeur 
et  de  sept  administrateurs. 

Les  résolutions  sont-prises  ù  la  majorité  absolue  des  voix  ;  la  voix  da  diree- 
teor  ou  du  soos-dircctear  est  prépondérante  en  eas  de  partage. 

2L  Le  compte  semestriel  des  opératloosdu  comptoir  à  présenter  à  rassem- 
blée gén&nie  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  et  présenté  ta  son 
nom  par  le  directeur. 

Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des  finanees  et  du  com- 
merce, au  maire  de  Vienne,  A  la  chambre  du  commerce,  an  tribunal  do 
commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

22.  11  y  a  un  conseil  d'escompte. 

Ce  conseil  sera  compos*'  par  spécialité  d'industrie. 
Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d'administration ,  qui  en  déter- 
minera  ie  nombre. 

DB  l'as.skMBLLE  GENLFJkLE. 

23.  Lc3  action naires  du  comptoir  sont  représentés  par  l'nssenddée  gêné- 
raie;  cette  .-assemblée  se  compo  o  de  tous  les  actionnaires,  quelque  soit  le 
nombre  fl  aclionH  qn'd.H  possvdc:.t. 

Poi-r  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  cclionnaires 
devront  déposer  leurs  actions  au  b\v'^c  de  la  société  dix  jours  au  moins  avant 
cdtti  de  la  réunion. 

Il  leur  sera  délivré  en  éclian}^  un  récépissé  nominatif,  qui  leor  servira  de 
earte  d*eDtrée  è  rassemblée  générale. 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  Aelionnairc 
pni«se  avoir  plus  de  dix  roix ,  quel  que  «^oit  le  nombre  d'aclion";  qti'il  poss^'dc. 

Uassrâiblée  géncraiie  le  réunit  deux  foi»  par  onnée.  £ilc  est  convo- 
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^le  et  fith'èée  pur  le  dircrtcur;  les  deux  plus  forts  actionnaîret  promit 
Ftinplijî'Cnl  les  foiK  lioi  s  (!c  srriMn  rurs;  ]c  '.iiroim  dcsl^nc  le  sccritaire. 

20.  11  cti  rcQiiu  coni|>  c  n  r.itsciiibicc  ^éiaralc  de  luulcs  les  opiraùuosda 
coi»"pV"i'". 

Lllr  procùlc  ci.snitc  îi  Ti  lecMion  des  aclministrotctifs qtt'îly  a  lieu  de  nom- 
mer en  rfniplaccmetit  Ue  t  eux  dont  les  font  lions  lont  eipirëes  ou  devenue» 
veeontes.  Ces  nomioatipns  onl  lieu.por  hulloiin  secrei  el  individuel,  i  la  qui» 
jorité  absolue  des  5unr«i«:es  des  membres  prcscnis. 

Après  deux  tours  de  scruhn,s  il  ne  a*cst  pas  l'ornié  de  majorité  absolae,ras- 
scDiblée procède  au  scruliu  de l^iloltagc cuire  i(  s  d  iu  eiindidatsqiii  ont  réuni 
le  plus  de  voix  ou  sec  ond  Imir;  îor  rjnM  y  a  r-iiiilc  de  voix  au  scrutin  de  bal- 
ioUnge,  Tni tioniiaire  le  |  liis  niicicuucuicul  iu$ciît  est  préléré»  et,  en  cas 
d'éi;a.ité,  ravaiita'^c  e>l  au  plus  ài^c. 

Les  di  lib<  raliui;s  de  riiSMinb  ic  j;(  iicraic  ne  sont  vaial)ic.s ,  dans  une  prc- 
micre  réunion,  que  par  la  présence  de  cinquante  membres  au  moins  clran- 
gars  an  conv il  d'administration  du  con  ptoir. 

Daos  le  casoà.apr^s  une  prrmiirn  ron^ocaiion,^ce  nombre  n*cst  pas  aiUdiil« 
il  ait  lait,  à  quinzaine  t  une  cui.vdcation  nouvelle,  t^lrs  n  embres  pr^nls  à 
celle  réunion  pi^vent  d(lib('rer  valallen^ent, (quelque  soit  leur  nombre,  IMUÙ| 
seul  ornent  loi  objeU  qui  ont  clé  mis  à  j  ordre  du  jour  de  la  première 
féuoion. 

Daiiç  ce  (Icruier  cas,  le  délai  pour  ic  dvpul  des  actions  au  porteur  est  ré- 
duit à  ciuq  jours. 

DISPOSITIONS  CLNÉrwVLnS. 

27.  Les  actions  jndiriairos  sont  c\errées  au  nom  du  coo^il  d^dministra; 
tioo,  poursuilcs  el  (li!'i;cnccs  du  d  rrcliur. 

28.  Les  modificalions  aux  ]  r/si  nls  statuts,  *1oiil  IVxp/rionrr  aura  fait  con- 
naître la  n^'Ctssilé,  devront  cire  projjoMés  |  ar  le  tonsed  d  a  luiin  slralion  à 
r^sembUe  ^én(  ra!e,  extraordinaircutcttl  convoquée  hc(t  effet,  et  délibérées 
par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  rassemblée  el  des  trois  quarts  en  somme' 
)c9  actions  représentées. 

Lr^s  modincations  adoj  i<'<  s  ne  seront  cxt^cnioircs  que  du  consentement  de 
la  ville  de  Vienne,  elaprl.s  l'.ipprol  r.iion  dir  Gouiernenient. 

29.  I,p  pr/'scnl  acto  <lo  *ocii  li"  est  Ji  jîrnst'  exct  [)?i(innell('mcnt  de  l'avis  du 
Conseil  d'éiat  et  do  toute  autre  l'uriDaltlc  que  de  6oa  insertion  au  Bullelia  des 
lois  dans  la  rpiiiiz  i  tie  de  >.i  dale. 

30.  Le  comptoir  ne  devant  conimenrcr  «es  opi'rnlions  (ju'après  (]ve  quatre 
cents  actions  auront  été  sousrrilcs;  ce  fait  sera  eon>iaté  au  ino^en  d'une  dé> 
daration  du  directeur  el  détruis  membres  du  conseil  d'administration,  par 
90%  Vi  mtis  4^4  présentes,  ou  dans  le  cours  des  présentes. 

ADMlNl.<TaAT£CnS  NOMUÛS. 

^1.  Sont,  d^s  h  présent,  nommés  administraieucs,  comme  désignés  par 
VksSemblée  cénéralc, 

MV1.  Dontvit  aîné^  Jarjnr^  Btnnard  h\nv.  Teste  du  BaiUe.i,  notaire;  V'idùf 
Fanfficr.  Fr'niri<rjue  Badin,  Dnmîm  lue  Huche,  Uip'  oH'e  Ch  .r  ri,  Clind"  Dt- 
laigae,  S<,ipioa  Di  banne,  liimdct  aioé>  Maurice  Pilrat  el  Anloai  irtmCfU^ 

sorscaiPTioH  des  acttoms. 
SJ.  Il  est  déclaré  et  certiiié  par  M.  Gauthier,  désigné  pour  remplir  les  Ibne 
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lions  de  dircricur,  et  parles  conipirants,  en  qnalil(5  d'administrateurs,  quil  ^ 
«lé  5t)U?ci  it  à  ce  jour  an  dclù  «Je  t^ualrc  ct  i.ls  action.^. 

CetU  dét'laraiion  a  lieu  en  conronrJtë  de  ce  qui  est  dit  à  l'arliclc  3o  ci- 
desaus,  pour  le  conunqocement  des  opéniliona  du  comptoir. 
Dont  acic. 

Fait  et  passé  à  Vienne,  dans  one  salle  de  la  mairie,  l'an  1 8 ^  8 ,  le  1 5  mai* 
Tuus  les  !^*oni}  arants  oot  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
Suivent  les  signatures. 

Enr^isiré  à  Vienne,  U  17  jnai  1^4^,  feUa  3«  verso,  caiea  1  HaamMi. 
Gratis.  Signé  Riondet. 

274*  — "  Stat'jts  Je  la  Sociétn  anonyme  formée  pour  VadmuàUrûtiiQii 
da  Comptoir  naLioual  d'escompte  àAni^Mn, 
Du  8  Juin  1 848. 

L'an  1848  cl  le  S  juin  , 

Par-  Jf  vanl  nous,  José p'i- Franc nis  B  ithcirassY,       gardons  giinutct^  Ct 
collègue,  notaires  à  la  ré  iJcncc  d'Avignon,  tousiignes» 

Ont  (*•{('•  pn'sents  : 

1*  M.  Jac(jucs-I*ii  ne  Cou.iln-Dro: ,  dmicurant  à  Avignon,  directeur  du 
comptoir  oaliuDal  d'escompte  d'Avignon,  nonmiû  à  ceitc  foncliou  par  arrêté 

âa  commissaire  du  GoBvememeat  cUos  le  département  de  Vaucdiise,  eo  data 
du  9  h  mars  d(>mîer; 

3*  M.  llYpoIiic  Vutnardt  cooscillçr  de  préPecturc  de  ce  départrmcQt; 

3*  M.  Jos.ph  DouU,  membre  do  l administration  mUDicip  'lc  d'Avigoon; 

Tous  les  deux  demeurant  à  Avignon  ,  et  jlé'é^m's  a  i  ès  «le  radminisIratiQil 
du  rom|<toir  nationnl  (''e?coniplc ,  If  prrrn'f^r  |)jr  !•  coui  »)!.>>. sa  ire  4u  Ct'HVe*» 
^^1' t.  le  sccou'l  [>ar  l  i  ci>uîtrii"4>i<>a  lîniiîicij  .lic  d  Avi|^iioii  ; 

4'  MM.  Joseph  V(nUl f  Entfdic  l'miciL,  Adncu  Palau,  UypoUtc  Vf'véna, 
^lIuI  ^llcauni^  Brnoil  .iamuiL,  i^msprr  t\nur,  Pierre  Put  in  Gis,  Vidal  Ut^' 
diurideê»  Jean  Daplute  Bamel,  Casimir  âfejrnier,  tons  négociants,  demeurant  à 
Avignon;  Marie'Jean'iAmis  Choftuis,  l^tieniic  Utoturr,  Tun  et  Tautre  mécani« 
cîeiis,  demeurant  aussi  h  Avignon;  Maiuice'HYac'iiithe»Jacques  Forlanet,  né- 
gocltnt ,  demeurant  h  Carpentras,  et  Charles  bespUms,  ausû  négociant,  de» 
meuranl  4  Orange; 

Ia-%  fjninre  dcrnî«^rs  nommés  élus  momhres  du  nseil  d'adiiiini^'lralion 
du Jlt  conipioir  iiîili'tu  i!  (resromplf^,  par  nri  cl  's  de  M.  le  commissaire  du 
Goiivorncuicut  daqs  cç  dc-|i9rtcméj)t,  eu  date  des  34  mars  dernier  et  7  juin 
courant. 

Lesquels,  en  présence  et  avec  Tapproliatien  de  M.  dl|p& 
faire  provisoire  Actuel  do  Gouverneinmat  dans  ce  département,  et  de  II.  Fri' 
défit  Gnmier,  commissaire  extraordinaire  chargé  provivoirement  de  radminia» 
tration  de  celle  ville  d*Avi«*nou,  interveuaMt  tous  les  deux;  M. Grantrr,  après 
avoir  été  autorisé  pir  déiib(^ra>ion  do  l.-i  lite  er.rnî;i!<<Hion  municipale,  en 
da'e  du  3o  mai  doriiior,  pnnr  IV\t'entio:i  (K'cn  l  <lu  Gouvcrnenienl  provi- 
soire ,  m  rrUc  ilu  7  irtirs  dernu  r,  cl  arrt  de  M.  !»•  cuiimissaire  (!ans 
ce  di-parit  nient  du  2  i  du  mi  iiic  mois,  cl  eu  rauoa  des  engagements  du  tiésor 
public  cl  de  la  \ill«»  d'Avii^nou  , 

Ont  exposé  <jue  le  6  avril  dernier,  écrivant  nous  Darbcirassj,  et  pour  se 
cogi^ruier  audit  décret  du  7  n^rs  Qt  k  Tarrété  du  a4  du  mésaa  ^P<Hl|t 
«a  asaaB|fttaifa  sa  trouva  annaié  audit  acte  da  G  avril  daraier,  at  4fi9t  1%^* 
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tiear  sera  de  mot  h  mot  insérée  à  la  siiite  de  Tcxpédition  des  jpréienles ,  les 
statols  de  U  société  anonyme  formée  pour  radministration  audit  coniptotr 

nalîooat  ircscomple  de  la  ville  d'Avignon  ont  i'iê  rrdiu'os  ;  mais  que  «  dilTémiit 
en  quelqtir?  points  àa  modèle  envoyé  dans  tons  les  chefs-lieux  du  département 

par  rautorilé  supérieure,  ils  avntont  <  rcjclL'5. 

C'est  pourquoi  ils  nous  rrqnrrnicnl  dr-  procôdor  de  suite  à  la  rédaction,  en 
acte  pul)lif,  drs  r.ouvr;Ai\  «statuts  de"  In'Iilo  «orirté  anonvnic,  qui  seront, 
après  approbation  de  l'awlorilô  et  inju-lcnte,  les  seuls  valabjes. 

Ce  à  quoi  nous  avons  procédé  immédiatement  comme  il  suit  : 

coHsnnmo!!  et  vciAe  db  la  socikté. 

Abt.  1".  Il  est  formé  une  société  anonyme  pour  radministration  da  comp- 
toir national  d'escompte  de  la  ville  d'Avignon. 

Sa  durée  est  ll\«'c  à  trois  années,  »  partir  du  C^  avril  dernier,  jour  06  !c 
comptoir  n  roniniencé  5es  opération*».  Ce  terme  pourra  éfrc  prorogé,  du  cnn«rrt- 
lenitMit  de  ia  \illc  d'Avignon,  par  une  (ifUbt  ralion  fin  l'assemblée  générale  des 
aclionnaircs,  et  avec  l'approbation  du  ministre  des  buanccs. 

CAPITAL  DO  COMPTOIR  KT  ACTiOlCS. 

S.  Le  fonds  social  sera  de.qninze  cent  mille  francs. 

31  sera  composé,  savoir  : 

Pour  cinq  cent  mille  francs,  perdes  actionnaires  soascriptenrs; 
Pour  cinq  cent  mille  franrs.  pir  la  ville  d'Avignon,  en  obligations 5 
Et  pour  cinq  cent  crut  mille  Ir.inrs,  j)ar  l'Etat,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  (  inq  cent  mille  francs  à  foiirnir  par  les  actionnaires  sont  représentés 
par  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  seront  remises  aui  ayants  droits  qu'aprës  leur  payement  intégnl 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses  engagements 
que  ju8qa*à  concorrence  du  montant  de  leurs  actions,  ainsi  que  les  adminis- 
trateurs. 

DBS  OPÉRATIONS  OD  COMPTOfB* 

6.  Les  opérations  du  comptoir  commenceront  aussitôt  que  trois  cent  trente- 

trois  actions  auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  cou  ister.t  dans  l'escompte  des  eflfets  de  com- 
merce pavahies  à  Paris  et  sur  toutes  les  places  de  commerce  de  la  France. 

Toutes  autres  opérations  Uii  s'  ut  iulerd  les. 

8.  Le  comptoir  n'ctliiicllr.i  à  l'escompte  que  des  elTels  de  commerce  revêtus 
do  deux  siguaiures  au  moins,  cl  dont  1  échéance  ne  pourra  pas  cvcéder  cent 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  dsqs  les  villes  où  sont  établies  des  succur- 
sales de  la  banque  de  France,  et  soiianle  jours  pour  celui  payable  dans  les 
antres  places  de  commerce  des  départements. 

Il  ne  sera  admis  à  Tescompte  aucun  effet  d*ttne  échéance  de  moins  de  cinq 
jours. 

0.  r.e  taux  et  les  conditions  de  l'escompte  seront  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
miniitraliou. 

DIVIDENDES,  IU';SEr.¥B. 

10.  Les  bénéficea  du  comptoir  d*escompte  appartiennent  eiclusivement 
aux  actionnaires,  l'État  et  la  ville  ne  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  inter- 
vention. 
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Toas  les  si\  mois,  Ins  livres  rt  comptes  seront  nrn'it's  et  linlaticés,  pt  il  sera 
réparti ,  s'il  y  a  lieu,  un  dividcudc  au\  aciionuaires;  eu  dividemlc  îe  composcr/i 
des  l»éfiéfice8  nets  et  rédîsfs  acquis  pendant  te  semeslre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s^éleverool  par  semestre  à  plurde  trois  pour  cent 
ên  cspital  réalisé,  il  sira  cierré  sur  I  excédant  une  retenue  des  deux  tiers, 
dont  le  m 'infant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve;  le  lorplos  sera 
répTrti  é  :nlcment  enfrc  loua  les  actionncires. 

Si  le  fîi- iflf^rdo  (Vun  nu  fli»  pîîi^i'  îjrs  S'  U)(^-'.m  n'nllf'-juait  p  is  Ir.^ls  p'^nr 
cent  «lu  capital  réalisé,  la  soinmi'  i!' cc»airc  pour  is  porkT  à  celle  proportion 
sen  emprunté  au  r«>n«ls  de  n-  «  i  vp. 

A  re\piralion  de  ia  socictCf  et  après  liquidaliun  de  ses  cngagemenls,  la  ré» 
serve  sera  partagée  entre  toutes  les  aetioos. 

1 1.  Le  capital  h  fournir  par  TÉtatet  la  ville  d'Avignon  garantit,  jusqu'à 
«lue  coocorrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du  conup- 
forr. 

Ces  pertes  seront  support/t^s  pour  un  tiers  par  les  actionnaires; 

Pour  un  tiers  par  la  ville  d'Avignon; 
tt  pour  un  tinrs  j)ar  i  Klat; 

El  ce,  non  rn  rai^'on  du  capital  nominal,  mais  seulement  do  la  somme 
▼criée  par  les  acliounaires. 

II  ne  pourra  être  eiercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations  qui 
représentant  rengagement  de  la  ville  et  de  VÉlat ,  que  pour  Teiécution  de 
nette  garantie 

Ces  valeurs,  dont  la  forn.o  <rra  réglée  par  la  villa  et  le  ministre  des  finan- 
ce*, resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

m:  i,'A»MiMSTFAriON  !»!•  «oMrroin. 

12.  Le  comptoir  d'escoinpîe  sera  adininislré  pjr  un  conseil  compos«5  de 
quinze  membres,  pris  parmi  les  actionnaires ,  indépendamment  d'un  directeur, 
oui  ser«  jommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
désignés  par  les  actionnaires  et  «gréés  par  1  aolorîté  commnnalei 

Pins,  d*iui  conseiller  de  préfecture  et  d^un  membre  de  la  commission  mu- 
nicipale ou  conseiller  municipal,  qui  feront  partie  de  ladite  administration. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  grituitas.  Le  directeur  a  seul 
droit  à  un  traitement. 

\      Les  administrateur»  «ont  nommes  par  l'assemMéc  i^f'nér.ile. 

Pour  les  si\  premiers  mois,  le^  administrateurs  actionnaires  ayant  été  nom- 
més par  M.  le  commissaire  provisoire,  suivant  lesarrèlcs  des  ai  mars  dernier 
et  7  juin  courant,  une  assemblée  générale  des  actionnaires,  convoquée  dttis 
le  cinquième  mou  oui  sui\ra  la  mise  en  activité  dn  comptoir,  procédera  à 
l'élection  définitive  des  membres  du  conseil  d*admînistration. 

1 5.  Les  admwtstrateun  sont  renouvelés  par  tiers  cbaqno  année;  ib  sont 
rééligibles. 

Les  membres  sortant  îcs  denx  prcTni«^rc<  anm'es  s'^nJ  indifpK-s  par  le  sort. 

16.  Chacun  drsqi:iM7.c  administrateurs,  avant  d'entrer  en  fonctions,  est 
tenu  dr>  îu^tinor  (j'i  il  e^t  propriétaire  de  deux  actions,  lesquelles  demeurent 
ioaliénables  pendant  la  durée  do  ses  fouctious,  et  sont  affccLées  à  la  garantie 
de  sa  gestion. 

17.  Le  conseil  d'administration  estcbargé  de  la  gestion  de  rétablissement. 
5or  \^  proposition  du  directeur  »  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  cn>« 

ylo|és  $  il  jWQt  lai  révoquer. 
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n  ftiilt>rise«  dans  1h  limStea  des  statati,  tonles  op^ratîoii%  du  cmnplo^r,  en 
d^termioe  Icst-onditions;  il  liie  le  lauv  de  rescftniplo.ct  le  montant  desMini- 
nirs qu'il  confient d y  employer;  il  arrite  les  règlumciits  de  .s<>n  iv^iine  ÎQfé» 
rieur;  il  fine,  sur  la  proposiù  jn  du  direclcnr,  ror^anisaiion  dt  s  bureaux  «  les 
traiiements  et  !<  s  salaire:),  les  d  p  Mises  d'admioiâtratioa.  Ces  dipcascs  seroal 
dciiht^rt'cs  chaque  année  «il  'l'avance. 

Nulle  o[)(-nttinn  ne  pnnrni  élrc  iailc  f^uavcc  lapprobaliou  du  coaseii  d'ad- 
minislr.ilion  cl iln  uuntIi  nr. 

18.  Le  couscil  d'a(laiini>lrali"n  tient  registre  de  ses  délibératious ,  lc4(|«fil- 
les,  après  que  leur  rédaction  a  éié  approuvée,  sont  sign^>cs  pv  U  directeur 
Ml  tu  motas  p«r  deus  des  membres  ^résenis  i  la  séance. 

10.  Le  conseil  d  administration  se  riSuoit  une  fois  par  lemaïae  ttaU» 
les  fois  que  U  directeur  le  juge  nécessaire.  / 

âO.  Aucane  dé  libération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  coqcouc^  du  dirtcteot  eil 
de  qMatre  administrateurs. 

Les  résolutions  ^o^t  prises  à  la  m,  joriii  absolue  des  voixiia  voix  du  direc- 
teur c>l  prt'ponilcraule  en  c  i'  de  ^  i!  i.  ..c. 

21.  Le  ccxnptc  sénit'slriel  des  opcia  ions  du  comptoir  à  prc^entcr  à  Tas- 
IMtUée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  d*adminbtratton,  et  présentf  eo  son 
nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  el  remis  aux  minîstre%  des 
fioaiiQM  et  du  commerce,  au  maire  dWvignon,  à  la  cbambre  de  commerce, 
«u  tribunal  de  eommei  co  et  h  chacun  des  membres  de  rassemblée  fiinéralt. 

22.  Il  y  a  un  conseil  d'escompte. 

Ce  conseil  sera  composé  par  'ciar.lés  (rindnslrle;  ses  membres  seront 
nommés  parle  conseil  daclmioisiraiioo,  qui  eu  détcruùoera  U  uambctt. 

2.1.  Les  actionnaires  dn  rrtmr^'oir  soul  ropn'senlé»  par  î'assfmljit'f  «géné- 
rale. Celle  asserxiî>li'e  se  co;nj>ose  de  tous  les  aciiouuairt.;*,  quelque  soit  k  ûuoi- 
brc  d'aclions  qu'ils  poshè  lcni. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  Tas^embU^c  générale,  les  aciionnaicfs  de> 
vront  déposer  leurs  actions- au  sié^c  de  la  lociélé  dis  jours  au  aMios  avant 
celui  d\>  la  réunion. 

Il  leur  sera  délivré  on  éclian:;e  un  récépissé  nominatif,  qui  leur  iemaa  de 
carte  d'entrée  à  rassemlib  e  ^ént  raie. 

24.  Chaque  action  donne dfoit  h  une  voix,  san'^qiAïucun  niaionnatrepiÛJ86 
avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  noMibi*c  d*aclioos  qu'il  possède. 

25.  L'asseiçblée  géuvralc  se  réunit  deux  fois  par  .  im-'c. 

lilie  est  convoquée  cl  prcsitl  c  p.tr  le  d  recteur;  Irs  deux  plus  forts  aclîon- 
nnircs  pri'sentâ  rcmpliasirut  le*  l'oaciious  de  scrutateurs*  Le  bureau  désigne 
Ifi  ^ccrcUirc. 

26.  Il  est  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opér^Unns  du 

comptoir. 

liilc  proc.M'' cnsniln  à  rtl  ^ctîon  des  admin'>lraleurs  (p»'i!  v  a  lieu  de  nom- 
.  mer  en  remplacement  de  ce  tx  rlo';t  les  louctiuu.i  ^out  exp-rccs  ou  devenues 
latantes  Ces  nominations  ont  lieu*  par  bulletin  secret  et  iod  viducl,  4  U  ma- 
jorité absolue  des  suflrages  de«  membres  présents. 

Après  deux  tours  do  scrutin,  s'il  ne  s*esi  pas  (bnné  de  m^orîté  absolue,* 
¥uaaemblée  procède  au  tcrulia  de  ballottage  eu  ire  les  deux  candidat  qui  ont 
réuni  kplu»  de  voii  au  second  tour.  Lorsqu'il  y  t  égalité 4ft  ïi^ji  w  ^nw^tf" 
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de  haîloiia^,  r«ctîoiiiiaîre  le  plos  andenneineot  inscrit  est  préftré,  et,  en  ça» 
d'égalité,  UvaolagcapiMrtieiit  au  plus  ag^. 

Lcadéliliéralîoiisds  rasscmbl/e  g^néiale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
réunion  ,  que  pas  la  pn  m  lcc  de  vio^t-cinq  membres  au  nmios  ^tran- 
^  an  conseil  d'administration  du  comptoir.  Lans  le  casoÀ,  après  «ne  prc- 
iruf  rc  convot  atinn,  ce  non^lvc  n  c^l  pas  atteint,  il  c>l  (oil,  à  quiniaîne>  une 

convocation  noiacllc,  c  l  le^  nionilrcs  pn'sriils  à  celle  n'unioii  pcti .  eut  déli- 
krer  vaLihkmf Ht,  quel  fjnc  îoil  leur  ik  d  I)!»',  mais  .«seulement sur  iea  oljeli 

qni  oui  éic  mh  à  l'ordre  du  jour  de  la  prcmii-rc  rcuiiion. 

Dnr.s  cr  <!rrni  r  cas,  le  dcJdi  prescrit  |.our  lo  dépôt  des  actions  an  porteor 

tst  rcduil  a  ciu(|  jours. 

niSPOSITIONf  CÉNtr.ALO. 

27.  Les  actions  judiciaires  ?  onl  exercrcs  au  noua  dfl  ^^IMIiBlI  d*4dnÛllttlQ^ 

lioD,  poursuites  cl  diligcncrs  du  (lircctciir. 

28.  Les  mod Ticalions  .?n\  pri'scnts  slatuls,  dont  i'c\p<^ricnce  aora  fait  con- 
naitre  la  nrccsil.'-,  divront  rite  propost^es  par  le  conseil  d'adminislralion  à 
rassemblée  géucrale  ,  exlraordinnireni» ni  convocpi^c  à  ccl  elUl ,  cl  par  uile 
éélibérécs  à  la  majorité  des  mciubrcs  du  1  asiciubicc  cl  des  troia  quarts  en  • 
somme  dee  ncUons  représentées. 

Xam  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  con&entcmcot  de 
le  ville  J*Âvîgnoo,  et  après  Tapprobation  du  Gouvernement, 

•  SO.  Le  présent  acie  de  soricté,  par  exccplion,  cl  en  vrriu  dudit  arrrtj^  du 
2h  mars  dernier,  devra  être  enregistré  gratis,  et  sera  dispense^  de  toute  auire 
{brmallté  que  de  son  insertion  dans  les  journaux  d'Avignon,  dans  la  quin- 
taine  de  sa  date. 

30.  UM.  Barheirassjr  et  IVr^yrr,  avoué ,  sont  nommés,  le  premier,  noLaire, 
et  la  second,  agréé  de  la  société  du  comptoir  national  d'escompte. 

31.  P'apris  ledit  acte  du  6  avril  dernier,  il  conale  que  trou  cent  i|nilni- 
viogt-treise  actions  y  désignées  avaient  été  alors  souscntea.  I«e  détail  de  eea 
looscription»  sera  rcpcic  à  h  suite  du  présent  article,  confiamiémeai  à  ne 
qne  prescrit  ledit  arrèti^  du  a  \  mars  dernier.  V.n  conséquence,  et  attendu  que 
ce  floml)re  de  soMscrîptitns,  (pii,  «lepiiis  lors,  s'est  accru,  dépasse  celui  de 
trois  cent  Irenlc-lrois  lixr  par  r.i.-ru  le  i\  ci  do  fus,  il  est  (^vident  qœ les Opé- 
raiir  ns  dudil  conij  toir  d  esc  nijile  pcuvcut  avoir  commencé. 

Suit  le  (It  Uil  des  sousci imitions  :  ^ 

MM. 

Lnuis  Goudareao»  quatre  actions,  ci  •  «  4 

Alpbaoden-Oémîeu ,  quatre actionf ,  ci  ••••••••   4 

Pila  aine,  une  action  ,  ci   i 

Faure  et  K«>ro!Ticr,  quatre  artions ,ci.....  ••••••  4 

Alexandre  Cahel,  une  atiion,  ci  *   i 

Monestier  aîné,  deu^l  action^,  ci  ,  a  • 

Adolphe  Helly,  one  action,  ci   i 

Cl.ariea  Béracd  ptre  et  Gis,  deus  actions,  ri  ,   i 

De  Spc^er  <  t  compagnie,  quatre  actions,  ci   4 

Jonbcrt,  deux  actions,  çi ... •  •••••%•••••••»••••••«  a 

fkmti&U^wuiàui^ù.   i 
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lI\p'»lito  CliafTin,  «ne  acl'fon,  ci  ^.  i 

Dounaiwl  et  bauvau,  deux  actions,  ci   3 

Pnncel  fr6res,  vingt  tclions,  ci   90 

Thomas  frères,  vingt  actions,  ci   ao 

M'  et  F'  Lallement  frères ,  quatre  actions,  ci  «...   4 

Verdet  cl  comfKignie,  Iiuil  actions  ,ci   $ 

Frcclêi  ic  (iranier  et  compapinic,  huit  nrlio«i5,  ci..  •   S 

François  Pou! in  cl  ccMnjvr.'nie ,  vingt  nilions,  ri   3o 

Ciauscau  porc  cl  111  >  cl  Tnlnn,  drnw.e  aciions,  ci   13 

W.  F.  Hinc;.  vln-l  aciions,  ci   20 

Isidore  Gcnt,  siv  actions,  ci   6 

A.  Imer  et  compagnie,  huit  aelîoos  ,ci   8 

Samuel  frères,  quatre  actions,  ci   i 

Foule  frères,  six  actions,  ci   f> 

Jouve  et  compagnie,  six  actions,  ci   6 

T.ajnrd  et  contpr^gnit* .  sit  actions,  ci.»..'.   ^> 

(Mande  '  îranicr,  une  ai  lion  ,  ci   i 

Adolplic  Courrai  fils,  ([uaire  actions,  ci   4 

Frédéric  Vcrdcl,  liuit  ai  tii>ns,  ci   8 

Léon  Ricbaud ,  quatre  actions  ,ci   â 

Sigaud  fils  aîné ,  deux  artions,  ci.....   s 

T.  Boyer fils,  trois  actions, ci.....  •  3 

Maumet  fils,  quatre  actions,  ci  .f...   h 

Hjpolite  Uochc,  deux  aciions,  ci  •   1 

I^oussel  frères,  d<  v!\  action^,  ci...,»   i 

Isidore  Conrcn  ,  une  actinti ,  ci   l 

Veuve  Ccnoil  cl  fils,  dcn\  variions,  ci  •  9 

Courrot  père  cl  fils,  qualrc  aciions,  ci  #.  A 

Hartmann,  trois  actions,  ci...   3 

Morel  ainé  et  Reyoard  Lespinasse,  deux  actions,  ci   f 

Roque-Niel  frères,  quatre  actions,  ci...   i 

Favicr  frères ,  deux  actions,  ci   s 

Joseph  Barrillon,  une  action ,  ci  !  • .  •  •  •  i 

Veuve  Lnznre-Amic  et  Lacroix,  deux  actions,  ci..   s 

Clément  hcv,  deux  actions,  ci  •••••••  «  S 

Bressy  ainé  c!  ^  lier  fils,  deux  actions,  ci   3 

Jean  Fabrc,  quatre  actions,  ci.   4 

Ourson,  une  action ,  ci   i 

-Bon  aîné  et  Charles  fils,  de  Bon  jeune,  deux  actions,  ci   s 

Aq.  Clauteau-Piloy,  quatre  actions,  ci   i 

Cousin-Droz,  huit  actions,  ci  „   S 

Faiislin  Félix,  qnatre  actions,  ci   h 

licdarridr*,  fjiiaîrc  :irt!ons,cî  •   9 

Pavin  (ils  cl  Uonret,  deux  aciions,  ci   S 

Zahirn  ki  et  Four  fils,  dciix  aciions,  ci   9 

Louis  Cliapuis,  une  aclion,  ci   t 

Monter  et  Rniglit,  une  action,  ci   i 

A.  Amie  et  Bouvier,  huit  actions ,  ci   S 

Alphandery  et  Lisbonne ,  deux  aciions ,ci  •  9 

Biqueau  fils ,  trois  actions,  ci  •  •   3 

D.  JoiiâOi  deux  aetioof ,  ci.. «.««#•  ••••««  a 
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Berloji  et  compagnie,  deux  actions  ,ci   i 

BarDcf-CharpeiUior,  deui  aclions,  ci   7 

Claode  Cealis,  deux  actions,  ci  ,   2 

Chapas  frères,  une  action,  et..   1 

Farge  fils,  une  action  ,d   1 

Ciietalier  fils  r^t  André,  deux  actions,  d..   s 

Laurent  Trouillet,  une  action,  d  •   1 

Joseph  Dcnovc? ,  une  action ,ci......   1 

Jcan-Jacf|ucs  Ailier,  i:tu;  action  ,  ci.*..««.»«.*   i 

André  Diruly ,  dcut  n'ilons,  ci  ••*•..  •«•••*••..  2 

Kmilc  hoiiet,  deux  actions,  ci   3 

GouUrel  frères,  une  action,  ci   1 

Uypolite DnmM,  une  action,  ci.  ....«••   1 

Joly  et  Delaqnîs ,  deux  actions,  d   a 

\a!alirigae  uls,  six  actions,  d   0 

Tons  les  sosnommés  négodanla,  demeorant  &  Avignon. 

Fortunet  ainô,  dix  actions,  ci   10 

Pejre  aiué,  deux  actions,  ci   3 

Giiillabert  fils  aîné,  frob  .aettons,  ci   3 

D.  Naqnet,  neuf  aclions,  d   9 

Caoslantin  fils,  dis.actions,  ci..  •   10 

Pif-rre  fiuérin,  six  actions,  ci   6 

Frédéric  Moricr,  deux  actionSt d..    9 

Fanre  lils,  deux  actions ,  ri  ,,,   a 

Elie  Valabrt'^iie  et  fils ,  liuit  actions,  ci.» .   «S 

J.  ÎNiaqucl,  deux  acllorjs,  ci  

J.  Cremicu  jeune ,  deux  actions ,  ci   2 

Fabre,  deux  actions,  ci  ••••   a 

Berand  père  et  fils ,  six  actions ,  ci.  , .  6 

L.  Uoûtr,  quatre  actions,  d..   4 

A.  F(  lit,  deux  actions,  ci  \  -   a 

J.-M.  Lion  et  compa;^iiic ,  deux  actions,  ci  ••••••••  9 

Jacob  Ltxnel  et  iiU,  deux  actions,  d..  .«.......••.  a 

Nouvenne  frères,  dix  actions,  ci   to 

Tons  eea derniers  nommés  aussi  négociants,  demeurant  à  Carpcntras. 

Dumas  aîné,  marchand  de  bois ,  I  Sorgues,  une  action ,  ci   t 

Et  11.  Germain  Fortunet,  propriétaire,  à  Cordes,  une  action,  ci .  •  • . . .  1 


Total  icAL,  trois  cent  quatre-vingt-treize  actions,  d.  893 

Pour  fexécution  des  présentes,  élection  de  domidie  a  été  faîte,  savoir: 
par  M.  Gent,  en  sadite  qualité,  pour  TÉtit,  on  Thôtel  de  la  préfecture,  à 
Avignon  ;  par  M.  G ranier^ aussi  en  sadile  qualité,  pour  la  ville  d'Avi;^non ,  en 
riiMel  de  ville,  à  Avignon,  et  par  MM.  les  membres  d»;  l'administration,  dans 
les  boréaux  dudit  conij[ttoir,  rue  lianastsric,  audit  Avignon. 

De  tout  quoi  actt  : 

Fdt  à  Avignon,  savoir  :  pour  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  dans 
aoa  cabiMlvbAtel  de  la  préfecture;  pour  M*  le  commissaire  extraordinaire, 
dfMMQcaÙiMtt  bôleldatan«iri9»«lpQttrUiii»le9aiitNaQompaitnt»,daot . 
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iuw  ittb  dodit  èomptoir  natioatl  d'escompie,  el  la  âniditt  tompui^tl,  ^pA 
Mt  tîgné  t^ec  nous,  notaires. 

Signé  il 'p/i-  ^'Vn/,  /'V(^/.  Cranter,  II.  P,imard,  îioais,  Cotistn  T)rot , 
Ad.  Palun,  li'  Samuel,  lùitj,  Pniicct ,  Prosjter  Faiirc,  Manier 
aîné,  L.  Chainis,  II"  Ihu^na,  li"  /}  r,r/.  V,rdel,  M.  Lal- 
l<  wcnf ,  C.  MrMiicr,  Pm  iii  lils,  ].  iiida.  C"  Hr  planf , 
Fniluncl  aine;  Jcauiuc  cl  BarUiniSij,  ccâ  deux  derniers 
notaires. 

Enregistré  gralisà  Avignon,  le  1 5  juin  iSAS,  folio  187  recto,  catet  5  «16« 
Signé  JUwoiup. 

Signé  Barbeiras^* 

275.      Stati  ts  (le  la  Sjciclc  aiwiymc  formée  pGiir  ladministratioil 
iu  Comploir  nalioml  d'escompte  de  la  ville  de  Bujontie, 

Da  18  Jaillet  18A8. 

Par-dc\ani  Jean-Thcodose  DulmUle  ci  son  collègue,  notaires  à  la  résidence 
de  Bayonnc  (Basscs-Pyrcnées) ,  soussigu(  S, 
Ont  comparu  1 

1*  M.  Félim  Lairilhe,  escompleur,  à  Bayonne,  domicilié  à  Stint* Esprit 
(LaadM) ,  directeur  du  comptoir  national  décompte  de  U  ville  de  Bkyottoe» 
nommé  à  celte  fonction  par  arrêté  du  miobtro  des  fininces      date,  de 

Paris,  du  7 f)  juin  dernier; 

3*  MM,  Kmilr  Lcoii,  Jean  liopt:s(e  Ma:r,  I^aril  S  dirt ,  Alphrr  (i  rnn,  A'hirl 
Ginn  t ,  I jH  r'tn  Garruicl  h)<!fph  lit  rijn-f  l,  lou^  nr-j  )<  iauls,  doii  icilii^-?  <"\BaYonnc  , 
et  membres  du  conseil  d  nciministi uliou  uudit  couijiloir  natiouai  d'escompte; 

En  présence  cl  avec  le  concours, 

1*  De  M.  Edmond  Goraf  j  sous-préfet  de  rarrondisscment  de  Bajonne,  de* 
menrant  à  Bayoonet 

a*  Et  de  M.  NiaAûM  Plantié  dné,  adjoint  au  maire  de  Bayonne,  deflaenrant 
en  ladite  \ille; 

Tons  deux  iniervcnanl  pour  l'exécution  du  dé  cret  du  Qonvntiement  provi- 
soire de  la  Hépidiliqnc,  en  date  du  7  mars  dernier,  et  en  nûson  des  engage- 
ments du  In  .sor  public  t-l  tle  la  ville  dn  iKnojin". 

Les  comparants  arrél'Mit  ainsi  (pi  il  suil  la  i  i-ilaclion  déiinilive  des  statuts 
du  comptoir  nalional  d'c>comi)le  do  la  \illc  de  b.>^ounc. 

STATUTS. 

Art.  1".  Il  est  formé  une  société  anonyme  pour  fadminislration  ducomp* 

loir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Ba\c.nne. 

Sa  durée  est  Hxé  ■  à  Ir  is  années,  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  commun - 
Cf  ra  SCS  opérations -,  ce  ternio  |)ourra  élre  j)roro^é,  du  consrnimv'ut  de  la 
\iilc  du  iiijoun?;  |>ar  une  délibération  de  l'asseuibléc  générale  des  a^lion- 
aaires,  et  avec  l'approbation  du  ministre  des  fiuanccs. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  dix-huit  cent  mille  francs. 
Il  sera  composé,  savoir  : 

Pour  un  tiers,  par  des  aciionnaircs  souscripteurs; 
Pour  an  liera,  paria  vi^lc  de  Bny^nnc,  en  oMigations; 
Et  pour  un  tiers,  par  I  Ét.il,  eu  bons  du  trésor. 

3.  Les  six  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  aclionnairet  loat  ffi^vé* 

iôAtéa  par  trois  mille  actions  de  deta  cents  francs  cbacnne» 


Uiyiiized  by  Google 


B.  n*  i5.  <  ^27  ) 

4.  Le»  actioDs  tont  an  portanr. 

CSItt  M  ^Tont  rcmiMs  wA  t^^inh  ilirtit  qu'nprbs  lenr  pAvcmint  fntégrd. 
Ce  payement  devra  être  effectué  danaleB  dis  ioun  de  la  demande  qui  en  eera 
laîl«. 

Toute  9ousciiptioi)  pour  le  montant  d\ine  ou  plusieun  nctioBs  eàiporte 

adhéAion 'nti\  présents  st  iliils. 

5.  Lrs  nctionnairrs  du  comptoir  ne  sont  rc-por!>aljlcs  de  8Ca  engagemeota 
ju«<£uà  coocurreoco»(lu  luoulaol  de  leurs  Oj^icraUoos. 

DES  OrtnATlONS   DU  COMrTOm. 

6.  Les  opc'raiions  du  comptoir  commeuceroni  auuitdt  ^ue  nulle  actieBs 
auront  été  souscrites. 

7.  Lc5  optr  lions  du  comploir  cnnsislonl  : 

1*  Daos  Tesconiplc  des  cflcls  de  commerce  payables  i\  Biyoune; 
1*  Dana  Tesconipte  etla  change  des  eflelade  oommcrce  pa)aMc»  dant  toute 
féteodae  de  la  France; 
3*  Dans  le  placement  de  ces  mêmes  eSTèts. 
Tou!  es  autres  op^f étions  lui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  n  admettra  à  l'cscouipte  que  des  cffeta  de  commerce  revélos  * 

de  deux  signalun  s  au  moins,  rt  tlonl  I  ct  liéaiiro  ne  pourra  pas  excéder  cent 
cittq  jours  pour  le  papier  p  iyahie  dans  la  ville,  et  8oi:iante  JOOrs  pour  lepa- 
picr  p.'îVrTlile  dutis  les  dt'parlcii.onîs. 

i'our  les  (flct5  hors  place,  IVclicancc  pourra  r'.re  «'tcrduc  h  (pintrc-viii::t- 
dix  jours,  mais  seulement  à  lY^ard  des  clFels  payables  dauii  les  villes  où  il 
esbfera,  soit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  France. 

Il  ne  sera  admis  iTesconiple  aucun  effet  d  ùoe  échéance  de  moins  de  cinq 
Joufs. 

9.  Le  tant  et  les  conditions  de  Tescompte  seront  réglés  par  le  conseil  d*ad- 
■Hnistiation. 

DITXDfiNDBS,  fiissaVE. 

10.  Les  bénélices  du  comptoir  d^escompte*  appartiennent  ezelusiveoMOt 
an  actionniâires,  TÉlat  et  la  ville  ne  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  inter- 
venfîon. 

Tous  les  six  mois,  les  îî  .res  et  complcs  seront  arrêtes  et  balances,  et  il  sera 
rép.irli,  s'il  y  a  Th  u,  un  divitlcndc  aux  acli  riiiains;  ce  dividende  se  compo- 
sera des  béntTîcrs  lii  îs  vl  rc'.  lisrs  acfpiis  peudaiit  le  scnitslrc. 

Lorsque  ces  bc  iii  iiccï  :>\lc\t:roul  par  bcincblrc  à  j.lus  do  trois  pour  ci  nt 
du  capital  réalisé,  il  sera  esercé  sur  rexccdaot  une  retenue  des  deux  tiers, 
dont  le  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve;  le  surplus aera 
réparti  éealement  entre  toutes  les  actions. 

2$î  le  dividende  d  un  OU  plusieurs  semestres  n*atteignait  pas  trois  poor  cent 
do  capital  réalisé ,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  proportion  serait 
empruntée  au  fonds  de  résorve. 

A  i'e:xpiratiou  de  la  socictc,  et  nprîs  liquidation  de  ses  engagements,  la 
réserve  sera  p.rlng^c  entre  totilcs  les  a*  lions. 

11.  Le  capital  a  fournir  i)ar  l'Etal  e  t  la  \  illedc  Bayonne  j^arantil ,  jusqu'à 
duc  concurrence,  les  perte  ■  qui  pounuicul  rc&ullcr  des  o^ùaliuus  du  comp- 
loir; ces  perles  seront  supportée  i  : 

Penr  un  tiers  par  les  a.tionnaircs  i 
Fav  «a  lien  par  la  vîUe» 
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Et  pour  un  tien  par  rÉui. 

line  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  ^clK'nnt,  sur  les  ohlignhons  qui 
repn^sentcnt  rengagement  de  la  ville  et  de  i'Ltat,  que  pour  l'exécution  de 

celle  i:nrîinflc. 

Ces  valeurs,  dout  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  niiuislre  des 
liiiauceâ,  lestiTout  Uaus  la  caisse  du  comptoir.  •  ^ 

DE  rADVlNISTRATlOX  DU  COUPTOIR. 

1^.  Le  comptoir  dVcomplc  sera  administré  par  un  conseil  composé  de 
nenf  membres,  pria  parmi  les  actionnaires»  indépeadnmnicni  d'un  directeur, 
qui  sera  nommé  par  le  minisire  des  fiuancr^ ,  sur  une  liste  do  trois  candidats 
désignéA  par  les  actionnaires  et  agréés  par  1  autorité  communale. 

Le  directeur  prisiflo  \v  conseil. 

13.  Les  fonctions  di  s  administrateurs  sont  gratuites. 
Le  directeur  a  seul  droit  à  un  traitement. 

14.  Les  administrateurs  soot  nommés  par  rassemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  sont 
rééligibles. 

Les  mem])res  sortant  les  deux  f  rem ières  années  sont  indiipirs  par  le  sort. 

16.  (iliiicun  fies  neuf  adminislrnleurs,  avniil  d'entrer  en  foncfions,  est  tona 
de  jiis!i!ier  qti'ii  est  propriétaire  de  cinq  actions,  lesquelles  demeurent  îua- 
liénaljies  pendant  la  du: ce  de  si  s  ioiu  tiouîs. 

17.  Le  conM  i!  d  admini.siralion  est  char^'é  de  la  ''cslion  de  rélaMissemcnt. 
Sur  in  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  el  les  cm- 

plinéâ  ;  il  peut  les  révoouer. 

fi  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir,  en 
détermine  les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  rcscoinptc  et  le  montant  des 
sommes  (pi'ii  convient  d*y  employer  ;  il  nrrète  les  règlements  de  son  régime 
intérieur;  il  fixe,  st:r  la  proposit'on  du  directeur,  l  orgaïusaliou  des  hnreanx; 
les  traitements  et  1rs  salaires,  li^s  dépenses  d administration ^  ces  dépeosaa 
seront  délibi  récs  cliaqnc  année  et  d'avance. 

Nulle  opéraUt»n  ne  pourra  elrc  liaite  (pi'avec  i\ipprobation  du  conseil  d'ad- 
ministration et  du  directeur. 

18.  Lo  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  let- 
quc  Iles ,  après  que  leur  rédacUon  a  été  approuvée,  sont  signées  par  lo  directeur 
et  les  administrateurs, présents. 

19.  Le  con<^eil  d  administration  se  réunit  une  fois  par  semaine,  et  toutes 
les  fois  que  le  dire/tcurou  trnis  adm'nistraleurs  le  jugent  nrco3>aTC. 

20.  Aucune  délilx'nitlun  ne  peut  avoir  lictt  sans  le  concours  du  directeur 
et  de  (pintr<'  adnuni-tratciir i  at»  nv.)in^. 

Le<«  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  ahsolue  dcsvoix.  La  voivdu  direc- 
teur est  prépuu'léranle  en  cas  de  partage. 

SI.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  A  ras- 
semblée générale  est  arrêté  par  le  conseil  d*administratioo,  et  présenté  eo  son 
ii'^m  par  le  directeur;  ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des 
iiunnre^  et  du  commerce,  au  maire  de  Bajonne,  à  la  cli  iml)  e  •]•'  conmierce, 
au  tri!)unal  de  commerce  et  A  chncun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

22.  Il  y  aura  un  conseil  d  cscnmplo. 

C**  cons  'il  sera  composé  [lar  >pécialiiés  d  indusU  ie. 

vScs  membres  s<  ixjot  nommés  par  le  cnaseil  d'administration  «  qui  eu  déter- 
minera le  uomiu:e« 
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■  23.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  par  Pa^isemldée  g<?néralc  ; 
cette  assemblée  se  compose  de  tous  ies  actionniiires ,  quel  t^ue  soit  le  ooinbrt 
d'actions  <|u  ils  possèdent. 

Pour  «voir  le  droit  faire  pertie  de  rassemllée  générale,  les  actiooDaires 
devront  déposer  ienrt  actions  an  siège  de  la  société  dii  jours  an  moins  avant 
cdnî  de  la  réonioo. 

n  leur  sera  délivré  en  échange  un  rée^iasé  nominatif,  qui  leur  servira  do 
carie  d^mlrée  i  rassemblée  générale. 

14.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qn^aucun  actionnaire 
jwisin  avoir  plus  de  dix  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d*actionsqn*il  pœiide. 

25.  Uasaemblée  générale  se  réunit  deux  fois  p  ir  année. 

£U<est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur;  les  deux  plos  forts  action- 
naires présents  remplissent  les  fonctions  de  Icnitateurs.  Le  bnrean  désigne  le 
secrétaire. 

26.  Il  est  rendn  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  dn 

comptoir. 

Elle  procède  ensuite  à  l'élcrtion  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  deve- 
nues vacantes;  ces  oominatioDs  ont  lieu,  par  bulletin  secret  et  individuel,  à 
in  majorité  abaolne  des  soflrages  des  meaunree  présents. 

Après  dc«i  loort  de  scrutin,  s*it  ne  s*est  pas  formé  de  majorité  abaolun, . 
rassemblée  procède  an  acmtin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  pins  de  voix  an  second  tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage,  ractionnnire  Ir  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et  en  cas 
d'égalité,  ravaoiage  appartient  au  plus  âgé. 

Les  délibérations  (!<•  rassemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion ,  que  par  la  présence  de  trente  membres  au  moins  étrangers 
au  conseil  d administration  du  comptoir;  dans  le  cas  où,  après  une  première 
convocation,  ce  nombre  n*cat  pm  atteint,  il  est  fait  à  quinaaine  une  convoca- 
tion ooovdle,  et  lea  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  délibértr  vn> 
lablement,  qnel  qne  soit  leur  nombre, -mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont 
été  mis  à  rordre  an  jopr  de  la  jpremîère  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dép6t  des  actions  an  portenr 
est  réduit  à  cinq  jours. 

nisrasmom  oltwftaALRS. 

27.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d  adiuntiatrd- 
tioa ,  poursuites  et  diligences  dn  directeor. 

28.  Les  modifications  aux  présents  siaïuts,  dont  rexpérieoce  aura  fait  con- 
oailre  la  nécessité,  devront  être  proposes  par  lê conseil  d'admiDiatration  à 
rassemblée  générale  estraordinaireaient  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées 

,  par  die  à  la  majorité  des  membres  de  rassemblée,  et  des  treb  quarte  «n 
somme  des  actions  représentées,  sans  que,  dans  anenn'cas,  il  puisse  en  ré- 
sulter des  obli^ene  plos  étandnea  peur  lea  actionnairM  aonscriptenrs  ni  pour 
les  administrateurs. 

Le>  modiGcations  adoptées  ne  seront  ex/^culoi'-cs  que  du  cousentement  de  la 
ville  de  Bayoone,  et  aprè**  l'approbation  du  Goiivornement. 

39.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé  exceptiouoeilemcai  de  l'avis  du 

X'  JS^.— Partie  inppl.  9 
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Conseil  d'état,  de  touU  ftMM  lirttdilé  ^éêM  loMito  m  Bullelia  des 
lob,  daai  les  tmito  joiUB  d«  ta  date. 

30.  Le  oomptoir  ae  devaai  eonuoencer  ses  opéimtiooi  quaprès  que  mille 
actions  auront  éié  souscrites,  ce  fait  sera  cens!  a tt'  nu  moyca  d^una  dédaratioa 
du  directeur  et  de  trais  BUolMas  du  email  d'admiaislraiieD ,  par  acte  an  sait» 
des  présentes. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  I  Bayonne,  en  f étude  dndit  M*  DdUfdr^le  iS  iuinet  i84S  « 
et  ont  les  parties  signé  sur  la  minute  restée  au  pouToir  duditM*  Duhatâê,  avec 
les^  Roiaires ,  afnte  leeture  fbtte. 

Signe  ie  souâ-prétct,  Edmond  Gorat;  Planùv,  E.  Léon,  Gimâtt  Ber- 
t^erei,  Mazt,  D.  SM^et,  Ignacio  Oareia,  i.  Gtrra:  le 
directeur  de  comptoir  F.  LatriUtet  TK*  Dkmartt  notaire,  et 
Dahaldêt  notaire. 

Enregistré  A  Bapoue  gratis,  le  30  juillet  i84i^,  folio  58  verso,  case  8. 
Signé  liouioey. 

  SignéDdbUs. 

N*  176.  -r-  Am^té  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publieaiîoA  de  la  présente  déelsiett,  tes  dfilla  i«r 
lea  bestiem  feront  perçus  ,41  octroi  de  la  oommuoe  de  CliarleviHe,  déperte* 
■Mnt  des  Ardennes,  ceafermément  au  tarif  ci-eprès,  serelr  : 

daiaieas  vûhuM» 

Taoreaux,  par  cent  Liio^Tammes   6*  eo* 

BoroPs,  vactifs,  génis^*»'»,  veaux,  mouiot  s,  chevreuib,  agneaiài, che- 
vreaux, chèvres  cl  cochons  de  lait,  idem   î  5o 

Porcs  et  sangliers,  idem   i  bo 

Handff  fmenÊni  éu  mêmet  eaiRMU»  e6aHiu  on  âtkm  H  îafradbitif  soîf  entiers , 

$oit  par  ^nmHkn  ou  /mit  aierciMa»: 

De  taureau ,  ie  kilogramme   o'  17* 

Des  autres  animaux  de  boucherie,  idem,   o  00 

De  porc  et  de  sanglier,  fraîche,  salée  ou  fumée,  hachée  on 
épicée ,  idem  o  07 

Les  dispositions  des  articles  a  et  3  de  rordenaéace  du  ai  déeemhre  i846 
sont  matnienues  et  continoeront  &  «ocevoir  lenr  exécution. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  !a  pn'senle  décision,  les  droits  sur  les 
bestiaux  seroot  perçus,  à  Toctroi  de  Saiui*Amonr,  départeoMnt  du  Jura»  00a- 
formômeot  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

Animaux  vivants. 

Bosufr,  vaches,  génisses  et  châtrons,  parcaat  kilognanaes.  3' 70* 

Veaux,  moutons,  boucs,  chèvres  et  chevreaux,  idem  3  7$ 

Porcs,  idem,  •«  ,   3  00 

Tiande  Iraiche  provenaut  dos  mt^mes  animaux  abattue  au  dehors  et  iutrodnits 
soit  entiers,  soit  par  quartiers  ou  par  morceaux,  le  kilogramme.»  •  o' 06* 
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Les  disposiiions  Aei  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  do  j6  dléettnbre  i846 
eootinueroat  de  recevoir  leur  extcutioo. 

3.  A  partir  d«  la  pnUiettSeo  de  lA  présente  décisiop,  les  droits  sur  les 
beetiaax  vivants  et  la  viande  dépecée  seront  (terças ,  k  Toclm  dè  Viliefrancbe , 
dépnteaiMt  de  rAtt^rts,  eoBJbnnéweBt  an  tstf  ii4ipièe« 


Aainiaux  viviints» 

fictufs,  vaclies  et  taureaux,  par  cent  kildgrainmea  .«  «.«  3'  00* 

Veaux ,  mouioos  et  brebis*  cJcm   6  26 

Porcs ,  idem  #,t..*...   3  00 

V'mÊtàn  Jfmkkes  ou  salées  proitmumt  ie$  mimana  ubmsm  m  dUle^  it  étirtdMO, 
joif  enlien,  soit  par  quartins  oa  parmorceaax. 

Bœuf,  vacbe  et  taureau ,  par  kilogramme  •  o'  o4* 

'Veau,  moaton  et  brebis,  idem  ,  o  n 

Porcs  abailus  au  dcJtors  et  introduits,  sait  entiers,  soit  par  quartiers 

ou  par  moreeaax. 

\  ianda  fraicUe,  par  kilogramme  ,  o*^  o4* 

ldr«i>  salée   o  01 

Sont  uiâintcnucs  les  dispositions  rcglemeotaires  consacrées  pas  Tordon- 
Baace  da  3o  décembre  i846. 

Le  tarif  modifié  par  la  présente  décision,  âSnsi  qoe  It  figlement  en  vi- 
gnenr,  feront  mécutoiresjusqn^an  3i  déeemlbre  i856  indnaîvement,  époque 
fixée  par  Tordoonanoe  précitée.  (Da  31  Mai  iSiS.) 


5^^.  —  Arrêté:  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  l".  Le  ri';j;leDient  d'administration  lo'ale  pour  l'ctercice  di-  la  pèche, 
arrêté  par  le  préfet  du  Gard,  le  a-i  d(  ccnU)rc  1647,  bomologué  el  rendu 
eiécutotre  dans  toute  Tétendue  du  département. 

2,  L'ordonnance  do  3  novembre  i83i  est  rapportée.  (Db  2é  Mai  i848,) 


N*  278.  —  Arrêté  du  ministre  des  iiuances  portant  ce  qui  suit  :  . 

Les  bois  cbmmunaux  de  Saint-Mnrtin-du-Frène  (Ain),  contenant  en  tota- 
lité trois  cent  treixe  hectares  soixante-neuf  ares,  seront  aménagés,  à  Tavenlr, 

savoir  : 

Deuï  cent  soixante  et  dix-^cpt  Ijectaics  (|uarante-six  ares,  ù  la  n'volution 
de  cent  cinquante  ans,  d'après  le  système  des  éciaircies  et  du  réensemence- 
ment  naturel  ; 

Le  volume  des  coupes  annuellts  fera  de  sept  cent  viB§t  aiètrea  cnbiev 
branchages  non  compris; 

Les  coupes  tntermédinircs  porteront  chaque  année  sur  le  treotièaM  àê 
foute  la  contenance,  sous  la  réserve,  toutefois,  d'une  lisière  de  quiniemktrea 

de  iarjrcTir  qui  longera  la  partie  nord  du  canton  de  la  Boissière; 

Ttrntc-six  hectares  vin<j;i'trois  ares,  en  trente  coupes  ordinaires  i  la 
ré%oiution  d'un  nicnie  nonil)ic  d  années. 

Le  tout  confonuénjt ni  au  pian  dexploilatiou  préseuté  par  les  agents  ' 
fbresùerd  iocuux.  [Du  2U  Mai  18^3.) 

9' 
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N*  979.-^AiiKtTi  da  mioistre  des  tinances  portant  : 

Art.  1*'.  LadministratioD  des  foréu  est  lutorisëe  A  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Haul-Rbin  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


i3 
U 

16 


io>t 

df 
commanefl 
et 

HitoU 

pakiict 
propriétaire* 
de  boU. 


B«ttlach  

Emliaftn .  , . 
Galfiogvn .  .  . 


Hoodlingto.. 
LcvoDcoort .  . 
Litgtdorff.. . 


7 

LtoMiorif . . . 

9 

Obermicbd- 

bflcb. 

9 

Ob«rpio<ick- 

«iU«r. 

10 

Pf«tl«rbaB- 

MD. 

1 1 

Radmdorff. . 

Vill«r. 


Winektl. .  .  . 
Breabâcb . . . 
Froaiogra  .  . 


ti  natnr«  de*  coupM  eilraordioairei. 


I 


Noms  des  cantoo» 

eu  " 
•  * 
ics  coape«  MTOBt  aulac*. 


Obea  ■  dcn  -Rabea 
Sterniggboog. .  . . 

Tbalraia  

kauffboltc  

NtedcnK'ald  

Birgitbarg.  .  . . .  . 

Ritty  HoluU.... 


Raia  •(  Slaily. 
Aloiiaod  .... 

Br«*cbollt. .  . 

Bêaalocb..  .  . 

Bocbeid  


H  rtaakollB  

Filuwald  

Rotblala  

RiUg  

Ob«r|«b«.  f 


Étendue 

dci 
coopea 
ieipioiler 
par 
fontr- 
naDca. 


h.  ar. 


o  fio 
3  00 


^  00 

t  00 


9  6a 


i  00 


Nombre 
d'arbret 
à  ciploitar 
eo 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  Itères 
tant  déiï' 
gn^tioB 

du 
nombre 
d'arbm. 


1 ,936 
16I 


50? 

1,050 

a,65o 


90 


1,000 


a, 000 


1 .600 


conomoit 
ion»  letqnalla* 
le* 

eipIoitatîcBl 
devroat  avoir 


Coopea dëfinilireect  d'ea 
aetnCDcemeat. 

Rfpruplrr  \  îngt  bectaret 
au  canton  Paimeo. 

A  preadre  dan»  lâ  parti< 
la  plut  âgée. 

Lea  coopea  dea  «xercicM 
18^9,  im5o.  i85i  et  i85i 
**root  réduite*  chaeue  d< 
•oiiante  et  qainie  are*. 

Coupe  défiaitivc. 

!drm, 

A  veadre  eo  deaxetnért 

coDtécutive*  et  par  portioai 
égalei ,  tout  la  réa*rve  dm 
droita  de  la  commuae  Ma* 
gère  do  Ferretle,  et  udl 
prélèvement  de  la  aoBOMt 
néceuaireau  repeaplental 
de  vin^^l  beclarea  aox  cta* 
ton»  kriit  et  Katienbarb. 
t'oup*  déboitive. 


G>a|>es  définitive!  etM< 
condairff.  Doute  centeetè» 
re«  pour  i8i8  et  bnitceaU 
pour  18^9.  On  prelèvanj 
*ur  le  prit  de  la  vente  asi 
tomme  de  buit  ceatafraaa 
dcatiuc^e  an  repeupleaeal 
de  vin^t  hectarei  ae  vid* 
daet  le  Niéderbolta. 

Les  ronoet  ordiaaires  ee- 
roat  *uif>eodoes  juwju'rs 
l^&6  inrluiivmenl. 

A  vsadro  ea  deux  unnitt 
cons^cotivae  et  par  por< 
lion*  égales. 

Vingt-iroia  chines  et  oa 
bétre  k  proaifre  le  loa| 
dea  cbemins. 

A  prendre  dan»  la  psttif 
la  plus  igU.  " 
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soxs 

eoBiB«af« 

et 

tubliue- 
menU 
pablic» 
propriétaire* 
da  bois. 


Rarlisb' 


CM.  , 


30 


.  Argmaaa. . 


iox«fl»>Haat 
ITBMat. . . . 
BorvB. . .... 

Bf»Ug3«. . , . 
r.hal— cb. . . 

Ckên  

CoartelrrcBl. 

Cnix  

Dcaaer  

Saiat-DUier. 


DoQit 


•a. 


Eiatft  ...... 

Elnefirad- 
Haat. 
PaTcroia. . , . 
Flonaont. . . 


Froide- 
Foat«îae. 
Graad- 
VilUn. 

JJ-py. 

Narou. . . . 


Mflral.. 
Faioaixe. 


P«Ui.C 


rois. , 


Petit-MaroT . 

up.il  .:. 

Riabarb  , 

anoo- 
inataatat 
deBai&rl. 
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SITOATIOH 
«t  natare  (Ira  coupft  extraordiniircs. 


Noma  des  rantooa 


leacoupea  a«roiit  ataiaea. 


Vonderlil#ran , 


I 


Breitlioll*  

Le  MoDt  I 

SauOMge ,  quart  ru  rciervo.  | 


La  Saisie  

Coméniiilles  

Ragie-^Tadeleioc  

Grand-Bois  

Graiid-Doii ,  quart  eo  rr- 
a«rve. 

La  Voivre  

Grand-Boia   .  . 

Bounat  

Grand-Bois   .  . 

Bois-la-Dame  


Grokenx^iildoQ-BaDberg . 


Boutai. 
Piffao.. 


Grosars-Conpes  .  .  .  . 
Derrière  'le-Ch  i  leau . 


Boia-Cbariea.. 
La  \oivrt. .  .  . 


Boit-Girard  

Grand-Bois,  quart  âf  rc- | 
senra.  ] 

Gros-Jtan  | 

Les  Fonrcbes.  


Cbevremonl 
F 


■7*  

Bois-Banoal. 
Brandwald. . 


Eifodue 

Nombre 

Quantité 

des 

d'ar  bres 

de  atères 

coopf  n 

à  exploiter 

sans  de^i- 

à  exploiter 

en 

gnatiou 

par 

jardinant 

du 

fontc- 

ou  par 

nombre 

liaDce. 

rclaiicie. 

d'arbres. 

h.  ar. 

i  0  o8 

a 

h  oo 

0 

9  UO 

* 

6  OO 

ê 

&  oo 

9 

1  oo 

h  6i 

9 

M 

T  OO 

§ 

i  00 

m 

6  OO 

a  eo 

3  oo 

a  oo 

• 

7  oo 

# 

3  67 

f 

w 

■»  00 

1  33 

»» 

>  >  00 

i  i5 

- 

6  00 

• 

3  00 

m 

8  00 

a  no 

i  00 

n 

3  i>0 

f 

3  00 

m 

1 

1  00 

m 

m 

coaDmona 
•oaa  leaqnallea 

In 

etpioitatioMi 
devront  avoir  lieu. 


Les  coupes  ordioairta  ta* 
ront  suspendues  de  18^7  à 
1860  ioclativement. 


A  prendre 
e^alea  pour 
18&8  et  18^9. 


nar 
laa 


portiooa 
txercii 


À  vendre  eu  deot  an 
nrrs  cons^rnfixei. 

Coupe  dcfinii  ive  d'éclair- 
ri«oune  nettoiement.  Pen- 
dant quatro  ans,  les  cou- 
pes ordinaires  ne  consiste- 
ront qa'en  drs  nettoie- 
ments rt  des  éclairciea  anr 
ane  étendue  de  cin^  bec 
tarée. 


La  vente  sera  effartu^ 
•n  trois  années  consécuti 
vea. 


A  vandre  an  desji  ao' 
néas  coDeccutivcs. 


A  prendre  \  la  auite  dea 
coupes  ordinaires. 

A  prendre  dana  la  partie 
la  plua  If^ée. 


Conpe  définitiva  1  as- 
seoir eu  deux  aoncas  aoo 
cessivas,  et^sous  la  coodi 
tion  que*  lea  coupas  ordi 
oaires  >  principales  aaront 
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56 
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XOMS 

des 
cominuoea 
•t 

établÙM- 

public* 
propriétaires 
Je  I>oii. 


La  RlTiire. . . 

Svntlirin. .  ,  . 
Serina  mitgny, 
Le  V-1  


V  au  icre- 
niont. 
Ve«ceroonl  . 


BITCATIOll 

i>t  nature  Jca  coupes  citranrdluairf s. 


Noms  d[V«  c«nlon« 
oît 

lu  rooppi  «rronl  4»sïse9. 


RoogemoDi  

Troa-du-Grand-Pri. 

Auf-Dpm>Bcrg  

La  Vaivre  

lijuls  et  Ba»-Bois  .  . 


Idem 


La  Louvicra 


5ï  Veilcsool   Ragie-Ia-Gaie. 

^  JuDgxvild. . .  . 
Aspacb-Ba». .  \ 

f  Buchwaid... 


BriiscUv«tU«r. 


BiUcli«iU«r.. 


DicATmalten.. 

l'cIlniinf^B.. 
MitiacL  .... 
Mollau  


Soulla 


KoywalJ. 


Thana 


Uberkuraoïea 


SpiU-Matt  

Frn»cl>«ra  et  Barrolodi  .  .  . 

Vilbath   

H  nibaeh  

Heriogfrberg  

TaLfcJsgrund  


ruvblocher. 


Hiolarlebc. 


Etoiiiiue 
dp9 
CODprs 
à  ei]iioitcr 
pjr 
f  cnle- 
oaucc. 


b.  :ir. 


5  oo 

(V 

oo 

3  oo 
lo  oo 

4  oo 
3  oo 


a  oo 
i  oo 

6  oo 


2  00 


A  oo 


Nonilire  |  tlii.inlllr 
d'oibrrs  |  slrfs 
ù et|iliiitpr  ,  sans  dr«i- 


«0 

j.irdiiMtit 
ou  par 

cclairrie. 


3... 


^iialioii 

du 
iiuinbrc 

d'ji  l.rr». 


Apoo 


3,400 


3,8.  o 

l,.'i':0 

a.aoo 
3oo 


1  i300 


COXOITIO!IS 

DUS  Ifjquellti 
Ira 

f  xploitat.'ouf 
d''vrout  avoir  lieu. 


rnupLictos ,  prndant  dix 
rxiTi  ir<>»,p.ir  Iro!»  bectarrs 
«oiianl'  vt  dix  aras  d'r- 
rljircK's  BOX  caolnoa  di* 
CarruVwald  ,  Lejwaii  cl 
Braudwald. 

Arbres  depcrisiants. 


La  >enlo  aéra  cŒuctara 

en  d'.i  annéra  «ucccssive*. 


Coupe  drfînîtivc  d'arbres 
•liraboDiIante  tur  rélMdn^ 
ci-coittrr. 

Coupr  dn  laillis  et  \itsx 

clirnes,  pour  i848. 

Coupe  de  taillis  poti| 
iSig. 

Coupe  d'msemcnccaiaol 
vt  srcoiidaircs,  pendant 
trois  anii^rs  saccessives,  ti 
par  égales  portions. 

A  vendre  «d  deux  an* 
of^os  siiccosivrs ,  aaaf  i 
réduira  de  cent  qaatr4 
Atèrci  les  coupcii  ordioairH 
pcndaut  vlngi-qa«ire  «oi. 

.V  prendre  à  la  siuK 
des  conpes  ordinairw. 

Coupes  drCnitivcs. 

Coupr  dc'fiiiiti\e. 

iVc»«. 

Coupe  à  blanc  cUK ,  p«m 
l'escrcif-c  iS'iîJ. 

Coupe  dcfjniti^e  pool 
l'cxcrcicr  iSig. 

A  cbaij^'e  de  repeuple) 
quarante  et  un  bTlarej 
sui&ADtr  et  dix  aies  du 
cautoD  Hcriogfiberg  pal 
une  plantation  de  cb^> 
nés  et  dn  châtaigniers,  I 
prendre  d^ns  les  pcplaicrti 
dr  la  couiiiiune. 

Coupes  dériD.l-ves  et  %f 
cood.iiiPS  à  kssroir  en  dcul 
anndca  auccesiives  et  pal 
portions  égales. 
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l- 


wom» 
4m 


MWATtOH 

•I  Mtar«      coiipM  eitraordin; 


B 


■ 


6j 


«l 

ments 

ds  boit. 


Nom*  àm  taatoBft 
1«  CMpw  Mroai 


à  cjplotler 
F" 

eonli»- 
oance. 


?ir>mbr« 
d'arbres 

à  i'ij)!oile/ 
en 

jurdwàst 

ou  par 
éiiaircie. 


64 


d«it«xw  1  komgrpïceg,  quart  •■  ti- 


arTO»ditM> 

■cal 
4«C«1i 


.V 


•  89 


Quantité 
de  ttèrt* 
MDB  déai- 

gnalion 
du 

Doinlirp 
d'arhre^. 


&ftlb<nlli.. 


;  ScbaU. 


7« 
7» 


;0lMnnirtiUt4««*  » 

i  Vpf^ergltl»  

)N*  10  du  <juarl eu  riiserve. 
B  ds  Tnrin<>  canton .... 
UiBtiwald,  KaMrnwald  «1 


Uuuuil. 


Bûcbina  .  .Mill«Uwata  . 
Jappcakofff  «t  Km^ 
bolu. 

N**  s5  «t  16  à»  r»nisa^ 


65 
9o 


5  00 

*  1 

» 

7  00 

m  1 

a 

7  00 

• 

n 

16s 

0 

0 

• 

1  9|€oO 

If 

1  i>5oo 

• 

i.5oo 

* 

i,5oo 

«  o« 

0 

1  * 

7^0 


corainoit 

•ou  lc«<|n«llM 
1m 

ciploitalioDt 
dtvioBi  «voir  U«B* 


3,000 
•,000 
aSi*oo 


•oaiir.<>  de  ilniiK"  rrni  qua 
raol*  Crânes  aur  l«  prit  de 
▼••tel  pou  remployer  au 
rep«»nl«aMBl  dctVlMtd» 
U  forél. 

uroir  «D  dwut  «BB^af 

Maaivts. 
CSMfM  éê  wMMmtat, 

r^^ir»»inle  aai  tfpin«*,tro«- 
w,  «iorasSf  fntaia*  «i 
eorataQIcn  ••ngvÎM** 


Pevr  r«Mreîc«  18&8. 

Pour  l'exercice  18.^9.  J 
Pour    l'eicrcire  idâo. 
eoap*  difinitivf. 

Pour    l'e%frcic«  tS5ig 
coupe  dé&aitiT«. 

coupe  J'ei»*enipnrpinent. 

Pour-  l'exercice    18^9  t 
00«p«  d'«Oa«MMtfll«Dt. 

pour    l'i  ti  ff  rp  iS'io, 
coap«  d'enéeuieuceiaent. 
Peur  l'tMKicB  iSSi» 

coupe  d'enseinrurctiif Ht, 

A  prendre  daua  la  ptr- 
t!«  k  plas  «g^. 

Cmf  dé(iniii««. 


A  ««adf  •  «B  qaalr*  «o-i 
8d«B  êmamnvm .   «t  aonaj 

furii  o  Jr  coupe»  •JiTiDili^ea! 
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S.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l^csqploitatioD  des  coapea  estiaordinaires  ci- 
dessus  mentionnt^c  s  auront  lieu  coDCorménient  aux  dispositions  générales  |irea- 
crites  tant  par  le  Code  forestier -qae  par  rprdonnance  du  1''  août  1817» 
et  les  communes  propriétaires  eiïect lieront  les  travaux  d'amélioraiioa  ei  d*en> 
treticn  <{oi  seront  reconnus  oéccssairt^par  les  agents  forestiers. 

3.  Les  prodoitsdes  eoapes  meotionnées  ciflessna sous  les  n**  3,  .*>,  9,  lô» 
i3,  i5,  16,  18,  19,  20,  ai ,  î2,  a3,  95,  36,  57,  39,  3o,  3i ,  32,  33,  36» 

38,  39,  4o,  43,  44,  46,  47,  AS,  Ao.  5o,  52,  56,  57,  62,  63,  6i,  60,  68. 
71  ,  72 ,  73 ,  7A ,  70  et  83,  pourront  «  fre  vendus  sur  les  lieux  et  eu  (\6\hiI, 
après  avoir  été  pn alablctncot  exploités  cl  façonué&  sjusia  direction  d  uo  en* 
trepreucur  icspousaLlo. 

h.  Sont  rejelées  les  demandes  lorniées  par  les  communes  d'Atteoschwiller, 
Francken,  (irent/in'^en ,  Leymen,  ^'eu^^iller,  Riespach,  Helfranti-Kirch , 
Ohersteinl)rùnn ,  la  Madeleine,  Hartmauswiiler,  Uugcrsheim  et  Wicierswil&r. 
(Du  2i  Mai  im.l 
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H*  380.  —  Arrêtés  de  la  Commissioit  du  Pouvoir  exécutif  (rendus  sur  !• 
rapport  du  miniilre  de  ragricuîture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

1*  Le  citoyen  Naurcib,  à  établir  un  atelier  de  distillation  de  matièrei  réti' 
neases  sur  sa  propriété  sise  commune  de  Beylongue  (Landes); 

S*  Les  âlojeas  Skmàél  «t  Lfoiu»  à  éUJdir  une  fabriqué  denere  dimpri- 
mmt  dus  un  ioal  ntué  A  la  gitn  de  SainiOaen,  oommwie  de  8iint>0nen 
(Seine); 

3*  Le  citoyen  GontHre-WmùArt,  à  éleUtr  une  fikriqaê  ^mUon  en  k  oea- 

■lunc  d'Haspres  (Nord); 

4'  Le  ôtoyen  DumiUy»  k  établir  wat/Mni  tU  eoUt  Jorte  oommane  d*Herrin 

{Nord); 

5*  Le  citoyen  L^u:{!l,  à  maintenir  eu  activité  la  fabrique  de  cuir»  vernît 
«juil  exploite  en  la  commune  do  Belleville  (Seine)  ; 

6*  Le  citoyen  Genêt,  à  établir  une  Jahriqae  d'amidon  au  lieu  dit  La  folie , 
ooBnnme  de  Nancy  (Menrlbe  )  ;• 

7*  Le  citoyen  Gtathén,  à  établir  un  eiftwr  déqnaniâitM  et  un  dhM  i$ 
mmiStres  fécales  désinfectéa  an  tien  dit  lê  Siihku,  eomnione  cTAlbî  (Tarn  ); 

8*  Le  citoyen  JJèdé,  h  maintenir  une  boyanderie  qu*fl  eiploîte  pvèt  de  Menl- 
fiiacoo,  commune  de  Belleville  (Seine)  ; 

9*  Le  citoyen  Caillât,  h  établir  une  fabrique  d'allumettes  c/ttmî|BM  tur  la btttte 
et  près  des  étantis  Monbauron,  à  Versailles  (Seine-el-Oise)  ; 

10°  Le  citoyen  Guillois,  à  établir  une  fabrique  de  cuirs  vernis  à  Cbamperret , 
commune  de  Neuilly  (Seine)  ; 

I  Le  citoyen  hobquin,  à  établir  un  «Uelier  d^iquarnssoffe  en  la  oommane 
de  Pontarmé  (Oise).  [Du  iâ  Jam mS,] 


N*  381.  —  Amiri  du  ministre  de  i  intérieur  qui  aulon^e  lacceptation  des 
libéralités  soivantes,  savoir  : 

1°  Legs  d'une  somme  de  1 00  francs  et  de  deox  sommes,  montant  ensemble 
à  4oo  francs,  (ails  par  le  citoyen  AV^na,  le  premier  au  bureau  de  bienfai- 
lanee,  iei  deux  autre»  à  rH6tel-Dieo  et  A  TbApîtal  général  de  Narbonne 
(Aude);  leeqnels  len  seront  acceptés  poor  un  tiers  seulement; 

a*  Legs  universM,  évalué  à  10,069  francs  45  œntinies,  fait  par  la  de- 
moiselle Atarie  i\ony  m  bureau  de  bienfaisance  d^Artonne  (Puy-do»D6me); 

3°  Legs  évalué  à  18,000  francs,  accepté  pour  les  quatre  cinquièmes  seule- 
ment,-  fait  au  bure,iu  do  bienfaisance  de  Luieuil  (Uaute-âaôue)  par  la  dame 
Ktn7/an/,  épou?c  divorcée  du  citoyen  Tlncrry: 

à"  Legs  évalué  à  i3,ooo  francs,  fait  à  l'hospice  d'Avallon  (Yonne)  par  le 
citoyen  Nicolas  Le^rand; 

5*  Legs  de  trois  rentes  cinq  pour  cent  sur  TÉtat,  montant  ensemble  à 
1,161  francs,  fait  par  le  citoyen  Jean-fioptisl*  Benard  à  la  maison  des  pauvres 
et  des  orphelins  de  Lonéville  (Meurtbe); 

V  Offre  à  rbospice  deBapaume  (Pas-de-Calais), d'une  somme  de  i,5oo  fr. 
pour  l'admission  dans  cet  établissement  du  citoyen  Augustin  Boulanger  : 

7*  Legs  d'une  somme  de  3'i,ooo  franco,  fnil  ?i  Vho^pice  de  Prades  (Pyré- 
nées-Orientales) par  le  citovni  Jean-Joseph- Honoré  Delacroir ,  h  la  charge 
d'admettre  dans  cet  établissement  quatre  pauvres  vieillards  ou  iniirmes,  deux 
de  Prades  et  deux  de  Ptia, 

S*  Legs  à  rhôpital  de^ Belleville  (Rhône),  par  le  citoycu^Ptrrrv  Somay, 
d*iine  pièce  de  vigne  estimée  1*5 18  francs  9a  centimes; 
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Q*  Legs  d»  dm  notes  de  3oa  francs  chacoae,  faitspar  le  citoyen  Dujoss^- 
firfton'au  bureau  de  bienfaisance  d*Anditiy  (Seine-et-Oise)  et  k  Tbopice  de 
Sées  (Orne).  (Db  22  Mon  mS.) 


N**  a$9.  r—  ÂanbTË  du  minisire  do  TiDlérieur  qui  autorise  Tacceptation  des 
k'béralitéa  anivantea,  savoir  ': 

1*  Trois  legs,  Tun  de  7,000  francs  et  }es  deux  autres  de  1,000  firaoes* 
Ma  par  le  citoyen  Jean  ihanet,  la  premier  aux  pauvres  de  Vauniaa,  et  les 

deux  derniers  aux  pauvres  de  Chapeau  et  de  Moulins  (  Allier); 

9*  Legs  do  deux  rentes.  Tune  de  100  francs  et  Taotro  de  5o  francs,  faits 
par  le  citoyen  Michrl-FnnçoU  Léyer,  le  promiei-  nu  bureau  de  bienlaiatttoe 
ë*Arintbod,  le  deuxième  aux  pauvres  de  Dt^sia  (  lura  )  ; 

3*  f.f'tis  ilv  (]oiï\  sommes  de  î.îSoa  francs  chacune,  faiU  par  le  citoyen 
Glande- Fruiii      f\rrin,  fiin  uiix  pauvres  ,  l'autre  a  l't  ^lisc  dOill.uijîei  (  Jura)  ; 

4*  Le^>  lails  par  la  (it  inoisclh'  lUnabelli-]  icfotir  Durbicr,  i"  de  deux  souirues, 
l'une  de  400  fraucs  et  i  auUe  de  3oo  fran^:»,  en  laveur  des  bureaux  de  bieu- 
faiaancé  de  lléry  et  de  Desafront  (Oise)  ;  2'  et  do  deux  sommes,  s*élevsBi  ea- 
aembla  à  600  francs,  pour  fégBao  do  Uétj\ 

S*  Lrgs  de  trois  sommes ,  i*one  do  9,000  frauca  et  les  deux  eutrea  do 
i,90O  frones  cbacune,  faits  par  io  ctloyen  Jcaù-Edme  Blondd  «bk  hospices, 
aux  pauvres  du  dixième  arrondissement  et  à  Tégliso  do  rAbboyo-sttX*Bois  de 
Paris  (Seine)  ; 

G"  Lt'fTs  truiu-  soniiiif  de  000  francs  cl  d'objets  njohilicrs  estimés  2No  fr., 
fait  par  le  citoyen  Louis'Joupk  ihiaiios  aux  pauvres  ot  à  Vt^glise  de  Cuvervilie 
(i>ciiic-inri.ri('urc)  ; 

7*  Deux  legs  de  5oo  francs  chacun,  faits  par  la  dame  veuve  dt  Bikmuon, 
Vùn  aux  pauvres,  Tautre  à  Tédise  curiale  de  Bédarrides  (Vauduse).  [Da 
22  Man  i868,) 

N*  iSS.  —  AnnÛTÉ  du  minislro  de  rintërieur  qui  outoriso  raeceptotiott  des 

lib(^ralit(^s  suivanlea,  sovoîr  : 

I*  Legs  d'une  rente  de  200  francs  sur  l'État,  fait  par  le  citoyen  Boussim 

au  bureau  de  bienfaisance  de  Lons-lc-Saunier  (Jura); 

].r'z>  uiiivi  r-^«  l  rvnhic  à  ri.o.'M)  francs,  accepté  jus([u'i\  concurrence  des 
trois  (pi.irli  seulcmcfil  de  la  valeur  ucLie,  fait  pai"  la  deiuoi^selle  Marie  Joiui 
auv  l»<»pic(s  de  Laval  (Mayenne); 

3*  Lei^s  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  au  bureau  de  Mirabel  (Tai'u-ct- 
Caronne]  par  la  dâme  veuve  Inardi 

i'  Donation  de  deux  pièces  de  terre  d*un  revenu  total  de  60  firaocs,  faîte 
aux  biu>eaux  de  bienfaisaAoe  de  Ciiaux-des-Crotenay  et  d^Entre-deux^Monta 
(Jura)  par  le  citoyen  Pierre-Èlie  Girod; 

5*  Donation  d'une  somme  de  800  francs,  faiîe,  5  In  char;;e  de  services  reli- 
gieux ,  )>ar  le  citovcn  Pasatt  de  Lanye  et  par  la  dame  Saalnier  cT^j^te  au  bureau 
de  bienlaisHucc       \'annes  { Aîorbilian)  ; 

b"  Le^s  nn'l.iîu  rs  et  iiuiii(>bilier!>  i  valués  euseml)Ie  à  1 ,7  aC  lram  >.  faits  par 
la  demoiselle  tnui^oisc  Vt  i icUon  àn  bureau  de  bienfaisance  de  Vaux  ^Hliùnej; 

7*  Offre  de  divers  immeubles  évalués  ensemble  à  1,686  firancs  aS  centimes, 
'faite  k  rbospice  de  Guebwiller  (Haut-Rhin)  par  les  épout  Vôgt  et  Harcktrt, 
*  pour  leur  aamissiOo  dans  cet  établissement; 

8*  Offres  faites  par  trente  citojeo»,  pour  leur  admission  daiis  les  boopice» 
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Sainte -Périue»  de»  Méoagts,  Saiot-FerdiuaQd  et  Juarochefoucaold,  à  Paris 

^Seiue); 

g*  Legs  d  une  somme  de  1 2,000  francs,  fait  p.ir  le  citoyen  Marc-Ballhazard 
ia  Pin,  par  portions  égaies,  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  douze  arrondisse* 
aneoU  de  la  ville  de  Paris  (Seine); 

10*  Legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  t«4oo  fraiics,  fait  au  bureau  debîen- 
fai.sa!ice  Andryes  (Yonne)  par  le  citoyen  Jtm- André  dit  Bonkonune,  (Du 
22  Mon  im.) 


M*  a&4.  —  Adrkt^  <Ui  ministre  de  Tintéricur  qui  autorise  Tacceptatioa  des 
legs  fs-après  iadiilués,  faits  par  ie  ciioycà  Gvwtau,  savoir  : 

I*  An  bureau  de  bienfaisance  de  Fonlenay- le -Conte  (Vendée),  dans 
sommes  montant  ensemble  à  3i,ooo  firancs,  une  maison  cMim(^e  4o,ooo  fir., 
divers  effets  mobiliers  et  ancrages  de  rentes  évalués  à  13,075  frrncs; 

1*  \  fiioHpice  de  Fontenay-icMComte,  une  somme  de  4»ooo  francs  et  divers 

eiTetâ  rHoInlicrs  ; 

An  dts!>ervant  de  la  Pi>ioll'',  une  rinlc  de  100  Irancs; 

Au  séminaire  de  Lu.^oo,  une  somme  de  ù.ooo  francs; 
5*  Enfin,  à  la  ville  de  Fontcnay-ie -Comte,  une  bibliothèque  estimée 
3, 1 5i,  iÎFaiics  95  centimes  et  on  poitrah.  [Ùm32  Mars  i8i8.) 


283.  —  Ai;i\v:tÉ  du  ministre  de  l'intérieur  qui  autorise  la  cotniminc  de 
Lamothe-Ternant  (Cùlc-d'Or)  à  accepter  la  dunation  qui  lui  a  été  iuilc  par 
las  {pool  ï>9f>fi  éê  Bmàm,  de  b&tîmenta  et  dépendances  estimés  6,000  fr. , 
et  destiités  à  rétablissement  d*ane  école  de  filles  dirigée  par  des  scenrs  de 
SainuViDcenlHle-Paul.  (Da  26  Mon  i8i8.] 


N*  aMu  —  AsiIté  àm  mimstre  de  riatérienr  fiil  aoUffiae  k  eommnuê  de 
Cbériiicé  (Mayenne)  à  accepter  la  deution  qoi  ksi  a  élé  ftite  par  la  dame 
«vBva  IMéermm,  à\m  Umio  eallmé  i5o  iraiica»  pour  y  emstoiiiat  wm 
maison  d*école.  (Da  26  Mon  4868.  ) 


387.  —  Arrêtés  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  pubKqae  et  des 
cultes  qui  «utorii^ent  Vacceptation , 

i'  De  la  douât  ion  <!  une  maison  et  d  un  jardin  cslmiéa  eu'>er.d)le  <Soo  l'r., 
iiatir  aux  dcsscrv4uts  »ucce4siCi  de  ^aiut-Appoiiuaire  de  iUas  (ArdccUe)  par  le 
sieur  Ddothe  ; 

3*  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  estimée  700  francs,  faite  à  la  6- 
brique  da  Sû^-le-Gros  (Aisne)  par  M**  veuve  /  cyta  (; 

y  Des  donalîons  laites  par  M"*  fieoaaioat»  1*  d'une  rente  annuelle  de 
000  francs  au  séminaire  de  Bayeut  (Calvados)  ;  2"  d*une  rente  annuelle  de 

Soo  francs  au  séminaire  d'Anf^n  {&^ai"^'0^-^oire)  ;  , 

i*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  l  erpéiuclle  de  100  fraa/C&t  faite 

à  ia  fabrique  de  'i'orquesno  fCalvndns'  par  !e  sifur  i\c  l'f)ni  (fn<'s; 

5'  I)c  la  donation  d'iinr  piice  de  terre,  ccnlenaut  treize  ares  cinijuante- 
d«u&  coiiti.'tre.s,  estimée  37c  l£aac&,  faite  à  la  lâbriquc  de  Prospoder  ^Finis- 
tère) parAJ  "  Le  Gaillj; 

6*  De  la  donation  de  irojs  parcelles  de  terre,  estimées  ensembb  «fi^  re« 
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venu  annuel  de  65  francs  ôS  ceutimes,  faite  à  la  fabrique  de  Plouider  (  Finis- 
tère) par  M"^  B'ihan-Poudcc  ; 

7"  Delà  donation  d'une  rente  de  io4  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saiai* 
Ëtîenoe/â  Rennes  (Ilie-et-VUtioe) ,  par  le  sieur  Lniwti  dn  Detertevl: 

8*  De  le  donation  de  deux  rentes  annueilet  montant  ensemble  à  93  franet 
i3  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  Saint>Jean-de-Daye  (Manche)  par  le  sieur 

9*  Des  donations  faites  par  M""  venvc  Tunqunrl  de  la  Pannissays ,  i*  d'une 
somme  do  5oo  francs  h  la  fabrique  de  Courlipvoilles  (Mayenne);  2'  d*UDe 
somme  de  5oo  francs  à  la  lah''i(|ue  de  Sainirharles  (même  département); 
3*  d'une  somme  de  Ooo  (rancs  a  la  labrique  de  Moslay  (mtmc  département)  ; 

10"  Des  donations  faites  par  M'"  Hoyer,  i  d  une  somme  de  400  francs  à 
la  fabrique  d'AJIamoot  (Moselle)  ;  2°  d^une  somme  de  300  francs  à  la  fabrique 
de  Brainville  (même  département)  ; 

1 1*  lie  la  donation  d*iine  somme  de  5oo  francs,  faîte. à  la  fabrique  de  Rt- 
beauviilé  (Haui-Rbin)  par  le  sieur  Niss; 

la"  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  estimée  55o  francs*  faite  à  In 
fabrique  de  Cailly  (Sfine-Infrrieuro)  par  M"*  Brumenf: 

i3"  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  estimée  200  francs»  laite  à  la 
fabrique  de  Sailingol  (  Tarn-et-Garonne)  par  M"*  Serra  ; 

ïh"  De  la  «lonation  d'une  somme  de  4,ooo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Notre-Dame  de  Poitiers  [Vienne)  par  M"**  veuve  de  Béraadde  CourvilU; 

i5*  De  la  donation  d*une  somme  de  1,-800  francs,  faite  I  la  labrique  de 
Damey  parM°*  Chtvttssmi; 

16*  De  ia  donation  d*one  somme  de  4oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Sainl- 
Étienne»  à  Auierre  (Yonne),  par  M*^  Pnidof.  (Dn 27  Mon  iSAS) 

* 

N*  188.  —  ABBÈli  du  ministre  provisoire  de  Tinstructlon  publique  et  des 
cultes  portant  que  cinq  maisons  situées  au  quartier  du  Sablar,  dépendant 

de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  (Landes) ,  sont  distraites  de  la  succursale  de 
Saint- Pierre,  et  réunies,  pour  le  culte,  à  la  cure  établie  dans  la  ville  de 
Mont-de-Marsan.  (/>a  7  Avril  16^8.) 


N*  289.  —  du  ministre  provisoire  do  Tinslnufion  publique  et  des 

cultes  qui  autorise  l'arcoplation  du  legs,  1"  de  divers  habj^  sacerdotaux 
estimes  5i  francs,  et  de  divrrs  livres  évalués  (iu  francs,  à  la  fabrique 
d'Angé  (Loir-et-Cher);  2"  dune  somme  de  200  francs  au  séminaire  de 
Blois  (même  dëpsrlement)  ;  ledit  legs  fait  par  le  sieur  Bouges.  (l)a  7  Avril 

ms.)   

ir  290.  —  ÂRnKTÈ  du  ministre  de  Pintérieur  qui  autorise  Tacceptation  des 
le^  faits  par  le  citoyen  Lambert  Gabriel  à  la  commune,  au  bureau  de  bien- 
faisance et  à  l'église  de  Consans  (Doubs),  cl  consistant,  poor  la  commune,  • 

en  un  champ  estimé  800  francs;  potir  le  bureau  de  bienfaisance,  en  une 
somme  de  i  23  lirancs,  et  pour  l'église,  en  une  somme  de  Soo  francs.  ^Du 

9  Avril  ma,)  ■ 

11*  391.  —  Arbàtà  du  ministre  de  rintérieur  qui  autorise  racocptatioii  des 
libéralités  suivantes,  savoir  : 

i"*  Offre  faitu  à  la  commune  de  SaintGone»t-do-Contcst  (Tarn)  |»ar  le» 
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ÔÊOftm  Bmimy  et  par  la  dime  Cattimù,  de  constniira  à  leurs  (irai»,  tnr  no 
terrain  coBmnnal,  deos  ebapellee  destinées  à  être  anneiées  à  Tëglise  pa- 
roissiale; ' 

3*  Legs  dont  le  montant  est  fixé,  par  suite  de  transaction,  à  une  somme 
de  10,000  francs,  fait  par  la  demoiselle  Lctoy-Guilonnieir  à  la  ville  de  la 
Flèche  (Sartlie) ,  pour  rcnireiico  d'une  école  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. (I>ai^iim7i^4^.) 

ir  egs.  —  AamAiis  da  ministre  provisoire  de  i^instmctioD  publique  et  des 
colles  qui  aatorisent.racceptatieo, 

I*  Da  la  donation  d*nna  rente  annoelle  et  perpétuelle  de  3o  francs,  faite  à 
récole  secondaire  ecdéiiasliqna  de  Villief»-le>Sec  (Calvados)  par  le  sienr 

a"  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perp(^tuelle  de  5o  francs,  faite 
à  \a  fabrique  de  l'église  catbédrale  de  Bayeux  (Calvados)  par  le  sieur  Michâl: 

.V  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  3oo  francs,  faite  à  la  iabri4|ae 
NoLre-Dame-la-Ricbe,  à  Tours  (  Indre-ot-Loirc)  par  M""  Charbonnier: 

4*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs, 
faite  aux  desservants  successifs  do  la  Marne  (Loire- iulericure]  par  le  sieur 
Gûndon; 

y  De  la  donation  d*ane  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  loo  francs,  fiute 
i  la  fabrique  de  Sain^Léger  (Manche)  par  le  steiir  LecttfU; 

6*  De  la  donation  de  deux  renies  annuelles  et  perpétuelles  montant  en* 
sensble  k  1 5o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Seint-Aubin-des-Préaus  (Manche) 
par  M"*  Drperonne  Derran  ; 

7*  De  ia  donation  d'nnr  ()n,,.i^de  800 'francs,  iaile  à  la  fabrique  de  Saint» 
Epvrc  (Nfenrthe)  par  M''"  Uuinhcit; 

8"  De  ia  donation,  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  d'une  rente  de 
5S  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Lezey  (Meurtbe]  par  le  sieur  Uosari; 

9*  De  la  donation  d*Qne  rente  annoelle  de  5o  rrancs  en  Irais  pour  eent, 
ftica  à  la  frhrique  de  Saint-Qoirin  (Meurthe)  psr  le  sieur  Cknmditr: 

10*  De  la  donation  d'une  rente  annuelfe  et  perpétuelle  de  7»  francs  en 
cinq  pour  cent,  iàite  à  la  fabrique  de  ia  Generraye  (Seine-et-Marne)  par  le 

iîenr  Lambert; 

1 1*  De  la  donation  d'une  rente  de  >5o  franc?  en  c\ni\  pour  cent,  faite  à 
la  fabrique  de  Saint-Martin  de  Poix  (  Somme)  par  le  sieur  UnKjon-Gomiécotirt; 

j  2'  De  la  donation  d'une  maison,  jardin  et  dépendance.H  esliniés  2,000  fr., 
laite  aux  ^urs  du  lion-Pasteur  établies  à  Aixe  (llaule-Vienne  j  pai*  M"'*  veuve 
Desproges.  (  Da  H  Avril  iSâS,] 

Ht  sgS.  ^  ÂaaM  du  ministre  provisoire  de  finstruction  publique  et  des 
cuites  portant  que  les  hameaux  de  Remémont  et  de  Foocbifol ,  dépendant 
de  le  commune  d'Entre-Denx-Eaux  (Vo^es),  sont  distraits,  le  premier  de 
la  succorsale  de  Sainte-Marguerite,  cl  le  second  de  celle  de  Coiorby,  et 
réunis,  pour  le  culte,  à  la  succursale  établie  dans  ladite  commune  d'Ëutre- 
Deux.Ëaux.  (Du  U  Avril  i8â8.) 


agi.  —  AnnÊris  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  qui  autorisent  l'acceptation, 

s*  Da  legs  de  sept  pièces  de  terre,  çontenaat  ensemble  on  hectare  quatra- 
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vingt-quiTize  areà  oAze  tenliares,  «etiméiié  S.ioo  ftanei,  ftit  I  h  ftbriqQt  dé 
M^ry-snr-Setne  (Aube)  par  M"*  Voreaa: 

9*  Du  legs  d'une  somme  de  ioo  fraocs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-UiliAhi, 
&  Troyea  f  Aube) ,  par  M"*  I . 

3*  Du  lc4s  cf\inc  5oinine  de  5oo  francs,  fait  à  U  fabrique  de  ia  Destrousse 
{Boucbes-du-Uhôiie)  par  M'''  Pmntl'm: 

A"  Du  \o<ji%  d'diie  rente  annuelle  tl  perpétuHlo  de  Goo  francs,  faitausëmi- 
Daire  de  Baveux  f<  alxados)  par  M™*  \euvc  licanchfj  de  Srti  iqnr: 

5'  Du  Icf^s  dune  somme  de  i,ooo  francs,  fait  à  la  iabiicjue  de  Salut- 
Élienne»  à  Caen  (C'alvados)»  par  le  sieur  Thibcnjc, 

%*  Du  legs  d'une  r^nte  annneile  et  perpétuelle  de  i36  firmes  sg  centimes, 
fint  à  ta  fabrique  de  SaiptpPatrice ,  à  Bayeui  (Cahados),  par  M""  vevtvt  Lê 
MiJoa: 

7'  De»  legs  faits  par  M*'  veuve  Mnry,  d'une  somme  de  8oo  francs  à  la 
fabrique  de  Dreut  (Eurr-ct-Loir);  s*  d'une  somme  de  âoo  francs  toK  éet- 
•ervants  «ucces-if»  de  cette  église; 

S*  Du  k'i;<i  d^inc  somme  de  5oo  francs»  fait  à  ia  fabrique  do  Césac  (Gi* 
ronde)  par  M"'*  veuve  Supcn  ille; 

9"  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  i,6oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Plergucr  (llle-el-Vilaine)  par  M*"  veuve  Frémont; 

lo*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  trente-six  ares,  et  d'un  revenu 
de  i6  francs,  foit  à  la  fabrique  de  8aint-Ylie  (Jura)  par  le  Meur  Noét: 

it*  Du  Ipg5  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  aS  francs,  fait  à  ia  fa- 
brique de  Cherencé-le-Housscl  (Manche)  par  le  sieur  Lepeicfné: 

1 3"  Du  legs  d'une  srtmme  de  boo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Fontaime 
.   (Mfuse)  par  M'"*  Arnonhl; 

ly  Du  le^s  d'imo  m.iison  csliméc  .")0(i  francs,  de  Mens  meubles  iSalués 
SS2  francs,  cl  deniers  comptant  s'élevanl  à  la  somme  de  5^>J  francs,  fait  par 
M.  PûUtî  à  la  fabrique  de  Frelioghetœ  (  Nord  )  ; 

i4*  Da  legs  d'une  somme  de  i,90o  frattcs,  fait  à  la  (abrlqae  de  Hau- 
beurdin  (No^l)  par  le  sieur  TAoaiai; 

]5°  Du  le^s  de  cinq  pièces  de  terre,  estimées  àt^^O  francs,  fait  à  la  fa- 
brique d'IIordain  (Nord)  par  M'"  Lrnmirc: 

16"  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  36  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Ca«- 
solre  (Nord)  par  M"'  Bnistct: 

17*  Du  It  gs  d'une  renli^  de  300  francs,  fait  à  la  fabrique  d'ilaplincourt 
^Pas-de-Calais)  par  le  sieur  Duquesnoy; 

18*  Du  legs  d'une  somme  de  100  francs,  fait  i  la  fabrique  de  Mansat 
(Puy-de-Dôme)  par  M***  veuve  Sardier; 

19*.  Des  legs  faita  par  le  sieur  Borel,  1*  d'une  somme  de  1 ,000  francs  aux 
aosurs  de  la  Cbarité  établies  à  Montauban  (Tam-et-Garonne);  3*  de  demc 
•aimnes  montant  ensemble  à  1,000  francs,  ans  sœurs  de  ia  PrésetttatîoD  éta- 
Uies  dans  la  même  ville  ; 

20°  Du  lo  .'S  d'une  ^onimc  de  Soo  fraucs,  fait  par  M"*  AoH  aux  scnnis  de 
iiainl-Audrt^  établies  à  Ivry  (Seine;; 

2  1**  Du  le;;s  d'uno  somme  de  3, 600  franfs.  f'iit  à  la  fabrique  de  iiescamps- 
Saint-Ciair  (Somme)  par  M"*  i/r  JSauiircui/.  (/>u  12  Avril  J6ji).) 

295.  —  AanÊTÊ  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des 
cuites  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  par  le  sieur  SaU^les,  i*  d*une 
somme  de  6,000  francs  et  ^tm  domaine,  contenant  huit  bectares  quaianla 


I 
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d  «a  aras  qtiatre-vidgiHifi  centiares,  êslioié  6,000  Arnica,  ra  atelnaîre  de 
Cahon  (  Loi)  ;  s*  d'aoe  somme  de  6,000  francs  aux  soors  de  la  Miséricorde 
établies  à  Cahors;  3*(]*uQe  somme  de  6,000  francs  à  l'hospice  de  cette  ville; 
4°  d  une  somme  de  6,000  francsaux  pauvres  de  la  même  ville.  (Db  i2  ÀprU 

ma,) 


^396.  —  AnnRTis  du  ministre  provisoire  de  rioilractiMi  piibiii(ue  et  ètê 
cultes  qui  aoloriieni  l'acceptation, 

1*  Des  legs  faits  par  M"*  Caden,  1*  d*ooe  somme  de  goo  (raaca  è  hi  fa- 
briijae  de  Sainte-Crotx ,  à  Nantes  (Loire'iQférieure);  s*  d^une  somme  de 

100  francs  aux  pauvres  do  cette  ville; 

î*  Du  Ic|^s  d  une  somme  10,000  frnncs,  fnit  nnx  ÎTSulines  établies  à 
Bourg-Argputal  (Loire)  par  M"*  Cnblw  de  lnulr  de  i'ïi  ru-  ; 

Z"  Du  leg">  cIo  (]i  u\  S)iiH;ies,  m  Jiilaul  ennemi  !c  à  Soo  fraucs,  rt  <1  uiif' 
renie  aunut'ilc  et  perpctuelic  Je  20  iiaiiis,  iail  aux  dc3bcTvaiit&  &uccc:^âii3  lie 
Lalo  [Ave)Ton]  par  le  sieur  et  la  dame  Gîimte; 

à*  Des  legs  4aila  par  M"*  Petitot,  t*  d*one  somme  de  600  francs  à  la  fk- 
Mqae  de  Quiogey;  3*  d*une  somme  de  aoo  francs  aux  pauvres  de  cette 

commune  ; 

5*  Des  legs  faits  par  le  isieur  lUjfaud,  1"  de  divers  immeubles  esliqiés 
eDSCnibii;  \,'^■20  francs",  à  la  Tabrique  J--  Saint-Vivien  (Dordogne)  ;  2"  de  troiî* 
pièces  de  terre,  ronlenant  etisemblc  trois  lie(  lares  soixante  neuf  ares  (juatre- 
^int»t-huil  centiares,  estimées  3,39 'a  francs,  à  ia  fidjri(]tic  et  aux  desservanls 
successiiâ  de  5ajut-\  ivien  ;  3  d  une  rente  aunuclle  et  pcrpt'tueile  de  bo  francs 
aux  pauvres  de  ^aiot-Yivicn;  4"  du  ieg5  d'une  somme  de  aoo  francs  aux 
pauvres  de  Booneville  (DordogneJ  ; 

6*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Le  Couéiic,  1*  d*une  rente  annuelle  de  So  fr. 
et  d'objets  servant  au  culte,  estimés  83  frani  s  fto  centimes,  à* la  fabrique  de 
Loudeac  (Côtcs-du-Mord);  2°  d'une  rente  de  3oo  francs  nux  curés  successifs 
de  cette  église;  3'  d'une  rente  do  fx»  francs  ;\  l'Iiospice  (le  I,oud<^aC}  4*  d'une 
somme  de  2,679  (raucs     1  ceulitnes  aux  pauvres  <le  l.tdile  ville; 

7"  Des  legs  faits  par  M""  veuve  L'coniff,  y"  i)'uuc  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  3oo  francs  à  la  ral)ri([ue  de  la  Vacqucrie  (Calvados);  2"  d'une  rente 
aonueile  et  pernéioelle  de  ko  francs,  d^noe  rente  annuelle  et  perpétuel ie  de 
iSo  francs  et  ae  ait  eeats  liilograiMies  de  pain,  estimés  190  francs,  aux 
pauvres  de  cette  commune; 

8*  Des  legs  faits  par  M**  veuve  Bongard,  1*  d*une  pièce  de  terre,  conte- 
nant deux  hectares  douze  ares  quinze  centiares,  estimée  G,55S  francs,  à  la 
fabrique  de  Thibouville  (Eure);  2"  de  quatre  pièces  de  terre,  contenant  en- 
semble qualre-vinjt  rinq  arcs  'oixantC'deux  centiares,  estimées  3,676  francs, 
aux  pauvres  de  ccUc  commune.  (Du  ^3  AvrU  Jàû6.) 


If*  —  AimftTi  du  ministre  provisoire  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes  poi  tatit  queTégUse  d*Orcbes,  section  de  la  commune  de  Ikaubigny» 
ranion  de  Nolay.  arrondissenunL de  Beaune  (Côte-d'Or),  est  érigée  en  cba- 
pelle  de  secours.  (Du  13  Avril  i$U8,  ) 


—  Arrêté  du  ministre  provisoire  de  rinstruction  publique  et  des 
cahts  qui  mtorise  raeceptatSon  de  la  donation  d*une  somme  do  1,000  fr.. 
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faitf»  ^  h  fabriqae  4e  BcaubîgDy  (Cô(èd*Or)  par  M*'  wenve  NiêlUut.  (D« 

N*  199.  —  Arrêtë  du  minislre  de  riotérieur  qui  aulorise  Tacceptation  dea 
iibéraiités  suivantes,  savoir  : 

1*  Legs  universel  évalué  à  6,835  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  par  la  da- 
moiselle  Dequatrcmarre  au  bureau  de  bienfaisance  d'Ecquetot  (Kure); 

a*  Legs,  1  de  divers  immeubles  évalués  à  5,iyo  francs;  î*  d'une  pièce  de 
terre  estimée  4oo  francs  et  d*ona  somme  de  aoo  francs,  faits  par  le  citoyen 
Jaan-Losfi  Chrc,  ic  premier  au  bonan  de  bienfaitance,  le  deuuème  à  Téglise 
aucouiaie  de  Mirebel  ( Jnn)  ; 

3*  Lega  de  diM|  reotead'un  revenu  total  de  1 5o  francs,  fait  par  le  citoyea 
Yielor  Goulim  aQ  bureau  de  bienfaisance  de  Lumine-de*Gontaia  (Loire- 
Inférieure)  ; 

4^  Donation  par  le  citoyen  Nicolas  Simonin  aux  bespioes  de  Paris»  d*l 
aomme  de  iaô»ooo  francs.  {Du  23  Avril  i8A8,) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  ie  10  '  Août  i6i8« 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
MAHIË. 


*  Cette  date  en  celle  de  la  ideaplioa  d«  BiiIkiiB 
au  nûniilèfe  de  la  Joitke. 


OaiTakMatpawkBdbliBteUs.àniMist  ftue*  par  «a ,  I  la  adiM  4ê  riapriMil» 
MlitMAt,  M  ilM  iti  IXiiilaaii  4fS  poilM  te  44|ttlMMls, 


iMPAlUfiRIB  NATlONAUfi.  —  lO  AoÙt  l848to 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE.  ; 

16. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fiateraité. 

ktJ  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  3oo.  —  Abbété  (fai  aatorise  Viiueriptimt,  am  TMur  pMh,  iê 

htttPmiMimudeDmiataini. 

Du  8  Juillet  i84d. 

Lb  PlliflDBflT  DO  COHSBIL ,  ChEF  DU  PorVOlR  EXECUTIF , 

Vu  Tarlicle  i"  de  la  loi  du  a6  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donalalres  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pa^î^  étrangers,  lorsqu'ils  a'aurout  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  tque  ces  pen- 
«sioos  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
I  des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuvo 
t  et  des  enfants  »  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés  ;  ensemble  les  pièoes 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  les  avis  des  8  et  i5  juin  derniers,  émis  sur  ces  demandes,  * 
conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  ao  juin  1817, 
par  la  section  du  Conseil  d'étal  attachée  au  département  des  finances, 

AttiiE  ce  qui  suit  ; 

Art.  l*'.  Les  huit  pensions  comprises  dam  le  tablem  qui 
soit  poôr  vue  somme  totale  de  trois  mille  hiiiicent  cinquante 
francs,  et  qui  étaient  précédemment  ioscrites  aa  nom  d'anciens 
donataires  décédés,  seront  reversées  sur  la  tôle  de  leurs  veuves 
et  enfants ,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  : 
X*  Sérié.  xo 
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^alités  00  HTtiei 

éu  ptiuioiui«ixc*  dscidét. 


Dk  CoxtrAiT»  (Btrirama  )  j  co- 


EiCBKAiii  (François -ficnaid), 
ItwiUMnI-colood . 


Motn  (  Fnoçoii) .  soldat. 


i»  acpt. 


i848. 


Satittikr  ©«  CillDVA»  (LonÏM- 
CbaflotU-Corddia) ,  femine  oi 
BommoT,  fiRé  à*w»  nu^ebd 

d«  «UDp. 
MaMAIIAV  (  l«MI-BMlttU-TiD- 


Dow AiicET  f  Jfan-Baptiti*)» 
rMud  da  camp. 


1 t  nov. 

97  aepl. 
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2.  Ces  t^Dsioiis  seront  inscrites  sar  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  tox  nouveaux  ayants  .4roit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives ,  et  suivant  les  pro* 
portions  déterminées  par  Tartide  i^'de  la  loi  du  a6  juillet  183  u 

La  nouvelle  jouîssaocc  en  commencera  à  courir  du  iendemam 
du  décès  des  premiers  tilulairos. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé  de 
l*exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  iméré  au  Buiictia  des 
lois. 

Paris,  le  8  Juillet  ]8A8. 


N*  3oi.-—  AmmÉté  qui'  amiorùe  Vinteriptions  «a  Trénr  jpMic,  J^mt 
Pmum  i»  Kntve  d$  Vétérwi  da  camp  de  Jaliert. 

Da  6  JaiUet  iBhS. 
Le  Président  du'Cohsejl,  Chef  do  Pocyoïa  bxbcutif, 

Vu  i'arlicle  8  de  lu  loi  du  1 4  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  de  Julieis  et  d'Alexandrie  s(  ronl  Inscrits  au  livre 
des  pensions  pour  une  sonnne  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en  indem- 
nité des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par  la  loi 
du  1"  lloréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions  réver- 
sibles sur  les  veuves  desdiU  vétérans; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  MargueriU  Mmtâ»  veuve  du 
sîeur  Colin  [FrwnçoU'Thomoi)^  anciea  vétéran  du  camp  de  Juliers; 
ensemble  les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  Tavis  du  8  juin  dernier,  émis  sur  cette  demande»  coniormé- 
mant  à  Tarticle  5  de  l'ordonnance  du  so  juin  1 8 1 7 ,  par  le  comité  des 
finances  du  Conseil  d*état. 

Arr&ti  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  pension  de  cent  soixante  et  douze  francs,  précé- 
demment inscrite  an  trésor,  sous  le     dÔ2 ,  au  profit  du  sieur 

Colin  [François-Thomas] ,  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers,  et 
rejelée  des  registres  par  suite  du  décès  de  ce  militaire,  y  sera 
inscrite  de  nouveau  au  nom  de  la  danie  Mené  [Manjueiile)^  aée 
le  16  décembre  1771.  à  Thiouvilie  (Aloselie)«  sa  veuve. 

3.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  des  Vosges , 
oè  réside  la  dune  Cbtin»  et  la  jouissanœ  en  commeiioern  à 
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courir  du  li  mai  1847»  lendemain  du  décès  du  pv^mier 
titulaire. 

3.  Le  ministre  dei  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté*  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,le8  Juillel  i848. 

Signé  Ë.  Càvaiokac. 


N*  3oa«  —  AmbÉts  qui  accorde  des  Pensions  à  sept  anciens  Mêinbres  dê 

la  Cour  des  cQniptes, 

Du  8  Juillet  iSàS, 

Le  Président  di  Con&eil,  Cuef  uu  Polvoiu  £^lcciik, 

Vu  la  loi  du  a 8  août  1790,  concernant  les  j^ensions  ctnles,  «t  le 
décret  du  i3  septembre  1806»  qui  sert  de  r^emeot  en  celle 
aalière; 

Vu  les  demandes  de  pensions  formées  par  les  sieurs  Paequiêr, 
Pierre t ,  Dubov,  Rcqn-iad ,  Dupont ,  Une  de  Groshois  et  Wassel,  anciens 
membres  de  la  cour  des  comptes,  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à 
ia  retraite  ; 

Vu  les  pièces  à  Tappui  desquelles  il  résulte  qu*au  3  mai  1 848  « 
date  de  ia  cessation  de  leurs  fonctions,  ces  magistrats  étaient  âgés  de 
plus  de  soixante  ans,  et  comptaient  au  delà  de  trente  ans  de  services 
publics; 

Vu  les  avis  du  1 5  juin  i848.  émis  sur  la  liquidation  de  leurs 
pensions  par  la  section  du  Conseil  d'étal  allacbéeau  département  des 
nuances , 

AaaiTB  ce  qui  suit  ; 

A  AT.  1".  il  est  accordé,  savoir  : 

A  M.  Pacqttier  {Anioinê-Gàbriêl) ,  ancien  conseiller  maître  k 
h  cour  des  comptes,  né  à  Paris  le  20  novembre  17 69,  en 
raison  de  cinquanle  lrois  ans  neuf  mois  treize  jours  de  services, 
et  d'après  le  traitement  moyen  do  troi/,e  inillc  quatre  francs 
seize  centimes,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  sou  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  six 
mille  francs; 

A  M.  Pierrel  (  Pierre- Ile my  ) ,  ancien  conseiller  référendaire 
de  première  classe  à  k  même  cour,  né  4  Mé4ières  (Ardennes) 


(  i5o  ) 

le  6  octobre  1777,  en  raison  de  qaarante-sept  m  cûiq  moi» 
onze  jours  de  services,  et  d'après  le  traitement  moyen  de  dix 
mille  oî&q  cent  nn  fraocs  six  centimes,  dont  il  a  jooi  pendant 
les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension  annuellQ 

et  viagère  de  six  mille  francs  ; 

Â  M.  Daboy  (Loms'Mariê'Jaieph) ,  ancien  référendaire  de 
première  classe  à  la  même  cour,  né  à  Brives  (Corrèze)  le  4  sep* 
tembre  1775,  en  raison  de  cinquante  et  pn  ans  dix  mois  dix- 
huit  jours  de  services,  et  d*après  le  iraîtemoit^  moyen  de  dîjc 

mille  cinq  cent  un  francs  six  centimes,  dont  il  a  joui  pendant 
les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de' six  mille  francs; 

A  M.  Regnaud  {AlpJionsc),  ancien  référendaire  do  première 
cksse  à  la  même  cour,  né  a  Paris  le  25  septembre  1783,  en 
raison  de  quarante-denx  ans  onze  mois  quatorze  jours  de  ser- 
vices, et  d'après  le  traitement  mo^en  de  huit  mille  cent  quatre- 
vittgt^nie  nancs  seize  centimes,  dont  il  a  jooi  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  son  activité ,  une  pension  annueUt 
et  viagère  de  quatre  mille  trois  cent  treize  francs; 

A  M*  Dupont  {JacqueS'Joseph) y  ancien  référendaire  de  pre- 
mière dasse  à  la  même  cour,  né  à  Versailles  (Seine-et-Oise)  le 
7  octobre  1779,  en  raison  de  quarante-Huit  ans  six  mois 
vingt-six  jours  de  services,  et  d*après  le  traitement  moy^n  de 
dix  mille  cinq  cent  un  francs  six  centimes,  dont  il  a  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs; 

A  M.  Hue  de  Groshois  {Claude -François- Xavier] ,  ancien 
conseiller  référendaire  de  preiiiiere  classe  à  la  nu* nie  cour,  né 
à  Roanne  (Loiie)  le  ô  décembre  1771 ,  en  rjison  de  quarante  el 
an  ans  quatre  mois  dix  jours  de  services,  et  d'après  le  traitement 
moyen  de  dix  mille  cinq  cent  un  francs  six  centimes ,  dont  il  a 
joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une 
penaion  annuelle  et  viagère  de  cinq  mille  soixante-quatre  francs; 

A.  M.  Wauet  [Jean-Marie)  ^  ancien  conseiller  référendaire  k 
la  même  cour,  né  à  Paris  le  23  mai  1773,  eu  raison  de  cin- 
quante-cinq ans  huit  mois  vingt-six  jours  de  services,  et  d'après 
le  traitement  moyen  de  sept  mille  deux  cent  trente*trois  francs 
soixanle-six  centimes,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  der- 
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nîères  anD&s  de  son  activité»  noe  pension  annuelle  et  viagère 
de  quatre  mille  hait  cent  vlngt-denx  franca. 

2.  Ces  pensions ,  dont  la  jonittance  commencerait  courir  du 
iwhtÀ  i8é8,  lendemain  de  la  ceasation  des  fonctions  des  conces-  ' 
sionnaires,  seront  payées  à  Paris,  lien  de  léor  domicile. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  lexécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  Iç  8  Juillet  i848. 


N*  3o3,  —  i4/iffjsré  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public  s  d$  iix 
cent  vin^t  et  une  Pensions  àviUs  el  militaires. 

Du  10  Juillet 

Ll  PâBSIDBlIT  pu  CONSBIL,  ChBF  DD  PODVOIB  BIBCCTIF, 

Va  le  litre  IV  de  la  loi  du  %b  mars  i8i 7 ,  et  rordonnanoé  royale 
«rendae  le  so  juin  mitant  pour  en  astorer  rexéoition  ; 

Vu  rordonnance  dif  a  août  i8ao; 

• 

Va  la  loi  da  S  aoAl  1847.  qui,  en  fiiant  le  budget  des  dé- 
penses de  Tannée  i848,  a  oovCTt  on  trédit  dTun  million  cinquanle 
mille  francs  pour  Tinscription  des  pensions  militaires  k  liquider  dans 
Je  «eors  de  M  piésenle  année; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  3  mai  18A8,  qui  a 
aficclé  un  crédit  supplémentaire  de  dix-kuil  cent  cinquante  mille 
francs  à  la  même  destination  V 

•  Va  la  situation  aetadle  de  ces  crédits  et  celui  de  trois  millions 
ourert  pour  rinscription  des  pensions  civiles  par  Tarlide  3o  de  la 
loi  du  a5  mars  1817;  v 

AfiRâTE  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  six  cent  vingt  et  ane  pensions  civiles  et  mili- 
taires comprises  pour  une  somme  totale  de  un  million  six 
cent  onze  mille  huit  cent  cinquante-quatre  francs,  soit  dans 
les  états  transmis  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les 
Bttiletins  des  lois  n*"  8,  9,  lu  (partie  supplémentaire)  et  47« 
et  rappdéea  ao  tableau  ci-après,  avec  l'indication  des  décréta 
qpii  ici  ont  accocdéea,  seront  inscrilaa  au  Kvns  des  pensiona 
da  trésor  public. 


Oigitized  by 


(  »5a) 


00 

abrItbs  9%  coicsutoa 
iUi»  d*  ptBMOBt  i  inicrtr*. 

Numérot 
des 

Bolktiai  des  loi* 

t 

DalM  dit  nvoU 
•nlUa. 

Noméro 
d'ordre 

d* 
cluqM 
•nêU, 

d'ordre 
de 

i'înMriion 

de  rliar^ue 

arrële 
•a  BuUbUo 

1 

! 

3o7*  «Ut  Mipplé- 

ad  juin  i84A. 

a 

• 

Pensido*  niliUirct  d'origiue  aulérieure  ii  U  loi  dit 
ai  am  1817. 

DUlielUI  B    Bi  PATUO 

•oppMMiiMn.  ^ 

1  1 

i 

f  ItL-m. 
1  /dcm. 

3o«MÛ  t848* 

ao 

a3 

34 

« 

•8 

aot 

109 

toS 

io6 
107 

Peosjoiit  d«*  retraite  à  de»  mditairea  poux  Li«*- 
vnm  ti  iafimil^i.  j 

(le  r<  tr.uTc  pour  aaCNBHtld  &  ém  mK* 

taircs  de  l'anncc  active. 

Pcntioni  à  dM  vepvM  de  miliuirca  

uirtt  d«  Vumi»  attivt* 

1  *  Id*m. 

a; 

aoS 

BnlUtin  ti*f,ftrtM 

BulltUn      10,  p»r- . 
1  m  f pifMnuDlîin. 

• 

3  jain  ib^S. 

> 

1     8  i8i8. 

Idtm. 

Mmi» 

• 

# 

>8 

'f) 
3o 

8i 

a4o 

167 
•68 

1 60 
161 

i8t 

Peiuion  civile  à  M*  BtWIlâ  M  &A  BnmiB,! 

•  Dcien  préfel. 

Pcnaion  civile  à  M.  N&u  fil  CaAMrJUOOis  ,  Mcica 
pidfcl. 

Pentiona  de    (nito  |Mr  «odeaBct^  à  des  officiera 
gcnéraiu  «l  asItM  nfliuirw  d«  l'anade  «ctiv*. 

PeosioD»  de  retraite  ponr  aBcieoBet*  à  d«a  oi&cicn 
g^B^raai. 

PcMiott  de  retraite  pour  ■■«icaBet^  \  des  oScmmi 
f<adrau  c(  eutrei  adUlûm  d*  VmM,  mUv*. 

a  9  jain  i848« 

* 

* 

6t8 

PtatîoB  i  titra  de  tittmtmm  rfiliflttit  1  kt  iran* 

An.  «MÉ^nl  Miauflft. 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  rbacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qni  viennent  d'être  si* 
gnalés. 
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3.  Le  ministre  secrétaire  dVtal  des  finances  est  chargé  de 
Texécaliou  du  prébeat  arrêté»  qui  sera  ioséré  au  Bulleliu  des 

A  Puis»  le  lo  Juillet  i848. 
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Étal  récapiiulalij  des  Pensions  miliidires  nnt/rifurrs  à  la  loi  du  25  mars  1817 , 
comprises  dans  /<  tr  is  cent  srpiitnic  tableau  transmis  par  AI.  le  Ministre  de  la 
(juern  ,  et  qui,  étant  à  inscrire  aa  trésor  en  cunjurmité  de  l'article  22  de  ladite 
loi,  sont  proposées  pour  celle  inscuftlioii  avec  la  Jouissanct  et  sur  Le  crédk 
d'Uprès  désignés. 
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Mm.  


Prrinier  jour  da  tn^Mtr» 
pottéiOTr&roMriptlMj 

(Artictt  9  de  Varrdà  da 
GoaHerM«MU  dm  iô  io 


Arrêté  lo  présent  tfUit  à  la  âomme  de  deos  états  Éranet»  montaiit  dit  dtox 

pensions  qui  le  composent. 
Ptris,  le  lo  Juillet  ië48. 

Le  Ministre  des  finanetSf 
Signé  M.  GooDCHAOt. 


N*  3o4.  — -  Ahrèté  qui  accorde  des  Pensions  à  trois  cuiciens  Préfets 

el  à  un  ancien  Sont-Préfet, 

Du  91  Jinllet  i848. 

Ls  Pié»i0BKT  w  ComuL  DBS  MufttTRBSt  cBABoi  DU  Pouvoia 

BXBCUTIP, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'état  entendue  ; 

Vu  les  lois  des  a  a  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensioDs  civiles,  ei  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
1806, 

Arrête  : 

Vu  lademaade  du  citoyen  Lezay  Mamezia  {A  Wert-Madeleinê-Claade) , 
ancien  préfet  de  Loir-et-Cher,  et  les  titres  produits  par  cet  ancien 
fonctionnaire,  desc^uels  il  résulte  qu*îT  est  né  à  Montonne  (Jure)  le 
6  juin  1773,  el  quil  compte  trento-def»  ant  4iUB  vaan  vingt-deux 
joun  de  aerrioei  àmk  et  militaices; 
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Vtt l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  juin; 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  citoyen  Lezay -Marnez ia  (Albert" 
MadeUme-Claude] ,  ancien  pré£eide  Loir-et-Cber,  à  raison  d'un 
tmitemeiit  de  seize  mille  francs,  dont  il  a  jo«i  pendant  lei 
quatre  dernières  années  de  ion  activité,  une  pension  annndle 
et  viagère  de  trois  mille  sît  cent  cinqnante-sept  francs  (3,657^). 

2.  Celte  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Blois  (Loir-et-Cher),  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du 
février  1Ô4^,  jour  où  il  a  cessé  de  tgucber  un  trailement 
^activité. 

-  Vu  les  tilres  présentés  par  le  ciloven  lSits  [Jean  -  André)  ^  anden 
prcfft,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  à  Bordeaux  (Gironde)  le  3  no- 
vembre 17ÔG,  et  qu  il  compte  trente-six  ans  dix  mois  vingt  jours  de 
services; 

\  u  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  G  juin  ; 

Af.t.  I*'.  11  est  accordé  au  citoyen  Sers  (Jean- A ndré)  ^  ancien 
préfet,  à  raison  d'un  traitement  de  trente-six  mille francf,  don^ 
il  a  joai  pendant  les  quatre  dernières  ann^  de  son  activité, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs  (6,000^]. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera  ' 
payée  à  Bordeaux  (Gironde) ,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du 
9  mars  jour  où  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement 

d  activité. 

Va  les  titres  piésentiés  par  le  dtoyea  Bret  {Œark$'Wangêl) ,  ancien 
préfiitv  desquels  il  résulte  que  cet  ancien  fimctiomiaire  est  né  à  Ljon, 
département  du  Rhône,  le  94  llrrier  1791 .  et  qu'il  eompie  vingt* 
neuf  ans  cinq  jours  de  services  civils; 

Gittsidérant  au'il  est  atteint  d'infirmités  graves  contractées  dans 
Fexercice  et  à  l occasion  de  ses  fonctions,  ei  qui,  au  jour  de  son 
remplacement,  ne  loi  permettaient  plu^  de  les  continuer,  ce  qui  lui 
donne  droit  k  Texceplion  stipulée  dans  Tartide  3  du  décret  susvisé 
dn  iS  septembre  1806: 

Vu  Tavis  do  ministre  des  finances,  en  date  du  6  juin  ; 

Art.  l**.  11  est  accordé  au  citoyen  Bret  {diarles  IVangel)  ^ 
ancien  préfet,  à  raison  d'un  Irailenieut  de  seize  mille  francs, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  sou  acti« 
vité,  une  pension  annuelle  et  viagère  d^  deox  mille  six  oent 
soixante-six  francs  (3,666^. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
pa^ée  àColmar  (Uaut-llbin) ,  lieu  de  sou  domicile,  à  partir  du 
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39  février  x6ài%  jour  où  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement 
d^activité. 

Vu  la  demande  du  citoyen  Dausse  [Jean-Louis  Camillc] ,  ancien  sous- 
préfel  d'Avesnes,  et  les  lihcs  produits  par  cet  ancien  fonclioutmire, 
desquels  il  résulte  qu'il  est  né  à  Grenoble  le  3i  juillet  1787,  et  rju'il 
compte  trente-deux  ans  iiuit  mois  vingt  jours  de  services  civils  et 
militaires  ; 

Vu  l'avis  du  niinisli'e.des  i'inances,  eu  date  do  6  jnin; 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  citoyen  Damne  (Jean-Louû-Ca^ 
millê)^  ancien  sous-préfet  d'Avesnes  (Nord),  à  raison  d'un  trai- 
tement de  trois  mille  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  sept  cent  vingt-sept  francs  (72 7^^). 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  10  mars  i84St 
jour  où  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

Le  ministre  de  Tiatérieur  est  chargé  de  iexéculion  du  pré- 
arat  arrêté. 

Fait  en  Th^tel  de  la  Présidence  du  Conseil,  à  Paria,  le 
31  Juillet  1848. 

Signé  Cavaiomac. 
Li  Hùiiftri  de  TiÊOinmtp 
Signé  J.  Senabd. 

N*  3oS.  ^  ARRâTà  DB  hk  CovMissiov  DU  Ponroni  biAcctif  (renda  sur  le 
nppoitJu  mintatre  de  Tagiicaltiire  el  du  oommcrce)  portant  : 

Akt.  1".  La  vîlle  de  la  Châtre  (Indre)  est  autorisée,  auvant  le  vola  émia 

dans  les  délibérations  de  son  conseil  muoicipal, 

1*  A  établir  on  abattoir  public  età  acquérir,  ù  cet  elTct.  du  citoyen  Fnnifots 
Lesenrre,  moycnnnnt  la  sommo  de  quatre  mille  francn  (4,000'),  et  aux  con- 
ditions énoncées  dans  la  promesse  de  vente  du  îC»  février  18  17,  une  portion 
de  pré  conlenaiit  soixante  nrcs  quatre-vingls  ceiili.trcs,  i-isc  à  l'evlrémité  de  la 
rue  de  la  Barre;  2°  î\  cnipruiittr,  soit  avec  juiblirilé  cl  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  la  somme  de  qnarante^inq  oiUle  francs  (45,ooo') 
remboursable  en  dii  ans  sur  ses  ressources  ordinaires,  pour  subvenir  an 
payementile  cette  acquisition  et  des  frais  de  construction. 

2.  Aussitôt  que  Tabattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  labalage 
des  bœufs,  vaches,  taureaux,  génisses,  veaui,  moutons,  hrch's,  boucs, 
cbt'^vrcs,  chevreaux  cl  jwrcs  v  aura  lieu  exclusivement,  et  i^iites  1rs  tueries 
particulières  situées  dans  les  limites  du  rayon  de  1  octroi  seront  interdites  et 
Icrniées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
eonsommation  de  leur  maison,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux ,  pourvu  que  ce  soit  dana  un  lien  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
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3.  H  sera  perçu,  pour  droit  de piace  dans  lodit  abailoir  : 

ParlxEuf.   3^00* 

»^  VScllC  *••  .  .  .  ••••••••••••••••••••••••  2  OO 

 taureau  OU  géotsse.  •••   07!) 

—  veau  '.   o  3o 

"«moutOQ   O  i5 

—  brebis  •.••«•'  p   o  10 

—  chèvre  ou  bonc  •   o  10 

—  chevreau   o  o5 

—  porc   t  00 


4.  Ce  tarif  sera  révisé  iorsqœ  U  ville  de  la  Qiâtre  se  sera  libérée  du 
montant  total  de  i  emprunt  quelle  est  autorisée  à  contracter  par  le  présent 
arrêté.  (i>ai4J«ifiim) 

ft  5o6.  —  AiijuiTÉ  du  minuire  de  i  miérieur  qui  autorise  i  accepUliou  des 

libéralités  suivantes,  savoir  : 

1°  Legs  d  une  pièce  de  terre  estimée  3,3  5 i  francs  5  centimes,  fait  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Miélan  (Gers)  par  le  citoyj'n  Alexandre  Pradirc; 

7*  L^gs  de  deux  pièces  de  terre  évaluées  à  4,3  jo  francs,  fait  au  bureau  de 
bienfaisaocc  d'Uordâiu  (Nord)  par  la  demoiselle  Àlberiine  Lemairt; 

^  Legs  iàit,  à  la  charge  de  servioee  «eligiens,  an  bortea  de  bienfiisice 
de  Genooilly  (Saône^tpLoire)  par  le  citoyen  fWwfoîf  Parift,  de  trob  im- 
meubles  évalaés ensemble  à  4,3oo  francs,  etd*ane  seoime de  6^000  francs; 

4*  Legs  d'une  rente  de  5oo  francs  sur  TÉtat ,  fait  au  bureau  de  bienfai* 
sance  du  deuxième  arrondissement  de  Péris  (Seine)  par  le  citoyen  Ed/mnd 
Halphen  ; 

5*  Legs  universel  évalué  à  environ  1,200  francs,  fait  à  l'hospice  de  Li- 
moges ^Uaute-\  icune)  par  ic  citoyen  Jean  Bouchoule.  (Ou  23  Avril  i8U8.) 


IV  307.  —  ARnrTK  du  ministre  provisoire  de  Vinstruction  publique  cl  des 
ruhcs  port  int  que  l'église  de  Sainl-I.loi,  au  hameau  du  Blanc-Seau,  section 
de  la  commune  de  Tourcoing;,  arrondisscmcut  de  Liiie  (Nord) ,  est  érigée 
en  succursale.  [Du  29  Avril  IS'iS.  ) 


h*  3o8.  —  AnRKiÉs  du  ministre  provisoire  de  t'iostruction  publique  et  des 

cuites  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Des  legs  faits  par  M""*  veuve  Dalexandrr ,  1"  d'une  somme  dr  2,000  fr. 
à  la  fabri  jue  de  la  cathédrale  de  Soissons  (  Aibue)  ;  -y"  d'nne  somme  île  5oo  fr. 
au  séminaire  de  celte  ville;  3"  d'une  somme  de  i,uoo  francs  aux  hospices  de 
SoissoDS; 

s*  De  la  donation  d*ane  pièce  de  teire,  contenant  deni  hectares  quatre- 
vittgt-quinse  ares  quatre-vingla  centiares,  estimée  9,500  francs,  faite  à  la  Ûh 
hriqne  de  Bourbourg  (Nord)  par.  M**  veuve  Drfcrrt.  (De  29  Avril  iSAB,) 


W  309.  —  Ainftris  du  ministre  provisoire  de  rkelnictioa  poUiqne  et  dee 
cultes  qui  autoriseni  racccpiaiion, 

1*  Dn  legsd*nneaoniniede  1,000  francs,  lait  à  la  fabrique  d'Avançon  (htm 
èHUM)per  le  aitnr  J^WdiiiMMfM; 
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a"  Des  legs  faiu  par  le  licur  Bêmet,  i*de  dem  UbUâux,  esiiipés  loo  fr., 
•ax  arobevéquct  socctsiifs  d'AU  (Boucbes^-Rhôoe)  ;  if*  de  divers  ornements  . 
aacerdotanx  éveln^  i»90o  francs  an  séminaire  de  cette  ville;  3*  de  divers 
livres  estimés  3oo  francs  à  fécole  secondaire  Je  la  rn(?me  ville,  et  4*  de 
divers  orneiDcnts  sacerdotaux  estimés  6oo  francs  à  la  (abriqae  de  féglise  mé- 
tropolilaitic  d'Aix; 

3*  Du  lei;s  de  deux  pièces  dn  terre,  conlcnanl  rnsrndile  irontc-quatrc  ares 
vingt-buit  ceiitiarrs,  estimées  8oo  francs,  fait  à  la  iabrique  de  BonDencontre 
(C6te-d*0r)  parle  sieur  Uuinft; 

4*  Du  legs  d'une  sonime  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Trëgoo 
(Côles-du-Nord  )  par  M*'»  LeBoyiê  Brie: 

5*  Du  legs  d*une  somme  de  iso  francs  et  d*nn  terrain  estimé  %oo  firancs, 
fint  i  la  fabrique  de  Gnimillian  (Finistère)  par  ic  sieur  et  la  dame  Cknriet: 

6*  Du  legs  d*une  somme  de  'loo  francs,  ûût  àla  fiyiriqae  de  Gbein-Dessot 
(Haule-Garonne)  par  le  sieur  Escat:  , 

«7**  Du  Icgit  d'une  somme  de  3,000  francs*  fait  à  la  fabrique  deFerrensae 
(Lot-et-Garonne]  par  le  sieur  Je  (iirondc: 

•  S"  Du  legs  d  une  rente  annuelle  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
-Jeau-de-Daye  (Mauclic)  par  le  sieur  Bukoi: 

9*  Do  legs  d'une  somme  de  900  fcanes,  fiyl  à  la  lebriqM  d*Afc-aiiAartDit 
(Haote-Mame)  parimi"**  JoAert: 

10* 'Do  legs  d*nne  somme  de  5o  francs  et  d'une  rente  «moelle  de  t5  fir. , 
fait  à  la  fabrique  de  Mootory  (Basses- Pyrénées)  par  M"*  veuve  Casenave; 

1 1°  Du  legâd  une  rente  annuelle  de  60  francs*  fait  à  la  fabrique  dlixttioa 
,  ^Bas'^es  Pvr(''nécs)  par  le  sieur  Aplii'ilc<jiiY : 

la"  Du  icL's  d'une  somme  de  38o  francs,  iàit  à  ia  fabrique  de  Souffal- 
weyrsheim  (  Llas  llLin  )  par  le  sienr  Thit  Jmnt-Matkis  : 

1 3°  Du  legs  d'une  i^ule  aunuelic  de  a 4  francs,  (ait  à  la  fabrique  de  Vaivre 
(Haute-Sa6ne  )  par  le  sieur  Barrv  ; 

là*  Du  legs  d'une  rente  de  i65  francs  et  de  divers  effets  mobiliers  estimée 
55o  francs,  fait  par  M"*  Panqentùr  aui  sœurs  de  la  cbarité  de  SaintA'incentr 
de-Piol  établies  à  Paris  (Seine); 

1 5*  Du  legs  d*unc  somme  de  1 ,000  francs,  ikit  àla  fabrique  de  Gbartretles 
(Seine-et-Marne)  par  M"^  veuve  Pacot: 

1 6°  Du  legs  d'une  somme  de  1 ,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Goupillières 
(Seine-el-Oise  )  par  le  sieur  Monet: 

17*  Du  legs  d*une  somme  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  d*Airvault 
(Deox-Sèvres)  par  le  sieur  Umteke: 

i9*  Do  legs  d*one  reQte  annoelle  et  perpétuella  de. 60  francs  êi  d*on  ci- 
lice  et  trois  aubes  estimés  3oo  francs,  lait  à  la  fabrique  de  Saint^Manric* 
(Vienne)  par  le  sieur  MaehU'lMartinâre: 

19*  Du  legs  de  deux  sommes  montant  ensemble  à  a, 300  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Saint Jean*liigoume  (Haute-Vienne)  par  M**  dt  £oWrr.  iDa, 

If^3io.  —  AnBÉrii  dn  ministre  provisoire  de  rinstroedon  publique  etdee 
eoltes)  qui  eotorisent  Tacceplrtion , 

1*  Des  loge  faits  par  venve  de  Bichepny,  1*  d*mie  somme  de  6,000  fr. 
à  k  fabrique  de  Notre-Dame,  i  ViUefranehe  (Aveyron)  ;  %*  d*tme  somme  de 
S^ooo  francs  eux  lenu»  de  la  Sai nie-Famille  établiea  à  Villefranehe;  3*  d^one 
MBime  de  s,ooo  francs  à  lliospioe  de  ciMe  «iHe,  4*  d*«iie  éomm  de  9,000  h» 
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aux  pauvres  de  ia  même  ville;  5"  SunQ  »oujm««i«  îtOQ  frMMsà  la  («briqiltet 
aux  pauvres  tic  Touloujac  (Avejron)  ; 

3*  Des  legs  faits  par  le  sîeor  lapinasse,  1*  d^ona  somme  de  1,000  Irancâ  à 
récole  secondaire  eedésiastitpie  de  Bei'gerac  (Dordogne);  9*  d*ime  grange 
esdinée  4oo  francs,  d*une  <ommê  de  300  francs  et  de  divers  ornements  esti- 
més 36  firancaà  ia  fiîbri^e-de  Saint-Martial ,  à  YÎTejrol  [mf me  département); 
3*  d*a&o  somme  de  900  franc»  à  la  fabrique  de  Nanieuil  (Dordogne);  4*  d'une 
somme  dp  '»oo  franco  aux  pauvres  de  cette  commune; 

3*  Des  legs  faits  par  M""  veuve  VnUei,  1°  d  une  somme  de  7,000  francs  à 
la  fabrique  de  Wambrechies  (Nord);  a"  d'poe  somme  de  4oo  francs  aiu 
pauvres  de  cette  commune; 

4^  Des  legs  faits  par  le  sieur  JPaloroi  «  1*  d* une  rente  anoueile  de  iSofraoqf 
à  la  fcbrique  de  Gwbe»  (Pia-dd-Cdab);  1*  dVine  rftiH«  annuelle  de  lOO  fr. 
«ni  panvres  de  cette  commune  ; - 

5*  Des  legs  faits  par  M"'  Lcuioix,  1*  d'une  somme  de  6,000  francs  an  léanî- 
ttatre  des  Missions  étrangères  établi  à  Paris  (Seine);  a**  de  deux  sommet 
montant  ensemble  k  5oo  francs,  aux  pauvres  de  Besançon  (Doubs);  3"  d'une 
somme  de  200  francs  à  la  rahri(juo  dos  Hôpitaux-Neufs  (même  déparlement)  ; 

6*  Des  legs  faits  par  le  .saur  Drplajc,  i"  d'une  somme  de  i,oro  francs  à 
la  fabrique  de  Taunay  (Nièvre);  2  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres 
de  cette  commune;  3'  d'une  somme  de  3oo  francs  à  la  fabrique  de  Fletx^ 
Cuaj  (même  départemeui)  ;  à"  d*ona  somme  de  i,oiio  firanca  aiia  tcsors  d# 
Saint^bailei  étJbUes  à  Taocay.  (D«  20  itnl  fm.) 


N*  3i  1.  —  Anr.iT^.  du  ministre  de  Tiat^neur  qui  autorise  Tacceplation  dea 

libéralités  suivantes,  savoir  :  *  * 

1**  Legs  d'une  somme  de  60,000  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  par  le  citoyen 
Jean-François  Cnmpmas,  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint^Étienne  de 

Toulouse  (Ilauti'-Oaronne)  ; 

a*  Leu"»  «l'une  somme  de  5oo  francs  et  de  divers  effets  mobiliers  évalués  à 
i5o  francs,  fait  à  Tbosnice  de  la  Charilé  du  Tournus  (Saùne-et-Loirej  par  la 
dÊm»tWinûJjifutye,nieMaiytiniteIiuJJier; 

3*  Donation  dTana  meisoa  daaiii4e  à  18,000  francs,  faite  par  ie  citoyen  Bé' 
méOet  foa/dao  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Pons  (  Hérault); 

/r  Offre  d*une  somme  de  5,ooo  francs,  faite  à  l'hdpital  général  de  Saint- 
Maio  (Ille^i-Vilaine)  par  le  citoyen  iKfMuidre-FictorBaiitfai^  pour  son  admis- 
sion dans  cet  établissement-, 

5*  I>c^H  h  l'hospice  «T Alençon  (Orne)  par  la  dame  veuve  Pàcroc,  d'une 
rente  de  ôoo  francs  sur  1  Ktal  et  d'une  somme  de  10,000  francs,  pour  la  fon- 
dation de  lits  en  faveur  des  pauvres; 

6*  Legs  d'une  pièce  de  ferre  évaluée  à  1,300  francs,  fait,  à  titre  gratuit* 
par  le  citoyen  Jeoji  Laeoy  an  bureau  de  bienfaisance  de  Beyrie  (Basses- 
P^ées.  (  Da  5  Mai  i$àS.) 


N*  3 19*  —  Aaaftré  du  mintsira  de  rintéi  iaut  tfai  iwleriaa  Taeeeptatiatt  4m 

1^,  à  titre  universel,  évalué  à  i3i,33A  francs,  fait  psiir  le  citoyen  Lnus 
Daafoa  à  la  ville  de  Lyon  (Rbôna).  {ùa  ^  Mai  im,) 


I<r  3i3.  —  Aanifi  dn  minialm.di  rbMdriaar  qui  anforisa  racceptation  da 
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planeurs  legs  montant  ensemble  à  aS.ooo  francs,  (ails  par  ie  citoyen  J.-B, 
Cassain  à  la  ville,  au  collège,  à  rhospiceetàplutîevinilOtretéttbliueillMltS 
4e  Condom  (Gers).  (Da  5  Mai  iSfià.) 


N*  Zii.  —  ARniii  du  ministre  de  l'iolérieiir  portant  modification  d*une 

ordonnance  du  17  octobre  18A7  ,  qui  a  autorisé  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale tl'Arras  à  accepter  le  legs  d'une  reote  de  10  francs,  fait  parie  citoyen 
Delniart,  pour  fondation  religieuse  :  le  montant  de  cette  libéralité  est  réduit 
à  une  somme  de  10  francs^  une  fois  pavée  »  pour  la  célébratiou  d'un  obii, 
[Du  5  Mai  18^8.)   

R*  3i5.  —  Amftii^  da  mîoialf^  de  rîntérieor  qoî  aoloriae  raceepttUon  des 
libérililés  snivantei,  aatoir  : 

1'  Donation  à  la  commune  de  BMins(Hautea- Alpes]  par  le  citoyen  Manaj, 
dVn  tendu  estimé  4oo  Innés,  sar  lei|Qd  a  été  oonstroit  nn  temple  pto« 
testent; 

9*  Dk>nation  i  la  conmninede  Pécbabon  (Haute-Garonne),  par  ledtejeii 

Boascatel,  d'un  terrain  en  nature  de  chemin  estimé  700  francs; 

3*  Donation  à  la  commune  de  SundhofTen  (Haut-Rhin)  par  le  citoyen 
JVœlfJin,  d'une  parcelle  de  terrain  estimée  soo  francs,  ci  destinée  àTélabUa» 
sèment  d'une  digue  à  élever  sur  les  bords  de  l'Ill; 

4°  Legs  faits  par  le  citoyen  J.-B.  Fournier  à  ia  commune,  au  bureau  de 
bienfaisaucc  et  à  Téglise  de  Crèvecoeur  (Oise),  et  consistant  en  une  somme  de 
5oo  francs  pour  çhaÎBan  de  ees  deux  derniers  établissements,  et  en  nne  pa« 
reille  sooune  de  5oo  francs  et  an  capitd  de  i,soo  firanes  pour  les  éodes  oofli- 
mnnales.  {DtiSMùiSM,)' 

* 

Certifie  conforme  : 
Pcrk,  ie  i2*Aoûi 

L$  Minulre  de  la  Jastict, 
MARIE. 


*  Cette  date  est  ceiie  de  la  réception  du  BoUetÎB 
au  ministère  de  ia  justice. 


Oa  t'akoaM  pov  U  BoUalia  «Ui  l«is ,  à  tûêom  â»  9  tnmn  par  u ,  à  la  calwe  à*  l'InpriaMrlt 
litoasia, — ém  lt>  Pimi— a  èm  jmim  ém  ifp>rts«i«ia. 


ItfPMUEKUS  NATIONALE.       )2  Août  l848. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  ÉgyOité ,  Fimteniité. 

AU  NOM  DU  P£CPLB  FBAMÇAIS. 

f{»  ^i^,'-^ Statuts  du,  Comptoir  naUonal  d'escompte  de  la  ville  de 

Nimes. 

Da  sa  Avril  i848. 

Par-devant  M*  François-Vfysse  N>gre  et  ion  coUègue,  aotairM  à  Ntmes, 
souisigucs , 

Ottt  compira  : 

1*  If.  Jm-PUare  Gaidtm,  atné,  négociant,  demeurant  h  Nimes,  aginast 
comme  directeur  du  comptoir  naiional  d'escompte  de  ladite  ville; 

a*  M.  Gmtave  B^ranl-Saainjol,  baoquier: 

y  M.  Jules  Brnjrron,  banquier, 

4*  M.  David  Ikzanl,  propriétaire; 

5*  M.  Antoine  CausseSoubejran »  négocianl; 

6"  M.  Emile  CembU,  banquier; 

7*  M.  Pian  Carnier,  père,  ancien  négociant; 

S*  M.  firfUê  Demians,  propriétaire; 

9*  M.  Stanislas  Fabr^tte-Noary,  ex-nëgociant; 

!©•  M.  Charles  de  5nnji7/c,  propriéuire; 

11*  M.  Frtdêric  VIM.  proprirlairc; 

13*  M.  Gtw/are  propriclalrc; 

Tous  les  susnommés  demeurant  cl  domiciliés  à  iNîme»,  agissant  comme 
membres  du  conseil  d  adniiiiisiralioa  du  conaptoir  national  d*esoonDte  de  la 
ville  de  Nîmes,  élus  conjointement  avec  M.  Odnwi  rrrapel*  ci-après  inter^ 
venant  dans  rassemblée  générale  des  acUonnaires; 

En  présence  et  avec  le  concours,  .    ,  ^ 

De  M  ÈmU  T««ion,  ancien  député,  commissaire  extraordinaire  du  boQver- 
nenent  "provisoire  près  le  département  du  (î;,r.l ,  demeurant  à  Nîmes  ; 

Et  de  M.  Ocftwwn  TroapeU  négociant ,  demeurant  à  Nimes,  président  de  la 
commission  municipale  de  la  mémo  V, Ile, 

Tous  deux  intervenant  pour  1  c  u  culion  du  décret  du  Gouvernement  provi- 
soire de  la  Uépuhlique,  en  date  du  7  mars  i848,  relaUf  à  rétablissement,  on 
France,  des  rompions  nationaux  d'escompte,  et  en  niion  désengagements 
du  trésor  public  et  de  la  tille  de  Nhaes, 

X' Sérié.  . 
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Lesquels  ont  arrêté  ainsi  qtiMl  suit  la  rédaction  iléfinitive  des  statuts  du  comp- 
toir national  d'escompte  de  la  ville  de  Nimes,  crt  c  en  vertu  du  décret  prt  cité. 

AîiT.  1".  Il  est  formé  une  conipaL^nie  anonyme  pouf  radoioisUration  du 
comptoir  national  d'escoinple  de  la  \ille  de  Ninies. 

Sa  durée  e^t  fiiéc  à  trois  ans  à  partir  du  i'^  avril  courant,  jour  au(|uei  le 
comptoir  a  commeooé  let  opéralîoM.  Ce  tenne  potura  être  prorogé,  du  con- 
tentement  de  la  ville  de  Nimes,  par  une  délibératico  de  rassemblée  générale 
des  actionoaîres  et  avec  Tiombation  du  ministre  des  finanees. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  trois  millions  de  francs.  * 
Il  sera  composé,  savoir  : 

Pour  ifti  million  ,  par  des  actionnaires  sotiscriplcurs; 
Pour  un  million,  par  la  ville  «le  Nîmes,  on  obligations. 
Et  pour  un  million,  parTElal,  eu  bon»  du  tre»or. 

3.  Le  million  de  francs  à  fournir  ^ïnr  les  aclioQoaircs  est  représente  par 
mille  actions  de  mille  francs  cbacone. 

4.  Les  actions  sont  au  portenr.  « 
Elles  ne  seront  remises  ans  ayants  droit  ([Q*après  leur  payement  intégral. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses  engigemonta 
c|iie  jnsques  à  concorrence  dn  montant  de  leurs  actions. 

DK&  OPÉRATIONS  DO  COMPTOIR. 

0.  Les  opérations  dn  comptoir  ont  commencé  le  i"  avril  courant,  époi|ae 
à  laquelle  quatre  cent  seiie  actions  étaient  déjà  souscrites. 

*  7.  Les  o|)erations  du  comptoir  consistent  dans  Tescompta  des  efiets  de  com- 
merce pajrables  à  Nimes  ou  dan^  louto  Tr  UMidue  de  la  France. 
•Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  à  rescompte  que  rlas  efiets  de  commerce  revêtus 
de  df^nx  sii;natiircs  au  moins,  et  dont  rérlit'nnre  ne  pourra  pat  excéder  cent 
cinq  joiir.s,  p  )ur  lo  |)apier  payable  dans  la  ville,  et  soixante  jours  pour  le  pa- 
pier payable  au  dehors. 

Pour  les  effets  hors  place,  l'échéance  pourra  être  étendue  à  quatre-vingt- 
dix  jours,  mais  seulement  à  l*égard  des  effels  payables  dans  lea  villes  où  il 
etistera,  soU  une  banque  locale ,  soit  no  comptoir  do  la  baomm  de  Fsunoo. 

Il  ne  sera  admis  à  Tescomplo  aucun  efiet  d  une  échéance  de  moina  de  cinq 
jours. 

9.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tescompte  sont  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

dittoeudes  ,  nisERTB. 

10.  Les  bénéfioM  du  comptoir  d*eteompte  appartiennent  «dusivenaiil 
aux  actionnaires,  l'État  et  la  ville  ne  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  intor- 

vcnlion. 

Tous  les  six  mois  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  il  aem 
n'p.itti,  s'il  V  a  !i(  u,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende se GompOOCri 
des  Ixm  lices  nets  et  réalisés  acr|uis  peiicLinl  le  scuucstre. 

Lors  jue  ces  bénéfices  b  élèveronl  \\ir  scuieiilre  à  plus  de  trois  pour  cent  du 
capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  l'excédant  une  releuue  des  deux  tiers,  dont 
le  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  reserve,  le  surplus  sera  réparti 
également  entre  toutes  les  aciioos  souscrites. 

Si  le  dividende  d*un  ou  plusieurs  semsitm  u'attaignaît  pas  tiw  pour  ci«t 
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da  cnpital  n'-alist'-,  la  somme  péccaaairepoqy  la  porter  k  g^^o  PT^IOT^IOft  ^iWlt 

emprunUe  au  foiiJs  de  nservc. 

A  l'cxpiralioij  Je  la  socirl<>,  la  réserve  sera  partagée  cuire  toutes  lesaçtjpQf. 

11.  Le  capital  à  fournir  par  l'Ltal  et  la  yiHe  de  Nîmes  garantit  juscju'à  due 
eoDcorreDce  les  pertes  qui  ^Htorraieiit  réapUer  des  opvraù^^^  c|i)  ^i^Dtpir  ; 
ces  pertes  seront  supports  : 

IVmr  un  tien,  par  les  actionnnaires; 
Pour  un  tiers,  par  la  ville  de  iNimas»  . 
El  pour  un  tiers,  par  riùat. 

11  ue  pourra  cire  e\ercé  de  recours,  le  ras  iV1i(^ant,  sur  les  obligations  qui 
représenleni  rengagement  de  la  ville  et  dç  l'État,  lW^^H(i(t{i  4^ 

celte  garantie.  **  "  *  '* 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  régke  j)ar  la  ville  et  le  mii^istre  d^  fjpaRçj|, 
reslesDnt  dans  la  caisse  du  comptoir.  ^  " 

DE  UADMimtnUTIOH  DC  COMPTOIR. 

12.  Le  Oomptoif  d'escompte  est  pdipinistrë  par  un  oopseil  compoij^  de 

douze  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  indt'jïcndamment  d'un  directeur, 
qui  n  ('f''  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  une  li>te  de  trois  candidats 
design»  >  par  les  actionnaires  et  of^récs  par  l  autorilé  communale. 
Le  directeur  préside  le  conseil. 

]  3.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Le  directeur  a  se^l 
droit  à  un  traitement 

1 4/  Les  administrateurs  sont  nommés  par  Tasseaibtée  ^érale. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  chaoue  année;  ils  sept 

ré^Iigiblcs. 

16.  Chactm  des  dourc  aJmînistraieiirs ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  est 
tenu  de  justifier  (ju'il  C5l  propriétaire  de  deux  actions,  lesquelles  dt^njeurenl 
inaliénah'.rs  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  sont  affectées  à  la  gai'ap^e 
de  sa  gestion 

17.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  j;estion  djS  réta|)IisseipeQt. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  cajsster  e|  1|Bs  em* 

ployés;  il  peut  les  révoouer. 

Il  antorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir»  j}p 
détermine  les  conditions,  il  fixe  le  taux  <le  fescompte  et  le  montant  des  som- 
mes qu'il  convient  d'y  employer;  il  arn  te  les  r^glcment3  de  son  régime  inté- 
rieur; il  fixe,  sur  la  préposition  du  directeur,  l'organisation  des  bureaux,  les 
traitements  cl  les  sahiires,  les  dt'penses  d'adrainislrationj  ces  dépenses  soi^t 
délibérées  chaque  année  et  d'avance. 

Nalie  opération  ne  pourra  ètie  faite  <{U*avee  fapproliatîoD  du  conseil  d'ajl- 
niniatration  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d'administration  tient  regiatre  de  ses  délibérations,  les* 
quelles,  aprèsquc  leur  rédaction  a  éi&  approuvée,  sont  signées  parle  41reet^« 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  unn  fois  par  sematna,  j»t.  t0||tt» 
les  foisque  îe  directeur  le  jua;r  convenable. 

20.  Aucune  delilx  ration  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concQU^s  d.u  ^T^^fiu^ 
et  de  ciutj  adminislraleurs. 

Les  résolutiuuïi  sont  prises  i  la  majorité  absolue  des  voii.  La  voi»  du  4*- 
recteur  est  prépoadéraàte  en- cas  de  partage. 

SI.  Le  compte  semesfriel  des  opérations  du  comptoir  à  préatottr  à  fas* 
MmUée  génénde  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  et  présemé  m  sm 

II. 
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nom  pâr  le  directeur;  ce  compte  est  imprimé'  et  remis  aux  ministres  des 
finances  et  du  commerce,  au  maire  de  Nimes,  à  la  chambre  du  commerce, 
an  tribunal  de  commerce,  et  à  chacun  des  membrea  de  1  assemblée  générale. 
22.  Il  y  a  un  conseil  d'escompte. 

La  conseil  «it  .composé  par  apédalités  d'industrie  •  ses  membres  sont  nom- 
més par  le  oonseîi  d*admiiiistradoo,  qui  en  détermine  le  noaubre. 

S3.  Les  actionnaires  da  comptoir  sont  représentés  par  rassemblée  géné- 
lale;  cette  assemblée  se  compose  de  tons  les  actionnaires,  qvel  que  soit  le 
nombre  d^actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  actionnaires 
devront  déposer  leurs  actions  an  siège  de  la  société  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réuoion.  ' 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  dix  voix,  qnel  que  sint  le  nombre d^actbns  qu'il  possède. 

S5.  L^asse^iblée  Rénérsle  seiéanit  deux  fois  par  année. 

Elle  est  convoquée  ci  présidée  par  le  directeur;  les  deox  plus  forts  ac- 
tionnaires remptissent  les  fonctions  de  scmtatenrs;  le  bnreaa  désigne  le  se- 
crétaire. 

26.  Il  est  rendn  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  du 
comptoir. 

,  Elle  procède  ensuite  à  l'élection  des  administrateurs  qu  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  on  devenues 
vacantes;  ces  nominations  ont  lieupsrb  oUetin  secrctet  individuel,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suflngis  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s*est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
rassemblée  procède  au  semlin  de  bsliottage  entre  les  deux  candidats  qui  odI 
réuni  le  plus  de  voix  ati  second  tour;  lorsqu'il  v  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et  en  cas 
d'égalité,  l'avanlagc  appartient  an  plu»  âgé. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion,  ^uc  par  la  présence  de  cinquante  membres  au  moins,  étran- 
gers au  conseil  d  administration  du  comptoir;  dans  le  cas  où  après  une  première, 
convocation  ce  nombre  n*est  pas  atteint,  il  est  fait  à  qointaine  une  convocation 
noAvelle,  et  les  membres  présents  k  cette  réunion  peuvent  délibérer  valable- 
ment, quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion, 

Daus  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  jour.n. 

DISPOSITIONS  ciKÉRALBS. 

S7«  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d*administrt* 
tion,  poursuites  et  diligences  du  directeur. 

28.  Les  modifications  aux  présents  statuts  dont  l'eipérioncp  min  fnl  con- 
naître la  nécessité  devront  être  proposées  par  le  conseil  d'atinnnistralion  à 
rassemblée  générale  exlraordinai remuât  convoquée  à  cet  eG'et ,  et  dcliliérées 
par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en  sonuiie 
des  actiona  représentées. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
ta  ville  de  Nfmes  et  après  Tapprobetion  du  Gonvemenent. 
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29.  Le  présent  acte  de  socidtc  est  dispensé  exceptionnellement  de  1  avis  du 
conseil  d'état  et  de  toute  autre  formalité  que  de  son  ioaertioo  au  Builetia  daa 
lois  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

Pour  1  ciécutioo  des  présentes,  il  est  fait  électiou  de  domicile,  par  M.  Teulon, 
m  ïhMtA  3e  la  préfectore,  par  M.  Trwpel,  ta  rh6lel  de  la  mairie,  et  par 
M.  le  IHrectetir  et  MM.  les  admiBiatraleiirst  au  siège  du  comptoir  national, 
hôtel  de  la  mairie. 

Dont  aete. 

Fait  et  passé  à  Nîmes ,  pour  M.  Teulon,  en  VhtuA  de  la  prëfodare,  et  pour 
les  autres  parties  enrhôtei  delà  mairie. 

L'an  1 848,  les  ao  avril,  31  et  ai  du  même  mois. 

Et  ont,  M.  lo  commissaire  extraordinaire,  M.  le  président  de  la  commission 
municipale  et  les  autres  parties,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite, 
saufM.  Demians,({\iï  a  déclaré  ne  vouloir  signer,  son  inteution  élanl  de  donner 

âa  ài  mission. 

Troupel.  Teulon^  Daviil  Ikzard,  Guidan  aîné.  Ch.  de  Surville .  G.  Vincens , 
F,  Vidal,  Causse  -  Soubejrran ,  S.  Bergeron,  Cunùer  père ,  Fabrc(juc-i\oarj, 
CmAit,  Bénri,  Samyol,  Ckmkre  et  Nigre,  ces  oenz  derniers  notaires, 
signés  enr  la  minute  des  présentée  restées  au  pouvoir  dodit  M*  Néyn. 

Enregistré  gratis,^  à  iNimes,  le  2O  avril  i848,  folio  ^b^  reclo,  casse  4. 
Signé  Levfs<]ae0 

Signé  Nkgre, 


317.  —  Statuts  du  Comptoir  national  d' escompte  de  la  ville 

d'Auxerre, 

Dn  i3  Mai  iSéS. 

Par-devant  M*  Gnsiave-Guhriel  Métairie  et  M*  Jean-Adttmy  Miliiaux ^  son  col- 
lègue, notaires  à  Auxerre,  chef-lieu  du  département  de  l'Yonne,  soussignés» 

A  comparu  : 

M.  Bernard- Victor  Laurent  Lesseré ,  maire  de  la  ville  d'Auxerre,  demeurant 
en  celte  ville,  rue  du  Temple, 

Agissant  en  qualité  de  maire  de  la  ville  d'Auxerre  ; 

Leooel  a  exposé  qu'aux  termes  d'une  délibération  en  date  dn  11  anîl  dv* 
nier,  le  conseil  municipal  de  la  ville  d*Auierre  a  approuvé  les  statnla  dm 
comptoir  natboal  d'escompte  de  rVonne,  avec  les  modificatien»  q|in  y  ont 
été  a  pportéee  par  M.  le  ministre  des  finances  ; 

Et  il  a  reonia  les  notaires  soussignés  de  dresser  acte  de  cet  statuts»  oe  qni 
a  été  lait  de  la  manière  suivante  : 

Staiats  da  Comptoir  natkmat  ^eteompi»  éê  ITorm. 

Abt.  1  Il  c<it  formé  une  société  aaooyme  pour  Tadministrition  du  comp< 
toir  national  de  la  ville  d'Auxerre. 

5a  durée  est  fixée  à  trois  ans  À  partir  du  jour  oîa  ce  comptoir  commencera 
&es  opérations.  Ce  terme  pourra  être  pCDrosé  du  consentement  de  Ift  ville 
d'Auxerre  par  une  délibération  de  Tasienilaée  générale  des  actSonoilret  et 
avec  rapprobation  dn  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonda  social  est  de  «pialre  cent  cinquanle  mille  fnncs. 


Digitized  by  Google 


(  i66  ) 

n  est  cort)posé,  savoir;  pour  cent  ciùqaaQlc  mille  francs,  pat  des  aclidn- 
lijairos  souscripteurs  ; 

Pour  cent  cinquante  mille  francs  par  la  ville  d'Auxerre,  en  obitgafîbtts; 

I^idV  iHtrà  doqnante  tnillc  francs  par  l'Étal,  en  bons  én  trésor. 

S.  Le»  ceût  cittijvaDle  mille  francs  à  souscrbre  parles  actîoiiiiatres  sôot  n- 
pYéhttikés  par  sSl  cents  actions  de  àeva.  cent  cinquante  francs  chacune. 

4*  Les  actions  seront  nominatives  et  transmissibles  par  là  voie  de  renvoi 
saDs  garantie. 

Bm  flto  HMàX  Mttiises  éttx  ayants  droit  qu'après  leitt-  payenmÉtftot^. 
5.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des  cngagcmenla  dti  i»}làfàtt 
que  jusqu'à  concurrence  dn  montant  de  leotv  actions. 

DV^  OPaMATIOMS  DD  COM^TOill. 

Les  opérations  dtfi  tonsploir  comn^enceftjvit  sosâAtM  ^e  trcÀ  iMMI  wèSl^ 

auront  été  souscrites. 

.7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  rescorople  ct  lefeeooam- 
mant  des  efifeis  de  commerce  sur  Paris  et  les  déparlemeots. 

Toutes  àuQnes  Opérations  lui  seront  inierdites. 

8.  Le  coïttptoit  û  admettra  à  l'escomiyte  fue  des  cAets  de 
tus  de  deux  signatures  au  moins  reconnues  solvahles,  et  dont  récliéaoccoi 
^am  eidéder  ctUt  cinq  jours  pour  le  papier  pàyabie  dans  la  viHe,  et  Minsk 
jours  pour  celui  payable  hors  la  ville. 

Poiir  les  effets  bors  la  place,  l'échéance  pourra  être  étendue  à  quatre 
vingt-di\ jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  clTcls  payables  dans  les  villes  oî 
il  e\i«itera,  soit  une  banque  locale  ,  soit  un  comptoir  de  la  hcinque  de  France. 

il  ne  sera  admis  à  l'escompte  aucun  effet  d'une  échéance  d'au  moim  uo^ 
jours. 

H  recevra  les  dépôts  d'argent  aux  conditions  fixées  par  le  conseil  dâd» 
nistration  dont  il  sera  ci-apri's  parlé  par  I  arii(  le  neuvième. 

^.  Le  taWx,  conditions  de  l'escompte  et  ïe  cours  de  change  senwt  rc 
«glés  par  le  conseil  fl  administrafinn. 

10.  Lei  béo(' lices  du  comptoir  d'cscoinplu  appartiennent  eiclosivenicai 
aux  actioùnatres,  i  Etat  cl  ia  ville  ne  voulatit  tirer  aucun  proiit  de  leur  later- 
vcnliou. 

Tous  les  six  mois  les  livres  et  comptes  seront  arrêtes  cl  balances,  et  il 
r^Mii^i,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende  te  coo^ 
Mra  des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre.  > 

ijork^aeea.fiénâices  s'éliront  par  semeMre  à  plus  de  deux  et  denlpom 
cant  du  capital  réalisé,  il  sera  «Mreé  ïm  Texcédlmt  mie  retenue  dei  ésn 
liarav  dorit  10  «MMitafat  «m  employé  i  fbrmer  ma  fimds  de  i^ésenre.  Le  stUfliM 
sera  réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dif  idende  d'nn  ou  de  plusieurs  semestres  n  atteignait  pas  dent  et  deo 
pour  cent  dÉtM^fiitd  ^éMfé,  n  floteme  «éeessslra  yoar  le  ))êrMr  à  cettrpn 
portion  sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

X  TexpiratTon  dela  sociAé  <ft  après  liquidation  dfe  ses  eng^i^'engiènts^ls 
serve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

W  .  lie  cânîtiQ  %  'fournir  par  ï^tat  et  fa  vifle  à*Auxerre  garantît  jusqo  a 
concurrence  les  pertes  qni  pourraient  résulter  des  bpératîonsclu  comptoir; cfi 
perles  Wront 'support t'es  potfruîi 'tiers  parles  actionnaires,  pour  hn  tiers p*| 
(a  ville  et  pour  un  tiers  par  l*État. 

Il  ne  poiim^re  exercé  ïe  ïecbar8»1e  cas  échéant,  siir  les  obiigatio&» 
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qai  r«pré»(7ntent  i  c^glgflwat  ét  tâ  vilie  et  éi  i'fiUt^iM  four  l'ciécalioA  de 

cette  garantie. 

Ce5  valeurs,  dooi  It  foiM  Ml«  réglée  p«r  la  viiie  et  le  niimstredee 


12.  A  quelque  époque  que  ce  soit,  si  les  opérations  effectuées  préseutaient 
one  perte  d*DD  quart  du  canital  de  ceot  cinquante  nulle  Francs  fourni  par  les 
•otionnaires,  le  conseil  d'fidmtnîstratipn  aura  la  faculté  de  provoquer  la  disso- 
lution de  la  société;  mais  la  rlissolutîon  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
rassemblée  générale  des  uctioiinaircs  convoquée  extraordinairemenl  i  cet 
eflet,  et  h  la  majorité  des  membres  de  Tassen^lée  eldes  trois  quarts  eo  somme 
des  actions  représf'ri»«''\s. 

Eu  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital,  la  dissoluliou  aura  lieu  de  plein 
droit. 

I>£  L'àOUlMlêtBAUOH  DU  COUPTOIA. 

13.  Le  comptoir  d  escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  4e 
atfaf  Tm*Tnt»r<es pris  parmi  les  actionnairr^  în^épendanîTtiPnt  du  dirfrt<«nr, qui 
sera  nommé  par  le  niini5trc  des  tinances  sur  nnc  liste  de  trois  candidats  dé- 
signés j>ar  les  actionnaires  et  a;^réés  par  rnutorilé  (oninuuiale. 

Sxnr  les  neuf  membres  du  conseil  d'admini&trntion  ,  trois  seront  pris  parmi 
les  conseillers  municipaux  actionnaires  et  'sixptBimtles  autres  actionnaires. 

14.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Le  directeur  a  seul 
droit  h  un  traitement;  il  est  tenu  de  prendre  vingt  ac^Uons  au  moins;  il  ne 
pourra  se  ferrer  pour  son  compte  personnel  i  ancnoe  opération  de  banque. 

15.  Lis  jJministratottrs  aaml  «amunés  par  Tasiamlilée  générale  et  chsssis 
parmi  les  actionnaires. 

M.  im^éÊÊÊÊimttÊw  souA  NMMlés  par  Imn'  chafUA  mmim;  ib  aunt 


Les  membres  sortant  Im  deux  premières  années  sont  indiqués 


Chacun  des  neuf  adaBlMSlnÉMBS««iiaut  dVntrercn  {onctions,  est  tenu  de 

(ir«;li€fT  qn'il  -eîrt  pr»»prié<aire  de  6<^n%  actions,  le'î'^ticUcs  demeurent  inalié- 
nohies  peodmit  ia  daréc «de  ses  ibocéoui,  et  «oot  aileciécs  à  4a  garantie  de  aa 

17.  Le  conseil  d'admlui&irai^u«si<Gbargé  de  U  gestion  de  rétabli^someoi. 

le  la«eaisHer«t4ei employés;  y  peut lasffévoqoer. 

"  iiies  ées  BlaisÉlu,  toutes  upératieuB  4m  Dsînptoir,  eo 
is;  si  line  le  laus  4e  rnsoeapte  «t  la  anoutant  48a 
8Bmmes«qu^  trowieHt  4*yem|ilopr^il  «nréte  les  rë^j^ements  de  son  régime 
intérieur;  il  fixe,  sur  la  proposition  du  conaeii,  ^'organisation  desbnreauB, 
les  trattf>nTf*nts  et  le*;  rtnlarrev,  déponsea  d'adwsiliUPlrtiûn  <GeB  dépeufees 
seront  délïbérées  chaque  annt-e  il  avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  qu'avec  1  approbabod  dn  conseil  d'ad- 
■mistrotiou  et  tin  direuloor. 

18.  lie  I  aimîi  dadmiplitratfu»  tiaut'rGgi  sies  deees  délihéiatioos.  lesqasUes, 
aprb qœ émarné^idliaBi « 4té  appMS 

M.  %Êt  tiHÊBtH  id*aAi  uHiîaimlimi  sw 
les  fins  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 
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50.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  conoonrs  du  dirocteiur 
et  de  trois  administrateurs. 

Les  résolntioiis  aont  priaai  à  !•  aujonté  abaolne  «las  vois. 
La  fou  du  dÎMtevr  ou  da  sous-duractoiir  ost  prépoi^^ 

51.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  Vtê- 

•  semblée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  dadmiaistration  et  présenté  en  aou  • 
nom  par  le  directeur. 

Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des  finances  et  du  commerce, 
.iu  maire  d'Auxerre,  au  tribuual  du  commerce  et  à  chacun  des  membres  de* 
l'assemblée  générale. 

SS.  Trois  meoilires  désignés  par  le  conseil  d'administration  formeront  une 
commission  permanente  d^escomptc  qui  assistera  le  directeur  dans  le  chois  du 
papier  soumis  à  feseompte. 

DE  L'ASSEMDLÉC  GÉNÉRALE. 

23.  Tous  les  aclionoaires  du  comptoir  seront  convoqués  aux  assemblées  gé- 
nérales. 

Pour  avoir  le  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale,  les  actionnaires 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société  cinq  jours  avaut  celui  de 
la  réunion. 

n  leur  lera  dâivré  en  échange  un  récépissé  nominatif»  ifui  leur  servira  de 

carte  d'entrée  à  Tassemldée  générale. 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix ,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 

avoir  plus  de  dix  voii,  quel  que  soit  le  nombre  d'a(  tiens  (ju'il  possède. 

L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fois  par  année  ou  extraordinairement 
sur  la  demande  du  conseil  d'adiniiii^fration ,  si  les  circonstances  l'exifrent. 

Elle  juchera  toutes  les  queslious  d'adaiiuislratiou  ou  autres  mesures  qui  s  y 
rattachent. 

Elle  est  coovoquée  et|Mré^ée  par  le  directeur;  les  deux  pins  Ibrts  action- 
naires présents  remplissent  les  fonctions  de  scructatenr;  le  nureau  désigne  le 

secrétaire. 

Cette  convocation  sera  annoncée  par  les  jo'umans  du  département,  au 

moins  quinze  jours  avant  l'époque  (isée  ponr  la  réunion. 

25.  L'assemblée  générale  prorode  à  l'élection  des  administrateurs  à  nom- 
mer au  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  on  devenues 
vacantes;  ces  nominations  ont  eu  lieu  par  bulletin  secret  et  individuel  à  la 
majorité  absolue  des  sufirages  des  membres  présents. 

Après  deus  tours  de  scrutin,,  s'il  ne  s*estpas  formé  de  majorité  abeolnet 
fassemUée  procède  au  scrutin  du  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  deuxième  tour;  lorsquil  y  a  égalité  de  voix  au  sorn- 
tin  de  ballottage,  1  actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préiéré,  et,  en 
cas  d'égalité,  l'avantage  appartient  an  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion,  qiu'  par  la  préât  tire  de  vingt  membres  au  moins  étrangers  au 
conseil  d'administration  du  comptoir. 

Dans  le  cas  oA,  après  une  première  convocation,  ce  nombi^  o*est  pas  atteint* 
il  est  fait  à  qoiniaine  une  convocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  à 
cette  réunion  peuvent  délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre» 
mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  M  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 


s 
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Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  est  réduit 
à  trois  jours. 

DISPOSITIONS  ciNEnAL&S. 

S6.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d*admiuistra- 
tien,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

27.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu'après  que  trois 
cents  actions  auront  été  souscrites,  ce  fait  sera  constaté  au  moyen  d'une  dé- 
claration du  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d'administration,  par 
acte  en  suite  des  présentes. 

28.  Tout  propriétaire  d^aclion  sera,  par  le  fait  de  sa  possession ,  considéré 
ccmme  ayant  adhéré  aux  présents  statuts  purement  et  simplement. 

Toute  décision  prise  en  assemblée  générale,  dans  la  forme  et  les  limites 
prérues  par  les  statuts,  engagera  tous  les  actionnaires,  même  les  dissidents. 

29.  Les  modilications  aux  présents  statuts,  dont  l'expérience  aura  fait  con- 
naître la  nécessité,  devront  rtrc  pro{)o«éei>  par  le  conseil  d'administration  à 
i'aaaemblée  générale  extraordinairemcnt  convoquée  à  ceteCTct,  et  délibérées 
par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en  somme 
des  actions  présentes. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
la  ville  d'Auxerre  et  après  l'approbation  du  Gouvernement. 

30.  Le  présent  acte  de  société  sera  dispensé  exceptionnellement  de  l'avis 
da  conseil  d'état  et  de  toute  autre  formalité  que  de  son  insertion  au  Bul- 
letin des  lois  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

Aux  présentes  sont  intervenus  les  ci-apiës  nommés;  lesquels,  après  avoir 
pris  communication  des  statuts  qui  précèdent,  ont  déclaré  les  approuver  pu- 
rement et  simplement,  et  souscrire  des  actions  au  comptoir  national,  dans 
les  proportions  ci-apr^s  indiquées,  savoir: 

1*  M.  Antoine-Maurice  Armandot,  ancien  directeur  des  contributions  directes, 
deux  actions,  ci   a 

a'  M.  Nicolas-Alexandre  Clicrcst,  avocat,  t  onseiller  de  préfecture,  deux 
actions,  ci   S 

Les  susnommés  demeurant  h  Auxerrc,  M.  Armandot,  rue  d'Ëgleny,  et 
M.  Cherest ,  rue  tUianlc-Puiot  

3'  M.  Edouard  Cbarles-Alexandre  Boullay,  couscrvateur  des  hypothèques, 
demeurant  h  Auxerre,  rue  des  Lombards,  deux  actions,  ci   3 

i*  M.  Pierre-François  Tambour  ainé,  banquier,  demeurant  à  Auxerre, 

rue  dXgleny,  quatre  actions,  ci   4 

M.  Alexandre  Tambour,  avoué,  demeurant  à  Auierre,  rue  des  Petits- 
Pères,  deux-actions,  cr   2 

6*  M.  Jean-Bapliste-IIenry  Boucher  de  la  Rupelle,  ingénieur  en  chef,  di- 
recteur en  retraite,  demeurant  Auxerre,  place  Sainl-Eusèbe,  une 
action,  ci   1 

7*  M.  Edmc  Lechin,  ancien  notaire,  demeurant  à  Auxerre,  rue  des  • 
Belles-Filles,  deux  actions ,  ci   2 

8*  M"*  Sopbie-Perrctte  Billeton  de  Guilbaudon ,  rentière,  demeurant  à 
Aoxerre,  place  Suint-Ltienne,  deux  actions,  ci.    3 

9*  M.  Louis-Jacques  Masson  ,  propriétaire ,  demeurant  à  Auxerre,  rue  de 

la  Madeleine,  une  action ,  ci   1 

Jo'  M.  Edme-Pierre-Léouard-Jean  Martin, avoué  honoraire,  demeurant 
à  AuiciTc,  rue  Dampierrc,  quatre  actions,  ci   A 
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11*  M.  Ï>ama5  VHtiers,  recevctir  de  ITiospicc  d'Auxerre,  demeorant  en 

cette  ville,  rue  Duchamp,  une  action,  ci   i 

la*  M.  Th<5opliilc-Isi(lorc  Commeao,  négociant ,  demeurant  h  Auxcrre, 

me  du  Pont,  quatre  actions,  ci   4 

i3*  M.  Chark's-Ambroisc  Biaiscau,  bije«tier,  demcuranlÀ  Auxerre,  rue 

Ae  la  Oraf>crie,  deux  actions,  ci   3 

i4*  M.  Joies-Françoi?  VniUormot,  huissier,  demeurant  à  Auxerre,  place 

aux  Lk-n»,  deux  artrons,  ci   « 

i5°  M.  Ciaudc-Jean-Bapllslc  Nîarmotlanl ,  ancien  ncgociani,  denicorant 

h  Auxerre,  t*ti€  de  la  Croix-dc-Pierre,  deux  actions,  ci   a 

1 6'  W.  Pierre  (^»He  ftls  ain«,  présidcnl  du  tribunal  de  rommercc 

d'Auxerre,  demearanl  en  cette  ville,  place  des  Fontaines,  quatre  ac- 
tions., ci   4 

17*  M.  Charles- VMÏtor  Dnbaux  ainé,  négociant,  demeurant  k  Auxerre, 

place  «nx  Liens,  deux  actions, -ci   • 

18*  M.  Jeam-Baptiste  Thevenot,  fiiarchand  de  farines,  demeurant  à 

Afixerrc,  roe  -du  T«nr>ple,  dcw  actions,  ci   s 

19"  M.  Jûccjues  Mallat,  chapelier,  demeurant  à  Auxerre,  place  de  l'Hô- 

lel-de-Vil^e^  deux  actions,  ci.   a 

30'  M.  Ilenry-FrançoisA^rbain  Du(flessis,  ancien  notaire,  dcuieurant  à 

A-oxerre, rplace  du  Cerf- Violant,  «Iffix  actions,  ci   2 

2  1*  M.  Bdme-Augu&tin  de  ■Bo^afrd ,  propriétaire ,  demeurant  à  Aaxerre, 

rue  Neuve,  deux  actions,  ci   « 

afc'  M. li^d me- Augustin  Le r4irruyer  de  Lainsecq, capitaine  d'artillerie  en 

retraite,  demeurant  à  Auxerre,  iVtite-Rue-Neuvc,  deox  acliona,  ci. .  • 
i3'  M.  Nicolas  Massé,  brasseur,  demeurant  à  Auxerre  ,  rue  de  Joie, 

quatre  actions,  ci   4 

2^*"  M.  Charles-Joseph  Ledoux,  avoué,  demeurant  à  Auxerre,  rue  Sainl- 

B^l^ohert,  âeux  actions,  ci   a 

a5*  M.  Adolplie  Caillard,  huissier  A  ânxerre,  demeurant  en  cette  ville, 

rue  Saini-Reguo'bort,  une  action,  ci   1 

26*  M.  Charles-hoai^-Augustin  Maiscan ,  Inrissier  à  Auxerre,  demeurant 

en  ccfle  viMe,  rue  Maison-fort,  dïux  acticrns,  ci   i 

27"  M.  Gabriel -Pierre  Dondenne,  professeur  au  ccrflcgc  d'Auxerre,  de- 

mearani  nn  cette  ville,  rue  Snrnt-Rcgnobert ,  deux  actions,  ci   2 

28*  M.  Louis-Cliarics-Joscp'h-Nicolas  Guerin,  conmiissarrc-priscar,  dc- 

metif-ant  \  Auxerre,  rue  Ndtre-îDame,  deux  actions,  ci   a 

ao"  M""  Mnrie-Annc-Sophre  VHIetard,  vnrve  de  M.  LoutH-*Gteudc -Martin 

Cajjrpmuré,  projrrie taire,  detneurarrt  5  A'ulffrrr,  |flacc  Sainl-Éticnne, 

dcu\  nctiam,  ci.  .•  '   a 

30"  M.  Hcnis-Nicolas  l.^cflpur,  négociarit,  demeurant  à  Auxerre,  pïace 

de  1  Hôtel-deViflc,  detu  actions,  ci   2' 


3i*  M.  Kdmond-Louis  Coyn,  directeur  des  domaines,  demeurant  à 


Auxerre,  rue  de  la  Croix-de-l^ierre,  quatre  actions,  ci   4. 

32"  M.  -Piwrc-Frai^ois-Joseph  'Paradis,  docteur  en  médecine,  demeu- 
rant à  Auxerre,  rue  Saint-îiimcon,  dons  actions,  ci   2 

33*  M.  Tou«»im-Jeffn-^idme-Tlenri  l^élaaf*^,  notaire,  demeurant  à 
Auxerre,  rue  .Saii>t-Sin>éc>n ,  une  action,  ri   1 

3i'  BU.  *PnYrt- Alphonse  T)trfrotïr,  hoffier,  demeurant  %  Ainerrp.  rnc 
Sainl-Siméon ,  quatre  actions,  ci   4 
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35*  M.  ^rânçoîs  Dubois-Corc ,  marcband  de  farines,  demearant  à 

Auierre,  rue  Saint-Simëon ,  quatre  action»,  ci   4 

36'  M.  ioan-Josppb-Prix  Dcscîiamps,  propriétaire,  demeurant  à  Auxcrrc, 

me  du  Coll^^e,  huit  actions,  ci   8 

37*  M.  Picrrc-Frniiçois-Fclix  Bonncvillc,  ancien  consoilîcr  de  préPec- 

ture ,  prôprrc taire ,  demeurant  à  Auxerre,  rue  du  Collège,  huit  ac- 
tions, ci   8 

38*  M.  Jean-Bflplislft  Farintl,  marchand  dr  hois,  demeurant  à  Auxerrc, 

cour  de  la  tJomédie,  une  aclion,  ri   i 

39*  M.  Louis-Gorniain-Joscph  Marti ncau  de  Cur;;y,  |iropriclaire .  de- 
meurant A  Aa!icrre,  rue  du  (ilianip,  deux  actions,  ci  '   3 

io*  M.  Pîerrc-F.dmc  Lclhorc,  ^rrfTji.T  du  tribunal  de  commerce ,  de- 
meurant A  Auxerrc,  rue  Sainl-Sini^on ,  deux  actions,  ci   s 

il*  M-  François-ricnri  Duclu'; ,  ju^c  de  paix  du  canton  est  dWuxerre, 

demèùranl  en  cette  ville,  rue  Franraije,  deux  actions,  ci   1 

5a'  M.  IMiilippc-Victor  Gmipillean ,  contrôleur  des  contributions  di- 

rtcles,  denjeurant  à  Auxerre,  rue  Française,  deux  actions,  ci   a 

i3*  M.    X'rj)hoosc  Cliambon,  négociant,  demeurant  à  Auxerre,  rue 

d'Égleny,  deux  actions,  ci   2 

ii*  M.  Jchn-tiaptisle  B<''limc-roivret,  nt'gociant,  demeurant  à  Anxerre, 

me  tic  là  Croix-de-Pîerre,  rpiatre  actions,  ci   k 

45*  M.  tdmond  Perriquct ,  inij^rimeur,  demeurant  à  Auxerre,  rue  de  la 

Croîx-dc1*ierrc,  deux  actions,  ci   •   2 

46*  ^t.  Xn^liroise  Dufoiir,  marchand  confiseur,  demeurant  à  Anxerre, 

me  de  la  Draperie^  trois  actions,  ci   'S 

47*  At.  l.ouî$-\ngiiste  Berthicr-Iln\in  ,  négociant,  demeurant  à  Auxerre, 

me  de  ITlorto-je,  une  action  ,  ci   i 

48'  Nt'^^Mhrre-Eiienne'lle  lîaudtlot ,  n  nti^rc ,  demeurant  à  Auxerre ,  rue 

des  Bcîles-Firics,  deux  actions,  ci   2 

ig*  W.  Xnloîne-Maric-Pierrc  ChoNvin,  directeur  de  la  posie  aux  lettres, 

demeurant  à  Auxerre,  rue  Fromcntcau,  quatre  actions,  ci   k 

00  ^cuis-Charles  Sauvaile,  contrôleur  d<s  contributions  directes, 

dctaetirànl  à  Auxrrre,  rue  T'romenlenu  ,  deux  actions,  ci   2  * 

5i*  M.  Alexandre  "Droin,  docteur  en  njcJecine,  demeurant  ù  Auxerre, 

me  des  Neiges,  deux  actions,  ci   2 

5a*  M.  Ï*ierre-Sy1veslrc  Yallet-Vicilhomme ,  chapelier,  demeurant  à 

Auxerre,  p^ace  des  Foufainc>,  dcnx  fictions,  ci  •  2 

53*  M.  ADloinc-'Fdme-llippol>te  Charie,  ancien  notaire,  <lemourant  à 

Auxer*re,  rue  Saînt-Ensè]>e,  df^nx  actions,  ci   a 

3i*  Vl.  triiarles-IIippoîylp  Trnte\ -Maranje ,  négociant,  dcmcnraut  » 

Auxerre,  rue  Chante-Piiiot ,  di  u\  arlions ,  ci   a 

î>S*  M.  Pierre  GuilIaume  Pouhrau  ,  |diainiaci('n  ,  demeurant  Anxorrc, 

rue  du  Temple,  deux  actions,  li   2 

.^6*  M.  Cfîaude  GuîIIaumc,  marchand  de  farines,  demeurant  à  Auxerre, 

me  du  Temple,  deux  actions,  ci   2 

^7'  Xï.  Louis-E<Ime  *Devaux,  ju^e  bonoraire,  demeurant  à  Auverre,  rue 

Neuve,  deux  actions,  ci   a, 

•^8*  ^'!.  Claùâe-'Henry  "Lesscré,  nncieu  négociant,  propriétaire,  denn'ii- 

rant  à  Auxerre,  rue  Neuve,  deux  actions,  ci   a 

^9*  yi.'Cliërîes-luîcs  de  Vafbaire,  proprif'laire ,  demeurnnt  A  Auxerre, 

Pctiic-Rue-Neuve ,  deux  actions,  ci   2 
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6o*  M.  Irenë-Auguste-Gabriel  de  fiootiii,  propriétaire,  demeonuit  à 

Auxerrc,  Pelilc-Ruc-Ncuvc,  qtialre  aclioniy  Cl  

61*  M.  Antoine-Mathieu  Fondrelon,  doclenr  en  médecine,  deneonoit 

à  Auxerrc,  me  Th<5rèxc,  deux  actions,  ci  

63*  M.  Ambroise  Chalie,  avocat,  demeurant  à  Auxerre»  me 

qualro  aclion«^ ,ri  

63*  M.  Emile  Mariiier,  maître  d  hôtel,  demeurant  à  Aaxerre»plaoe  du 
Marché-aux-Liens,  deux  actions,  ci  »  

64*  M.  Auguste-Alexandre  Chavard-l*crillc,  marchand  d'étofiet,  demeu- 
rant à  Auxerrc,  rue  du  Temple,  une  a(  lion,  ci  

65*  M"*  Charlotte  Matherat,  veuve  de  M.  Pierre- Antoine  Roissy,  naar- 
cliandc  de  modes,  demeurant  à  Auxerre,  rue  du  Temple,  deux  ac- 
tions, ci   •  •  

66**  M.  Pierre-Jean-Bapllste  Mcral,  DégociaoL,  demcuraut  à  Auxerrc,  rue 
du  Temple,  deux  actions,  ci  

67"  M.  Alphonse  Milon ,  cafetier,  demeurant  à  Auxerre,  rue  du  Temple, 
deux  actions,  ci  

68*  M.  Pierre  Dautun ,  marchand  épicier,  demeurant  à  Auxerre,  rue  du 
Temple,  une  action,  ci  

6g*  fA,  Nioolas-Frëdéric  Pechinet,  propriétaire^  demeurant  à  Auxerre, 
me  Neote,  une  action ,  ci  »  « .  • . . 

70*  M.  Edme-Henri  Gallois,  président  du  tribunal  civil  d*Aaxerre,  de- 
meurant en  cette  ville ,  me  du  Département ,  quatre  actions ,  ci.  • . . 

71*  M.  François  Stock ,  cabaretier,  demeurant  à  Auaerre»  rue  du  Grand- 
Renard,  nne  action»  ci  «  

7s*  M.  Lonts  Meniasier,  maître  aerrarier,  demeorantf  â  Aaierre,  roe 
du  Temple,  quatre  actions,  ci  

73*  M.  Antoine  Baain,  propriétaire,  demeurant  à  Ânierre,  pince, di 
Cerf-Volant,  den<  actions,  ci  •  

7 A*  M.  Jérôme  Tonnellièr,  juge  d^instmction,  demeorant  à  Anierre, 
me  du  Temple,  deux  actious,  ci  

75*  M.  Louis  de  Vathaire,  capitaine  dartiiierie  en  retraite,  demennaC 
à  Auxerrc ,  rue  Neuve,  deux  actious,  ci.*««  •  

76*  M.  Pierre-François  Savatier-Larocbe,  avocat,  demeorant  à  Aoiem, 
rue  dT'Igleny,  deux  actions,  ci.  .•  

77*  M.  Pierre  Cballe  père,  ancien  négociant,  demeurant  à  Auxene, 
rue  d*Égleny ,  deux  actions,  ci.  

78*  M.  Charies-Ed  me-Maric,  juge  près  le  tribunal  civil  d'Auxerre,  de- 
meurant A  Auxerre,  rue  du  Poncelot,  agissant  tant  en  son  nom  per 
sonnel  (|ue  comme  matidaîaire  verbal,  ainsi  qu'il  le  déclare,  de 
M.  Cliarles-IIenry  Le  Carruyer  de  Beauvais ,  propriétaire,  dont  il  se 
porte  fort,  qiinirc  actions,  dont  deux  pour  M.  Marie,  comparant,  ci., 
et  deu\  pour  M.  de  neau\ai5,  ci  

79*  M.  Pierre  Ducrot  Saint  ('yr,  propriétaire,  demeurant  à  Auxerre, 
Pelite-Kue-Neuve,  dctix  actions,  ci  

80®  iM.  Jcan-Odon-Louis-Paul  iNolrot,  percepteur  des  contribulioiii  di- 
rectes, demeurant  à  Auvcrre,  Petite  Kue-Neuve ,  deux  actions,  ci... 

8i**  M.  Charles-AntCiine-Evaristc  \  i.il  ,  procureur  de  la  République,  de- 
meurant à  Auxerre,  rue  des  Petits-Pères,  deux  actions,  ci  

82"  M.  CharlevAlexandrc  Leptre,  avocat,  demeurant  à  Auxerre,  place 
du  Département ,  une  action ,  ci  
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83*  M.  Pierre-Victor  Mercier,  négociant»  demeuraat  à  Aoierre,  me  de 
la  Draperie  ,  quatre  actions,  ci.  .  .   - 

84'  M.Pierre  Trucb) ,  coulcilicr,  demeurant  à  Auxerre,  rue  des  Belles- 
Filles,  deux  actions,  ci   2 

8S*  11.  AngQtte  de  Billy,  capitaine  en  retraite,  deraennuil  à  Auxenre, 
roe  de  la  Monnaie,  deux  actions,  ei   a 

86*  Vf.  François  VieUhoinine,  hnisaîer,  demeurant  à  Auxerre,  me  Va- 
ieo lin ,  deux  actions ,ci  % 

87*  M.  Pierre-Hcnry-OscarDurantoD,  avocat,  demeurant  à  Auxerre,  rue 

Ghanle-l'uioi ,  deut  actions,  ci   S 

88"  M.  Gcrmaln-AlexaiHlrc-Dt'siré  Dura,  proprittairc,  demeurant  à 

Auxerre,  place  Saint-Élicnue.,  quatre  actions ,  ci   4 

89*  M.  Etienne  Gendre,  ancien  notaire,  demeurant  à  Chêne- Aniuult, 

canton  de  CkaruY,  arrondissement  de  Joignj,  huit  actions,  ci   8 

90*  M.  Mathiea-Lsilemandt  grelTier  en  chef  du  tribunal  d*Auxerre  cl  de 
in  cour  d'assises  de  TYonne,  demeurant  à  Auxerre,  rue  de  la  Drape* 

rie,  deux  actions,  ci  % 

91"  M.  Jean-Baplislc-Charles-Iîenri  Fleutclot,  commissionnaire  en  vins, 

demeurant  à  Auxerre,  rue  Saint- Hc^^uohert,  quatre  actions,  ci   4 

91*  M-  François-Léon-Lcblanc,  juge  suppléant  au  tril)unal  civil 
d*Auxerrc,  demeurant  à  Auxerre,  impasse  Maison-Fort ,  six  ac- 
tions, ci   6 

93"  M.  Auguste  Puissant  jeune,  huissier*  demeurant  à  Auxerre ,  rue  des 

Neiges ,  une  action,  ci  *  .••.«...•   1 

94*  11.  Édouard  Ravault,  avoué  prî-s  le  tribunal  civil  d^Aoxerre,  demeu- 
rant en  cette  ville,  rue  des  Belles-Filles,  une  action,  ci   1 

9S*  M.  Joseph-Hyacinthe  Hémy,  négociant,  demeurant  ^  Auxerre, 
'    plateau  Lait,  quatre  actions,  ci   4 


98*  M.  Nicolaï-Pliilippe  Longuet ,  ancien  notaire,  chef  de  bureau  à  la 
préfectiu*e  de  TYonue ,  demeurant  à  Auxerre,  rue  Saint-Pèlerin,  agis- 
sant tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  verbal ,  ainsi 
qo^îl  le  déclare,  de  M.  Charles-Jean  Sauvalle,  son  beau-père,  ancien 
secràaire  général  de  la  préfecture  de  lionne,  demeurant  à  Auxerre, 
me  de  la  Madeleine,  dont  il  se  porte  fort,  deux  actions  dont  une 

pour  M.  Longuet ,  comparant,  ci  

et  l'autre  pour  M.  Sanvalîe  père,  susnommé,  ci  

97"  \î.  Charles-François  Joly  ,  directeur  des  coches,  demeurant  à 

Auxerre,  rue  Auxerre,  quai  Condé ,  deux  actions,  ci   . 

98*  M.  Pierre Puissaul ainé ,  huissier,  demeurant  ù  Auxerre,  rue  de  la 

Cfuix-de-Pierre ,  une  aotien,  ci.  •  

99*  M.  Laurent  Roblot,  commîssii^naire  en  vins,  demeurant  à 

Saint-Pèlerin,  deux  actions,  ci  

ior>*  M.  Antoine-Guillaume  Monn-Manigot,  entrepreneur  de  roulage, 

demrnrant  à  Auxerre,  rue  des  Tanneries,  quatre  actions,  ci  , 

ïoi"  M.  Michel-Marie  Gérot,  propriétaire,  demeurant  à  Auxerre,  fau- 
boui^  Sainl-Martin-lcs-Saiut-Julieu ,  rue  de  Coulanges,  deux  actious 

ci   .*  

J02*  M.  Juies-Antoioe  L'zanne  aîné,  commissaire  du  Gouverneuieut, 

demeurant  à  Auxerre,  me  des  Belles-Filles,  quatre  actions,  ci  

io3^  M.  Frédério-Charies  Léonard ,  payeur  du  département  de  f  Yonne, 
demeurant  à  Auxerre, me  du  Département,  deux  actions,  ci . 
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loA*  M.  Alexandre  Baudoin  ,  avocat,  deniourant  à  Auxerre,  quai  Cooil^, 
agissant  laiil  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  verbal, 
ainsi  (piil  le  déclare,  de  M.  Henry  Daudoin  aîné,  sou  ficie,  demeu- 
rant à  Auxerre,  quai  Condé  ,  dont  il  se  porte  fort,  ledit  M.  Ilcnry 
Baudoin,  propriétaire,  seize  actions,  dont  huit  pour  M.  Alexaodrt; 

Baudoin,  comparant,  ci  

et  huit  nour  M.  Baudoin  aloé ,  d  • 

io5*  M.  Alphonse  Bonnard^matlre  d*bôte!,  demeurant  à  Anxerrç ,  (^uai 
Condé ,  deax  actions ,  ci  \  •  •  •  •  *  

106*  MM.  Jacques  Lagnel,  marchands  de  farines,  demeurant  à  Aimrfe, 
quai  Condé,  quatre  actions,  ci. ...  •  , , 

107*  M.  Claud<K>abriel  Boivin,  propriétaire,  menihre  du  conseil  mu- 
nicipal d*Auxerr9t  demeurant  en  cette  ville,  quai  Condé,  que  aqtîon, 

ci  •  •  •  • . .  :  '. .  • . 

108*  M.  Louis  Pinard'UirâQl,  marchan4*  de  faripes»  demeurant  4 
Anxerre ,  rue  du  Pont,  deuy  actions,  ci •  

1 09*  M.  Jean-Baptiste  Recolin-Piflbux ,  négociant,  defnearant  à  Anxeire^ 
rue  du  Ten^ple,  deux  acdons,  ci  ,  

110*  M.  François  Jaupoix,  propriétaire t  membre  du  conseil  municip^ 
d^Anterre,  demeurant  à  Auxerre,  rue  du  Jardin-Public,  deux  iictiona, 
ci..*.«  

111*  M.  Isidore'Melcbior-Stanislas-Joacpb  Bert,  propriétaire,  membre 
du  conseil  municipal  d*Auxerre ,  demeurant  en  celte  vifle,  rue  Vi3ca- 
tin ,  deux  actions,  ci  •  

113''  M.  Vire'de-Sévèrc  Bavin,  pharmacien,  demeurant  à  Auxerre,  me 
du  Pont,  dcui  actions,  ci  

ii3**  M.  Lonis-Ëug^ ne-Germain  Socliet,  ancien  notaire,  demeurant  à 
Auxerre,  place  Saint-Étienne,  deux  actions,  ci  ,  

1 14"*^.  Edme-Guiliaume  Commeau,  ancien  négociant,  propciétaire,  de* 

meurant  h  Auxerre.  rue  du  Pont ,  quatre  actions,  ci. . .  •  

Et  M.  le  maire  de  la  ville  d' Auxerre,  susnomnié,  huit  actions, ci. 

Total  de»  actions  trois  cent-trois,  ci. . .  •  •  •  "^-"^ 

FaAH. 

Les  frais  dos  présentes  et  ceiu  d'expédition  seront  supportés  par  le  con] 
toir  d'escompte. 

&LBCTION  01  DOMICILE. 

Fqkt  VmiwïAm  âu  vtfitBtea,  les  parties  font  llectton  de  domicile,^ 
r^nde  de  M*  MétairU,  1  un  des  notaires  soussignés,  avec  loute  atlrâiutiea  d 

juridiction  • 

Dont  acte. 

Fait  et  Passé  A  Auxerre,  à  rHôtei-de-Ville,  pour  MM.  Armandol,  Ou 
rest ,  Boullay ,  Tiunlot.r  aîné,  Uoiulur  ilr  Larup'-Jlf ,  Lcchin,  Masson,  Afdrfî 
ViUicrs ,  Théophile  Isidore  Cotnm'Uu,  PAaisol ,  \'iUenwt ,  Mmmoilant,  Ckal 
lils  aîné ,  Dubanx,  Tkéveiwt,  MaiUt,  iJuf/lcséis,  de  Bot^aid^Le  Cairujer,  dt  lÀ 
tecij.  Massé, 

En  l'élude  de  M*  Mêfaîrie,  Vwu  des  notaires  son^si<;nés,  pour  MM.  GailUr^ 
Aforin-Manijot,  Gendre,  Jcan-Baplisie-CfiaiicS'îlt  nry  FleuiAol,  Sotlttl,  l>:i^" 
hcmjr,  Jolj,  Hoblot,  Leblanc  i^tran^ois-Lcon'j,  Qérçt,  Lépere,  ChalU  {4mti^' 
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arocat ,   Sfoch .  Guéri n,  conimi$â«ir«-|içiseuc»  .tecawr  FarUi/tl Trut^u^M^» 

ruAge,  flazin  et  M"'  de  GmUaudnn  , 
£t  pour  Ifô  auires  partie»,  ca  leur»  d^ieures  m^ectives,  ck-4«v^L  iiidi- 

L'an  i848, les  3 ,  5,  G,  7, 8,  9,  10,  11  et  1$  nti. 
El  iKUure  f«U««  {et  pirUw  ont  lîpié  me  la  noiaîrfit  4  Ym^if^  àt 
IL  DcMuur^qui  a  dédaré  nepouYoïr  signer  powr  ctnaa  d«  cédVé,  <U  C9  rwiiia. 

£aÂB  e»t  écTïi  -.  •  Karegistré  ^alit,  à  Auierre,  l«  16  nuù  tiiS*  foiio  187 
iuno,  case  6,  à  188  reel#,  eate  S«»  Sigaé  AfaiMcai. 


N*  3i9b.  —  Statuts  du  Comptoir  uattoaal  d't^complç  de  v^^^ 
L'an  i84&Je  a  juillet, 

Defant  M*  FrUérie-Prançois  M^Am  el  «Ml  edH^ua,  «oltîrw  4  I^m^. 
Ha^TilaiM.  MMa«iiiéi, 
Ont  compare  s 

1*  M.  Théodùrt  Leimmur,  propriétaire,  demeurant  au  liea  de  Piati^uce, 
connune  et  fille  de  Fougères; 

Ledit  If.  £c9anniVr,  nommé  aux  fonctions  de  directeur  du  comptoir  na- 
tiooal  d*escompte  de  Fougères  par  arrêté  de  M.  le  ministre  des  finaeeea,  en 
date  du  28  juÏD  1848  ; 

i  M.  Ùon  MmpiUd»  propriétaire»  demearêai  A  Fougèrea,  pUct  d|i 

Bruiis; 

3*  M.  Henxi  UcvaiUf^i,  prapnctairc,  dcuieurant  à  fovigcresi  rue  du 
Marché; 

i*  M.  Hctor  Dwiha,  prapriét«îra  è|  négociant,  demeurai^l  à  Fougères, 
rae  de  rAomaiUerie; 
5*  M.  Edmond  de  Camprsnoj  propriétaire*  dcmwriwt  è  Foug4m,  me  de 

la  République; 

6*  M.  Jean-Âugutu  Dorait t  notaire  honoraire,  demeofint  à  F*ugi»«s, 

nt  de  rilorh  gc  ; 

7*  M.  Émiie  Leaoir,  propriétaire,  docteur-œé4ccio,  demeurant  4  Fougères, 

fjace  (lu  Bruits; 

8'  M.  Louis  Aiiiifandre^  propriétaire  et  percepteur,  deiiicuraulu  Fougères, 
reeduParc; 

9*  M.  Jùitpk  BatêBR,  propriétaire,  demeukint  à  Fougères,  rue  do 
Temple; 

10'  Et  M.  CoÉunh'Milekior'Julrs  Fo anufp^  propriétaire  et  receveur  parti- 
culier des  finances,  demeurant  à  Fougëres,  rue  du  Marcbé, 

Les  neuf  dernier!)  élus  et  nommés  administrateurs  du  comptoir  oatiooal 
descompt'»  de  ia  viiic  de  Fougères; 

1 1"  S\.  Joseph  (entrer  de  la  ClirsnurJiac ,  avocat,  miaire  de  ia  viiie  de  Fon* 
gères,  demeurant  à  Fougi^res,  rue  du  i  emple; 

Ledit  M.  Coujer  de  U  Chetnariure ,  agissant  et  stipulant,  en  ces  présentée, 
m  nom  et  pour  la  compte  de  ia  tUU  et  eoummie  de  Fougères,  et  mum,  ainsi 
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qii*3  le  dédare,  des  anlorîMlioot  nécessaires  pour  la  coniSMlioii  régaliire  de 
la  soeîété  dont  il  s*agit  en  cas  présentes. 

Et  en  présence  et  avec  le  concours  de  M.  Jean-Baptisie  Loâitt,  sous-com- 
missaire de  rarrondissement  de  Fougères  ( lUe^- Vilaine ),demearant  à  Fou- 
gères ,  rue  de  l'Aumaillerie  ; 

^M.  Lodln,  stipulant  en  ces  préentes  comme  représentant  les  intérêts  de 
rÉtat,  en  l'absence  de  M.  le  ministre  des  finances, 

Lesquels  ont  esnosé  <pie  !•  GomeriMnaeiit  pcofîsoire  de  la  RépubiicpM  a 
rendu ,  le  7  mars  demiar*  le  décret  dont  la  lenenr  suit  : 

•Lb  Goutbrnbkbht  proyisoirb, 

•  Vn  le  décret ,  en  date  da  4  mars,  spécifiant  <ra*il  sera  pourvu,  dans  le  plna 

«bref  délai,  ans  ÎDlérèts  du  commerce  et  de  rindustrie  ; 

«Àttendo  qne,  par  suite  des  événements,  un  trouble  considérable  existe 
i  aujourd'hui  dans  ies  moyens  du  crédit  privé,  et  que  ce  trouble  affecte  parli- 
«cuiièrement ,  soit  la  fabrique,  soit  le  commerce  de  détail; 

«Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  importe  de  donner  l'esemple  d'une 
■  de  ces  associations  fécoodes  (]^ui,  en  unissant  les  forces  «  assurent  à  tous  le 
«liienftit  da  crédit  et  la  garantie  dn  travail; 

cQa*ttn  des  devoirs  essentiels  de  l*État  est  d*intflrrenir  dans  nne  joaie 
•mesure,  ipiand  les  citoyens  sentent  eux-mêmes  le  besoin  de  se  réonir  pour 

•  créer  entre  eux  une  sorte  d*asaarance  mntodle;  ^ 

«Qu'il  importe  de  généraliser  ce  genre  d'association  et  d'en  presser TappU* 
c  cation  dans  tous  les  centres  de  fabrication  et  de  commerce , 

«Dicaàn: 

«1*  Dans  toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales,  il  sera  créé  mi 

•  comptoir  national  d'escompte  destiné  à  répandre  le  crédit  et  à  Tétandre  à 
•toutes  les  branches  de  la  production; 

•  a*  Ces  comptoirs  auront  un  capital,  dont  le  chififre  variera  selon  les  be- 

•  soios  des  localités, 

«  3*  Ce  capital  sera  formé  dans  les  proportions  suivantes  : 
«  1°  Un  tiers  en  argent,  par  les  associés  souscripteurs; 
«a*  Un  tiers  en  obligations,  par  les  villes; 
«  3*  Un  tiers  en  bons  du  tréMr,  par  l*Éut  ; 

■  4*  Les  propositions  sur  la  création  de  ces  comptoirs  seront  adresaéet  an 

•  ministre  des  nuances,  oui,  apr&s  avoir  vérifié  les  versements  faits  par  TiD- 
«dostrie  privée,  assurerais  part  de  contribution  des  villes  et  du  trésor. 

«  r.e  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paria  sont  chargés  de  l'exécation 
«de  ce  décret.» 

Que,  par  suite  du  décret  ci«dcssns,  des  démarches  nombreuses  ont  été 
faites  auprès  des  habitants  de  l'arroo^issemeut  de  Fougères,  et  oui 
des  souscriptions  qui  promettent  de  réaliser,  dans  cat  arrondissement,  la 

création  d'un  comptoir  national  d'escompte, 

Et  que,  pour  régulariser  la  création  tic  ce',  établissement,  il  v  a  lieu  d'éta- 
blir À  lavance  quelle  sera,  par  6uile  de  l'itomoiogation  d'urgence  de  M.  ie 
ttinisire  des  finanoea,  donnée  par  arrêté  du  a8  juin  dernier,  la  nature  de 
la  société  constitutive  de  ce  comptoir,  et  quels  seront  les  alatuls  de  cette 
société. 

Bn  oonsécpience ,  les  comparants  ont  arrêté  comme  suit  la  rédaction  défini* 
tive  des  ttatnts  du  comptoir  national  d'escompte  de  Fougères  rédactioa  en 
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tNl  conforme  aa  projet  desdLu  stalals  délib6r(^s  !e  10  juin  dernier,  leqiftd 
été  soumic  k  M.  U  niiaùtre  dei  fiotnces  et  a  été  approuvé  par  lui  comme  il  A 
lé  dil  d-defliiu. 

SiatMts  du  comploir  national  d^uoompU  ik  la  mllê  dt  Foagènt,  . 

Art.  1".  Il  est  foriiié  une  sociélc  anonyme  pour  radmioislralion  dil 
comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Fougères. 

Sa  durée  est  fixée  à  trois  années ,  à  partir  dn  jour  oà  le  comptoir  coromen-  * 
ccra  ses  opératîoiis.  Ce  terme  pourra  être  prorogé,  do.  comentcment  de  la 
viUede  Foogëres,  par  une  délibération  de  rassemblée  générale  dés  action- 
mires,  et  avec  lapprobation  du  ministre  des  jGnanccs. 

2.  Le  fonda  social  sera  de  cent  ircole-cinq  mille  francs;  il  sera  compoaé, 
savoir  : 

Pour  quarante-cinq  mille  fnuics  ,  par  des  actionnaires  souscripfeui;^; 
Pour  quaranlc-cinq  mille  francs,  par  la  ville  de  l'ougères,  en  obligations, 
Et  poar  quarante-cinq  mille  francs,  par  TÉlal,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  quarante -dnq  mille  liranct  à  fournir  par  les  actionnaires  sont 
fepféaeiités  par  cent  qoaire-iringis  actions  de  deox  cent  cinquante  francs 
cbacane,  dont  le  montant  sera  versé  par  quart,  de  qninm  jours  en  quinte 
jeors,  soravu  dn  directeur. 

4.  Les  actions  sont  an  porteur. 

Elles  ne  seronl  remises  aux  ayants  rlnut  qn'apfcs  leur  payement  iutégraL 

5.  Les  aclionnaircN  du  comptoir  ne  sont  responsables  «le  ses  engagements 
qnejusqua  concurrence  du  moutant  de  leurs  acliuus. 

DBS  OPiRATIORS  DU  COMPTOIR. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  conunencexont  aussitôt  que  les  ^ux  tiers 
des  actions  auront  été  souscrites, 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consisleut  dans  l'escompte  des  ellets  de 
commerce  pavables  sur  la  place  ou  dans  toute  Tétendue  de  la  France,  et  admis 
par  le  conseii  d^admînîstratbn. 

Tontes  anires  opérations  loi  sont  interdites. 

$.  Le  comptoir  n*admettra  à  Tescompte  que  des  effets  de  commerce  te* 
vétasde  deux  signatures  au  moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  cscéder 
MHxaote  jours  pourleaeffsls  hors  place,  et  qoatrei>vingt*dix  jours  pour  cenrsur 

place. 

11  ne  sera  admis  à  l'escompte  aucun  etîet  d'une  échéance  de  moioi  de  cinq 
jours. 

0.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tescompte  seront  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
nûnbtratioo. 

niviram»,  aAsiavi. 

10.  Le»  bénéfices  du  conjpU-ir  d'escompte  appartiendront  exclusivement 
aux  actionnaires,  TÉtat  et  lu  ville  ne  voulant  tirer  aucun  proiit  de  leur  in- 
terreotion. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  il 
sera  réparti,  s'il  y  a  lieui  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende  se 
conposera  des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénélices  s'élèveront,  par  semestre,  à  plus  de  trois  pour  cent 
da ^capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  Vexcédani  ime  retenue  des  deox  tiers, 

X*  Séri$.  —  Pftrtie  luppl.  1  a 
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dont  le  montant  sera  employé  ii  former  un  fonds  de  réserve  ;  le  tiii;plos  sera 
réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dividende  d*un  oa  de  plusieurs  semestres  n^atteigoait  pas  trou  pour 
cent  du  capital  réalisé,  la  somme  nécessaire  pouf  le  porter  à  cette  proportion 

sera  empmntéc  an  fonds  de  réserve. 

Â  reipiration  de  la  société  et  après  liipudalioD  de  ses  engagements,  la  ré- 
serve sera  partagée  entre  tontes  les  actions. 

11.  Le  capital  à  fournir  par  l'Etat  et  la  ville  de  Fougères  garantit  ju.squ'à 
duc  concurrence  les  perles  (|ui  pourraient  résulter  des  opérations  da  comptoir  j 
ces  pertes  seront  supportées,  pour  un  tiers,  par  les  actionnaires; 

Pour  un  tiers,  par  la  villes 
Pour  un  tiers ,  par  TÉtat. 

n  ne  pourra  être  exercé  de  recours ,  le  cas  échéant ,  sur  les  obligerons 
md  représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  TÉtat,  ifue  pour  rexécnlÎQn 

de  cette 'il^arantle. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ountslre  des  li* 
nances,  resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

LE  L'ADMINISTRATION   DU  COMl'TOIli. 

12.  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  de 
neuf  membrci,  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  direc- 
tenr,  qui  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances  sur  une  li.Uc  de  trois 
candidats  désignés  parles  actionnaires  cl  agréés  par  l'autorité  communale. 

1.3.  Les  fonctions  des  admiui&tratcurs  sont  gratuites  j  celles  du  directeur 
seront  rétribuées. 

14.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

15.  Lan  administrateurs  seront  renouvelés  par  tiers  cha«pie  année;  île 
seront  rééligibles. 

Les  membres  sortants  seroiit  indiqués  par  le  sort. 

16.  Chacun  des  administrateurs,  avant  d'entrer  en  foneiions,  est  tena  de 
justifier  qu'il  est  propriétaire  d'une  action  au  moins,  laquelle  d«meure  inalié» 
nable  pendant  la  durée  de  ses  l'oocttons  et  est  atfeciée.À  la  garantie  de  sa 

gestion. 

17.  Le  conseil  d'administration  cstcbargé  de  la  gestion  de  rélablissemcnl. 
Sur  la  proposition  dn  directeur,  le  oonsei]  nomme  le  caissier  et  les  em- 
ployés; il  peut  les  révoquer. 

14  aotdiriso,  dans  la  limite  des  siatots,  «entes  les  opérations  dn  comptoir,  en 

détermine  les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des 
sommes  qu'il  convient  d'y  employer;  il  arrête  le  rèf^ement  de  son  régime 

intérieur,  il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  l'organisation  de»  bureaux, 
les  trailcmenls  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration  ;  ces  dépenses 
seront  délibérées  cbaque  année  et  d'avance.  Nulle  opération  ne  pourra  élTO 
faite  qu'avec  l'approbation  du  conseil  d'administration  et  du  directeur, 

18.  Le  conseil  d*admin{stratîon  tient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
quelles, après  cpie  leur  réda<;6on  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  di- 
recteur. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  lois  par  semaine,  et  toutes 
les  fois  que  ie  directeur  lo  juge  nécessaire.  . 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  Concours  du  directeur  et 
de  quatre  membres  du  conseil  d'administration. 
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L6S  rMQtimiJ  sont  prîMS  I  la  majorité  «bsoliie  das  voit.  La  vois  àn  éiM> 
tetir  est  prépondéranta  en  cas  de  pnrtagc. 

SI.  Le  compte  semestriel  des  opt^rations  du  comptoir  à  pr(^sontor  à  VaaUBUk' 
biée  générale  est  arrêté  par  Ir  con'^ri!  d'ndfninisfration ,  et  pr(^sf>nté  en  son 
nom  par  le  directeur.  Ce  compte  csl  rc  n^is  aux  ministres  dct  finf^nffuy 
du  commerce,  au  maire  de  la  ville  de  Fougères.  . 

22.  Il  y  a  un  conseil  d'escompte. 

Ce  conseil  sera  composé  par  spécialité  dUndastrie;  ses  membres  seront 
naaais  parla  aaoaaH aadmliiittraiioo ,  qui  aa dUaradiiara  la  nombra* 

DB  vàmÊÊÊaiàÊ  «éiiàiuiLE. 

23.  Lea  actionnaires  da  comptoir  sont  représentés  par  TaMaasMéa  géné- 
rée :  cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  aciionoaires ,  quel  qoa  toit  la 

nombre  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  actiounaires 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société,  dix  jours  au  moins  aYant 
celui  de  la  réuniop.  ' 

nieor  sera  délivré,  aa  échange ,  nn  récépissé  nominatif,  qui  lenr  servira 
da  carte  d*eatrée  à  l'isiainMée  générale. 

S4.  Chaque  action  donne  droit  à  ona  voii,  sans  qu*aacun  adtonnaire  puisM 
avoir  ploa  oa  dix  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  |)oasèda. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  deu\  fois  par  année»  £Ha  atl  convoqnéa 
d  présidée  pnr  le  direcfeur.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présenta  rem- 
plis5enl  les  fonctions  dr  s(  riitatcurs.  Le  hnrcnn  «irsii^iie  le  secrétaire. 

211  11  est  rendu  compte  à  Rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  du 
comy.k)ir. 

Llle  procède  ensuite  k  Télection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de 
■domier  en  remplacaneot  da  eeoi  dont  les  fonctions  sont  expirées  on  deva- 
■oea  vacantes.  Ces  nominatietta  ont  lien  par  bolleiin  secret  et  individuel ,  à  la 
m^arité  abaidne  des  sofiirages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  !»'il  ne  s*est  pas  formé  de  migarité  abaoloa» 
rassemblée  procède  au  scrutin  do  ballottage  entre  les  deux  candidats  qoi  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Lors<|u'il  y  a  c'galilé  de  voii  au  scrulin  de  ballottage,  l'acliounaire  le  plus 
anciennement  iuscrit  est  préféré,  et,  eu  cas  d'égalité,  i  avanli|ge  appartient 
ou  plus  â^é. 

Les  déril>érations  de  rassemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
■■èra  réonion,  que  par  la  présence  da  ^ingt  membres  an  moins  étran- 
gers an  consdl  d'administration  da  comptoir.  Dans  ie  eu  eà,  après  nae  pre- 
laiira  conTocaiion ,  ce  nombre  n  est  pas  , atteint,  il  est  fait,  à  bnitaina,  une 

convocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  déli^ 
bérer  val  iblement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  lea  objets 

qui  ont  été  mi^  h  l'ordre  du  )"ur  de  la  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  ie  dépôt  des  actions  au  porteur 
til  rcduit  à  cinq  jours. 

DisrosmOKs  atoAsALis. 

^  37,  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  dn  cansail  d*adannistfa- 
tian,  poursuites  et  diligences  do  directeur. 

It.  Las  nMdifieations  aux  présenti  statnila,4oat  Vetpérience  aura  fait  con- 
Mltia  la  néeaasité,  devront  être  proposéea  par  la  ooneail  d'adawnatratÎQa  A 

12. 
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rassernbli'o  gcuérole,  extraordiDairemcnt  ooovo({oéo,  ei  délibérées  par  elle,  à 
la  majorité  des  monlires  de  Tatseiiiblée  et  dei  trois  <{aarla  en  tomme  des 
•étions  représentées. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  dn  consentement  de 
)•  ville  de Fougàres, et  après lapprobetion dn Gonvemement 

S9.  Le  prissent  acte  de  société  est  dispensé  exceptionnellement  de  Tavis  du 
Conseil  d'état,  et  de  Uwte  autre  formalité  qne  de  son  insertion  au  BoUetin  des 
lois. 

30.  Le  comptoir  d'escompte  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu'après 
que  les  deux  tiers  des  actions  auront  été  souscrites,  ce  fait  sera  constaté  au  moyen 
d'une  déclaration  du  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, par  acte  en  suite  des  présentes. 

iLECTION  DE  DOMiaLE. 

Pour  l'eiécntlon  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domicile  par  les  parties 

comparantes  et  inter>cnantes  ci>dossus,  savoir  : 

Par  ^^.  LoJin,  sous  commissaire  de  la  Répiibliq[ne,  pour  AL  le  ministre  des 

finances,  à  Paris,  en  IMiolel  de  ce  ministre; 

Par  M.  Coujcr  de  la  Ciicsnardure,  maire  de  Fougères,  eu  la  mairie  de  la 

ville; 

Li  par  MM.  les  direelenrt  et  administrateurs  du  comptoir  national  d'es- 
compte de  Fougères,  au  siège  dn  comptoir  national,  fixé  provisoirement  ville 
de  Fougères,  en  rhÂtel  de  ville,  et  pour  la  suite,  pôlont  où  ce  comptoir  aura 
son  siège , 

Et  pour  se  conformer  an  vcbu  de  rartide-So  des  statuts  ci-dessus  transcrits, 

M.  Théodore  Levannier,  comparant,  en  sa  qualité  de  directeur  du  comptoir 
national  de  Fougères,  et  MM.  Louis  Painlandrc ,  Henri  Devalloys  et  Émiîe  fa- 
lloir, comme  administrateurs  dudit  comptoir,  déclarent  que  plus  des  deux  tiers 
des  actions  dudit  comptoir  sont  actuelleiueut  souscrites. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  en  l'bôtel  de  ville  de  la  commune  de  Fougères; 

Sur  modèle  représenté  et  h  l'instant  rendu  ; 

Et,  ap^^s  lecture  faite,  tous  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

La  minute  est  signée  :  Th.  Levannirr,  Bwton,  Dorante ^  Devallojs,  E.  Lcnoii, 
y.  Drovhm,  Lmnt  PaUtanin,  de  Câmproni,  Léon  BiaapiÛé,  Foumer,  J.  Coujer 
d$  U  ChetnardUn,  J.  B.  Lodin,  JLftorMitl^  et  Jtfoifier,  qui  en  est  le  gardien. 

Plus  bas  ou  lit  :  «Enregistre  à  Fougères,  le  8  juillet  i84S,  folio  67  rocto, 
«cases  a  et  4.  Gratis.  5igué  Tirel.  » 


N*  319.      Statuts  da  Comptoir  national  d'escompte  dê  la  vilU  de 

Neven. 

Du  7  Juillet  1 848. 

Par-devant  M*  Lharlej-Emilc  Paultre  et  sou  collègue,  notaires  à  ISevere, 
Sou.ssignés , 

Ont  con)j)aru  : 

r  M.  Picrr^-ilnJr^  Jlfaniuri,  banquier,  demeurant;^  Ne  vers. 
Agissant  an  nom  de  la  maison  de  Inmque  connue  à  Nevers  sous  la  raison 
oddb  Ménnel  fils  atné  et  çompaguie;  * 
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1*  M.  I^mû^EAnê  Méryùi,  avoué,  demeurant  à  Neven; 
5*  M*  QuaUi-Amgusie  Col,  notaire ,  demeurant  k  Nevere; 

i*  M.  Eilmc  Lcmoint .  juqc  d'instruction,  dcmruranl  à  Neven; 
S*  M.  Lotùt-Alfrtdde  MituUe,  receveur  général  des  financée ,  demeurant  à 
Herers; 

6'  Nf.  Jran  Snitlle ,  doclcur  en  nn^dcciiie,  demeurant  à  .\r\  rrs  ; 

7"^  M.  CkarUt'Nicolas-Victor  Dupré  de  Saint-Maar,  propriétaire,  demeurant 
àNe>crs;  * 

8*  M.  Marie -Joseph-Victor  de  Maunùifii^,  propriétaire,  deuieuraut  à  Ne- 
ven; 

9*  IL  JêM'AUxmidn  loflibe,  n^odant,  demenrant  à  Neven; 

10*  M.  F^ix'AlemRân  Limât ,  propriétaire,  membre  de  Tordre  de  la  Lé- 

^on  d^honneur,  denneiirant  A  Nevers  ; 

1 1*  II.  iJmrU$4lieQUu'Clanàt  ds  Maaadgnj,  propriétaire ,  demeurant  à  Ne- 
vers; 

13"  "Si.  Aniand-Gahriel-.Xaiicr  de  FoYtot,}ii^e,  demeurant  à  Nevers; 
13"  M.  Jean- Frédéric  Flamen  d'Assiçjny.  propriétaire,  demeurant  à  Neven; 
lA*  M.%ibnel-.iagustin  Boaquillard,  notaire,  demeurant  à  Nevers; 
i5*  M.  Antoine-Joseph- Victor  Roger,  banouier,  demeurant  À  Nevers; 
i5*  M.  Denis  Bennsi,  propriétaire,  demeurant  à  'Saint-Bénin-d^Aiv 
(Nièvre);  ^  • 

17*  11.  Victor  Senoii,  propriétaire,  demeurant  à  Lamarehe,  canton  de  la 

Chari  tc-sur-Loi  rc  ; 

18*  M.  Nicolas  Arloaing,  docteur  en  médecine  ,  demeurant  Nevers; 

19"  \l.  Jean-Cirnr(jrs  Ihifaud  p«'  re,  propri/>laire,  demeurant  ^  Never**; 

10*  \î.  Achillr  Dnfiiitd  fils,  dii  et  teur  des  mincsde  Foiircliambatiit ,  demeu- 
rant au  village  Dufaud,  commune  de  Parcbizi,  canton  de  Pougues,  arrondia- 
scment  de  Nevers; 

ji*  M.  Charles  Miette,  propriétaire,  demeurant  à  Nevers; 

13*  M.  UlM^AUmM^Mary  Lcpine,  juge ,  demeurant  à  Neven; 

93*  M.  Jaeqau*1imit'GusiiU9  fyom,  propriétaire,  demeurant  à  Neven; 

ai*  M.  Pierre-Charles  de  3/ar«'j'« prt^éiaire,  demeurant  à  Neven; 

ai*  M.  Gaspard  Pô,  propriétaire  et  maître  charpentier,  demeurant  à  Ne- 
vers ; 

jb"  M.  imidce  de  propriétaire,  demeurant  commune  de  «iaincaise, 
canton  de  .\cvcr?'  ; 

37*  M.  Louis  \  yurc  de  La  Garde,  ]>ropriétairc ,  demeurant  ;\  .Nevers; 

28*  M.  Gustave  de  Breuvant,  propriétaire,  demeurant  à  Livry  (Nièvre)  ; 

39*  M.  ChorUs'AUmmdre-Marie  de Nouiy,  propriétaire,  demeturani  à  Songy, 
caoioo  de  Decîxe; 

3o*  M.  JaeiiaeS'Hihttn*Dahois  Maizy,  propriétaire ,  demeurant  à  Neven; 

3i*  M.  Antoine- Louis BomaUet,  propnétairo,  demeurant  à  Neven^ 

39*  M-  Alfred  Barrcaa ,  propriétaire,  demeurant  à  Nevers; 

33*  M.  Antoine-Jos» pli  dr  Chrtmrannr ,  propriétaire,  demeurant  A  Nevers; 

34*  M.  Charles  Vcnjnnn ,  maître  de  forces,  demeurant  à  Ijizy  (Nièvre); 

?iW  W.  ïltjipolytc  propriétaire ,  dcmenranl  à  Nevers,  • 

36*  M.  Jean  Charles-lIubert  Souclwn,  arcliitec  le  ,  demeurant  à  Nevers; 

3^"  NJ.  Hippoljte'Réné- Antoine  Je  Moncorps,  propriétaire,  demeurant  à 
^era; 

38*  M,  JeanÙefunne»  fabricant  de  limes,  dcmearaot  à  Saipte-Hélhi^, 
prèi  la  Cbarité-fur-Loire; 
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39*  M*  jLoatf -iMiotM  IhmoMd,  propriétaire,  denemat  à  &ttal4eB 
eommnoe  de  Narcy  (Nièvre) ; 
4o*  M.  /«oa-A^tîfCe  Lefevrt^  ivocat,  demeurant  à  Nereit; 
éi*  M.  Ckariu  dt  FMUmajj  propriétaire,  demeurant  i  Fleniy-nrldi 

(Nièvre); 

As*  M.  LouU'Àtimlai  Ltfà/m-JPrtha,  avocat,  demeurant  à  Neren; 
43*  H*  F#niinaad  Boû»  entrepreneur  de  travaux  puUics,  demtifiot 
Nevers; 

44*  M.  IfarttiiPMoljhuîiBier,  demeurant  à  SaintrSaulge  (Nièvre)  t 

45*  VL^Àm^Juu  Tienonniir,  propriétaire,  demeurant  à  GimouUle  (Nièvre) 

46*  M.  Alexis  FrèkéuUp  avocat,  demeurant  à  Nevert; 

47*  M.  EdmtMotthlanc  de  Laoenre,  propriétaire»  demeurant  4  Neven; 

48*  M.  LouU'Aipkon'théoiottBnUin,  propriétaire,  demeurant  à  Nerw; 

49*  M.  Pierre  de  Maupas,  propriétaire,  demeurant  à  Nevers; 
•  &o*  }/L  Purrt'Bélisaire  Basson  de  Lavesvre,  demeuraot  à  Neven; 

Si*  M»  François'Barbat,  propriétaire,  demeurant  à  ia  Brosse,  CMaaniM 
de  Varennes-lez-Nevers  (Nièvre); 

62"*  M.  Joteph'ChiuiU'Eaghis  dê  Thowy,  propriétaire/  demea|yDt  â  5lÎB^ 
Saulge  (Nièvre); 

53**  M.  Ami€Um'Paxr(d-léOw  Làms,  secrétaire  générai  de  la  préftclvs^ 
la  N iè vre,  demeurant  à  Nevers ,  # 
Agissant  au  nom  et  comme  mandataire, 

1**  De  M.  Louis  Lebas,  son  père,  propriétaire ,  demeurant  à  Nevers,  es 
vertu  de  la  procuration  sous  signature  privée,  qu'il  lui  a  donnée,  en^  à 
.  iSjuin  derniers 

a*  De  M.  François  Girard  et  de  M.  Claude  GUberUm^  propriétaire,  dcii^ 
rant  I*un  et  Vm^ire  h  Fresnay,  canton  de  Dômes,  en  vertu  de  la  nrocnntioc 

2u  ils  lui  ont  donnée  collectivement ,  par  acte  sous  signature  privée,  ea 
tt  26  juin  dernier  ; 
3**  De  M.  GUbert  Giiberton,  propriétaire,  demeurant  à  CliaDtenay,  en  vertr 
de  la  procuration  sous  signature  privée,  qu'il  lui  a  donnée,  k  Uàsa^^^ 
môme  jour,  26  juin  dernier; 

bi"*  M.  Charles-Louis  Bertrand,  propriétaire^  demeurant  à  Nevers, 
Agissant  au  nom  et  comme  mandataire, 
1*  De  M.  Paal-Louit' Antoine  de  Pazzis; 

a**  De  M.  Xavier-Edmond  de  Pazzis ,  tous  deux  propriétaires,  demeurant! 
Ougni  (Nièvre),  en  verlu  des  deux  procurations  sons  signatures  priv^» 
quiis  lui  ont  donn»  es,  en  date  du  27  juin  dernier; 

53"  M.  Charles  hcifmmli  de  Larit/n^^  propriétaire,  (lemcuraot  à  U MoU£i 
commune  de  ^Saint  .Sulpice  (Niè\r«»), 

At'issant  au  nom  et  comme  mandataire 

De  \I.  Joseph' Charles  Reffiiault  de  Fonienille,  propriétaire,  demeurant  à  Tif»* 
tury,  et  de  M.  -4/' l/ari<  proprirtaire,  demeurant  à  Alloy. 

vertu  des  procurations  sou»  aigoatures  privées,  qu'il»  lui  ont  données  «  eu  (i^^ 
du  a 3  juin  dernier, 

56"  1^.  Édouard-Loau  ELéar  de  Mazenod,  propriétaire ,  demeuraot  à 
yers. 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  ({u'an  nom  et  comme  niandatiirt  de 
M.  François-Ciuyfiiii  d  de  /l'r.r,  propri<' taire ,  demeurant  à  Mont,  roniniunew 
Maux,  en  verlu  de  la  |>r«Hnralion  sous  signature  privée,  qui!  lui  * <i*'^"''^' 
à  la  date  du  27  juin  dernier  ^  • 
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$7*  M.  Gsl,  aosDoinmé, 

Agîsaani,  en  outre,  ta  nom  et  comme  mandataire  de  }â.JèmhJaeque$Bazûi, 
propriétaire,  demenrantâ  Nevers,  en  vertu  de  la  procuration  <|U*il  Inî  a  don» 
née.  par  acte  sous  signature  privée,  en  date  du  aôjnin  i848; 

58"  M.  Jr^ir^J/aniiifl,  aussi  susnommé, 

Aj^issnnt ,  en  outre,  nii  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Gabriel  Gras, 
mier,  demeurant  A  Avril-sur-Loire,  en  vertu  de  la  procuration  qu'il  luiadon* 
née,  suivant  acte  sous  .signalurt'  privée,  en  date  du  27  juin  dernier^ 

59'  M.  (lustate  Buucaumont ,  iugcaïeur  en  clief,  dcyicuranl  à  Never», 

Agissant  tant  en  soa  non)  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire  de 
yLJérâme  Bignon,  propriétaire,  demeurant  à  Chigny  ,  canton  de  Luxy,  en 
fertn  de  la  procuration  qu  il  lui  a  donnée,  suivant  acte  MMia  aeiog  privé,  en 
à$âê  du  37  juin  dernier. 

l/m  originaux  de  toutes  lesquelles  procurations  sont  demeurés  ci-aunexéa 
après  que  dessus  mention  de  leur  annexe  a  été  laite,  et  seront  aoomis  àTeniV- 
gistremrnt  en  même  temps  que  les  présentes; 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  ([ui  suit  : 

Ar.T.  i".  li  est  lormé  une  société  anonyme  pour  1  admiuùU'ation  du  contp* 
tpir  uational  d'escompte  de  la  ville  de  .Nevers. 

,  Sê  àat^  est  fixée  i  trois  années  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  cqmmen- 
cun  ses  opérations.  Ce  terme  pourra  être  prorogé,  du  consentement  dhi  la 
fiU*  de  Nevers,  par  une  délibération  de  rassemblée  générale  des  actipnnairee 
et  avec  Tapprobation  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  douze  4;ent  mille  iranca.  Il  aeraeemppsé,  lavoîr: 
Pour  un  tiers,  ou  quatre  cent  mille  firancs,  par  des  acUonnaires  sooscrip- 

leurs  ; 

I^our  uo  tiers,     quatre  cent  mille  iraocs,  poi'  la  vilii^  de  ^icverai  en  oUi- 

gatious  ; 

Eà  pour  un  tiers,  ou  quatre  cent  mille  irancs,  par  TÉtat,  en  bons  du 
trésor. 

3.  Les  quatre  cent  nulle  francs  à  ibnrbir  par  les  actionnaires  aont  repré- 
sentés par  huit  centa  actions  de  cinq  cents  firancs  chacune. 

A.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  seront  remises  aux  ayants  droit  qu'après  leur  payement  intégral. 

5,  Les  actionnaires  du  conipiolr  d'escompte  tu*  seront  i  esponsahles  de  SOS 
«igagementsque  jusquà  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

DES  OPÉIVATIOXS  D€  COMPTOIR. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  commenceront  auasitôi  que  quatre  ceotf  ao* 
tions  auront  été  souscrites. 

7,  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  l'escompte  des  efièU  de  com- 
merce payables  à  Nevers  ou  dans  toute  i'c'  tendue  de  la  France* 

Toutes  autres  ojiérations  lui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  h  l'escompte  que  des  effets  de  commereo  revê- 
tus de  deux  signatures  au  moins,  et  dont  l'échéance  ne  |>ourra  pas  excéder  cent 
cinq  Jours,  pour  le  papier  payable  duus  la  ville,  et  soixante  jour:»  pour  le  pa- 
pier payable  kofB  piaee. 

Pour  les  elets  iiors  place,  Téobéance  pourra  être  étendue  à  quatee-vingt- 
dix  jours,  mais  seulement  Tégard  des  euets  payables  -dana  tes  rillea  oà  il 
enlMa,  emt  une  banque  loeale,  mil  on  eomptoir  de  la  Iniiquede  FrtiicOt 
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Il  ne  sen  admis  à  f  eacompto  aucun  aQet  fl*ane  échéance  de  moins  de  cini| 
jours. 

0.  Le  taux  et  les  conditions  de  Teseompte  seront  réglés  par  le  conseil  d*ad* 
ministration. 

DIVIDENDLS,  bKSSAVa. 

10.  Les  bc^iéflces  du  comptoir  d'escompte  appartienneui  cxHusivcroent  ans 
ndionnaires,  FÉtat  etla  ville  ne  voolant  tirer  encan  profit  de  leur  intenrea* 
tioo. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  scronl  arrêtés  et  hâiaiicés,  et  il 
sera  reparti,  s'il  y  alleu,  un  dividende  aux  actionnaires.  Ce  dividende  se  com- 
posera des  béuéfices  nets  et  réali&és  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  cesbénéGces  s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  du 
capital  réalisé,  il  sera  exercé  aur  Texcédant  une  retenue  des  deux  tiers,  dont 
le  montant  sera  employé  à  former  an  fonds  de  réserve;  le  surplus  sen  réparti 
également  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dividende  d'un  ou  de  plusienia  semestres  n'atteignait  pas  trois  pour 
cent  du  capital  réalise^  ,  la  somme  néccssstre  pour  le  porter  à  cette  proportioa 
sera  ctnpruntéc  au  fonds  de  réserve. 

A  l'expiration  de  la  société,  et  aprr>  la  li(|uidation  de  ses  engagements»  le 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

H.  Le  capital  à  fournir  par  l'État  et  la  ville  de  Nevers  garantit,  jusqu'à 
due  concurrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du  comp- 
toir. Ces  pertes  'seront  supportées  pour  ud  tiers  par  les  actionnaires,  pour  un 
tiers  par  la  ville,  et  pour  un  tiers  par  TÉtat* 

Il  ne  pourra  être  eiercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations 
qui  représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  l'État,  'qoe  pour  l'exécution  de 
cette  garantie. 

Ces  valeurs ,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  minblredes  finances , 
resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

©B  t»ADMIKlSTTlATIOK  DO  COMPTOIH. 

12.  IjC  comptoir  d'escoiuptc  sera  administré  par  uu  cousmI  conipn.sé  de 
douze  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  inàéj)cndamment  d'un  directeur 
qui  sera  nommé  par  ie  ministre  des  linances,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
désignés  par  les  actionnaires  et  agrées  par  Taotorité  communale, 

13.  Les  fonctions  des  adminjstratenrs  sont  gratuites;  le  directeur  a  sanl  * 
droit  è  un  trsiteroent. 

14.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

15.  Les  administratenrs  sont  renonvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  sont 
réélij^blcs. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  indiqués  par  le  sort. 

10.  Chacun  des  douze  administrateurs,  a\anl  d'entrer  en  fonctions,  est 
tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  cinq  actions,  Icscj'irlics  denjcurenl 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  sont  ailcciécs  à  la  garantie 
de  sa  gestion. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  de  rétablissement. 
Snr  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  employés; 
il  ncnt  les  révoauer. 

'  11  autorise,  dans  les  limites  des  statuts ,  toutes  les  opérations  du  comptoir, 
en  détermine  lestionditions;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des 
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sommes  qn  'i\  convient  d'y  employer;  11  nrrtHc  \c%  rèi^Icmmls  de  son  régimie 
inlôrietir  ;  il  fixe,  sur  la  j^ropoïilioii  du  diroctcur,  l'or  ni  sa  lion  des  bureaux, 
ky  traifc  iiicnts  cl  1rs  .salaires,  les  dépenses  d'adauuistraUOQ.  Cc*  dépenses 
feroot  délibérées  chac^ue  année  el  d  avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  quavec  1  approbation  àa  conseil  d  ad- 
■illiatnition  et  du  directeur. 

18.  Le  oooteil  d*adiBÎinatratkm  lient  rentre  de  aet  délibérationa,  les- 
qoellee,  après  que  leur  rédaction  a  été  approitfée«  lont  «ignées  par  le  di- 
recteur. 

19.  Le  cooseil  dadminiatration  se  réunit  une  fois  par  semaine  »  et  tovles 

les  fois  nue  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lien  sans  le  concours  du  directeur 
et  de  quatie  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voij^  La  voix  du  direc- 
lev  oa  du  snasHlireelenr  ast  prépondérante  en  cas  da  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  Tas- 
smablée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  d  administration,  et  présenté  en 
S8B  nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  minières  des 
finances  cl  du  commerce,  au  maire  de  Nevers,  à  la  chambre  de  commerce,  au 
tribunal  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  i^éniVale, 

22.  Il  y  a  un  conseil  d  escomple  ;  ce  conseil  sera  composé  par  spécialités 
d'industrie;  ses  membres  seront  uomoiés  par  le  cooseil  d admioisiriiliou ,  qui 
ea  détermineia  le  nombre.  ^ 

SB  LM88EIIBL&B  gMbALB. 

23.  Les  actionnaires  d«  comptoir  seront  représentés  par  rassemblée  géné- 
nle:  cette  assemblée  se  compose  de  tons  les  actionnaires,  quel  qœ  soit  le 

DomVre  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pnrir  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  ^énér.ile,  les  actionnaires 
•J(  uortt  déposer  leurs  aclious  au  aicge  de  la  société,  dix  jours  au  moios  avant 
telui  de  la  réunion. 

Il  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  aominalif,  qui  leur  servira  de 
carte  d'eu  irëe  à  rassemblée  générale. 

24.  Gbaqoe  action  donne  droit  à  une  toii,  sans  qo*aacun  actionnaire 
poisse  avoir  plus  de  dix  vou,  qael  tpe  soit  le  nombre  d  actions  qu^il  possède. 

25.  L^assernbléc  générale  se  réunit  deux  Tois  par  aunéc.  Elle  est  convoquée 
et  présidée  [lar  le  directeur.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  rem- 
plissent Us  fonctions  de  scrutateurs.  Le  btircaii  (lési;;ne  le  secrétaire. 

26.  H  est  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  du  toutes  les  opérations  du 
cmriploir.  * 

Llle  procède  ensuite  à  Téleclion  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  devcoues 
vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  bulldin  secret  et  individuel ,  à  la 
m^onté  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s*est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
rassemblée  procède  au  scrutin  de  balloiiage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  toin*.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage,  l'aclionnairc  le  plus  nuciennement  inscrit  est  préféré,  e^  en 
cas  d'égalité,  l'avantage  appartient  au  plus  âgé. 

Les  drlihéiatiofis  de  Vnssctubléc  génér.nC  Uî  ^onl  valaldt  s,  dniis  une  pre- 
mitrcrcuaion,  que  pjr  la  prc>eocc  de  ciui{uantc  membres  au  moins,  étrangers 
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an  conseil  d'administratioD  du.  comptoir.  Dtns  le  cis  oà,  après  mie  prenûèfe 
ooDvocstioD,  ce  nombre  n^est  pas  atteint ,  il  est  fait ,  à  qninsaine,  une  convoci- 
lion  nouvelle ,  et  les  membres  présents  à  cette  réonicn  peuvent  délibérer  vala- 

biement,  quel  que  soit  ibiir  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été 
mis  à  Tordre  du  jour  de  la  premif'rc  r/iniion;  dans  ce  dernier  cas,  le  délai 
prescrit  pour  le  dé|>ôt  des  actions  au  porteur  e&t  réduit  à  cinq  jours. 

Ditpostnois  eMBiuu. 

57.  Les  acli«»is  judicîaifes  sont  exercées  an  nom  do  conseil  d'admintitrap 

tion,  poursuites  et  diligences  du  directeur. 

58.  Les  modifications  aai  présents  statuts,  dont  l'expérience  aura  fait  con- 
naitrc  la  ncrcssité,  devront  élrc  proposées  par  le  conseil  d'adniinistration  à 
l'assemblée  générale  cxtraordinairemcnt  convoqui-e  à  cet  effet,  et  délibérées 
par  elle,  à  la  majorité  des  membres  de  l'tu>scmbiée  et  des  trois  ^arts  en 
somme  des  action^epréscutées. 

Les  modiilcslîons  adoptto  ne  semt  ctientoires  foa  du  consentement  de 
la  ville  de  Nevers ,  et  après  rapnrobalion  do  Gouvemenunit 

59.  Le  présent  ado  de  soo&é  est  dispensé  exceptionneilement  de  IMs  du 
Conseî^*état  et  de  toute  autre  formalité  que  de  son  insertioa  an  Bnlledn  des 
lois,  dans  la  quinxaine  de  sa  date.  • 

30.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu*apri^s  que  quatre 
cents  actions  aîiront  été  sonscrilcs,  ce  fait  sera  constaté  au  |i»oven  d'une  dé- 
claration dii  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d^administration  par 
acte  en  suite  des  présentes. 

Et  à  1  instant  ont  souscrit,  en  approuvant  les  statuts  qui  précèdent: 

1*  M.  Pierre-André  Manuel,  au  nom  de  la  maison  de  banque  Manuel  (ils 


ainé  et  compagnie,  j>our  soixante  actions,  ci   6o 

S*  If.  Mérijot,  pour  nne action,  ci  •••••   i 

3*  M.  Chanes-AngiMte  Col ,  pour  one  acdon ,  cl  •   t 

à*  M.  Lemoinc,  pour  une  action,  ci   i 

5**  M.  de  iMieuUe,  ponr  vingt  actions,  ci  •  •    so 

6*  M.  Senelle,  pour  quatre  actions,  ri   4 

7*  M.  de  Saint-Maur,  pour  deux  actions,  ci  ..•»«•••••••••  I  •  a 

8*  M.  de  Maumignv,  pour  une  action ,  ci   i 

9*  M.  Lolliot,  pour  dix  actions,  ci   lo 

10*  M.  Lera&le,  pour  une  action,  ci.....   i 

1 1*  M.  G|iaries  de  Manmigny,  pour  trois  actions,  ci.«   3 

I a*  M. de Foy tôt ,  pour'nne action,  d.   i 

a  3*  M.  Flamcn  d'Assigny,  ponr  denx  actions,  d   a 

3  4**  M .  BonqoiUard^i  pdnr  nne  action  ,  ci.   i 

1 5**  M.  Roger,  pour  dix  actions ,  ci . ....«  »   lO 

1 6°  M.  Benobt,  pour  six  actions ,ci   6 

1 7"  M.  Victor  Serv'ois,  pour  une  action ,  ci..   1 

18"  M.  Dufaïul  père,  pour  dix  actions,  ci   10 

ig"  M.  Arloiog,  pour  une  action,  ci.   1 

a^  M.  Achille  Dufand,  pour  dix  açUons,  ci  '  10 

a  1*  M.  Miette ,  |  )o  ur  nne  action ,  d  ^               ,*   1 

a  s*  M.  Mary-Lépine,  ponr  nne  action  ,d   .  1 

a.î"  M.  (justave  Lyons,  pour  dix  actions,  ci   10 

3^  M.  Cbarles  de  Marey,  pour  dnq actions,  d,  ,   5 

M»  Pot, ponr qnatre actions, d,  •••••   4 
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m.  de  Bar,  pour  quatre  actioiis,  m  •••••  4 

27*  ^f.  Vyau  de  La  Garde,  pour  11D6  action,  ci   1 

sè*  M.  de  Breuvaod ,  pour  une  action  ,ci  •   1 

39*  M.  de  Noury,  pour  deux  actious 3 

00"  M.  Dabois-MarzY,  pour  une  action,  ci   1 

3i*  M.  Bonvallel,  pour  deux  actions,  ci   3 

oa"  M.  Barreau,  pour  deux  actious,  ci  m   3 

33*  M.  de  Chaméine,  pour  tizaetbns,  ci  «  •   6 

34*  M.  Paignon ,  pour  dît  actions,  ci   10 

35*  M.  Pinet,  pour  trob  actions,  ci.  •  •   3 

36*  M.  Lrouclion,  poiimne action,  ci.   1 

3;*  M.  de  Moncorps,  ponr  nne  action ,  ci.    1 

38"  M.  de  Oucnnc,  pour  nne  nclinn ,ci...«,  ••••••  •••  1 

39**  M.  Normand,  pour  une  aclion  ,ci  ••••••••••  1 

4o°  M.  Jean -Baptiste  Lcrchvre,  pour  deux  actions,  ci   a 

4i'  M.  Charles  de  Foatenay,  pour  deux  actions,  ci..  ^   a 

ii*  M.  Lefebvre  Frétât,  pour  une  action,  ci   1 

é3*  M.  Buû,  pour  cent  actions,  ci   100 

44*  M.  Penot,  ponr  une  action,  ci  •••»   i 

hy  M.  Tiersonnier,  ponr  seise  actions,  ci   16 

46*  M.  Frebanet,  pour  une  action,  ci....  •   1 

47**  M.  Maublanc  de  Lavcsvre,  pour  deux  acdons,d  •••   3 

48'  M.  Breton ,  pour  quarante  actions ,  ci. \o 

49'  M.  de  Maiipas,  pour  deux  actions,  ci  *. .  2 

So"  M.  Busson  de  Lavesvrc,  pour  une  action,  ci   1 

5i*  If.  Barhat ,  pour  uuc  acliou  ,ci  •   1 

Sa*  M.      Tboury,  ponr  deux  acâons,  ci  «..^  a 

53*  M.  Lebas,  ponr  nne  acUon,  ci  '  1 

54*  M.  Girard ,  ponr  nne  action,  ci  •   1 

55*  MM.  Gilberton,  pour  chacun  nne  action,  ci   a 

56*  MM.  de  Pazzis,  pour  chacun  quatre  actions,  (à   8 

57*  M.  de  Fontenille,  pour  une  action,  ci  •••••  1 

58*  M.  Petit ,  pour  six  actions ,  ci  •  6 

09*  M.  de  Mazcnod,  pour  une  action,  ci   1 

Go*  M.  de  Bèze,  pour  deux  actions,  ci   2 

61*  M.  Baûn ,  pour deox actions, ci  •••••  s 

6s*  M.  Gras,  pour  deux  actions,  ci   a 

63*  M.  Proucaumont,  pour  nne  action,  ci   1 

64*  M.  Bignon ,  pour  deux  actions,  ci  ^   a 

Total,  quatre  cent  trois  actions,  d.  •••••••  •  4o3  . . 

Fait  et  passé  à  Nevers^oit  en  Tétu^ie,  soit  en  ia  demeure  des  parties, 
L'an  ié4S»  les  3o  et  3i  mai,  i*',  2,  3,  9,  10,  11  et  29  juin,  3  et 

7juillcl. 

Et  ont  tous  les  comparants  si;;n»'  avec  les  notaires,  h  rexccption  de  M.  Fia- 
mea  d'Assi^ny .  qui  a  dcciaru  ne  pouvoir  écrire  ni  si^^uor,  à  cause  du  tremble- 
ment qu*il  éprouve  à  la  main  droite,  le  tout  aprè^  lecture. 

Enrefîistré  A  Nevers,  le  7  juillet  i8i8,  folio  70  recto,  cases  1,2,  3;  verso, 
cases  1  à  8 ,  et  folio  7 1  recto,  cases  1  à  7.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  cen- 
lîniei  pour  décime.  Signé  Boniiejfijr, 

Signé  &  Paatov. 


% 
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N*  330.  ^StàtotS  da  Comptoir  national  ^eteompte  de  la  villé  de  Cette. 

Du  a  Juillet  i84d. 

Par-dcvaal  nous,  Àlcxandrc-Jmior  Ciualis,  uolairc  à  Cette,  et  on  présence 
des  témoins  ci-après  ntaiinés , 

Ont  comparu  : 

i"  M.  Adoljihr-Djrlhelrmy  Avanzini,  cmniiiis  l)at»quicr,  clirecleiir  du  ronip- 
ioïv  trcscompte  de  la  ville  de  Celle,  noiainé  à  cei  l'onclions  par  arrêté  de 
M.  le  ministre  des  finances  <lu  39  juin  dernier; 

3*  M.  j€anJacantS''Àntome  Sarran,  négociani  ;  ' , 

y  M.  Jae^ut-baUste  Gt^wl ,  négociant; 

A*  M.  Pient'Lotth  ncllotiny  père,  banquier; 

5*  M.  GasparJ-Antoi^c  Aimc  Monservin ,  négociant; 

6°  M.  Jean  Félix'Edoaard  Vivarez ,  négociant; 

7°  M.  Picrrr-Anloinr  ^fa^cs  jeune ,  propriétaîrc,  ancien  négociant; 

Cos  siv  (loi  nior.s  agissant  coiijoinlcmont  avec  M.  Avanzini,  en  qualité  d'ad- 
ministrateur du  comptoir  d'escompte  de  la  ville  de  Cette,  comme  rcjprésen- 
tant  ensemble  les  acliunnaircs  dudit  compU'ir  ; 

8*  M.  Frmçois'MitiieUVHMÙnRaynaL  ingénieur  en  chef  dss  ponts  ot  cbaus> 
sées,  chevalier  de  ]a  Légion  d*bonneur, 

,  Agissant  comme  repr&entant  d'État,  en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  en  a 
donnée  par  l\f.  Itcquirr,  préfet  de  THémult,  ainsi  qu*il  résulte  de  la  lettre 

de  M.  le  préfet,  du  4  juillet  courant,  qui  se  trouve. annexée  au  présent  acte; 

Et  9°  ^î.  Jran-r.dmond-AchiUr  P>rW){iny  fils,  commis  banquier,  adjoint  an 
maiic  (le  In  commune  de  Celle,  en  cv  r-niioa  delà  délibération  du  conseil 
municipal  de  Celte,  en  date  du  li  juin  l'n  rnier.  '  * 

Tous  les  susnommés  demeurant  à  Celte.  f 

Intervenant  tons  en  leurs  qualités  respectives  ci-dessns  indiquées  pour  la 
formation  du  comptoir  nationd  d*estomptede  la  ville  de  Cette,  dontlet  statuts 
provisoirement  arrêtés  par  les  souscripteurs,  approuvés  par  le  conseil  munici- 
pal de  Cette  le  6  juin  dernier,  confirmés  et  approuvés  par  un  arrêté  de  M.  le 
ministre  des  finances  pn  date  du  39  juin  dernier  relaté  dans  la  lettre  de  M.  le 
préCi't  dp  nirrauUàM.  Vriynal. 

'  Loscptels  oui  arrêté  ain>i  qu'il  suit  la  rédaction  déiinitive  des  statuts  du 
conjploir  (I  rM  omptc  do  la  ville  de  Cette. 

AitT.  1^'.  11  est  iormc  une  société  anonyme  pour  l'administration  du  comp- 
toir national  d*escompte  de  la  villa  deCetta.  . 

Sa  durée  est  fixée  A  trois  années,  j^partir  dn  jonr  ofk  le  comptoir  commen- 
cera ses  opérations.  Ce  terme  pourra  étraiirorogé,  du  consentement  da  la  villa 
de  Cette,  par  une  délibération  de  rassemblée  géMrale  des  actionnaires*  et 
avec  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  quinxo  cent  mille  francs. 
Il  sera  composé,  savoir  : 

i^)nrnn  tiors,j>ar  des  actionnaires  sonsrriptcurs ; 
Tour  uu  tiers,  par  la  ville  de  Cette,  en  obligations; 
Et  pour  un  tiers,  par  l'État,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  cinq  cent  mille  francs  A  fournir  par  les  actionnaires  serooi  rcpré* 
sealés  par  mille  actions  de  cinq  ceuts  francs  chacune. 

4.  Lies  actions  sent  au  portenr. 
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Blés  ne  aeront  femlse»  tnx  aytnU  droit  qu  apràs  hur  pavemMit  inférai. 
5..  Les  actionnaim  da  CMùpoit  na  sont  raspooMblea  ae  aes  eogageneais 
^  juHjpjik  ooncoRtnce  du  montant  de  lema  actîont • 

DBS  QtktMtlOW  DD  COMPTOIR. 

6.  Les  opéfMioiis  du  coaiptob  copNBeneeioilt  aussitôt       trois  cent  cin-' 

puante  actions  seront  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consisti^Dt  dans  resconqpte  des  éffets  de 

eommorrf  payables  à  dette,  ou  dans  loate la  France.  . 

Le  comptoir  pirlera  son  concours,  quand  il  le  jii^orn  ronvcnablo,  pour  le 
ffcouvremcnl  des  cil»  ts  de  commerce  payables  à  Celte  ou  dans  toute  la  l'  rance. 

Ije  comptoir  prêtera  sou  concours,  quand  il  le  jugera  convenable,  pour  le 
recouvrement  des  effets  diU  déplacés  selon  les  prescriplious  de  l'arrêté  du  mi- 
nislre  des  finances  dn  17  mars  dernier. 

8.  Le  comptoir  n*admettra  à  Tescompte  que  des  elbts  de  commerce  iSm* 
brés,  revêtus  dedeox  signaturm  an  moins,  et  dont  Tédiéanoe  ne  pourra  pas 
eieéder  cent  jours,  pour  le  papier  payable  dans  la  ville,  et  soisante  jours 
psmrle  papier  payable  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

Pour  les  effets  bors  place,  i'écbéance  pourra  étrtf  étendue  k  quatre-vingt- 
dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  eilets  payables  d|tns  les  villes  où  il 
cit^tera  une  succursale  de  la  bauque  de  France. 

llneseraadniisàrescompleaucuucffetd'uncécbdanccdc  moins  de  cinq  jours. 

9.  Le  laaji  et  les  conditions  de  reaoompte  seront  réglée  par  le  conseil 
dTadminiatration. 

mrmtNDBs.  aésEAfB. 

10.  Les  bénéfices  du  comptoir  d'escompte  apparlieunenl  exclusivement  au!^ 
scllonnaires,  l'État  et  la  vHle  ne  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  interven- 
tion. Tons  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  il 
sera  réparti,  sli  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende  se 
composera  des  béuédccs  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s'éièv«root  par  semestre  à  jJus  de  trois  pour  cent  do 
capital  réali*?»'.  il  sera  exercé  sur  l'excédant  une  retenue  des  deux  tiers,  dont 
le  montant  sera  employa  h  l'onner  un  fouds  de  réserve  ;  le  surplus  sera  réparti 
également  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dividende  d'un  ou  de  plusieurs  semestres  n'atteignait  pas  trois  pour 
cent  du  capital  réalisé,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  propor- 
tion sera  empruntée  an  fonds  de  réserve. 

A  respiration  de  la  société,  et  après  liquidation  de  ses  engagements,  la 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

11.  Le  capital  à  fournir  par  TÉtat  et  la  ville  de  Cette  garantit,  jus- 
^a'A  due  concurrence,  les  pertes  qpi  pourraient  résnlter  des  opératibus; 

Ces  pertes  seront  supportées  : 
Pom*  un  tiers,  par  les  actionnaires  ; 
Pbnr  un  tiers,  par  la  ville; 
Pour  un  tiers,  par  l'État. 

U  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations  qui 
Fiprésentenl  reoga^cment  de  la  ville  et  de  FÉtat,  que  pour  rexéention  de 
ostte  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  formiosefa  réglée  par  la  ville  «t  le  ministre  des  finanees 
leslarcMit  dans  la  eaisse  da  comptoir. 
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IS.  Le  comptoir  d*eteompt6  aera  administré  ptr  on  conseil  composé  êê 
nenf  membres  pris  parmi  les  acHonoaires,  indépendamment  d*an  directeur, 

Soi  sera  nonmié  par  le  ministre  des  finances»  sor  une  Hato  de  trois  candidats 
ésignés  par  les  actionnaires  et  agréés  par  rantorité  eommiiaaU* 

Le  directeur  préside  le  conseil. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Le  direotenr  seul  a 
droit  h  un  traitement. 

Le  directeur,  avant  d'entrer  en  fonctions,  sera  tenu  de  justifier  qu'il  (sl 
propriétaire  de  vingt  actions  au  nioios,  lescfuelles  demeureront  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  sont  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion  ; 
elles  resteront  e»  dépM  au  comptoir. 

14.  Les  administrateurs  sont  nommés  per  fesiemMée  géaénde» 

1 5.  Lee  adminisirstenia  sont  relofés  par  tiers  chaque  année;  ils  aom  léé- 


Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  désignés  par  îe  sort. 
16.  Chacun  des  neuf  administrateurs,  avant  d'entrer  en  fonctions,  est 
tena  de  justifier  qu*il  est  propriétaire  de  dix  actions,  lesquelles  deviennent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  sont  aileclées  à  la  garantie 
de  sa  gestion.  Elles  resteront  en  dépôt  au  comptoir. 
'  17.  Le  conseil  d*adnmiistrstion  est  chargé  cie  la  gestion  de  rétafalissement 
Sur  la  proposition  du  directeur ,  le  conseil  nomme  m  ceissier  et  les  employés; 
il  peut  les  révoquer. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir» 
en  détermine  les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des 
somines  ([u'il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  r^^1erae^t.s  de  son  régime 
inléri'  ur  ,  il  llxe,  sur  la  j)ropo>ilion  du  diret  leur,  l'organisation  des  bureaux, 
les  traite  incnls  et  salaires,  les  dépenses  d'administration.  Ces  dépenser  seront 
délibérées  cbaaue  année  cl  d'avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  qu*avec  Tautorisation  du  consâl  d'ad- 
ministration et  du  dirrôteur. 

18.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
quelles, après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  direc- 
teur. 

19.  Le  conseil  d*admini$tration  se  réunit  ime  fois  par  semaine,  et  toutes 
les  foi» que  le  direclour  le  jm^e  nécessaire. 

20.  Aucune  d*  libéraiiou  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  directeur 
et  de  quatre  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  alisolue  des  vois;  la  voix  du  dîrec* 
tenres't  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  Tas* 
semblée  générale  est  arrêté  per  le  conseil  d'administration  et  présenté  en 
son  nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres 
des  finances  et  du  commerce,  au  maire  de  Cette,  à  la  chambre  de  com- 
merce, au  tribunal  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée 
générale.  * 

22.  11  y  a  un  conseil  d'caromptc.  Ce  conseil  sera  composé  par  spécialité 
d'industries. 

Les  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d*administfatiQO,  qui  en  dé- 
tennineri  le  nonabre. 
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23.  Les  actioQQaiies  du  comptoir  Aout  représentée  par  rassemblée  géo^* 
raie. 

Celte,  astemblée  se  compoee  de  tous  les  aclioantireit  <|ael  que  eoit  !• 
nombre  d^actîone  qo'ils  possMent  ^ 

Voar  avoir  dnnt  de  fiure  partie  de  rassemblce  générale,  las  actîoiiaairaa 
devront  déparer  leurs  actions  au  siège  de  la  société,  dii  jours  an  moiiis  avant 

celui  de  la  réunion. 

Il  leur  sera  délivré  en  échange  iiti  récépissé  nominatif,  qui  leur  servira  da 
carte  d'entrée  à  rassonihh'e  générale. 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu\incuQ  actionnaire 
paisse  avoir  plus  de  dix  voix,  q[ael  qae  soit  le  nombre  d'actions  qa*il  pos- 
sède. 

S5.  L'assemblée  générale  sè  rénnit  deox  £m8  par  année. 
L  assemblée  est  annoncée  vingt  jours  k  Tavance  Jans  les  joomant  de  la 
localité. 

L*a8seniblée  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur;  les  deox  ^as 
fiirts  actionnaires  présents  rempiisseat  les  fonctions^de  scrotateors. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

26.  I!  est  rendu  à  rassemblée  générale  le  compte  de  tontes  les  opérations 

dn  comptoir. 

Elle  procède  ensuite  à  l'élection  des  adminislrntrurs  qu'il  y  a  lieu  de 
Bommer,  en  remplacement  de  ceux  dont  les  ionctions  sont  expirées  ou  de- 
venues vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  bulletin  seerat  et  Individuel , 
à  la  mijo^  absolue  des  osenibres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin ,  s'il  ne  s*est  pas  formé  de  majorité  absolue , 
rassemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  ie  plus  de  voix  au  second  tour;  lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage  ,  Tnctionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  en 
cas  d'égalité,  ravanlagc  appartient  au  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  l'assoniblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion,  que  par  la  présence  de  trente  membres  au  moins,  étmngen 
au  conseil  d'administration  dn  comptoir.  Dans  le  cas  où,  après  une  convo- 
cation, ce  nombre  n*est  pas  atteint,  il  est  fait  à  quinsaine  une  convecsttloB 
■euvelle,  et  las  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  d^bérer  vtia* 
Uement ,  quel  que  soit  leur  nombre;  mais  seulement  sur  lel  objets  qui  eut 
été  flsia-  à  l'ordre  dn  jour  de  la  première  réunion. 

DlSPOSlTJOIia  céllà|lAI.BS. 

S7.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  ;iom  du  conseil  d*adminis* 
trstion ,  poorsoites  et  diligences  du  directeur. 

28.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  dont  Tcxpéricnce  aura  fait 
connaître  la  nécessité  ,  devront  cire  proposées  par  le  conseil  d'administration  . 
à  l'assemblée  générale,  cxtraordinaircmenl  convotpiée  à  cet  cfTet,  et  déli- 
bérées par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  l'assemblée  et  des  trois  «quarts 
eu  somme  des  actions  représentées. 

Les  modiGcations  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
la  ville  de  Cette  et  après  rapprobation  du  Gouvernement 

SO.  Le  présent  acte  de  soâété  est  dispensé  exceptionnellement  da  Tavia 
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(lu  Conseil  dV'tat  et  do  (outo  auirr  fornviUté  que  de  flon  in&ertion  au  fini- 

letin  des  lois  ihm  la  quiruaiiic  de  sa  date. 

30.  Le  coniptoir  ne  devant  conrunonrer  rcs  opër.ilions  qu'après  que  trois 
cent  cinquante  actions  auront  clé  souscrites,  ce  fait  sera  constate  au  moyen 
d'une  déclaration  du  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d'administra* 
tion ,  par  acté  en  saite  des  préseotea. 

Soasaiption  pour  U  eompiownaûoiial  d'escompte  à  HoMirà  Cette,  ms  thautrs  et 

conditions  ci-dessas. 

Les  Yeraernants  miooI  faits  par  les  souscripteurs,  nwitié  complant,  ie  jour 
de  roavertura  du  comptoir,  el  IViatra  moitié  dans  on  délai  de  trente  joun. 

Et  à  l'instaot  mùrac,  Af.  Avanzini,  directeur,  et  MM.  Jean  Jacqaet'Anioine 
Samin,  Calixte  Gaffinel  èl  BeUotii^  père,  en  leur  qualité  d  administrateurs. 


ont  déclaré  qu'il  a  été  souscrit ,  savoir  : 

M.'  Calixte  Gaflinel ,  vingt  actions    '                     • . .  so 

MM«  Hilaire  Vtvaret  ainé,  vingt  actions..'   so 

MVf.  Mon>or\  in  et  compagnie,  dix  actions. .  • .  •   lo 

M.  J.  M.  Janson  ftls,  dix  actions  •••«•••.•  lo 

M.  Sarran  iils,  di\  actions  •••••   to 

M.  L.  Rniijon  ,  dix  notions.                                                   .  . .  ^.  .  . .  10 

M.  A.  Pont,  doux  actions  •   2 

MM.  Bellotin),  ii.  François  et  compagnie,  dix  actions   lO 

MM.  BatUe  et  fila,  dit  actions.   lo 

MM.  Catrix  et  Costa,  dix  actions  » . . . .  lo 

M.  David ,  quatre  actions  •   â 

MM.  Conioilet  frères  et  les  fils  de  Talné, quinie artions  .  i& 

M.  Marins  Ciadîncl ,  douze  actions.  D 

M.          Lspitalier,  cinq  actions  «   & 

M.  Baille- rori|uebiau  ,  ([uairc  actions   â 

MM.  (^ii.  Itoyiiaud  et  compagnie ,  ciuq  actions   S 

M.  Boudet  cadet,  dix  actions  a   io 

M.  Boojcan ,  vingt  adinns  .........i..,.**....*   ao 

M.  Gttérin  fiiff,  dix  actions.   lo 

MM.  Caffarel  frères,  une  action  »  « . .  i   i 

M.  Serveillc-Pinon,  dix  actions..   lo 

M.  Alfred  Frisch ,  deux  actions  «  •  ^,  i 

MM .  Benezecli  frbres ,  dix  actions.   -  •   i o 

M.  Frankc ,  dix  actions   10 

M.  J.  Chevreuil  ,  dix  actions   lO 

MM.  Boggiano  oncle  et  neveu  ,  trois  actiens   3 

MM.  Pagès  et  Salomon ,  deux  actions..   a 

M.  B.  Avanstni ,  dix  actions.    lo 

M.  N«  Sexary,  six  actions.. •  •  •  .'   6 

M.  VVilbcImy  de  Cazsiis-Teutin,  cinq  actions.  •   5 

M.  Nicolas  Grenier,  deux  actions  •   ^ 

M.  EJ.  Vivarez,  dix  actions   lO 

M.  SaacVé  fds ,  une  action  ••••.•.*••.....•   * 

M.  Bencker,  \iogt  actions  «   30 

M.  Halle  fils,  deux  actions   ï 

MM.  Auriol,  père  et  ûh,  dix  actions  ,. .  lO 
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lUf.  Biol  Juge  filft  et  coaptgDie ,  cioq  acUon.  •  • .  ••,.•••«•••«•.  5 

If.  J.  Dusiol ,  dii  actions   10 

MM.  Van  Rcynachoole  et  compagnie,  quatre  «etîona   4 

M.  F.-A.  Coste,  dix  actions   10 

M.  Hilaire  Vivarez  jeune,  six  actions.*  •   6 

M.  Aiidrioux  ,  dix  actions   10 

M.  Cliarras  fils,  ime  aclinn  •.  i 

M"*  veuve  Varcille,  une  action   i 

MM.  Nayral  et  Courtois,  quatre  actions.  '. ,  ■   4 

La  société  des  capHaiofS  marins,  (fit  actions.   lo 

MM.  G.  Waclkter  et  cc.npagine,  cinq  actions.   S 

MM.  WInberg  et  Elverdt ,  dix  actions. .«   to 

M.  MarU  jeuDC,  douze  actions   is 

M.  Moulinier-Casalis ,  quatre  actions.   4 

Total  quatre  ceot  trois  actions  souscrites.  •  • . . .  4o3 


En  consr(|iience ,  Tarticle  3o  clos  statuts  se  trouvant  J^s  m  pi  <'?onl  exécuté, 
en  ce  cjui  conceroe  le  nomhrs  des  actions  souscrites;  il  en  résulte  que  le 
comptoir  d'eacompte  est.  dtilinitivement  constitué  et  commencera  ses  opéra- 
tioiis  dàs  que  taire  se  ponm. 

Dont  acte. 

Fait  et  lu  anx  comparanU.  à  Cette,  .en  VhM  <l»  i*  nairie,  le  9  juillet 
id48,  en  présence  des  stenrt  FnmfoU-Noel  Gtb*H,  bnisiier,  et  Xmni^-£a»mt 
CroatfCj  homme  de  ioi,  témoins,  domicilii^s  à  Celte,  et  les  comparants  ont 
signé  avec  nous  notaire  et  les  témoins.  Le  maire ,  B^/o(iii^;a(yoint ,  B.  Awan- 

zinî:  Baynul,  Calixte  Gajfind ,  Snrran,  L.  llrllotiny.  Ed.  Vivarez,  Monservin, 
Mar>^'  jeune,  Gihtrt  le  lib,  Croij^^  Junior  Coialit,  notaire,  signés  à  Ja 

minute. 

Knregisin-  à  Cette,  le  io  juillet  i84d,  gratis-,  folio  aoo  verso»  ensea  a 

à  S.  Si^'ué  Frérnaii. 

buit  la  teneur  de  Tannexe  : 

Montpellier,  le  1 4  juillet  i84d. 

* 

Citoyen  ingénienr  en  chef, 

Par  un  arrêté  du  29  juin,  M.  te  ministre  des  finances  a  approuvé  les  sta> 
tots  do  comptoir  d*escompte  de  la  ville  de  Cette. 

Ces  itaftits  doivent  être  eonsîgnés  dans  un  acte  notarié,  aaqueT  codcour- 
lont  le  directeor  dn  comptoir  et  les  ndmini<fratears  au  nom  des  action* 
naires,  et  le  maire  an  nom  de  la  ville;  TÉlat  devant  y  concodrir  également, 
|e  VOBi  délègue  pour  le  repr<^senter. 

Je  vous  prie  fie  vouloir  îiien  accepter  cctie  mission ,  cl  de  vous  concerter 
pour  la  remplir  avec  M.  le  maire,  et  ie  directeur  du  comptoir,  nommé  par 
le  ministre,  M.  Avanzini. 

Salut  et  frateruitc.  .  * 

Le  Ptijkt  dr  tHémah,  signé  RecQfné. 

Signé  Junior  Cazalis. 


X*  Sérii.  ~  Partie  rappl.  1 3 
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N*  Sai*  —  Statutb  da  Comptoir  national  d'êseompte  dê  la  viliê  de 

Dankêrquê. 

Do  19  Juillet  i848. 

Devint  M"  Edouard  Hovelt  et  Benjamin  VUletle,  notait  es,  demeurant  à 
Dunkerque^  soussign^'S,  ont  comparu  : 

M.  Auguste  Petyt,  négociant,  demeurant  à  Dunlerque, 

Stipulant  au  nom  et  comme  directeur  du  comptoir  national  d'eacompie  de 
la  ville  de  Donkerque,  oommé  à  cette  qualité  par  irrAté  de  M.  la  mimitre  4et 
finanoeay  en  dtle  an  10  juillet  i648; 

M.  Àmand  CoAierp  négociant; 

M.  Jules  Lemaire,  propriétaîra; 

M.  Hector  Feron,  négociant; 

M.  Auguste  Dnpouy,  négociant; 

M.  Nicolas  hctries  aîné,  proprif'laire ; 

M.  Jean-Benjamin  Morel-Agie ,  négociant; 

M,  Pierre  Vanscosten  père,  négociant;  , 

M.  Pîenv  Hecffuet,  négociant; 

M.  François  Dwmolin,  négociant; 

M.  Jaoji-Pirnv-Praiifoù  tteek,  négociant; 

M.  Zozime  Choqaet,  négociant; 

M.  Pierre  Chamouin  fils  ainé,  négociant; 

M,  Auguste  Devetie,  négociant; 

M.  Henri-Pierre  Darin  Ois,  négociant; 

Et  M.  Alexandre  Bonvarîet,  négociant. 

Les  quinze  derniers  nommi's  lou^  clemeuraiit  à  Diinkerquc,  et  stipulant  du 
nom  et  comme  administrateurs  dudit  <^mptoir  national,  nommés  A  celte 
qualité  par  rassemblée  générale  des  souscripteurs  pour  la  formation  dudit 
comptoir,  aninml  délibération  en  date  dn  9  juin  1848 , 

Bnaemble,  de  première  part; 

En  présence  et  avec  le  concours  : 

De  M.  Jean  de  Bry,  mua-commissaire  du  Gouvernement,  faiiant  fonctiona 

de  sous-préfet,  demeurant  en  cette  ville. 

Stipulant  au  nom  et  comme  représeatant  les  intérêts  de  l'État, 

De  deuxicnje  part. 

Et  de  M.  Jtan  Ckarles  MoLUt,  propriétaire  et  maire  de  la  ville  de  Dun- 
kerque,  y  demeurant, 

StipoUnt  an  nom  et  comme  représentant  les  intérêts  de  ladite  ville,  muni , 
ainsi  qa*il  le  décbre ,  des  antorisaliona  nécessairm; 

De  troisième  et  dernière  part, 

MM.  Dtkry  et  Mollet  intervenant  an  présent  acte  pour  rc  v*'ciiiion  du  décret 
du  Gouvernement  de  la  République,  en  date  du  d  mars  dernier,  relatif  à 
l'établissement  des  comptoirs  nationaux  d'escompte  dans  les  villes  industrielles 
et  commerciales  de  France,  et  encore  en  raison  dea  eogagemeuts  du  trésor 
public  et  de  la  ville  de  Dunkerque; 

Lesquels  comparants  ont  arrêté  ainsi  qu*il  suit  les  statuts  du  comptoir  na- 
tional a  escompte  de  la  ville  de  Dunkerque,  approuvés  par  M.  le  ministre  des 
finances,  suivant  arrêté  en  date  du  10  de  ce  mois. 
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STATUTS. 


Abt.  V\  11  est  formé  uoe  .socicti'  anonyme  pour  Tadmiuistratioa  du  comptoir 
attioiud  d*€SCompte  de  la  ville  de  Donker^ae. 

Sa  durée  est  niée  à  iroii  années,  à  partir  dn  jour  o&  le  eomptolr  cominen* 
cara  ses  opérations.  Ce  terme  poorra  être  jnrorogé  par  rassemblée  génértle 
des  actionnaires,  du  consentement  de  la  fille  de  Dunkerqne  et  Mfeeraiipfo- 
])atioo  du  ministre  des  finances* 

2.  fonris  social  sera  de  quinte  cent  mille  Cnuics.  • 
Il  sera  composé,  savoir: 

Pour  cinq  crut  mille  francs,  jinr  des  aclionoaircs  souscripteurs; 

Pour  cin((  cent  uiilie  francs,  par  la  ville,  en  obligations; 

Pour  cinq  cent  mille  francs,  par  TÉtat,  en  bons  du  trésor  de  la  République. 

Les  opérations  dn  comptoir  dèvâht  commencer  d^  qae  cent  dnqoante 
mHle  firmes  amront  été  souscrits  et  versés,  la  garante  de  la  ville,  eonuae  cdle 
de  rÉiat,  sera  provboi  rement  proportionnée  ani  Amds  de  la  sbuseription,  et, 
Tmie  comme  Tantre,  devra  soccessivement  s*élever  dans  la  même  proportion 
que  ce*  fonds^,  sans  ponvoir  dépasser  cinq  cent  mille  franee  poor  la  viUe  ou 
pour  rKtat. 

3.  Les  cinq  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actionaairas  sont  représealéa 

par  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 
A.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  œ  seront  remises  aux  ayants  ^roit  qu  après  le  payement  intégraL 
htê  aetîoonaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  sas  eogsgenMnla 
qoe  j«iqa*à  concurrence  du  montant  de  lenrs  actions. 

OBS  OpAbATIONS  do  COMPTOIA. 

6.  Lesopérations  da  comptoir  commenceront  aussîlôt  qne  trois  cents  adioiis 

auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  Tescompte  des  effets  de 
commerce  payables  à  Dunkerque  ou  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  à  foscompte  que  des  efiels  de  commerce  revêtus 
de  deux  Aignatures  au  moins,  et  dont  l'éclicance  ne  pourra  pas  excéder  cent 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  ville  de  Dunkerque  ou  sur  Paris,  et 
aeisante  jours  pour  le  napier  payable  dans  le  reste  de  la  France. 

Kéanmoins,  pour  ce  dernier  papier,  Técbéance  pourra  être  étendni  à  quatre- 
vingt-dix  jours,  mab  seulement  à  Tégard  des  effets  payables  dans  les  villes  où  il 
existera,  soit  une  banque,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  France. 

Il  oe  sera  admis  ^  l'escompte  aucun  effet  d'une  échéance  de  moins  de  dnq 
jours. 

9.  Le  taux  et  les  conditions  do  lescompte  seront  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

DIVIDENDES,  nWEnvM.  * 

« 

10.  Les  bénéfices  du  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusivement  aux 
actionnaires,  l'État  et  la  ville  ne  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  intervention. 

Tons  les  six  mois,  les  livres  et  les  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  il 
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sert  réparti,  s'il  j  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende  se 
composera  des  bénéfices  nets  et  réaiiaét  ao^îs  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  trou  pour  cent  da 
capital  réalisé,  il  sera  exercé,  sur  retcédant,  une  retenue  des  deux  tiers, 
dont  le  montant  sera  employé  A  former  un  fimds  de  réserve^  le  surplus  sera 
réparti  cgalement  entre  toutes  les  actions. 

1 1.  Le  capital  à  fournir  par  TFtat  et  la  ville  i^arantit,  jusqu'A  duc  concur- 
rence, les  perles  qui  pourraient  résulter  des  oy  ('rations  du  couiptoir;  ces  pertes 
scroDt  supportées  pour  un  tiers  par  les  acliuunaires,  pour  un  tiers  par  la 
ville,  el  pour  un  tiers  par  l'Élat. 

n  ne  pourra  être  exercé  de  recoure,  ie  cas  échéant,  sur  les  obligations  ^ui 
représentent  rengagement  de  If  ville  et  de  TÉtat,  que  pour  rexécutlon  de 
cette  garantie.* 

Ces  valears^dmit  la  forme  sera  réglée  par  le  ministre  des  finances  resteipnt 
dans  U  caisse  du  comptoir. 

DE  L'ADMINISTIIATIUN  OU  COMPTOIB. 

ii.  i#  MBsptaîr  â'âÊgumpiê  sera  adnûnîstré  par  un  conseil  composé  de 
quinxe  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  iodépeodammeut  d'un  directeur 
qui  sera  aoiumé  par  \e  ministre  des  finances,  sur  une  li^lc  de  trois geadf riftts 
désignes  par  les  actionnaires  et  agrc«a  par  à'autoril^  fiommuii^e. 

Le  directeur  préside  le  conseil. 

13.  L^  kMetitmê  des  adminislf fleurs  sont  gpnalliîlei;  i«  dirccievff  ft  iwd 
droit  à  un  traitemeQt. 

14.  Les  adfflinistratears  sont  noaimiés  par  Tafsembiée  fénéraie  des  ac- 

tionnaiii^ 

iô.  Uf  ediiniitiitiMi mmi  nwMureiéf  par  tien  chtgiiit  anniei  Ub  hua 

rëéligibles. 

Les  membrca  sortant  les  dcoz  premières  années  sont  indiqués  par  le 
sort 

16.  C^^acun  des  ^inzc  adinioislratetirs,  avant  d  entrer  en  fonctions.  Oit 
tenu  de  justifier  quil  est  propriétaire  d'une  action,  laquelle  demeure  ioalié- 
n^le  pendfut  la  durée  de  |es  fonctions,  et  est  affectée  à  la  garantie  de  sa 
gestion. 

17.  Le  conseil  d  administration  est  chargé  de  la  gestion  de  IViablissemeot. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  em* 

ployés;  il  peut  les  r«*fô»juer. 

ri  autorise,  d.îus  la  iiinilc  des  statuts,  tontes  les  »i|M'ralions  du  cr-nij'foir,  en 
déterniine  les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  Tesconipte  el  le  moutaui  des 
sommes  qu'^1  convient  d'y  eniplo)er;  ij  arrête  les  ^^^lements  de  son  r«.  jjinie 

I'ntérienr il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  l'organisation  des  bureaux, 
es  traitements  et  les  salaires,  les  dépenses  d*adminislration.  Ces  dépenses 
seront  délibérée^  chac^ue  année  e^  (f  avance. 

Kulle  opération  ne  pourra  être  faite  qu avec  Tapprobation  du  conseil  d*ad- 
fiip)istFBtion  ^  du  dicecteor* 

18.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  déItbératipPSi  1^* 
quelles,  après  que  leur  rédai:tion  a  iié  approuvée,  sont  signées  par  .le  di* 

recteur  et  par  tous  les  administrateurs  présents  aux  délibérations. 

19.  Le  conseil  d'administration  sç  réunit  une  fols  par  seipaine,  et  plus 
<oflven^»ile|ieécçsgaire,'       -  • 
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20.  Aucune  ilélibc ration  ne  peni  avoir  iieu  sans  le  concours  du  directeur 
et  de  six  administrateurs  au  moins. 

Lm  résoiatiaDs  sont  prises  à  Umtjonié  abMlqe  to  v<d4i;  la  foU  èa  éin> 
teor  est  prcpoodéranle  eo  cti  de  partage. 

2Ï.  Le  compte  semestrlc!  des  opéraiions  du  comptoir  à  présenter  à  rassem* 
Mée  générale  est  arrêté  par  le  cooaeii  d^administnrtioa ,  et  présenlé  en  son 

Bom  par  ic  directeur. 

Ce  compte  est  imprinn-  cl  roiuis  nM\  ministres  des  finances  et  du  com- 
merce, au  maire  de  la  ville,  à  ia  cliambre  de  commerce  de  Dunkcrque,  au 
tribonal  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  i' assemblée  géuéraie. 

LaeaelioBDnrat  da  ompteir  aoat  «prés— lés  par  l'assemblée  générale. 
Coitc  a.vsembléese  compaea éelém iaaa nis<îHiaiwii,  ^arf  qm  fit  is mambtp 

il  actions  (pi'ils  possO'fT^rit. 

Pour  avoir  droit  de  Taire  jjarlie  de  l'assemixiée  gcn^rale,  les  actionnaires 
devront  déposer  leurs  aotioua  au  aié^e  de  ia  aociiéié ,  dix  jours  au  juoiuf  avaat 
celui  de  ia  réunion. 

il  iiiir  aasa  déKiié  en  ickM^  MB  «képiMé 
carte  d'entrée  à  rassemblée  générale. 

a,  Cifcaqnr  action  donne  droit  à  une  voix,  sanA  qu'aucun  actioanaire 
pmsse  avoir  pb»  de  dix  voix ,  quel  que  soit  le  nonihas  d'aoliops  <|i^sl  poiiMft 

24.  L'aasémblée  générale  se  réunit  doox  fois  paraMséa» 

Elle  est  convofjuéo  et  présidée  j)ar  le  directeur. 

T.es  deux  plus  torts  acliouaaires  présents  remplisseai  ie#  fonctioaa  d»  scrB- 

Valeurs. 

Le  bureau  désigne  le  sécretaire. 

85.  n  eet  xenda  compte  à  rassemblée  «générale  àê  tof  las  las  apéntiasia  dn 
eompCoîr.  • 
£ba procéda  MMIÎle  4  Téieciion  des  adminbtrateiKf  «ili'il  y  a  lieu  de  hoib» 

oaux  4o«l  les  foiuUâ»«8  soi|t  eitpiréee  pu  davaiqies 

lacsotes. 

Ces  Domioationâ  ont  iieu  par  buileliu  sccrat  et  iAiiiv^uai,  4  ACMy^MÎM  ab- 
solue des  sufTraiio  des  membres  j)réscuts. 

Après  deux  tours  de  î»traliu,  s'il  ne  s'est  pas  l'ormé  de  majorité  absolue, 
rassemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidat»  qui  ont 
réoai  le  plus  de  fois  an  second  toyr.  LoracpiMl  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage,  l'actionnaire,  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  en 
Cts  d^égaiité,  Ta^anta^e  appartient  au  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  nue  pre- 
mière réufiion,  que  par  la  prcspnre  de  cinipiante  membres,  au  moin»;,  élran- 
ger»  au  conseil  d'axlminisU  ntiou  du  comptoir.  Qmu  le  ca»  où ,  ^ipn  s  une  {  re- 
mière  convocaliou,  ce  nombre  n  est  pas  atteint,  il  est  lait,  à  (piinzame,  une 
convocation  nouvelle,  et  les  membres  prt'seuLs  à  ctlte  réujuou  peuvent  déli- 
bérer valablement,  quel  aue  soit  laur  nombre,  maij»  seulemeiii  sur  las  objets 
qui  oaft  été  Plis  è  l'orara  on  jour  da  )a  pasmîire  réunion. 

Ums  oa  ilaffiNar  cas»  la  «laî  prascrit  pour  le  dép6t  des  aaliass  m  porteur 
i«  lédiiU  i  amq  joara. 

Disposmoiis  «àniiiALis. 

36.  Les  actipos  jttdieiaues  sont  exercées  au  nom  du  conseil  ë*adminislra- 
liop,  poursuites  et  diligences  do  diredeur. 


{  igs  ) 

27.  Les  modilications  aui  présents  statuts,  doDt  l'eipérieDce  aura  fait  recon- 
naître la  nécessité  «  devront  être  proposées  par  le  conaeîl  d^adminUtration  à 
raiaeinbléa  générale,  extraordinairement  convoquée  à  cet  effst,  et  délibérée* 
par  elle,  à  la  majorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en 
aomme  des  actions  représentées. 

Les  modiQcations  adoptées  oe  seront  eiécutoires  quaprès  Tapprobation  du 
Gouvernement  et  de  la  ville. 

2(S.  Il  sera  fait  auprî  s  de  M.  le  ministre  des  finances,  les  dt  marclies  né- 
cessaires pour  obtenir  de  Ini  que,  conformément  aux  précédenLs  eu  paicille 
matière,  le  présent  acte, de  société  soit  diispeusé exceptionnellement  de  Tavis 
du  Conseil  aétat,  et  de  toute  antre  formalité  que  de  son  insertion  dans  Tan 
des  jonmans  de  la  ville  et  dans  le  Balletin  des  lois  delà  République,  dans  In 
qninsaine  de  son  bomologation  par  le  Gonvemement. 

29  et  dernier.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  fts  opérations  qu^apràs 
que  trois  cents  actions  auront  été  souscrites,  et  leur  valeur  encaissée,  ce  fait 
sera  constaté  au  moyen  d'une  déclaration  du  directeur  et  de  trois  membreo 
du  conseil  d'administration,  par  acte  en  suite  des  présentes. 

Pour  rcxécution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domicile  par  les  par- 
ties Comparantes  et  intervenantes,  savoir: 

Par  M.  d/B  Brr,  sous-commissaire,  du  Gouvernement,  pour  M.  le  ministre 
des  finances,  à  raris,  en  Fhôtel  de  ce  ministèfe,  rue  de  Rivoli; 

Par  M.  Mollet,  maire  de Dunkerque,  en  la  mairie  de  ladite  ville; 

Et  par  M.  le  directeur  et  MM.  les  administrateurs  dudit  comptoir  national, 
an  siège  de  ce  comptoir. 

Le  pré.sent  acte  a  été  passé  à  Dunkerque,  en  rbètel  de  la  sous^préfecture. 

Sur  modèle  rcprésenlé  et  à  Tiostant  rendu. 

L'an  i8  i<S,  le  19  juillet. 

Lecture  laite  les  parties  et  les  notaires  ont  signé. 

Signé:  A"  PetYÎ,  Armand  Carlicr,  Jules  Lrrmairf,  Ilrctor  Féron,  A.  Dapouy , 
Detriis,  J-6'*  Morel,  P"  Vaucasten,  Hecijuet,  Van  Hapcnbuscht  F,  Duniolin, 
Beekf  Z,  Choqueit  P,  GuunoRÙi,  Aagusie  Devette,  IT  Durin,  À,  BonvarEtt» 
«T  de  Btj,  MolUt,  et  comme  notains,  Édou^rd  Hovdi,  et  B.  VUUtlg. 

En  marge  est  écrit 
«Enregistré,  gratis,  à  Dunkerque,  le  a 9  juillet  1 848,  folie  i36  recto,  case  8. 
«Signé  Jac&rCa 

Signé  j^donord  HovdU 

332.  —  AitRKTË  du  ministre  de  rintérieur  qui  autorise  1  acceptation  des 

libéralités  suivantes,  savoir  : 

r  Legs  fait  i\  la  commune  de  Brain  (lUe^- Vilaine)  par  le  oito]pen  Jean 
Beranl,  d'un  clos  contenant  vingt  et  un  ares  ving(>sii  centiares,  pour  servir  à 

l'établissement  d'un  nouveau  cimetière; 

a*  Donation  à  la  commone  de  IMontbi/oi  (Sartlie),  par  le  citoyen  Paillard- 
Ducléré ,  (ïui\  Icnain  estimé  270  francs,  pour  y  établir  un  nouscau  cimetière; 

3"  Donation  par  les  époux  Monjoamy  ^  coumiunc  de  Dallou  (Aisne), 
dTune  portion  de  terrain  estimée  aSo  nencs,  ponr  servir  à  Tagrandisiement 
dn  cimetière; 

4*  Donation  à  la  commune  de  Campigny  (Eure)  par  le  citoyen  dt  Jfelsfliis» 
d'une  portion  de  terrain  destinée  à  Tograndiseement  du  cimetière; 

à*  Donation  d*un  terrain  estimé  3oo  francs,  et  destiné  à  servir  de  cimetière 


Digitized  by  Google 


B.  !)•  17.  (  199  ) 

comnoiial,  faite  à  la  comnaDe  de  Jailie-Ivon  (Maine-et-Loire)  per  lee  d- 

torens  et  citoyennes  da  Vigneau,  Gayonnikre  et  Bavard; 

6'  Donation  h  la  conuimne  de  Guérande  (Loire-Inférieure]  par  la  dame 
]!<ùUard,  d'une  porlion  de  terrain  contenant  treize  ores  cinqaante-six  cen- 
tiires,  pour  j  établir  le  cimetière  de  la  succursale  de  5aillé.  (Du  5  Mai  Î8U8,) 


y  SiS.  —  Arbkt/:  du  ministre  de  Tintérienr  (pî  autorise  racceptetion  des 
libéralités  suivantes,  savoir  : 

1*  Legs  d*une  rente  de  soo  francai,  payable  pendant  vingt  ans,  fait  par  le 
dloyeD  Joseph-Marie  VëÊHtjr  au  bureau  de  bicnfaisançe  de  Doiaiea  (Loire); 

i*  Donation  à  Tliospice  de  BiHom  (Puy-de-Dôme)  par  la  dame  veQveFiojM» 
d'une  somme  de  4, 000  francs  destinée  à  la  fondation  d'un  lit; 

3'  Donation  faite,  à  titre  gratuit,  à  l'iiospice  de  la  Flèche  (Sartbe)  par  les 
époux  de  Ravenel ,  d'une  portion  de  lande  estimée  3oo  francs; 

4*  Lsgs  de  plusieurs  sommes  montant  ensemble  à  g,Ooo  francs,  faits  par 
Is  dtojen  Pîmv-Bmoft  fWnisr  au  hospiees  de  Ptois  (Seioe)  et  aui  hamnx 
àb  iâen&îsance  des  doose  arroodisseaseats  de  eetle  ville; 

5"  Legs  d'une  somme  de  5, 000  francs,  fait  à  Tbospice de Dngttignan  (Var) 
ftr  le  dloyea  PnuUnlrJêan  Tkomët.  {Du  $  Moi  iSkS.) 


!r  3)4.  —  AnaM  da  ministre  de  rintérieor  ifoi  antorise  la  commone  et  la 

bureau  de  bienfaisance  d'Is-snr-Tille  (Côte-d*Or)  àaeeepter  leslegs  qailenr 
ont  été  laits  par  le  citoyen  éf  Choibonnel,  i"  d'une  somme  de  4o,ooo  francs 
et  d'une  rente  de  600  francs,  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'une  salle 
d'a^^ile;  d'une  rente  perpétuelle  de  200  francs  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  (Du  5  Mai  mS.) 


y  32  5.  —  Akhktk  du  ministre  de  l'iutérieur  qui  autorise  lacceptation  des 

libéralitt-s  suivantes,  savoir  : 

1"  Donation  à  la  commune  de  Moncontonr  (Cotcs-du-Nord) ,  d'une  portion 
(le  terrain  de  la  contenance  d\in  are  trente  centiares,  faite  par  les  époux  Li 
Pomflhc ,  pour  servira  ragrandisscmeut  du  cimetière; 

2'  Donation  faite  h  la  commune  de  Villotte  (Côle-d'Or)  par  le  citoyen 
Gayard  de  Bdion,  d'un  terrain  estimé  4oi  francs  85  centimes ,  pour  y  établir 
an  aoa? eao  çin^ti^; 

5*  Donation  à  la  oonimnoade  Bmicny  (8a6ne•e^Loirc)  par  les  citoveniias 
vantes  CrtiUot  et  Pmardg  de  trois  parodies  de  terrains  destinées  à  i'étaolisso- 
ment  d'un  cimetière; 

4*  Donation  à  la  commune  de  Flacé  (Saônc-el-Loire} ,  par  les  citoyens 
Prheraud  d>'  l'Aubepirrre  et  Prévcraud  de  Vaumas ,  ei  par  les  époux  Parseval, 
de  deux  portions  de  terrains  destinées  à  l'établissement  d'un  nouveau  cime- 
tikie.  [Du  5  Mai  mS.) 


N*  326.  —  Anr.F.Tt  du  ministre  de  l'intérieur  qui  autorise  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Manancourt  (Somme)  par  la 
dame  veuve  ^fnsmer  de  FoUevilU,  d'une  maison  construite  à  ses  inus,  pour 

servir  de  presbytère  ; 

a*  De  la  donation  de  deui  parcelles  de  terrain  estimées  /^oq  francs,  faite  à 
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la  Tîllejde  ManeiAe  (BooeWi  da-Rhôae)  par  le  dto|e»  4ê  Lmuânu  (Dm 

N*  337.  —  AnivÈTé  du  minialre  de  1  lolérieor  ^  autorise  raoceptatioo  dee 
libéralités  suivantes ,  savoir  : 

1"  Donation  à  la  comimuie de  Vieil-Maoey  (Nièvre),  par  le citojfen  Gomjvm 
de  Gasi  Ule,  d*une  rente  annuelle  de  5oo  francs,  pour  servir  à  Tétablisseaieni 

d*unc  t^cole  gratuite  eu  favenr  des  enfants  pauvre?; 

î'  Donation  à  la  ville  de  Saint-Lo  l'Manclie),  par  venve  dn  citoyen 
a  ris'fy,  d'une  somme  de  ru),ooo  francs  destinée  à  rétablissement  d'uuc  école 
des  Ir-Ves  de  la  Dociriue  (  hrrlienne; 

3"  Donation  par  les  époux  Pojitiard  à  la  commune  de  Saulx-le-Dnc  (Côtc- 
dTOr),  1*  d*uee  méÉtfo  erdhépeiidaiiees  d'une  valeur  de  6,000  firaites;  a*  dTan 
capital  de  10,0010  frafties;  dr  de  diver»  eftti  moMUert  et  d'eue  sonne  de 
160  francs;  le  toot  pour  servir  à  fétridissement  d^ue  éeole  gratefle  en  faveur 
des  jeunes  KHcs  pauvres; 

V  Donation  à  la  comtxnme  de  leGrairias  (Gers)  par  les  lu  rîtiefs  Dfctmn, 
d*Oï><'  maison  estitîK^  2,.^f)7  franr«»,  ponr  y  établir  le  preshvt^^re; 

5"  Donation  h  la  commune  de  Cbevilîy  (Loiret),  par  fa  dam»'  veuve 
Jaciju^sson,  d'une  maison -cstiméo  S,âoo  Iraucs,  pour  ^'  établir  l'ccole  des 
ûJles.  (/^u5  Mai  16^6.} 

m 

Certifié  oonforme  : 
Paris,  le  19  *  Août  id4ô,  . 

Lê  Ministre  de  la  Jasticê, 
MARIË. 


*  Cette  date  e<:t  relV  dn  In  r6ce|>iion  àn  Bul|«tiB 
au  ministère  de  la  justice. 


On  t'aboaD*  poor  U  BsUtUa  «1m  loi*,  à  nu«eii  <!•  9  frtMS  fu  c«tM«  «i«  l'IiupriaiM  im 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

18. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  FraterDÎCé. 


AO  N#M  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 


FI*  3a8,  —  AâMiri  qui  auiorisê  rimeription,  au  Trésor  pulUc, 
d»  cent  qaatrB'-mngi'deiiûP  Pemîûns  civiles  et  militaires^ 

Da  i5  Juia  i848. 

L.\  Commission  du  Pouvoir  exécutif  , 

Vu  ie  tilre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ordonnance  rendue 
le  ao  juin  suivanf  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  du  a  août  i8ao; 

Vu  Ja  loi  du  8  août  \Sàj,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  i848,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mflle  francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  cours  de  la  présente  armée; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  3  mai  18/18,  qui  a 
affecté  un  crédit  supplémentaire  d'un  million  huit  cpnt  cinquante 
mille  francs  à  la  môme  destination  ; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ces  crédits  et  de  celui  de  trois  minions, 
ouvert  pour  T inscription  des  pensions  civiles  par  l'article  3o  de  la 
loi  du  2  5  mars  1817» 

AâKâTB  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  ceot  quatre- viogt- deux  pensions  civiles  - el 
militaires  comprises,  pour  une  somme  totale  de  cent  ti  ente- 
dnq  mille  trois  cent  trente-sîx  francs,  dans  le  Bulletin  des  lois 

7  (partie  supplémentaire) ,  et  rappelées  au  tableau  ci-après, 
avec  rindication  des  arrêtés  qui  les  ont  accordées,  et  la  dési- 
iriialion  des  crédits  sur  lesquels  finscriplion  en  est  imputée, 
«eroot  inscrites  au  livre  des  pensions  du  trésor  public. 

X*Sén$.  i4 
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Penaions,  pour  aucieuucle  ,  à  det  miliuirw  1 

Sccoara  UiDlt^  1  dc^  t)i|>)ielioft  dn  mitilairM.. 
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^a^m<^•  active,  ^ 
Ptotiona  civiles  à  des  poattlIoM  hon  d«  WiWb 

Penaion  civile  i  M"**  GoustsiU),  veuve  d'aa 

IdÎM. 

• 

e4 

aeiller  luallrr  a  la  cour  des  compUM.  j 
PtBaioo  civile  i  M.  BaKAMt,  •Z'dIrwICttrdM  mÊm 

prrs  \i  coiumissioti  drs  moonaiea. 

1 

i     3o  mai  i848« 

■ 

1  1 

> 

85 

Peuaion  civile  à  M.  Mottit,  «x-conactller  <i'«l 
wrvlM  offdi«âir*. 

%  Toutes  ces  pensioDs  seront  payées  suivant  le  ounie  étfbli 
pottr  celles  de  mÔnae  nature  précédemnoient  inscrites ,  et  la  jovis- 
sance  en  commencera  ^courir  thi  jour  indi({i1é  pour  (^acune 

d'elles  dans  les  arrêtés  qui  viennent  dY'lrc  bi^^nalcs. 

3.  î.e  ruiiiistre  des  (inano  s  osl  f  |inrç»Wlf  IV.xécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Builctin  des  luis. 

Paris,. le  i5  Juin  i64d. 

Les  Membres  de  la  CommiiSttm  du  Pomoir  exécutif, 
Sîgué  AnÂGO,  GAniUËn-PAcàs,  Maiiie,  Lamartine,  Ledhu-Uollin. 

Le  Secrt  taire,  ligné  Pagmeabb. 

N*  339.  —  AnnéTÉ  qui  accorde  une  Pension  à  m  ancien  ConieUhr 

d'état  «n  service  ordinaire. 

Bu  8  Août  i8i8. 

Lb  Pbbsidbiit  nu  Cohsbil»  ciubgb  m  Poinrou  BXBeinir, 

Sur  la  proposilion* du  ministre  de  la  justice; 

Vu  les  lois  des  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  10  septembre  1806; 

Vu  les  lilres  produits  par  M.  de  Janzé,  ancien  conseiller  d*étal  en 
service  ordinaire,  des^els  il  résulte  quil  est  ué  à  Uennes,  déparle- 
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B.  n»  18. 

OATCS  DBS  LOI», 

et  ditrHt 
en  Terto  Jei^tU 

Ita  pensions 
nst  «ceordces. 


(  ao3  ) 


bK»r(J!IATIOI  DIS  caioiTi 
sor  lesquels  »ODt  impotées  le«  pensions 


militaires. 
(3,900,000  (rues.  ] 

Loi  da  8  août  1847, 
dsMet  du  3  inji  1848. 


Parties. 


il  ami  i83i  (loi). 


Idtm. 


i|  iémmkf  an  ni  (loi). 

Sti79o  (loi)  €t  i3  S4>p- 
UaiWc  1806  (décret). 

Idem. 


54 

bk 
36 

7 
18 


Somme*. 


ri%ilai. 
(  3,000,000  francs. } 

Loi  du  )5  nan  1817. 


TOTll  tk.%  éTAT. 


169 


3  »,6ao' 

16,633 
53, 1 89 

3,Oî5 

39,8iu 


113,167 


Parti 


es. 


ao 
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sS 


So 


m  dits. 


Parti 


es. 


3,000' 
i.i5> 

5,56; 

i.i5o 


13,169 


54 

54 
16 

7 

>8 

30 
I 

1 

I 


183 


Sommée. 


31 ,630' 

i6,5s3 
53, 18g 

3,oa5  ^ 
39,810 

3,000 
1,45a 

5,567 
a,i5o 


136,336 


meiU  dllle-el-\ilame,  le  3i  aoùl  178^,  €t  (luii  compte  Irenle-deux 
ans  qualre  mois  de  services  civils,  ce  qui .  à  raison  du  Iraitemenl  de 
douze  mille  neuf  cent  qualrc-vingt-sept  francs  cinquante  centimes 
dont  il  a  JOUI  pendant  les  quatre  derni<>res  années  de  son  exercice' 
iui  donne  droit  à  une  pension  de  trois  mille  six  francs; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1 1  juillet  i848; 

La  section  de  législation  du  Conseil  d'état  entendue. 

Arrête  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  M.  de  Janzé  (Henri- Anne -Désiré). 
ancieo  conseiller  d'état  en  service  ordinainî,  une  pension  an- 
Quelle  et  viagère  de  trois  mille  six  francs. 

2.  Celte  pension  sera  inscrite  au  trésor  national,  avec  jouis- 
»nce  du  25  avril  i848.  époque  à  laquelle  M.  de  Janzé  a  cessé 
de  loucher  son  Iraitemenl  d'activité. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont,  chacun  en  ce 
qui  le  conr^rnc,  chargés  de  feiécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Uulietiû  des  lois.  * 

Paris,  le  8  Août  18 48. 

îsigné  E.  Cavaignac. 
Le  Ministre  Je  la  justice, 
 Signé  Marie. 


14. 
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33o.  —  Anniré  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  puhUc ,  d'une 
Pension  civile  et  de  cent  trente-sept  Pensions  militaires. 

Du  8  Août  iSkS. 

Le  Président  du  Conseil.  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 

Vu  le  lili-e  IV  de  U  loi  du  2  5  mars  1817,  el  lordonnance  rendue 

le  ao  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820;  ,   ,    ,  , 

Vu  la  loi  du  8  août  1847,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 

de  l'année  1 848,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mdlc  francs 

pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cours  de 

la  présente  année; 


AH|lA-IB>   ï>%  COXCf».MO\ 

OU  àt  pcn»loos  a  iuicrire. 


Namérot  tles  cUU 

ou  des 
BalUtioi  de»  loi* 
où  sont  ioWi^M 
les  pensions. 


BaUelin  n*  i3, 

partie 
suppUioenUîr*. 


BuUftin  n*  H. 
m 


Numéro 
d'ordre 

de 
chaque 
arrêté. 
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Dates  «les  envois 
•  ou 
airrlôs. 

d'ordre 
de 

l'insertion 
de  rliaque 
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S  jaillot  i8i8. 
Idem. 

3i 
33 

i85 
186 

Idtm. 

34 

,87 

Idem, 

35 

1^8 

9&  juillet  i848. 

jf 

196 

n\rvuv.  âr.s  pnaioxi  a  iNacmimi. 


Prnaions  de  veuves  de  militaire*  

Pensions  de  retraite  i  des  miliuirca ,  pour  W»sa 

el  infirmité». 
Pensions  de  rftraile  ,  pour  ancienneté ,  1  J«i 

liUircs  de  l'armée  active, 
/lient  •  ••••• 

Pension,  •  titre  de  rtcooipense  nilioaal« 
M"*  v«ove  Donni».  ' 

TOTAITX  


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  décret  et  arrêtés  qui  viennent  d'être  signalés. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

A  Paris,  ce  8  Août  i848. 

Signé  E.  CAVATGUAr. 
Lf  Ministre  des  finances, 
Siîné  M.  fiorDCHACï. 


B.     18.  (  20Ô  ) 

Va  le  décret  du  Gouvernement  proTÎMiire  du  3  ,iiii|i  iS&8«  qui  a 
affecté  un  crédit  supplémeiitaire  d'un  mflUon  Irnit  cent  ciiK{aaiiie 
mOle  (raDCS  à  ia  même  destâiiation; 

Vu  la  situation  actoelle  de  ces  crédits  et  de  celui  de  trois  millions , 
ouvert  pour  rinscription  des  pensions  civiles  par  Tartide  3o  de  la  loi 
du  a5  mars  1817, 

AbrAts  ce  qni  suit  *: 

Art.  1".  Les  cent  trente-huit  pensions  civile  cl  militaires 
comprises,  pour  une  somme  totale  de  cent  (juarante-six  mille 
quatre  ceot  douze  ijrancs,  dans  les  Bulletins  des  lois  n*"  54 
et  i3  de  la  partie  supplémentaire,  et  rappelées  au  tebleau  ci* 
après  avec  rindication  des  décrets  et  arrêtés  qui  les  ont  accor- 
dées, seront  inscrites  an  livre  des  pensions  du  trésor  public. 


MTXS  PUS  LOIS  , 
èkntêU  Ttiliê 

m  ««ta  ^MfMb 

OitlSKATIOX  DIS  CEiOlTt 

• 

• 

(fffOOfOoo  fruM.) 

Loi  du  8  août  18^7 
rt  1  '    t  du  3  mai  i848. 

(  S»«oo^ooo  ftwm.  ) 

Loi  du  a5  nars  1817. 

TOTAJ. 

fw  ttêU 
.    oa  itài» 

Partin. 

SomaM. 

PartiM. 

boBIBM. 

PartÏM. 

SuniBW* 

tl  gnilibit  (Im). 

So 

15.368 

• 

• 

• 

69 

3o 

aa>4oo' 
|5,8SS 

4s 

• 

4a 

9At9A8 

6 

10*696 

« 

• 

6 

101696 

lijmHUL  aSiS  (dtcrat). 

• 

• 

i 

1,000' 

1 

• 

S|000 

*37 

tÀ3>4ia 

'l 

.t«ooo 

i36 

a6,4is 

N*  33 1.  —  ÀBnàTÉ  qai  aaiome  Vimeriptian»  aa  Tritor  publie, 
de  quatrê  Pensions  de  Donatains,  , 


Du  19  Août  i848. 

Li  PiiissittiiT  mi  CoUBBiL  uft  MmsTiis,  auMi  no  Pourom 

BXBCOTIF, 

Vu  l'arlicle  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  qui  attribue  des  pen- 
sions nnx  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  60  pa^s  étrangers,  lorsqu  ils  n  auront  rien  conservé 
en  France  i 
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Vu  les  paragraphes  5  el  6  da  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés;  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l  avis  du  3  août  courant,  émis  sur  ces  demandes,  conformé- 
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DATBI 
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PEISIOXS. 

ailaiIlCB   vu  ffjaUvS 

dra 

pensioonatres  dcci^dr». 

dra 
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U'iDB- 
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ooninics. 

SlCKKTAKT  (Friii^oia-Alczii) ,  soldat. . 

a  8  frv. 

3,886 

i8^8. 

37  mira 
i84S. 

3,063 

a5o  1 

DlLAroKTE    (  R«né  - Jacques -llraty  ), 
lieateaaat-colonel }. 

a i  joDv. 
i848. 

1.996 

a5o 

CHBItTOriB  01  LA  MoTTE  GcZKY  (  Phi- 

a7  frv. 

aSo 

lippe  ]  ,  marôclial  de  camp. 

I8&8. 

Total. 

i  ,000 

XOMf  ET  PRIfoas 

dea 

aoaveaui  n\ants  droit. 


I  Dali 07.  Petit  Mottet  (Jennoe-Mairie). 

SEcnÉTAXT  (  Maric-Virgtnie  )  

.(Looia-NapoUon)  

.  f  Fr.mro!$-Engène  ) .  ,  

.  (  Jam-Miric-Charles  )  

.(  Marie  -  F.uphrasie  -  Hermi» 


ni»  ). 


Delapohti  (  Henri  )  

(Jean*  Auguste  )  I 


CnniAToriig    pi   n    Mottk  Gux&t 
( Cli«ric>-Deoia<Augu»te  ), 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  rcj^istres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droitdans  les  dépar- 
tements de  leurs  résidences  respectives,  et  suixTint  les  propor- 
tions déterminées  par  l'article  i"de  la  loi  du  îGJuilIct  1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  comiiieucera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  12  Août  iSàS. 

Signé  E.  Cavaicnac. 
Le  Ministre  secrétaire  d'clot  des  Jinances, 
Sipné  GoDDciiAD-V. 


B.  n*  i8.  (  207  ) 

menl  à  rarlicle  3  de  l'ordonnanco  du  20  juin  1817,  par  ie  oomilé 
du  Cuiiteil  d'clal  allaché  au  dcpartemeut  des  li^iauces; 
AaJiÉTE  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  qna^  pensions  comprises  dans  ie  tableau  qoi 
snit,  ponr  une  somme  totale  de  mille  francs,  et  qui  étaient 
précédemment  inscrites  aux  noms-d^ndens  donataires  décé- 
dés, seront  reversées  sur  la  4éte  de  leurs  veuves  et  enfants, 
confiynnément  aux  indications  de  ce  loblean  ,  snvoîr  : 
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N*  332.  —  Arbktl  (lu  iiliniitre  des  llnanccs  porUut  : 


Ar.T.  1".  A  partir  de  la  puhiicalion  du  prô^ont  nrrrif',  perception  des 
droits  sur  Us  bestiaux  sorn  opérée,  A  fortroi  de  la  r(»mniune  d'Aire»  départe- 
juei4  de»  LaodaA,  coalorniémcui  au  tarif  ci-aprt-s,  ^voir  ; 


Animons  vwanii» 

Boofr  et  vaches,  les  cent  kilogrammes  •   Z'  iS 

Veaux  et  génisses ,  iéenu» ,  *  •  •  •.   5  00 

MoiitoDs  ai  bf^MS,  ukni»  ••••  ••••••••••••••••••••»«•••  s  88 

fieedci  ]pnutmi  ^mmaa»  trottas  au  Mon  et  UiÊtoéùiig  soit  eaiien,  mit  ptur 

qtuatien  ùu  par  morceaux, 

Bonfeiittdia,  Icsceoikiiogramics  •   5'ea' 

Veau  et  géoisse ,  id^ni  »  8  3^ 

Monlott ei brebis, uisM.  *•  •  5  77 
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Les  bestiaax,  autres  que  ceux  amenas  aux  foires  et  marchés,  admis  à  fra- 
ver<pr  la  commune,  ne  jinurront  être  introduits  dans  le  rayon  de  i'oclroi 
qu'autant  que  le  propriétaire  ou  conducteur  se  sera  muni  d'un  pas<-e-deboatt 
et  qu'il  aura  consigné  ou  fait  cautiouner  les  sommes  suivantes,  savoir  : 

Vêt  téle  de  bœuf  et  vache  •   • .  16'  5o* 

—  ■  ;  ■     de  veau  et  génisse  •••••••«•  3  00 

— -«i^^  de  mouton  et  brebis  •   1  00 

Après  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  4es  sommes  consignées  ou  caution- 
nées seront  déOnitiveraent  acquises  à  roctroi,  si  U  sortie  des  l>estiattx  D*est  pas 
valablement  justifiée. 

Les  droits  ci  dessus  seront  également  exigés  pour  ics  h  'tiaua  adbiis  en 

entrepôt  cl  ceux  élmés  et  entretenus  dans  les  limites  de  la  yiercrption , 
<jui  «eraient  reconnus  manquants,  aux  charges  des  entrepositaircs  et  pro- 
priétaires, lors  (les  recensements  prescrits  pir  l'article  8  du  rëgleipent  de 
l'octroi,  et  dont  la  sortie  ne  pourrait  être  valahiement  justifiée. 

Les  tarif  et  r^^lem.ent  en  vigueur,  ainsi  modifiés,  cesseront  d'être  eiécu- 
toircs  le  i"jan\icr  i858. 

2.  A  partir  du  i**^  janvier  iS  'ig,  la  perception  des  droits  sur  les  bestiaux 
sera  opérée,  ù  l'octroi  de  la  commune  du  Pugct,  près  Cuers,  département 
du  Var,  «kiRrannément  an  tarif  ci-après,  savoir  : 

Viande  itait  fraîche  que  .sa'ée ,  provenant  des  animaux  ci-dessons^  abattus  dans 
l'intérieur  des  limites  de  l'octroi  ou  introduits  du  dehors. 

■ficruf,  vache,  veau,  mouton,  brebis,  clièvre,  agneau,  cbevrean,  porc,  les 
cent  kilogrammes.   11'  00^ 

Les  bestiatix  amenéaaux  foires  et  marchés ,  de  môme  que  ceux  qui  seront 
admis  à  traverser  la  commune,  se  pour/ont  être  iotroduils  dans  le  rayon  de 

l'octroi  qu'autant  que  le  j)ropriétaire  ou  conducteur  se  sera  muni  d*an  pa<sc- 
dehout  ou  d  un  laisse/ -passer,  ci  qu'il  aura  consigné  ou  liiit  cautionner  les 

somujes  suivantes,  savoir  : 

Far  tète  de  bœuf  et  vache   a 5'  00^ 

■  '         de  veau  ,  12  5o 

 de  mouton,  hrehis  et  chcvre  2  5o 

 d'agneau  et  chevreau   1  3$ 

I     de  porc   -y  ôu 

Ap^^s  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  les  sommes  consignées  ou  caution- 
nées seront  dcliniiivemeut  acquises  à  l'octroi,  si  la  sortie  des  bestiaux  n'est 
pas  valablement  justifiée. 

Les  droits  ci-dessus  seront  également  exigés  pour  les  bestiaux  entretenus 
dans  les  limites  de  la  perception,  qui  seraient  reconnus  manquants  aux 
charges  des  propriétaires,  lors  des  recensements  prescrits  par  l'article  10  du 
règlement  de  Toctroi,  et  dont  la  sortie  ne  pourrait  être  valablement  justifiée. 

Le  tarif  précité,  ainsi  que  le  règlement  en  vigueur,  approuvé  par  ordon- 
liMcedu  37  mat  i83i8,*^ce8seiontd*étre  exécutoires  le  1*' janvier  i85q.  (Du 
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N*  333.  —  Arbêté  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1**.  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Doabs  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées  ,  savoir  : 
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sons  lesquelles 
les 

exploita  lions 
de>«roDt  avoir  lien. 


Le  volume  des  coupes 
aflbaagères  lera  réduit  de 
trente  stères  pendant  cinq 
années. 


La  vente  aura  lieu  en 
dcui  années  successives  e( 
lar  portions  égales. 


A  exploiter  par  parties 
ép^olcs ,  pour  les  exercices 
i84S  el  18A9. 

La  somme  oécessoire  au 
payriuriil  dr«  frais  de 
mcDa^emrnl  trra  prélevé 
sur  le  prit  de  la  vente,  par 
dérogaticu  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  g  mai 
iSi'i  ,  qui  n'autorisait l'dd- 
ndiratiou  de  cet  qnatre 
liectares  qu'wprès  l'entière 
eiécutiou  de  l'aménage 
ment. 

A  prt^ndre  en  deux  an 
nées  surccftsives  et  par  éga- 
les portions. 


Arbres  dépériïMnts. 
A  répartir  sur  trois  exer 
rires  consécutifs,  en  rom- 
mençant  par  les  bois  les 
plus  âgés. 


A  eiploiter  en  deux  an- 
nées snccrsiives. 

A  asseoir  i  la  suite  de 
la  coupe  de  1847. 


Dans  celte  coupe  seront, 
compris  les  cinq  hecUres 
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L«  wluoM  de»  conpes 
ordioairoi  Mr«  Hdntt  pen- 
dant dix  ■OoJiid'aBe  qnan- 
til^  propoitiOM«lle  à  celui 
da  la  coap«  émtraordiaiàra 
aotoriade  ci-cootra. 

Dea  r^dactioB*  pr«|Mr- 
tioBBclleai  rimpoTtaoeede 
U  eoopé  ci -contre  a«ODti 
opérées  n«ndant  dis  tU 
aw  1«  YMBOM  dm  CO^M 

otdtnnv'W. 

Coupe  «l'eiiMBMBtt^Wll 

pour  liiS. 

Sapina  we*  tf  éêfifé»' 
aanta  pour  1 84g. 

L«s  prodni  ta  de  ces  ven- 
fM  MTOnt  affoclés,  ai  les 
eirconstancrs  le  permet 
ItBi,  à  rM^aiion  doda*- 
IMla  d«  Po«rp«f««. 


2.  La  vente  OU  la  délivraoce  et  Tcxploiution  des  colipà  ei(raordioaîi«a 

ci-Hefl5us  roentionnoes  naroi>t  liea  coolbmiëinent  aux  disposilioae  g^Dénde» 

prescrites  tant  par  ic  Code  forestier  que  ptr  lordonnanco  réglementaire  da 
i"  août  1827,  et  li  s  comiuiincs  propriétaires  seront  tenues  d'elTectiicr  lat 
travaux  craméiioratioii  et  (reiitrctien  qui  seront  recouou*  néceaaairM  par 
lea  agents  forestiers.  [Du  2ô  Mai  18'iS.  )  ' .  ' 
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Icaqaaik* 

le» 

«iqJoitatiMis 
d««iM(  svoit  Um. 


fomant  Ié  deniln* 

pon  dont  l'esploilatioa  ai 
ét^  MitdnaM  par  ordoB-i| 
nane*  dn   11  novemlira' 
i8ii,  ot  la  aomme  n^cev,] 
aaire  à  l*ex^eationdeVamé-|| 
nagemeot  praacrit  par  la- 
dit*  OtdoDBfenee  aera  pré-l 
ler^e  tnr  i«  produit  d«  JajJ 
vent*.  Il 
A  ra'partir  anr  dnacurHl 
cicea  aucceaaifa,   en  com-P 
mençABt  par  la  partia  la 

pi»«  Agd»; 

A  aasaoir  d«M  la 
ta  plaa  igU. 


334.  —  Arrètr  (hi  ministre,  des  finances  qui  autorise  la  commune  de 
Drusseobeim  (fias-Bhio)  à  coaLiuuer,  {teodanl  six  oouveile«  aaaéea,  à 
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B.     i8.  (  311  ) 

iiàrÙT  à\i  i"  janvier  dernier,  la  culture  du  canton  de  ses  bois  dit  Goltes- 
imuitocrih,  duoe  contenance  de  quarante-sept  hectares,  h  charge  par  elle 
dt  repeupitrr  le  temîii  aprè»  tp  terme,  sous  la  direction  des  ai'eots  fores- 
tien.  (Oa  3i  Mu  IM.) 

N*  335.  »  AftRÊTâ  du  ministre  des  finances  portant, 

1*  Que  Tadministratioa  forestière  est  autorisée  à  ftire  détivmoe  à  la 

commune  de  Saint-Sulpice  (Nièvre)  de  <|«inxe  hectares,  à  prendre  dans  la 

psjtic  la  plus  âgée  du  quart  oo  réserve  de  sosbeis) 

i'  Que  !□  venir  cl  l'exploitation  de  cette ^oupe  eiuroni  lien  conformément 
aux  di<)positi<)iis  prescrites  tant  par  le  Code  forestier  <|ae  par  iordftansnce 
rfgiemeo taire  du  i*'  août  1827.  (Du  3i  Mai  Î6â8,) 


N*  —  AnuKiF.  du  ministre  des  finances  qui  approuve  l'arrêK^,  en  date 
du  14  avril  dernier,  par  lequel  le  commissaire  gênerai  du  Gouvernein(  ni 
dsDsle  drpartement  de  Seine-et-Marne,  a  autorisé,  en  faveur  de  la  corn- 
mnae  de  Roiesy,  la  délivrance  d*anfl  coope  eitraordinaire  de  huit  hectares 
danslee  bois  qui  lui  appartiennent.  {Dm  2  Jum  ê8é$,) 

ft  337.  —  ktÈÈii  dn  ministre  des  finances  portant , 

I*  Que  rndministntfan  loresliire  est  Mtlerisée  4  faira  délimnce  i  la 
Bimmnne  de  namhkin  (Voiges),  d'une  onnpe  eitinordinaire  de  sept  hec* 
lares,  à  prendre  dans  la  partie  la  plaa  âgée  du  ^ûart^n  réserve  dn  ses  hots; 

a*  Qae  le  vente  ei  f  exploitation  de  cette  coupe  auront  lien  confermémentv 
aai  dispositions  prcserites  tant  par  le  (Inde  forestier  ^nê  par  roidonoanee 
r^iementaire  du  1*^80111  1627.  [Ihi  2  Jnm  fSàS,)  .  > 


ir  338.  —  ARRÉTè  du  ministre  des  linances  portant  : 

1*  Que  )*administration  des  forôls  est  autorisée  à  faire  délivrance  à  In  com- 
mune de  Flcigncnx  (  Ardennes)  d'une  coupe  extraordinaire  de  quatre  hectares 
soixante-six  arcs,  à  prendre  dans  la  partie  la  plu5  àgcc  du  quart  eo  réaerye 
de  ses  bois  ; 

s"*  Que  la  vente  et  rciploitatioa  de  celte  coupe  auront  lieu  conformément 
aai  diaposhiocis  présentes  tant  pe«  le  Cède  forestinr  <{iie  pav  rordonnance  ré- 
giemeotatre  do  i"  août  1827.  (Dn  S  /ow  i8éè,) 


!r  33g.  —  Anairi  do  minisire  des  finances  porUnt  : 

4»T.  1".  Un  agent  ou  on  aruenteur  Ibrestier,  désigné  à  cet  effet,  procé- 
éeii  immédiatement  «  et  d*après  iesinslmclions  de  Tadministration  des  roréts, 
aax  epérations  relatives  à  tatnéaagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant 
à  la  commune  de  Parrigaargues  (Gard).  Le  qnart  de  la  contenance  de  ces 
bois,  à  prendre  dans  le  canton  de  li  réserve  nctuellc,  sera  di-^trait  pour 
former  In  réserve,  confnrniénîent  an\  (lisjKisitir,iis  de  l'article  c)3  du  Codt^. 
fcrc5licr;  le  surplus,  divise  en  Jeux  cixij  t  s  décennales,  s'exjilnitera  dans  une 
révolution  de  vingt  années-,  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain,  et  dési- 
gnées sur  le  plan  par  dès  numéros  et  par  le  nombre  d'hectares  dont  chacune 
Cdlas  in  eomposera. 

i.  Ose  enéiettions  seront  constatées  par  der  proeis-verbanx  et  des  plans 
éont  etpédniona  devront  être  remiass  àradainistniion  des  forêts»  an  oonaer« 
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(  ai2  ) 

nteur,  à  TaMi  chef  de  lervice  et  â  la  oonumme  propriétàire.  (Du  2  Jaôi 
iSéS.)   

N*  34o.  —  AAAÂrt  du  ministre  des  finances  portant  : 

'Abt.  I".  Un  agent  forestier,  désigne-  à  cet  effet,  procédera  immédiate* 
ment,  et  d'après  les  instructions  de  Tadministration  des  forêts,  aux  opérations 
'  relatives  à  Taménagement  de  la  totaîilé  des  bois  appartenant  à  la  commune 
de  Gastelnau  (Tarn).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bois,  h  prendre 
dans  les  cantons  de  Montagnot  et  ies  Cuns,  sera  distrait  pour  former  la  ré- 
«  serve,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticlc  93  du  Code  forestier;  le 

surplus,  divisé  en  viogt-cina  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révo- 
Intioa  dTnn  même  nombre  d  années. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  des  plans 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  1  administration  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  Tagent  cbef  do  service  et  à  la  commnne  propriétaire.  (Da  2  Joia 
im.)   

M*  34 !•  —  AnnÊTÉ  du  ministre  des  finances  portant: 

Abt.  1".  Un  agent  forestier,  désigné  à  cet  eflet,  procédera  immédiatement, 
et  d*apr^s  les  instructions  de  Tadministration  des  forêts,  aux  opérations  rela* 
tivcs  à  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  la  commune  âr. 
\'irieux-le-Pclit  (Ain).  Le  quart  juste  de  la  contenance  décos  bois,  h  prendre 
dans  les  cantons  Plan-Safé  et  Uabatel ,  et  la  partie  nord  de  Kromenthal,  sera 
disirait  pour  former  la  réserve ,  conformément  aux  dispositions  de  farticle  g3 
dn  Gode  forestier;  le  surplus,  divisé  en  trente  coupes  ordinaires,  s^exploiteia 
dans  une  révolution  d*an  même  nombre  d'années. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  des  plans 
dont  eipéditions  devront  être  remises  à  Tadministration  des  forêts ,  au  con- 
servateur, à  Tageni  dief  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  lUm  2  /aîa 
18^8.)   

N*  343.  —  AimÊTÉ  du  ministre  des  Gnances  portant  : 


Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autoris(?c  à  dc'livrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Moselle  iea 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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L'expltfilalioa  b*  cabh 
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qvatr*  |kMtor«i  qp«tM> 
viagl-MtBm, 


L'ex pliiitjtioii   ne  com 
prsndia  qua  les  iuUia*  dâ 
/•l  aara  «fîie>| 
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La  vente  ne  comprendra 
qnfl  les  rBtùw  BBÏMhUe  ob 
JépérimalM*  j 

S.  La  vante  ou  la  délivrance  des  oonpeft  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessos  aoronl  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant  par  le  Goda 

forestier  que  par  rordonnancc  rt-glomentaire  dn  i*août  1827. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  commones  d'Epiez ,  Grand- 
Failly,  Saint-Pancré,  Aix,  Tliil,  Famork,  Kuntrich  ,  section  «le  l.i  commune 
de  DistrofT,  Richcniont,  Volnierange-les-Autrange,  Yuli-Bassc,  EbersvUlers 
elFérange,  Melseresciie,  Teliog,  Zimmiog  et  Tenteiiog.  [Du  â  Juin  f^4^.) 

Certifié  conforme  : 
Pteîs»  le  3o  '  Août  iâ48, 

La  Ministre  de  la  Justice, 

MABIE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BnlletiA 
an  ministère  de  la  justice* 


Oa  •'•boBoe  poar  le  Balletia  des  lois,  i  raisoa  de  9  francs  par  «a,  k  U  c*i«M  dé l'ImprisMiM 
MiionaJ*,  OB  ckfi  Uê  Dirtctran  des  poitM  det  dép«rt«Bea(«. 


iMPaiMERlB  MATIONALK. —  3o  Août  lS48. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

No  19. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égilité,  Fraternité. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 


343.  —  Statuts  du  Comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Saint' 

Quentin.       '  ^ 

Da  27  Avril  18A8. 

Par-J e va nt  M' /'itfur^  et  sou  coliègue,  notaires  à  Sainl-Queutiu  (Abne), 
iocusigo(''S, 

Furent  pr«"scnls  : 

1°  M.  Etienne- Josepli  DuJicune'Narlière,  ancien  négocisnl,  Uemeurant  à 
Slint-Quenlin,  diredear  du  comptoir  natiooal  d^esonapte  de  ladite  ville  àt 
Sant-Quenlin, 

Nomné  à  cette  fonction  pir  arrêté  de  U,  le  ministre  det  finances ,  en  date 

de  19  de  ce  mois  ; 

3*  M.  Charles  Picard,  négociant; 

3'  M  Louis- Auyushu- Née  Godefroj,  banquier; 

4*  M.  Louis  Montain  QuennoucUe ,  marchand  épicier; 

5*  M.  Edouard  bcrnoi  iUc,  négociàui-^ 

6*  M.  Jean-Jacifaes-Hjaciallu  Laporle-Méiuird,  DegociaDl; 

7*  M.  Anuine^Uidore  Léeayer  Lenylei,  banquier; 

i*  M.  PUrrt'Auyaste  MiUM^acaoemm,  manofoctorier; 

9*  M.  Pierre-François  'DttûkêiUB'VaUUaii,  ttégodant  ; 

10*  M.  Arthur  Jol Y,  manufacturier; 

11°  N!.  Pierr€'CUmde  Itani,  banquier; 

12'  M.  Henri- Félix-Benjamin  C7i^(/n'/7/<î  aîné ,  négociant; 

iZ"  M.  Pirrrc- Joseph  ïhediuT  aiiic,  bant^uicr; 

i4'  M.  Jules  Lihuult,  maHrlacliirier; 

j^*"  M.  Louis-Joseph- Ambroise  Resej,  banquier,  deiueuranl  tous  à  Saint: 
Quentin; 

16*.  Et  M.  AnUnM'Éloi'JeM-BoptUte  Fwufmer  itHeromel,  propriétaire,  de* 
àforesle. 

Élus  membres  du  conseil  d'admiBiatratioiiL  du  comptoir  national  d'ei» 
Série.  l5 


Digitized  by  Google 


(  2. fi  ) 

eompu  dp  la  ville  de  Saint-Qaentin ,  par  les  actionnaires  réunis  en  asscftublée 

gén«^ralc,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
F.ri  prcsciicc  cl  avec  le  concours  , 

De  M.  Loais-Aaioiiic-Eaijtnc  Leioumcur,  sous-commissaire  do  Gonvernameot 
pour  l'arroadissement  de  i>aînt-Quenlin,  demenraat  à  Sarnt-QucQlîaay 

Et  de  M.  ChvUs'TUodore'Flùnce'Margatriie  Lemaùt,  maure  de  lâ  vUIe  de 
Saint^uenUo,  ydemeuract; 

Tous  deux  inlcrvcuanl  pour  1  exécution  des  décrets  du  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  Républiq  ic.  eu  Jn'r  des  7  el  8  marj  dernier,  relatif»  à  lYtablis- 
sement  de  comptoirs  nalionauv  d'eso  )nîplc  à  Paris  ft  dins  les  départements, 
et  m  raison  dei  cnj;agemenls  du  trésor  public  et  de  la  ville  de  SaiDl-Quentin; 

Los.|iieU  ont  exposu  :  •  .  ^ 

Qu  un  certain  nombre  de  commerçants  et  d'industriels  de  cette  vilie  ont 
rédigé  uD  projet  de  statuts  de  société  anonyme  pour  la  création ,  A  Saint- 
Quentin,  de  l'administration  d*un  Comptoir  naUonat  d*escoinpte,  au  capital 
de  trois  millions  de  francs,  dastioé.à  donner  des  moyens  de  crédit  au  com- 
merce et  à  l'industrie;  ladite  somme  de  trois  millions  composée,  savoir  : 

D'un  million,  à  fournir  par  des  actionnaires  souscripteurs,  repré-'cntéspar 
cinq  mille  ailioijs  do  douv  cc.jls  francs  ciiacunc,  payaules  conî|)lant; 

DunmilliuR,  à  fouruirpar  la  villcflo  S.iinf  OMcnlin ,  en  oî)ligalions  j 

£t  d'un  autre  million  à  lournir  [Mtr  i  1/  u  ,  en  bons  du  trésor; 

Qa*il  était  stipulé,  article  6  de  ce  projet ,  que  les  opérations  da  comptoir 
commenceraient  aussitôt  qns  quinie  cents  actions  auraient  été  sonseritei,  et 
que  le  montant  en  aurait  évé  f  er^é  inti'lgralcment  dans  la  caisse  du  comptoir  ; 

Que  beaucoup  de  personnes  de  Saint^ueotin  cl  des  environs  ont  adhéré  à 
ce  projet  de  société  et  soumissionné  pour  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable d  aclions.  par  la  signature  do  cliacune  d'elles  apposée  à  la  suite  de 
l'un  des  quinze  exemplaires  qui  lui  a  été  communiqué; 

Lesquels  quinze  exemplaires,  suivis  des  signatures  des  soumîssionn?.ires  , 
et  enregistrés  ù  Saint-Quentin,  le  ^(i  icvricr  présent  mois,  folio  97  de  la 
case  4*  reciu,  à  la  9*  case  verso,  rcpréseat,b  au  notaire  sous^i^né s  par  M.  Du- 
frennê,  directeur,  lui  ont  été  à  Tinstant  rendus;  ' 

Que  ce  chiGGre  de  quinse  cents  actions  n*ayant  pu  être  complété,  les  sous- 
cripteiûrs,  réunb  en  assemblée  générale,  le  20  do  <  c  mois,  en  vertu  de  ia 
convocation  et  sous  la  présidence  de  M.  Mortier,  faisant*fonc!ions  par  intérim 
de  s'^ns-coinmissaire  du  Gf>uvornem'M>.  1  pour  l'arrondissemenf  de  Saint- 
Om  iilin,  ont  dcclaré,  à  l'unanimité  des  nieaibres  présents,  quî'  l'article  6 
serait  mudiiié  en  ce  sens  que  les  opéra'.i  )ns  commenceraient  aussitôt  que  sept 
cent  cinquante  actions  auraient  été  souscrites,  et  que  le  montant  en  aurait 
été  versé  intégralement  dans  la  caisse  du  comptoir; 

Que»  sur  la  pi  opositidn  du  président,  il  a  été  procédé  immédiatenient  à  la 
nomination  de  quinse  administrateurs,  et  que  par  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin ,  ouvert  à  cet  effet,  ont  été  commis  à  ces  fonctions  les  action- 
naires  susnommés; 

Que  rassemblée  a,  sms  désemparer,  donné  pleins  pouvoirs  aux  adminis- 
Iraleiirs  <l-j  régulari  er,  par  acte  devant  M"  Vlcary,  l'na  de  >  noiaires  sous- 
sicrnés,  Ic';  sîiluts  de  \\  société,  avec  l'assis'a  i -iî  du  s3Ui-commissairc  du 
Gouvcruemunt  cl  des  délègues  du  cousoil  niunuipai  j 

Enfin,  que  les  statuts  dont  il  vicut  d'être  parlé,  teSs  quils  ont  été  modi- 
fiés p^r  la*  délibération  de  rassemblée  générale  du  so  de  ce  mois,  ont  été 
'flpproavéa  par  arrêté  de  M*  ie  ministre  des  fioaiMet»  en  date  d»  as. 
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Dans  cei  éi&i  de  chosos,  \e»  eompanots  ont  arrêté  absi  qu  il  suit  la  ré<Iac- 
iioQ  déliaiUve  dei  fUtaU  dn  comptoir  national  d'etcoaipte  de  U  ville  de  âaint- 

QaeDtin. 

Art.  1".  Il  est  formé  une  soci(  ii'  .nionvinr'  pour  I  admioistralioa  dn  comp- 
toir iialional  d  c^coniple  de  la  ville  de  .'S.iint  (^)iu  nllu. 

Sa  durée  csl  ûxcc  à  trois  années,  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  commen- 
cera ses  opérations.  Ce  terme  pourra  être  proroj^é ,  du  consenlenienl  de  la 
viflede  SamMJueotin,  par  une  délibérati^  deTassembiée  générile  des  ac- 
tionnaires et  avec  Tapprobation  du  ministre  des  finances, 

2.  Le  fonds  social  sera  de  trois  millions  de  francs.  ^ 
Il  sera  composé,  safoir  : 

Pour  un  million  par  des  actionnaires  souscripteurs; 

Pour  un  million  par  la  ville  d& Saint-Quentin ,  en  obligations» 

Et  pour  un  million  par  l'Htal,  en  bons  du  trésor. 

3.  Le  tiers  du  capital,  soil  un  million  de  francs,  à  fournir  par  les  action- 
nairea,  est  représeoté  par  cioq  mille  actioas  dt  àmx  conLn  iranca  chacune, 
pifaUe  comptant. 

4.  Les  actions  sont  an  porteur. 

Elles  ne  seront  remises  aux  ayanta  droits  <|n*après  leur  payement  intégfral. 
«>•  Les  actionnaims  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses  engigemente 
jusqu'à  ODiiairreiloe  du  montant  de  leurs  actions. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  commenceront  anssitét  que  sept  cent  ctn- 
qoante  actions  antoot  été  sonseritcs,  ei  que  le  montant  en  aura  été  versé  inlé- 
gmlemeutdans  la  caisse  du  comptoir,  dont  le  local  sera  ultérieurement  désigné. 

7.  Les  op<5rations  du  comptoir  consistent  dans  Tcscompte  des  eifets  né- 
gociables payables  à  Saint-Quentin  ou  dans  les  départements. 

Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  u  admettra  à  l'escompte  «pje  des  elTels  néj^ocialjlcs  revêtus 
de  deux  signatures  au  moins,  ci  dont  récliéancc  ne  pourra  pas  excéder  cent 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  ville,  et  boixante  jours  pour  lepa~ 
pier  payable  dans  les  départements.  Il  pourra  néanmoins  Mmettre,  comme 
leconde  signature,  le  récépissé  délivré  sur  dépôt  de  marcbandises  effectué  an' 
magasin  général  qui  aéra  établi  à  Saint<}uentin  et  agréé  par  TÉiat. 

Pour  les  effets nors  place,  récLéancc  pourra  être  étendue  à  tjuatre-vinçl- 
dix.  jours,  mais  secdement  à  l'égard  des  cfTeis  payables  dans  les  villes  où  il  eaif- 
tera,  soit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banrjue  de  France. 

9.  Le  taux  et  les  cooditious  de  Tcacomple  seront  régies  par  le  conseil 
d'adminialration. 

DIVIDENDES,  UKSEHVE. 

10.  Les  bénéfices  du  comptoir  d'e-.compte  appartiennent  exclusivement  aux 
actionnaires,  l'État  et  la  ville  ne  voulant  tirer  aucuu  proiit  de  leur  inter- 
vention. 

■   Tout  lésais  mois,  les  Uvros  et  oomptet  seront  arrêtés  et  fanlanoés,  et  il  sent 
réparti,  s*il  y  aliea,  on  dhrideude  aux  actionaaircs.  Ce  dividende  se  eampe-  ' 
sacades  bénéfices  nets  et  réaliaéa  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  séièveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  du 
C^iital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  rcxerdanf  une  retenue  des  deux  lier»,  dont 
le  monunt  sera  employé  a  former  un  iouda  der«seni6.  Le  surplus  sera  ré- 
^laiemeni  ei^Urc  toutes  les  actions. 

»5. 
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$î  \c  dividende  d'un  nu  de  plusieurs  semeslre»  n'aUoignait  pas  trois  pour 
cent  du  capital  réalise,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  celle  proportioci 
fera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

A  Texplration  de  la  société,  et  après  li([uidatioQ  de  ses  engagemeutSt  ia 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

11.  Le  capital  à  fournir  par  l'Etat  cl  la  ville  de  Saint-Queutin  garantit, 
jusqu'à  duc  concurrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  clm 
comptoir.  Ces  pertes  seront  supportées  : 

pour  un  tiers,  par  les  actionnaires; 

Pour  un  tiers ,  par  la  ville , 

Et  pour  un  autre  tiers,  par  l'Etat. 

Il  ne  pourra  (trc  exercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations  qui 
représentent  l'engagement  de  la  ville  et  de  l'État,  que  pour  lexëcutioo  de 
cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  des 
finances,  resteront  dans  ia  etisse  du  eomplorr. 

DE  L*A01llllI5TlUnON  DO  GOMPTOIK. 

1S«  Le  comptoir  d*eseompte  sera  admisistré  par  un  conseil  composé  de 
quinte  membres  pi  is  parmi  les  aetionnairett  indépendamment  d*ua  diredenr, 

3 ai  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances  snr  une  liste  de  trois  caodidtfs 
ésignés  par  les  actionnaires  et  agréés  par  Tautorité  communale. 
Le  diredenr  préside  le  conseil.  En  cas  d^absence  ou  d*empèchement  »  le  di- 
recteur sera  remplacé  momentanément  dans  ses  fonctions  par  Tnn  des  adnû* 
nistriteors,  désigné  à  cet  effet  duque  année  par  le  conseu  comme  vice-|ivé- 
sideot. 

Le  conseil  désigne  aussi ,  en  même  temps,  un  secrétaire  parmi  ses  memlurcs. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Le  directeur  «  seul 
droit  ù  un  traitement. 

14.  Les  administrateurs  sont  nonunés  par  rassemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Us  soet 
rééligibles. 

hti  membres  sortant  les  deui  premières  années  sont  indiqués  par  le  sert 

16.  Chacun  des  quidse  administrateurs,  avant  d'entrer  en  fonction,  esl 
tenu  de  justifier  qun  est  propriétaire  de  dix  actions,  lesquelles  seront  nomi- 
natives  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  sont 

affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion. 

Le  directeur  est  tenu  de  posséder  au  moins  cinquante  actionS|  ^gaiemeiii 
nominatives  et  innliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

17.  Le  conseil  d administration  est  chargé  de  la  gestion  de  l'établissement. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  em- 
ployés. 11  peut  les  révoquer. 

Jl  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir,  en 
délerniinc  les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des 
sonnnes  cpi'il  convient  d'y  emplo)cr;  il  arrête  les  règlements  de  son  régime 
intérieur;  ilfne,  sur  la  proposition  du  directeur,  l'organisation  des  bureaux , 
les  Irailcmenls  et  les  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  d'administration.  Ces  dé- 
penses seront  délibérées  chaque  année  et  d'avance;  nulle  opération  no  pourra 
être  Taito  qu'avec  l'approbation  du  conseil  d  adminislratiou  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d'administration  lient  registre  du  ses  délibérations,  lesquelles, 
après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  ic  directeur,  ou, 
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à  too  déTaDt,  par  TadimoiAlrtleiir  f  ice-préiideDl  cl  par  VaêaùoitinÊmr  se- 

19.  Le  consei]  «Tadmlnistratioa  se  réiinît  une  fou  par  scmaioe  ettontct  les 
Ibis  que  le  directeur  ou  1  admioiOfatenr  qui  le  reiD|Hace  le  juge  nécessaire. 

20.  Aucune  d/'liWralion  ne  p*;nt  avoir  Heu  sans  le  concours  du  directeur 
ou  de  l'arJnilnislraledr  vicc-prt'siilcnt  cl  de  six  administrateurs.* 

Les  ri-solutions  sont  prises  i\  la  majorilt!  al).soliio  dos  voix.  La  voi\  du  direc- 
teur ou  de  l'adiuiuistraleur  vice-présideut  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du.comjptoir  à  présenter  à  rassem- 
blée générde  est  arrêté  par4e  conseil  d^admiaistratiou  et  jj^résenté  en  son  nom 
par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  eux  mwlstres  des  finances 
et  du  commerce,  eu  maire  de  Saint-Quentin,  k  la  chambre  consultative,  an 
tribunal  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  géoéradc. 

22.  11  y  a  un  comité  d'escompte  et  un  comité  de  ren«nre,  dont  les 
nitinbres.  pour  chaque  comilé,  seront  pris  dans  le  conseil  d'administration 
et  désigQC:>  par  lui. 

Dr,  L'ASSF.MBLhE  CKISKRALE. 

23.  Les  actionnaires  chi  roniptoir  sont  représentés  par  l'assemblée  générale 
Cette  a&senibléc  se  compose  de  tous  les  acUonnaires ,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qn*ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  généraleV  les  actidnnairet  de- 
mot  déposer  leurs  actions  an  siég^  de  la  société ,  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion. 

11  leur  sera  délivre  en  échange  un  récépissé  nomioatir,  qui  leur  servira  de 
csrtc  d'entrée  A  l'assemblée  générale. 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire 
poisse  avoir  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fois  par  année.  Elle  est  convoquée 
et  présidée  par  le  directeur,  on  â  son  défaut,  par  radministrateur  vice-prési* 
dent  LfCs  deux  plus  forte  ^actionnaires  présente  remplissent  les  fonctions  de 
scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

30.  11  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  do 
Comptoir. 

Elle  procède  ensuite  à  l'élection  des  a  Iminislrateurs  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  et  devenues 
vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  individuel,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Apràs  deux  toora  de  scrutin,  s*il  ne  s  est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
rassemBlée  procède  ensuite  au  scrutin  de  ballottege  entre  les  deux  candidate 
qui  ont  réuni  le  plus  de  \oi\  au  second  tour.  LorsquMl  y  a  égalité  de  voix  au 
seratin  de  ballottage,  l'actionnaim  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré, 
et,  en  cas  d'égalité,  Tavauioge  appartient  au  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion,  que  par  la  |)r<.senco  de  ciixpiante  membres,  au  moins,  étran- 
gers au  conseil  d'administration  du  comptoir.  Dans  le  cas  où,  sprbs  une  pre- 
mière convocation,  ce  nombre  n*est  pas  atteint,  il  est  fait  A  quinsainenuê 
convocation  nouvelle,  et  les  membres  présente  à  cette  réunion  peuvent  déli- 
bérer valablement,  quel  que  soit  leur  nombre i  mais  seulement  sur  les  objete 
qui  ont  été  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur 
est  réduit  k  cinq  jours. 
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DurouncMs  oiiiâftALBs. 

27.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  da  conseil  d^adminiâUrt- 
tien,  poursuites  et  diligciucs  du  directeur. 

28.  Les  modifications  aui  présents  statuts,  dont  rexpëneoee  anra  tait  eon- 
ndtre  la  nécessité,  devront  être  proposées  par  le  consnl  d'administration  à 
rassemblée  g<^n6ralc,  cxtraordinairemcnt  ronvoqu<^c  à  cet  eflet,  et  délibérées 
par  elle,  à  la  majorité  (]v^  membres  de  rassemblée  et  des  tipis  quarts  en 
somme  des  actions  repri  >ent('cs. 

Les  modiiicn lions  adoptées  ne  seront  exrcnloîre's  qne  du  con?rnlcmeut  de 
Ja  ville  de  Saint  Onentin ,  et  après  i  approbation  du  Gouvcrncnienl. 

20.  Le  présent  acte  de  sociélé  est  dispensé  evceptionncllenient  de  Tavis  du 
Conseil  d'étal  et  de  toute  autre  formalité  que  de  son  insertion  au  Bulletin  des 
lois  dans  la  qoinsaine  de  sa  date. 

30.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu'après  que  sept 
cent  cinquante  actions  auront  été  souscrites;  le  fait  sera  constaté,  au  moyen 
4  une  déclaration  du  directeur  et  de  trob  membres  do  conseil  d'administration, 
par  aele  en  suite  des  présentes. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Saint-Quentin,  en  l'étude  ,  pour  MM.  Dufrennc  ci  Fouqnifr, 
et  pour  les  autres  comparants,  eu  leurs  demeures  respectives,  lan  i84j$,  le 
37  avril. 

Et  après  lecture,  tous  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré  gratis,  à  5aint«Qocnlin,  le  4  mai  iâ4&*  folio  66  recto* casas  ^ 
«ai  8.  Signé  ifioc9iie.» 

Signé  FUury, 

N*        —  Statuts  du  Comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de 

Reims. 

Dn  3  Mail 848. 

Pur-devant  M**  Daplwis  et  Contant,  notaires  à  Raims,  aontagnés. 

Ont  comparu  : 

i"  M.  Jean-Fré(léric  Fost,  propriétaire,  demeurant  h  Reims,  rue  de  Mon- 
sieur, n"  /iO,  directeur  du  roniptolr  national  d'escompte  établi  dans  îa  ville 
de  heinis,  place  de  la  Républi(pie,  n°  4,  nommé  à  cette  fonction  par  arrêté 
de  M.  le  miuistrc  des  finances,  membre  du  Gouvernement  provisoire,  du 
22  mars  i84$i 

a*  M.  Kear^'-LoBit  IVàlbanm-Heiâsiech,  propriétairt,  demeurant  à  Reinu, 
rue  Sedan  y  n*  i3,  vice-président  du  conseil  d'administration; 

y  M.  FAlensœ^Fêm  Didier'Briee,  négociant,  demeurant  à  Reims,  rue  du 

Cloître ,  n°  3  ; 

M.  Louis-Ifyppnlitr  Amhés-Cama,  propriétaire,  demeurant  à  Reims, 
rue  des  Trois-Rai^iocls ,  n"  1 1  ; 

5°  M.  Armoiid  Gcrbaultf  négociant,  dcmeuraut  à  Kciuis,  rue  Sainte- 
Marguerite  ,  n"  3 1  ; 

6"  M.  Jean  GilUt-Brtàyj  propriétaire,  demeurant  à  Reims,  rae  Legendre, 
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7*  JU.  Utmy  fhuUit  nëgpciaiit»  «kmeorani  à  Rôm,  m  én  BaïUitrot 

8°  M.  Jacqat  s-(J>ai  Us  Charbonneaux  amé ,  labhcaui  de  savoQ,  demeurani  à 
Aeims,  rue  du  Barbalro; 

9**  M.  Edmoud  LvMSt  filalcur,  dimeuraot  à  lietius,  rue  du  (^dinai-de- 
Lomîoe,  n*  9  -, 

10*  If.  Jacqoâi  Smuai-CotÊmUer,  nëgocitnt,  demeurtnl  à  Beims,  nMTal- 

leyrand,     2  5  ; 

1 1*  M.  Purre  Bagoi-Mt^n»»  Abncuit  ée  laine»  peigoées,  iltmeuiut  à 

Reims,  rue  Cérès,  n"  65; 

12°  M.  F mnçois- Joseph  LebruR-LepTNUB^  négociant,  demeurant  à  Reima, 
roc  Monsieur,  n°  3  'i  ; 

i3*  M.  Henriot-lhlamotte,  propriétaire,  demcuraiil  à  hciui>,  rue  Vauiicr- 
le-Noir,  n*4; 

li*  M.  Ocime  Desmanu»  négociant»  demearant  à  Raînia,  mt  Legeodre, 
n*  i3; 

1 5*  M.  Simon  DûafthtMot  aîné,  négociant,  doaDeaiant  à  ReîiBs«  me  de  la 

Peirière,  n'  i4 ; 

16^  M.  Jran-Marif-Alcxaii(lii  Prévost ^  marchand  do  laîaes,  démentant  à 

Reims,  rue  Saint-Plcrrc-lcs-Damcs,  n°9; 

r.os  su8tK  nini('>  nicnihr»  s  et  M,  l'irinsl,  >ecri  l;nrc  Hii  conseil  d  adminis- 
tratioD  du  comptoir  national  d'escompte  de  ia  ville  de  Reims,  tou!^  élus  sui- 
vant deux  délibérations  de  rassemblée  générale  des  actionnaires ,  dea  ai  mars 
et  3  avril  i848; 

17*  ML  JtfwXcnrif-Isrdora  Memuuon'ToimeUier,  propriétaire  «  denieuiant  à 
Reims,  ne  da  Marc,  n**  5  ; 

18*  M.  Pient'CamUU-Joscpk  Duboarif-AfaUlam,  dedanr  en  DédeciBe,  de* 
mcnrant  à  Reims,  rue  du  Clon-dnns-le-Fer,  n*  37; 

10"  M.  l*ifrr(-JînfU"tn-l'.l'>i  /<nrot,  correspondant  du  Populaire,  demeurant 
à  lieiiïis,  me  des  Cordeiiers,  82; 

ao**  M.  Emile  bcrode,  avocat,  demeurant  à  Reims,  rne  de  Vesle,  n'  37; 

ai*  £t  M.  Adolphe  David,  négociant,  demeurant  à  Reims,  impaase  du 
Bodevard-dn-Temple,  n*  s , 

Tona  mendires  de  redministration  mnmcipale  fireviioire  de  la  v3ie  de 
Reims,  intervenant  pour  Texécution  de  la  délibévation  du  eontdl  mnnicipal, 
en  date  du  10  mars  1848,  relative  à  rétablissement  do  comptoir  national 
d'escompte  de  la  ville  de  Reims,  et  en  raison  des  eligagements  de  la  ville  de 
Reims; 

Lesquels  ont  exp<>S(''  que  le  (louvtrnemeiit  provisoire  de  la  République  a 
rendu,  Je  7  mars  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

cArl.  1**.  Dans  toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales,  il  sera  créé 
tnn  eomptoir  national  destiné  i  répandre  le  eiédit  et  à  TéMidra  à  toniat  les 
•KmnclMa  de  in  produetioni 

•  Art.  2.  Ces  comptoirs  auront  on  capital  dont  le  ebUfre  vnrieNi  snivMit  le 
«besoin  des  localités. 

'  Art.  3.  Cé  capital  seva  formé  dans  les  proportions  snivanles  ;  1°  un  tiers 
«en  argent,  par  les  n^sociés  souscripteurs;  2'^  un  tiers  eu  obligations,  par  les 
€  villes;  3°  un  tiers  eu  bons  du  Iré.-or,  par  i'Elat. 

«Art.  4r.  Les  propo>ilions  sur  1»  créai:on  ces  comptoir  seront  adressées 
•  an ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  vérifié  les  versements  faits  par 
•llndwtiie  privée,  amnieni  la  part  de  eoatrIlMitieni  die  vHtei  et  étt  irisor. 


(  y 

«Le  ministre  des  finanecs  et  le  maire  lont  diargÀ  de  iViècotioB  de  cel 
«arrêté;* 

Que,  sur  la  propofitièn  de  ractministration  municipale  de  Reîmt«  lemneîl 
•  a  décidé  en  principe,  par  sa  délibération  du  i a  mari,  qu*un  complnir  na- 
tional d  escompte  serait  établi  à  Reims,  et  ifoe,  par  antre  délibération  du  ^4, 
le  consril  a  «ppronvé  le  projet  des  statuts; 

Que  M.  le  ministre  des  iinanees  a  rendu,  le  «7,  Tarrèté  dont  avit  égnie- 
ment  la  teneur  : 

«¥o  le  décret  dn  7  mars,  relatif  à  )a  création  des  comptoirs  nationanx  des* 
«compte,  et  le  tUcra  du  8  rlu  mcmemois^  relatif  à  forganisatioo  du  oonap- 
«toir  national  de  la  viiic  de  Paris; 

«Vu  la  dcllbôralion  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  l»cims,  en  date  ffa 
•  10  mars,  déridant  la  création  d'un  comptoir  national  d'escompte,  et  enj  - 
«géant  la  ;:rirnnnr  do  in  \illc  pour  le  tirrs  (|U*eile  doit  fournir  du  capikUli, 
•jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  mille  francs; 

«Vu  la  liste  des  souscriptions; 

«Vu  les  statuts  urrHés  pnr  les  actionnaires  et  approuvés  par  le  cooseii  mu- 

«nicipaî,  dans  la  séance  du  24iuars, 
«  Arrf.te  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  statuts  du  comptoir  national  d'escompie.de  la  vilie  de  heims 
«sont  approuvés. 

•  Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  dépose  au  secrétariat  général,  pour  cire 
«notifié  à  qui  de  droit;» 

«Que,  sur  quelques  observations  sur  1a  constitution  du  comptoir  national 
d'escompte  rlc  Heims,  adressées  à  M.  le  ministre  des  finances  par  Vî.  ic  com- 
missaire spécial  fie  rarrondissement  de  Reims,  M.  le  sous-secrélairc  d'étst 
lui  a  fait  la  réponse  que  I  on  va  transcrire  : 

«En  premier  lieu,  vous  me  demandez  de  désigner  un  délégué,  représentant 
«Tintérétde  TEtat  dans  la  rédaction  de  l'acte  de  société  qui  constaterai! 
«formation  de  la  société  snonyme  du  comptoir  d^esconipte  de  Reims. 

«Cette  formalité  n*est  pas  nécessaire;  {autorisation  donnée  par  moi  an 
«•tatnts  engage  TÉtat,  et  ne  Tengage  que  dans  la- limite  de  ces  statuts;  toots 
«disposition contraire  serait  nulle  de  plein  droit. 

«  En  second  lien,  vous  faites  observer  que  Tartide  1 1  du  modèle  àn  sMaU 
«ne  s^expiiqoe  pas  sur  les  formes  de  la  révocation  da  divedenr,  le  cas 
«écbétnt 

•Le  drtnt  de  révocation  résulte  virtneilement  du  principe  de  r^eetien 
«appliqué  à  la  nomination  du  directeur.  Le  jour  où  les  actionnaires  onla  vîHe 
«itunuent  reconnu  la  nécessité  de  remplacer  ce  fonctionnaire,  ils  en  IMent 
«h  proposition  dans  les  mêmes  formes  que  eelles  employées  pour  sa  nnmîna 
«tion,  et,  dans  ce  cas,  sa  révocation  serait  de  plein  droit,  toujours  son»  la 
«mnction  du  ministre  des  finances. 

«  C'est  dans  ce  sens  que  rartide  1 3  des  statuts  doit  être  compris  et  eiéouté.  • 
.  £n  conséquence,  les  comparants  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  défi- 
nitive des  statuts  du  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Reims,  tels 
qn*ils  sont  établis  dans  la  délibération  de  1  admini.*-tration  municipnto  da 
9k  mars,  et  qu'ils  ont  été  approuvés  par  l'arrêté  de  M*  le  miniaire  des 
finances,  du  27.  , 

AvT.  I".  11  est  formé  une  société  anonyme  pour  l'administration  du  conp* 
toir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Keims. 

Sa  durée  est  A^ée  à  trois  années ,  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  oommea* 
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ecia  ses  opérations»  Ce  ttrmê  poiim  être  prorogé,  Au  «NUMiteiiMDt  de  la  ville 
de  Reînu,  par  une  délibérauoo  de  rassemblé  générale  des  actionnaifee  et 

STec  Tapprobation  du  ministre  des  finanfUSi 

2.  Le  fonds  social  sera  de  nn  million  cinq  cent  mille  francs* 

Il  sera  composé,  savoir  : 

Pour  un  tiers,  par  des  actionnaires  souscripteurs; 
Pour  un  tiers,  |>ar  la  ville  de  Hciins,  en  obligations. 
Et  pour  un  tiers,  par  l'Etat,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  cinq  cent  mille  francs  à  foaroir  par  les  actionnaires  sont  repré- 
santés  par  mille  aeliona  de  dnq  cents  flrancs  chaenne. 

4.  Les  aetiona  sont  an  portenr. 

Elles  ne  sont  remises  aux  ayants  droit  qn'apràs  leur  payenaent  intégral. 

5.  Les  actionnaiiea  dn  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses  engagements 
qee  jnaqn*à  ooncnrrenee  dn  montant  de  lenrs  aotiona. 

ras  opiiAnoss  nn  comptoib. 

Lee  opérations  dn  comptoir  commenceront  aussitôt  que  quatre  cents 
idîoBs  auront  été  aonscrites. 

7.  Les  opérations  dn  comptoir  consistent  dans  Tescomple  des  elTets  de 
commerce  payables  dans  toute  Télendue  de  la  France. 

Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdite*. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  re- 
tétus  de  deui  siguaturps  au  moins,  et  dout  1  tchéance  ne  pourra  pas  excéder 
cent  cinq  jours  pour  le  papier  payable  à  heims  et  à  Paris,  et  soixante  jours 
ponr  le  papier  payable  hors  place. 

Pour  les  eflèts  hors  place,  l'échéance  pourra  être  étendue  à  quatre-vingt- 
db  jours,  mais  seulement  à  Tégard  des  effets  payables  dans  les  villes  oà  il 
eiistera,  aoit  nne  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  France. 

n  ne  sera  admis  à  Tescompte  aucun  effet  d*nne  échéance  de  moins  de 
cinq  jours. 

9.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tescompte  seront  réglés  par  le  conseil 
d'administration. 

DlVIDBlfOES,  nésERTE. 

10.  Les  bénéfices  du  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusivement 
aox  actionnaires,  TÉtat  et  la  ville  ne  voulant  tirer  aucuu  prûiil  de  leur 
intervention. 

Tons  les  six  mois,  les  livrée  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  fl 
sera  réparti,  s*il  y  a  lien,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende  se 
cemposera  des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  ic  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s*élëveront  par  semestre  à  pins  de  trois  pour  cent  du 
capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  l'excédant  nne  retenue  des  deux  tiers,  dont 
le  mrintnnt  sera  employé  h  former  un  fonds  de  réserve.  Le  surplus  sera 
rtparli  également  entre  toutes  les  actions. 

^^i  le  dividende  d'un  eu  plusieurs  semestres  n'atteignait  pas  trois  pour 
cent  du  capital  réalisé,  la  somme  néessairc  pour  le  porter  à  cette  proportion 
sera  empruntée  an  fonds  de  réserve. 

A  respiration  de  la  société,  et  après  liquidation  de  ses  engagements,  la 
réserve  sera  partagée  entre  tontes  les  actions. 

1  i.  Le  capital  à  fournir  par  TÉtat  et  la  ville  de  Reims  garantit ,  )nsqu*A 
dne  concurrence ,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opératioiis  dn  comp*  - 
loir.  Ces  pertes  seront  supportées  : 

X'  Sine.—' Partie  suppl.  i5.. 
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Prar  «n  tkitt  ptr  1m  aetiouMirt»! 
Pmv  ua  trait,  ptr  la  ville  dt  Reim, 
Et  pour  UB  tien,  par  l'État. 

II  De  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  éclu^aiit ,  tur  les  obligations 
qui  reprt^sentont  leogagemeat  de  la  ville  cl  de  i'i^tal»  que  pour  i'e&écutioa 

de  cette  fjarjnlic. 

Ces  \aieurs,  dout  la  iornie  &i  ra  réglée  par  la  %ille  et  ie  mioûtre  des 
Gnaoces,  resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

DB  LUDmiSTBiTIOai  DO  OOMPTOIlU 

12.  Le  comptoir  d*e>coniple  sera  adminialré  ptr  bb  coottil  coaptsé  de 
neuf  membres (  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamteiii  d'un  direc- 
teur, qui  sera  nommé  par  ie  mini5trc  des  finances,  sur  une  !i»(e  de  trois  can- 
didats désignés  par  les  actionnaires  et  agréés  ptr  ^autorité  eommuoaie. 

Le  directeur  présiile  le  conseil. 

Le  conseil  d'admini  tration  remplira  les  fonctions  de  con^^eil  d'escompte, 
et  le  nombre  des  membres  qui  ie  composent  pourra  cire  porté  de  neuf  à 
doute  ou  àooinie,  selon  que  les  besoins  s*eo  feront  seuttr. 

13.  Les  looetiotti  dca  administnteurs  sont  grattitM;  le  direeleur  t  seal 
droit  à  un  traitement. 

14.  Les  administrateurs  sont  nommés  ptr  rtMemblée  géniale. 

I  T).  Les  administrateun  toBl  reteavelés  par  tiers  chaque  «mée;  ila  aoot 
rééligil)l'^s 

Les  »i:rrnl)rcs  sortant  les  doux  preinicros  arnu  es  sont  in  lii^ués  par  \r  sort. 

10.  (.liacun  des  aiiiniaistralctirs,  avant  d  t  ntrer  en  'onctions,  est  tenu  de 
jttstiGer  qu'il  est  prupri claire  de  quatre  actious,  lesquelles  demeurent  inalié- 
oables  petdaiit  la  durée  de  ses  fonctioat,  et  sont  tiFectées  à  la  gtrtntte  de  sa 
gestion. 

17.  Le  conseil  d^adminiatrattoB  est  cWgé  de  la  gestioa  de  réttblfia- 

sement. 

Sur  ia  proportion  du  directeur,  le  conseil  aomtM  le  eatsiier  et  let  en- 

pIovi»s  ;  il  peut  les  révocpier. 

II  autorise,  dans  le>  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir, 
en  détermine  l<s  touditions;  il  fixe  le  taux  de  rcscomple  et  le  montaot  des 
sommes  qu'il  coovieut  d'y  employer ^  il  arrête  les  rcgiemenls  de  sou  rcgioie 
intérieur  ;  il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  lorgaoiaation  des  bnreettx» 
les  traiteofieala  ei  les  salaires,  les  dépensea  d'edmimstratiioB.  Ces  dépentet  - 
seront  délibérées  cbaqoe  aaoée  et  d'afance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  Itite  qa*tvee  TapprolNUtion  du  conseil  d*td- 
ministration  et  du  direeleur. 

liS.  Le  conseil  d'à  Uninistration  lient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
quelles, après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le 
directeur. 

lu.  Le  couscil  d  administration  se  réunit  ou  luoins  troin  iottt  par  semaioe 
et  toutes  les  fois  que  le  direetenr  le  juge  aéocMtire. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  aaea  le  coneonra  du  directeur 
et  de  quatre  aduiiiiiatNKeurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  m^jorilé  absolue  dtt  veii.  I^voÎJidn  dîrt^ 
leur  est  préjx>ndéranle  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à 
l'assemblée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  d administration,  ei  pci^eoio 
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en  son  doiu  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprlnid  et  remU  aux  ministres 
àt$  finances  et  du  comuicrce,  au  maire  de  iieiins,  à  la  cbaujbre  du  com- 
nerce,  an  trilmoil  de  commerce,  et  k  cbacua  dc«  membre»  de  ifasemUée 
générale. 

08  L'ASaEMBL&B  «iaiitAU. 

22.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  reprcscntis  par  l  assiniblée  géné- 
nle;  celta  atiembiée  ie  eompoM  de  tons  les  actionnaires,  c|uel  (|ue  suit  le 
nombre  d*actione  qu'ils  possèdent. 

23.  Chaque  action  donne  droit  à  ane  voii,  sans  qQ*aacnn  actionnai rë  puisse 

atmr  plus  de  dix  voix,  quel  que  s-  il  le  non^brc  d*aetions  qu*il  possède. 

24.  L'asscmbl^'C  générale  so  réunit  deux  fois  par  ann(^e. 

Elle  est  convoquée  et  j»ré.sid<'e  par  le  directeur;  1rs  deux  plus  forti  action- 
oaircs  présents  remplissent  ies  iouctious  de  scrutateurs î  ie  bureau  désigne  ie 
secrétaire. 

25.  li  est  rendu  compte  à  rasscuiblcc  générale  de  toutes  les  opérations  du 
comptoir.  * 

Elle  procède  ensuite  à  Télection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lien  de  nom- 
mer, en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  00  devenues 
racantes  ;  ces  nominatioi.s  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  individael,  à  la  ma*  * 
jorîté  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Aprî^s  deux  tours  de  scrutin ,  s'il  ne  s'est  pa.s  formé  de  majorité  absolue, 
rassemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  do  yn'w  au  sccr  iid  tour;  lor.»(|u'i!  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage ,  1  acU'  nn  ure  le  plus  anciennement  in;}cril  est  prtiéré,  et,  en  cas 
d'entité ,  ravanlagc  appartient  au  plus  âgé. 

Le»  délibérations  oe  rassemblée  générale  ne  sont  Yalables,  dans  une  pre- 
mière  réunion,  <|ue  par  la  présence  de  vingt  membres  au  moins,  étrangers 
an  conseil  d*admmistration  du  comptoir-,  dans  It  cas  oh  ,  apr^s  une  premièie 
convocation,' ce  nombre  n*est  pas  atteint,  il  est  fait,  à  quio^mine,  une  convo- 
cation nouvelle,  et  1rs  membres  présents  ik  celle  réunion  ponvenl  délibérer 
valablement,  (juel  (jue  soit  leur  nombre,  mais  stsilcrnçnt  sur  ifiS  objets  (|ui 
ont  été  mis  à  1  ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

*  niSPOSlTlONS  GÉNÉRALES. 

20.  Les  sciions  judiciaires  6ûnt  exercées  au  nom  du  conseil  d'adminisira- 
lion  ,  poursuites  cl  diligence  du  directeur. 

27.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  doBi  l'expéricace  aura  fait  con- 
naître la  nécessité,  devront  être  proposées  par  le  conseil  d'administration 
à  laooembiée  générale,  exlraordinairement  convoquée  à  cet  effet,  et  délibé- 
rées par  elle  é  la  majorité  des  membres- de  l'assemblée  et  des  trois  quarte  em 
somme  des  actions  représentées. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoire»  cpio  du  eonsentoment  de 
la  viilf  de  Heims,  et  après  l'approbation  du  (louvernemcnt. 

26.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé  cxceptionnt  llcmenl  de  l'av  is  du 
cooscii  d  Klat,  ei  de  toute  autre  formalilu  que  do  son  insertion  au  Bulletin  des 
lois  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

29.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu^aprés  que  quatre 
cents  aelioM  auront  été  souscrites,  ce  lait  sera  constaté,  au  moyen  d*uAe  dé- 
daratien  de  M.  le  directeur  ei  de  trois  de  MAI.  le»  membre»  du  eonoetl  d*ad- 
■imetnHitmi      Mit  ea  suiitt  de»  présente». 
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Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domicile,  Dar  BIT. 
directeur  et  MM.  les  administrateurs  do  comptoir,  à  tMftMÏ  de  la  oirecftifi 
place  de  la  République ,  par  MM.  les  membres  de  rtdmiiiistnitîoii  mmumi^ 
pale,  à  rbôtcl  de  ville;  le  domicile  de  M.  le  ministre  des  fimncet  élKne 
droit  à  Paris,  en  rbôtei  de  ee  ministère,  me  de  Rivoli. 

Fait  à  Reims ,  sivoir  :  pour  M.  le  directeur  et  MM.  Ict  tdminisiratecurm  • 
comptoir  d*esoompte,  à  Inôtel  de  radministration,  et  pour  MM.  les  adamin 
trateon  mvnicipanx,  à  VhtUÏ  de  ville. 

L*an  t848,  les  3o  avril  et  i**,  a  et  3  mai. 

Et  toutes  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  fiûte,  «a 
minute  demeurée  à  M'  Doplitsîf. 

En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré  gratis  à  Reims,  le  4  mai  i846,  folio  71  verso,  case  3.  Sign 
tA"  lUaire.» 

Signé  Duplessism 


N*  3àb*  —  StÂTara  da  Comptoir  national  d'etcomple  de  la  m/i^ 

d'Angouléme, 

Du  5  Mai  iS48. 

Par-devant  M*  RoYnal  Rouby  et  M*  Mailjer,  notaires  à  Angoulème,  noos 
signés. 

Ont  comparu  : 

M.  Camille -Alexandre -Allemand  Laiitjcrir ,  propriétaire,  demeurant  en  fj 
ville  d'Anirnuh'me,  directeur  du  conjptoir  national  d'escomple  de  la 
d'Angouli  nu' ,  iionmu-  à  ces  fonctions  par  arrêté  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances membre  du  (jouvernemcut  provisoire,  du  7  avril  dernier; 

MM.  Emile  Durand,  négociant;  Françols-Flciiriniond  \  ijnon,  m  gociant;  Be^è 
hachelier,  propriétaire;  Jcan-Bnplistr- Ij-onidr  Snzcrac,  n«''gocianl .  ancien  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  d'Anu'oulrmc  ;  Louis  Bruat,  négociant; 
Pierre  Duguet-FleurYf  négoci.int  ;  Antoine  Lit  rrtoujr-Labcssr ,  négociant;  Andn' 
Servant,  banquier;  Victor  Laurent,  eutieprcueur,  demeurant  tous  en  la  vUle 
d'Angoulèmc  ; 

Administrateurs  du  comptoir  national  de  ladite  \ille,  nommés  à  ces  fonc- 
tions pdr  les  actionnaires  dans  leur  assemblée  générale  du  3  mai  courant, 
en  conformité  des  décrets  et  statuts  y  relatifs; 

Eji  présence  et  avec  le  concours  de  M.  Pierre-Gaston  liivand,  clievaUcr  de 
la  Légion  d^bonncur,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général  délégué 
par  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  provisoire  et  chargé  de  Tadmi- 
nistration  du  département  de  la  Charente  en  leur  absence,  rcprésenUot 
M.  le  minblre  des  finances,  agissant  pour  TÉtat  et  le  trésor,  en  vertu  da  dé- 
cret du  7  mars  dernier  relatif  aux  comptoirs  nationaux; 

M.  dnfei^  Ckêtmsae,  maire  d'Aogoulème ,  demeurant  en  cette  ville ,  agissant 
.  en  cette  qualité  pour  et  au  nom  de  cette  commune,  en  vertu  des  délibé- 
rations prises  à  cet  effet  par  le  conseil  municipal  dans  ses  délibérations  des 
29  mars,  17  et  18  avril  dernier; 

MM.  Rivaad  et  GàeneBJue  interviennent  en  ces  présentes  pour  rezécnlîso 
de  Tarrété  du  ai  avril  dernier,  pris  par  M.  le  ministre  des  finances,  relatiri 
rétablissement  dudît  comptoir  national  d*eseompte  à  Angouléme,  et  en  raissn 
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des  engagements  du  trésor  public  el  (!e  la  ville  d'Augouléme,  ainsi  qu  il  résuiia 
àu  décret,  arrête  et  délibération  sus  iiirritionnés. 

Lesquels  ont  dit  que  les  statuts  dcvaut  servir  à  rorganisatiou  du  comptoir 
Dttieiiâi  d*6SCompte  d'Angouléme ,  ayant  été  approuvés  par  M.  le  ministre  des 
fiamoa»,  ans  termes  de  son  arrêté  du  9 1  avril  dernier,  il  y  Iieud*anooosaarer 
fsdoptton  par  acte  authentique;  et  attendu  que  des  actions  ont  été  déjà 
sooscrites  pour  unesomme  de  deux  cent  quatre-vingtmille  dens  cei|toliraDcs« 
rapérieure  à  celle  déterminée  par  rarticle  6  des  statuts,  permet  audit 
comptoir  d'entrer  imniédialenicnl  en  fonctions. 

Suivent  lesslatutsdu  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  d'Ângouiémc. 

ÂBT  1".  Il  est  iormc  une  société  anonyme  pour  radmioistralioo  du  comp* 
loir  national  d'escompte  de  la  ville  d  Angouiéme. 

Sadorëe  est  fixée  i  tnns  années,  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  commen- 
cera ses  opérations.  Cb  terme  pourra  être  prorogé,  du  consentement  de  la 
liUe  JAogouléme  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
nainset  avec  Tapprobation  du  ministre  des  finances. 

Dans  le  cas  peu  probable  où,  pendant  le  cours  des  trois  années,  il  se  ma- 
nifeslfrail  des  pertes  imprévues  qui  atteindraient  un  chiffre  égal  à  trente 

f>our  cent  du  montant  des  actions  qui  seront  souscrites  et  réalisées,  il  y  aurait 
ieu  à  rétinir  les  actionnaires  pour  les  considlcr  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  dissoudre  la  société  et  de  procé«lcr  à  la  liquidation. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  dix-huit  cent  mille  fraucs. 
Il  sera  composé,  savoir  : 

Pour  six  cent  mille  francs,  par  des  actionnaires  souscripteurs; 
Poor  six  cent  mille  francs,  par  la  ville  d*AngooIéme,  en  nbUgsUaMs; 
Et  pour  sti  cent  mille  francs,  par  l'État,  en  bons  dn  trésor.  ^ 

3.  Les  six  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actionnaires  sont  représentés 

par  six  mille  actions  de  cent  francs  chacune. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  seront  renusesaux  avants  droit  qu'après  leur  payement  intégral. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  ^oiil  responsables  de  ses  eugagemeuts 
(^ue  jusqu'à  concurrence  du  muuLaotde  leurs  actions. 

DBS  OPilATIOIIS  DO  OOMMOIB. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  commenceront  lorsque  deux  mille  actions 
auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consbtent  dins  Tescompte  des  effets  de 
commerce  payables  à  Angouiéme,  ou  dans  toute  f  étendue  de  la  France. 

Tontes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  n^admettra  à  f  escompte  que  des  effets  de  commerce  revétns 
de  deux  signatures  an  moins,  et  dont  l'échéance  ne' pourra  pas  excéder  cent 
cinr|  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  ville,  et  soiianlc  jours  pour  le  papier 
payable  Lors  place. 

Pour  les  effets  hors  place,  TéchéaDce  pourra  être  étendue  à  quatre-vingt-dix 
jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  effets  payables  dans  les  villes  où  il  eids- 
tcn,  soil  une  banque  locale ,  soit  un  cotnpioîr  de  la  banque  de  Frànce. 

0  ne  sera  admis  ft  Tesconipte  aucun  effet  d^one  édiéance  de  moins  de  cinq 
jou»  sur  place ,  et  dix  jours  hors  olace. 

tf  0.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tescompte  aeroiit  réglés  par  le  conseil  d*ad- 
ministrmtion. 
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10.  Les  Ix^n/'GcPS  An  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusi\ement 
aux  actionnaires,  l'Étal  et  la  \iile  uc  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  inter- 
vention. 

Tous  les  six  mois,  lés  livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balances,  et  II  sera 
réparti,  8*11  y  a  lieu,  un  dividende  aox  actionnaires  ;  ce  dividende  se  composera 
des  bénéfices  nets  et  réalisés  accpiia  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  da 
rtpital  réalisé.  Il  sera  exercé  sur  Texcrtlant  une  retenue  des  deux  tiers,  dont, 
te  montant  sera  empIoYi';  à  former  nn  fonds  de  réserve;  le  surplus  sera  réparti 
également  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dividende  d  un  ou  plusieurs  semestres  n'atleÎL'nait  pas  trois  pour  cent 
du  capital  réalisé,  la  somme  n  cessaire  pour  le  portera  celle  proportion  sera 
empruntée  au  fonds  de  réserve* 

A  respiration  de  la  société,  et  après  licpiidation  de  ses  engagements,  It 
réserve  sera  partagée  entre  tontes  les  actions. 

11.  Le eapilal à  fi>iiroir  par TÉtat et  la  viHe  d*AngouI«me  garantit,  jns(iu*il 
due  eoncurrencet  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  dn  comp- 
toir; ces  perte*»  orront  snpporfi'es. 

Pour  nn  tiers,  p.ir  les  aetionoaîreSi 
Four  un  tiers,  par  la  ville, 
Et  pour  un  tiers,  par  l'Etal. 

Quoique  le  capital  social  soit  fixé  à  dix-buit  cent  mille  francs,  il  est  bleu 
entendV  que  la  garantie  à  fonrnirpar  l'État  et  la  ville  d*Angouiéme  n>icédera, 
dans  aufon  cas,  potir  ebtean,  le  montant  des  actions  <{iti  seront  souserîles  et 
féillaées» 

Il  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations  qui 
représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  l'État,  que  ponr  l'exécution  de 

cette  garantié. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  des  li- 
nances,  resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

Dl  VâDMIIIISTlIATlOll  DU  COMPTOIR. 

12.  Le  comptoir  d*escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  de 
neuf  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  directeur, 
qui  sera  nommé,  par  le  ministre  des  financei.  sur  une  li:>te  de  trois  candidats 
désignés  par  les  actiononaircs  et  agréés  par  l'autorité  municipale. 

Le  directeur  prési'^e  le  eonse  l, 

13.  Les  fonclicns  des  iiduiiniNtraleurs  sont  ;^ratnite!*.  Néanuinins.  l\  tontes 
les  réunions  d'administration,  ils  auront  droit  à  un  jtilou  de  présence  djul 
la  valeur  sera  ultérieurement  fixée  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 
'  Le  directear  seul  a  droit  à  un  traitement,  i|ui  sera  aussi  fixé  ultérieurement 
par  la  même  assemblée.  , 

\fi.  Les  adininistrateura  aoot  nommés  par  l'assemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  cbaque  année;  ils  sont 
rééligihies.  Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  indiqués  par 
le  sort. 

I(i.  Avant  d'entrer  en  loncliuns,  ils  devront  jublilier  (pi'ils  sont  j)ropri('lairrs  , 
savoir:  le  directeur,  de  cent  actions;  chacun  des  administrateurs,  de  Ueule 
actions j  le  caissier,  de  cinquante  aclious  au  moins,  lesquelles  demeureni 
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MiéniUet  peatltiit  la  éatéê  M  leun  fimctioM,  et  mM  tffeetées  i  la  ga- 
.  Faotie  de  leur  gestion. 

17.  Le  conseil  (radministration  est  chargé  de  la  gestion  de  rétabliasemeoL 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  cooaeil  oomme  le  caÎMier  et  les  eoi- 

ployés;  i.  peut  les  ri^oqnor. 

Il  atilorisc,  dans  les  limites  *îe3  statuts,  toutes  opf'T.itions  du  comptoir, 
en  dcterniioe  les  conditions;  il  ùie  le  taui  de  Tesconiptc  et  le  montatu  des 
fommea  f(ii*il  eonvient  d'y  employer;  il  arrête  les  règienmnts  de  son  régime 
ialériear;  il  fiie,  aur  la  propositioa  dn  directenr,  lorgafliMUoii  desboream, 
les  trailcments  et  les  salaires ,  ainsi  que  les  garanties  à  donner  per  les  em- 
ployés ,  les  dépenses  d^administration.  Ces  dépenses  seront  délibérées  chaque 
année  et  d'arance. 

Nttllr*  opération  ne  pourra  être  faite  quavec  Tapprobation  du  conseil  d'ad« 

tnini«trn?ion  et  du  dirccteuiK 

18.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
qaelles,  après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  siguées  par  le 
wrBnowra 

10.  Le  conseil  d*administration  se  réunit  une  fois  par  mois  et  tontes  les 
feis  qtf  e  le  dîreetenr  le  juge  néc^saire. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concoort  du  directeur 
et  de  aes  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  voix  du  direc* 
teur  ou  du  sous-dirccicur  est  prépondér-înte  en  cas  de  partage. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pris  de  sous  directenr  nomm^,  le  conseil  d'ad- 
ministration désignerait,  au  commencement  do  chaque  année,  un  ailtniuistra- 
teor  pour  en  remplir  les  fonctions.  Ce  cboii  serait  fait  à  la  majorité  absolue 
des  saflragesb 

SI .  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  I  présenter  A  ras- 
semblée générale  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  et  présenté  en  son 
nom  p»  ie  rfirecteur;  ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des 
finances  et  du  commerce,  au  maire,  et  j'i  chaque  membre  du  conseil  ninnîci- 
pnl  d'Angoulème,  h  la  cbanil)re  de  commerce,  au  tribunal  de  commerce  et 
à  chacun  dos  membres  de  fasseujblée  «générale. 

22.  Les  conseils  ou  coniités  d'cscotuplr ,  roux  des  caisses  et  portefeuilles, 
ceux  des  vérifications  des  livres  «  t  portefeuilles,  se  composeront  ties  aduuiiis- 
Iralcurs,  rpii  ronclinnuerool  à  tour  de  rtu<"  et  suiv;int  Icj  besoins  du  service. 

23.  Les  actionn;!ircs  du  comptoir  sont  n  prt'scnlés  par  rasscud>lée  géné- 
rale :  celte  assemblée  bc  con)posc  do  tous  les  acliunnaires,  quel  que  soit  le 
noaibrc  d'actions  (qu'ils  jpossèoent. 

Pour  avoir  droit  de  laire  partie  de  ressemblé  générale,  les  actionnaires 
devront  déposer  leurs  actions  an  siège  de  la  société,  dis  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion. 

11  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif,  qui  leur  servira  de 
carte  d'entrée  à  rassemblée  générale. 

34»  Cbaque  action  donne  droit  à  une  voix  sans  qu^aucon  actionnoire 
poisse  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qa*il  possède. 

15.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fois  p  ir  arvnée. 

Klle  est  convo([uée  et  présidée  par  le  directeur.  Les  deux  plus  loris  action- 
naires présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne 
le  secrétaire. 
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20.  Il  est  reoda  compte  à  raisemblée  générale  de  toalet  les  opéniîoiie 

du  comptoir. 

Kllc  procède  ensuite  à  Télection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer eu  remplacement  de  ceux  dont  les  fouctioDs  sont  expirées  ou  devenues 
vacantes.  Ces  Dominatioos  ont  lieu,  par  bulletin  secret  et  individu^,  à  la 
majorité  absolue  des  suffira^  des  anenbi^s  présents. 

Aprte  dens  tonrs  de  scrntia ,  s*il  ne  s*est  pas  fonné  une  majorité  absolue , 
rassemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  toiz  au  second  tour.  Lorsqu^il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage  «  Tactionoaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  encna 
d'éi^alité,  l'avantage  appartient  au  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion  ,  que  par  la  présence  de  cinquante  membres  au  moins  étran- 
gers au  conseil  aadmiaistraiion  du  comptoir.  Dans  le  cas  où ,  après  une  pre- 
mière convocation,  oe  nombre  n*e^l  pas  atteint,  il  est  isit,  à  quiniaine,  une 
convocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  déli- 
bérer valablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  oljels 
qoi  ont  été  mis  à  Torare  du  jour  de  la  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  an  porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

DISPOSITtOnS  oiniBALBS. 

27.  Lesactions  judiciaires  sont  esercées  au  nom  du  conseil  d*administin* 
tioo ,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

28.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  dont  Texpénence  aura  lait  con- 
naître la  nécessité,  devront  être  proposées  par  le  conseil  d'administration  i 
rassemblée  générale  ,  cxtraordinairement  convoquée  à  cet  ciTet ,  et  délibérées 
par  elle,  h  la  majorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en 
sonimedes  actions  représentées. 

Les  modifîcations  adoptées  ne  seront  t  xéculolres  cjnc  du  conseutcmcat  de 
la  ville  J'Angoulème,  et  après  l'approbation  du  Gouvernement. 

20.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé,  esceptionnellement,  de  lavis 
du  Conseil  d*état,  et  de  toute  autre  formalité  qne  de  son  insertion  au  Bul- 
letiu  des  lois,  dsns  la  quinzaine  de  sa  date,  en  vertu  du  décret. 

30.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu  après  que  deux 
mille  actions  au  moins  auront  été  souscrites,  le  fait  sera  constaté  au  moyen 
d'une  décfarniinn  du  dirrrtmr  et  de  trois  membres  du  conseii  d'administra- 
tion, par  acte  en  sinlc  des  j)résenle8. 

Les  prescriptions  de  ce  d(M  nier  article  se  trouvent  accomplies  par  la  réali- 
sation des  liouscriptions  recueillies  jusqu'à  ce  jour,  et  doat  le  cbiû're  est  ci- 
dessus  mentionné. 

pour  Texécotion  des  présentes,  il  est  (ait  élection  de  domicile,  par  M*  JRî- 
wmd,  en  sadite  qualité,  à  rbôtel  de  la  préfecture  d*Angouléme;  par  M.  le 
maire  d*Angonléme,  en  l*b6tei  de  ville,  et  par  les  autres  compttfants,  dans  le 
local  occupé  par  le  comptoir  national,  sis  en  cette  ville,  place  du  Pelit- 

Saint-Cybard. 

Fait  t\  Anijoidémc,  \  l'bôlel  de  ville,  le  5  mai  i848. 

Lecture  laite  des  préseules  aux  comparants,  ils  ont  signé  avec  lesdils  no- 
taires. 

La  minute  est  signée,.  Lniaerie,  G},Rb»aad,  L.  Sateme  éê  Forge,  Aa^asu 
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Bachelier  fils,  Antoi^y  Chcnrnsar ,  maire;  1.  Sermni»  Z^ooririii  jeune  «  Mftdftrêi 
liajrml  Houb^',  ces  deux  deroieis  notaires. 
Ensuite  est  ccrit  : 

«Enregistré  i;ratis  à  Aiigouléme»  le  6  mai  1^4^,  folio      recto,  cases  1, 
«3.  Signé  ChoUeL» 

Sigoc  Antonj  Uieneiuac, 

N*  346.  —  Stàtots  da  Comptoir  national  d'escompte  de  la  ville 

d'Orléans. 

Du  So  Mai  i848. 

Par-devtot  M*  Benur  et  ton  collègue,  notaires  à  Orléans,  soussigné :> , 
Ont  eompam  t 

\*  M.  LouM^Henri  Riehaak,  banquier,  demeurant  à  Orléans,  rue  (TlUiers, 
n*  54,  directeur  du  comptoir  natioDai  d'escompte  de  la  ville  d*Orlëans, 
noauné  à  cette  fonction  suivant  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date  duv 
li  avril  dernier,  et  dont  une  copie,  délivrée  par  le  commissaire  du  Gouverne* 
ment  dans  le  département  du  Loiret,  est  demeurée  jointe  ct  annexée  à  Tacie 
du  32  avril  18/18,  dont  il  sera  ci-apr<  s  parlé; 

a*  M.  Lcopold-  Edouard  Proust-Michel,  négociant,  demeurant  à  Orléans, 
nw  des  Carmes,  a°  34»  président  du  conseil  d'admiaistratiou  du  comptoir 
d^escoropte; 

3*  M.  LottihHecior  Daniier,  manufacturier,  demeurant  à  OrKans,  rue  des 
Vnrlios,  n*  1 ,  vice-président  du  conseil  d'administration  ; 

4*  M,  iMtU'HeHri  Bigot,  négociant,  demeurant  à  Orléans,  rue  du  Tabourg , 

n'  4o; 

'v  M.  Pierre -Salomon  DoMUit,  propriétaire,  demeurant  à  Orléans,  rue  de 

la  liretonnf  rie ,  n*  86; 

6'  .M.  Jean  Dela/ou,  négociant,  demeurant  à  Orléans,  rue  de  Kecouvtance, 
n*  i5i 

7*  M.  JlfidorcGoAr^delaPonuiiarati,  négociant,  demeurant  à  Orléans,  rue 
dfiUHaUelMide,  n*3; 
6*  M.  MickêlrAUsandMt  Eicot,  négociant,  demeurant  A  Orléans,  rue  des 

Carmes,  n*  23  ; 

9*  M.  Ilippolyte' Adolphe  FoMUet,  négociant,  demeurant  à  Orléans,  rue  du 
Cbat-qui-Péclie,  n*  1  ; 

10°  M.  Alexis- Jacques  Aigncau-ijennon,  négociant,  demeurant  à  Orléans, 
rue  du  Chat-qui-Péche,  n'  1  ; 

1 1"*  M.  Ilenri-Gahriel  Peiau-GriunLour,  président  de  la  chambre  des  no- 
taires de  rarrondissement  d*Orléans,  y  demeurant,  rue  Bannier,  n*  9S  ; 

1 9*  M.  Fa{^nDid-€bAslaR<  Piekêlin,  négociant,  demeurant  i  Oirléans,  place 
du  Martroi,  n*  16; 

1 3*  M.  Jérôme  Tticoi,  négociant,  demeurant  à  Orléans,  «{nai  de  Cypierre, 
n*A; 

Les  susnommés,  élus  membres  du  conseil  d'administration  du  comptoir 
national  d  escompte  de  la  ville  d  Orléans,  suivant  délibération  des  souscrip- 
teurs,  pour  la  formation  de  ce  comptoir; 

Eu  présence  et  avec  le  concours, 

1*  De  IL  Ayred  Pereim,  commissaire  du  Gonvemement  de  la  Républiqun 
française  jpoor  le  département  du  Loiret,  demeurant  à  Orléans t  rue  de  U 
Bcdioaaene; 
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9*  Et^M.  Dénri'ÎAittis  Saatlnn'Pâmis,  membre  de  lâ  commission  muni- 

cipalo  provisoire  df^  la  ville  d'Orlé  tii? ,  remplissant  les  fondions  de  maire,  en 
i'abscDce  Je  M.  Louis- Alexandre  Martin,  président  de  ladiUl  commission , 
M.  Snutton,  drnirurnnt  h  Orléans,  nie  de  Ifl  Lionne,  n**  h-j  ; 

Tous  deux  iulervcnanl  pour  l  e.xccution  du  déi  ri-t  du  G  uvcrneniont  pro- 
Msoire,  en  date  du  7  mars  d(  rnicr,  rolalii  à  la  crc.tioii  dos  comptoirs  iir.tîo- 
uaux  d  cscoujple,  et  de  i  arrcté  du  muti&tre  des  Qiiauces,  en  dale  du  8  avril  . 
dernier,  dont  une  copie ,  certifiée  conforme  par  Ton  des  consinllertrde  préfec- 
ture du  Loiret,  est  demenr/e  jointe  et  annexée  à  l^acte  du  sa  avril  i8.i8> 
dont  il  sera  ci-après  parié,  lequel  arrêté  approuve  les  statuts  du  comptoir 
national  d*esoomptc  de  la  ville  d'OrMans. 

M.  SiutCon,  autorisé  à  signer  les  statuts,  objet  des  présente»,  par  deux  dé- 
libérations de  la  roinmisMon  municipale  provisoire  de  la  viiie  d'Orléans,  en 
date  d»  s  I  (">  rt  19  mai  pr  j^pnt  mois. 

Lesquels  ont  dit  (pn  ,  su  vaut  un  àcle  re<ju  par  M*  Deruirr,  l'un  des  notaires 
sou."*sigiu'6 ,  el  son  collègue,  notaire  à  Orléans,  le  22  avril  deruicr,  enregistré, 
f  li  ont  rédigé  les  statuts  du  comptoir  national  d^escompte  de  la  ville  d'Orléans. 
Cea  slattils  ont  été  soumis  à  M.  le  ministre  des  finances ,  qui ,  avant  de  les 
faire  insérer  au  Moniteur,  conformément  au  décret  du  7  mars  dernier,  a 
demandé  qu'ils  fussent  modifiés. 

^î.  le  pn'sidenl  de  la  commission  municipale  provisoire  d'Orlt'ans  nyant  été 
autorise  par  cctt*-  c()rnmi'=^sion  h  r  )nsentir  la  i  t'nsion  des  statuts  dans  le  sens 
exprimé  par  M.  le  ministre ,  les  comparants  arrêtent  ainsi  qu'il  suit  la  rédac- 
tion dcfinilive  desdits  statuts. 

Aht.  1".  11  est  formé  une  société  anonyme  pour  l'administration  du  coqi[v 
tolr  national  d^escompte  de  la  ville  d*0rléans. 

Sa  dorée  est  fixée  à  trois  années,  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  com- 
mencera ses  opérations.  Ce  terme  pourra  être  prorogé,  du  consentement  de  la 
ville  d'Orléans,  par  une  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaireSt 
(t  avec  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  londs  social  «cra  <le  trois  millions  de  francs;  il  sera  Composé,  savoîr  : 
Pour  un  million,  par  des  ariionnaireH  souscripteurs-, 

Pour  un  million,  par  la  ville  d  Orléans      oblij;alions ; 
Et  pour  un  million,  par  l'Etat,  en  bons  du  trésor. 

3.  Le  million  de  francs  à  fournir  par  les  actionnaires  sera  représenté  par 
deux  mille  actions  de  cinq  cents  fi-ancs  chacune. 

A.  Les  actions  sont  au  ])nrteur;  elles  ne  seront  remises  aux  ayante  droit 
qo'aprës  leur  payement  intégral. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  teS  engagttneilta 
que  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

osa  OPéRATfOllS  DO  GOMPTOtn. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  commenceront  aussitôt  que  mille  actions 
auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  l'escompte  des  effets  de  com- 
merce pa)abies  dans  tout»  rétendue  de  la  Franc%. 

Le  comptoir  est,  on  outre,  autorisé  à  rerevir  à  l'encaissetnent,  dans  les 
termes  de  l'arrêté  du  17  mars  i848,  sur  les  effets  déplacés,  les  eflVts  de  cette 
nature  qui  lui  seront  remis  par  les  commerçants  de  rarroudissement  d^Or- 
léans,  À  l'cfTcl  d'en  opérer  le  rerouv/ 1  ment.  0 

Toutes  autres  opérations  'ni  •*i>nl  interd!tc^. 

d.  Le  comptoir  n'admettra  à  l'escompte  que  des  cûcts  de  commerce  rcfètlis 
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lie  deux  sigottant  au  moios,  et  dont  Téchéance  ne  poarra  pas  excéder  ceot 
eiiM|  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  fille,  et  soiiante  jottn  pour  le  pa- 
pier payable  au  dehors. 

Pour  les  efl'ets  hors  place,  lYchifancc  pourra  6lrc  MenAuo  h  qiialro-\  in:^!- 
(lii  jours  ,  mais  seulement  à  I  r  ^'arJ  effets  pa]b)l)les  dans  les  \  illcs  où  il  exi^terd , 
•oit  une  ban'|ue  locale,  soil  un  rompfoir  de  la  batxjne  <le  France. 

il  ne  sera  admis  ù  i^cscompte  aucun  eilet  d'une  échéance  de  moins  de  cinq 
jenrs. 

9.  Le  taai  et  lea  cooditien  de  Tetcompte  seront  ré»Us  par  le  con!>eit  d'ad- 
■iaislralioo. 

DlVlOBflDEa,  RESERVE. 

10.  Les  bénéfices  da  comptoir  d*escompte  appartiennent  exclusivement 
tas  actioDoatrea,  TÉtatet  la  ville  ne  voulant  tirer  aucun  proût  de  leur  inter- 
vention. 

Tous  les  sit  mois,  les  livres  ot  comptes  «ernnf  arn-tt^s  ci  halanrrs,  cl  i!  «'mm 
répirti ,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  au\  aclionnairos;  ce  dividende  ac  composera 
des  hém'nces  nels  et  léjliscs  ai(]u':s  jieiid.inl  le  ^emi-sire. 

Lorsque  ces  bénéiiccs  s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent 
du  capital  réalisé,  il  aéra  exercé  aur  leacédant  une  retenue  dea  deut  tiers, 
dont  te  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve;  le  aurplua  sera 
réparti  également  entre  toutea  les  actions. 

Si  le  dividende  d'un  ou  pluaîenra  semestres  n'atteignait  pas  trois* pour 
cent  du  capital  réalisé ,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  proportion 
ser."»  emprunl<^e  an  fonds  de  ri^^erve. 

.\  re\(/irallon  de  la  société,  cl  aprrs  liquidation  de  ses  engagements,  la  ré- 
sene  sera  partagée  entre  toule.s  les  aetion^. 

11.  Le  capital  a  lournir  par  lEtat  et  la  ville  d'Orléans  garantit,  jusqu'à 
.  due  eonenrreoce,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  dn*conipiuir. 

Ces  pertes  seront  supportées  : 
Vont  un  tiers,  par  les  actionnaires; 
Pour  tm  tien,  par  la  ville , 
Et  pour  un  tiers,  par  TÉtat. 

11  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les  obli^allon^  qui 
représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  i  Ltat,  que  pour  Texecutiua  do 

celte  ^'araiitie. 

Ces  valeur.»,  ilout  la  furnic  sera  réj^ée  par  la  ville  cl  le  miui&lre  dea  finan- 
ces, resteroot  dans  la  caisse  du  comptoir. 

I>F.   I.'ADMiMSTiiATIO?!   DU  COMPTOIH. 

12.  Le  comptoir  d'escompte  sera  adnrniî^fré  pir  ini  conseil  de  donze 
membres,  pris  fiarmi  les  aclionnnires ,  Indéjicndainnu'nt  d'nii  directeur,  qui 
sT-i  nommé  par  le  ministre  des  llnaiic<  sur  nue  liste  de  trois  candiddls  pré- 
sec  tés  par  les  actionnaires  et  agréés  par  l'autorité  communale. 

En  outre,  le  conseil  municipal  dX>rIéans  pourra  déléguer  trois  de  ses 
membres  pour  surveiller  les  opérations  du  Comptoir  dans  Tintérét  dç  la  ga- 
rantie foorote  par  la  ville. 

13:  Les  fonctions  dea  administrateurs  sont  gratuites. 

Le  directear  seul  aura  droit  à  un  traitement,  qui  aeri  déterminé  par  le 
comeiî  d'administration. 

14.  Les  adminisfrateiir.s  seront  nommés  par  l'assend.iéc  i^énérale. 

15.  Les  administrateurs  seront  rcaouveics  par  liera  chaque  année  ,  iU  sont 
rééligibles. 
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Los  membres  soi  lanl  les  deux  première*  années  sont  indiquas  par  le  sort. 

16.  Cbacun  des  dou^c  adminisUaleurs,  avant  d'entrer  en  fonction,  est 
tenu  de  justifier  qo*il  est  propriétaire  de  denxactioiif,  lesquelles  demeureront 
înaliénaibleft  peadant  la  durée  de  sa  ibnctioii. 

17.  Le  conseil  d*«dimiiistrat!oii  esicbargé  de  la  gestion  de  rétabliasemeiil*'* 
Sur  la  pro|)asition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caiseier  et  les  em* 

plojés  ;  il  peut  les  révoquer. 

Il  autorise,  dans  le  limite  des  statuts,  toute  opération  du  comptoir,  et 
détermine  les  conditions  ;  il  fixe  le  taux  de  Tescompte  et  le  montant  des  som> 
mes  qu'il  convient  d'y  employer;  il  arrête  le  règlement  de  son  régime  inté- 
rieur; il  bxc,  sur  la  proposition  du  directeur,  rori^anisalioa  des  bureaux,  les 
traitements  et^saiaires,  les  dépenses  d\'i(lmini.slralion. 

Ces  dépenses  seront  délibérées  cbaque  anuëc  et  d'avance.  Nulle  opcratiuii 
ne  pourra  être  faite  qu  avee  rapprobation  do  conseil  d^administration  et  da 
directeur. 

18.  Le  conseil  d*admioistratioa  tient  registre  de  ses  délibérations,  lee- 
mielles,  apris  que  leur  rédaction  aura  été  approuvée,  sont  signées  par  le 
directeur. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  semaine  cl  toutes 
l<  s  lois  que  le  directeur  le  ju^c  nécessaire.  Il  pourra  aussi  se  réunir  exlraor- 
dinairemenl  sur  la  demande  de  trois  administrateurs. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  directeur  et 
de  cinq  administratems. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix;  la  voix  da  di* 
recteur  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opéraiions  du  comptoir  à  présenier  à  ras- 
semblée générale  est  arrêté  parle  conseil  d'administration,  et  présenté  en  son 
nom  par 4e  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des 
finances  et  du  commerce,  au  maire  d'Orléans,  à  la  chambre  de  commerce, 
au  tribunal  de  commerce  et  à  cbacun  des  mem!)rcs  de  l'assemblée  générale* 

22.  Il  y  a  un  conseil  d'escompte;  ses  membres  seront  nommés  par  le 
conseil  d'administration,  qui  en  déterminera  le  nombre. 

DE  L*ASSBMBLfa  oMlUlB. 

23.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentes  par  l'assemblée  géné- 
rale. Celle  assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le 
uombre  des  actions  qu'ils  possèdent.  * 

Bonr  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale»  les  aetionnaires 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société,  dix  jours  an  moins  avant 
celui  de  la  réunion;  il  leur  sera  délivré  en  écbange  un  récépissé  nominatif 
qui  leur  servira  de  carte  d'entrée  h  l'assemblée  générale. 

24.  Cbaque  actionnaire  n'a  droit  qu'à  one  voix,  quel  qae  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fois  par  année. 
Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur. 

Les  deux  plus  furls  acliounaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scru- 
lateors.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

20.  n  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opératioas  du 
comptoir. 

EUeprwftde  ensuite  à  Télection  des  administrateurs  qu'iPy  a'iieu  de  nom- 
mer en  rempUcemeot  de  ceux  dont  les  fondions  sont  «ipii^  ou  deveniies 
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«cailles.  Ces  nominations  ont  lieu,  par  bnllettn  secret  et  indhridiae]  »  i  la  ma- 
jorité absolue  des  snfirages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s  est  pas  formé  de  majorité  absolae  « 
l'assemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  do.  voix  au  second  tour.  Lorsqu'il  y  aura  égalité  de  voîx  an 
scrutin  de  ballolta;;(',  le  plus  ;'igi;  sera  préféré  au  plus  jeune. 

Les  délibérations  do  i'as.sctnbiée  générale  ne  sont  valables,  dans  une 
première  réuuiou,  que  par  la  présence  de  quarante  membres  au  moins 
éliangers  ait  conseil  d  Mministration  dn  comptoir. 

Dans  le  cas  oÀ,  apr^  une  première  confocation,  ce  nombre  n*est  pas 
alteiot,  il  est  fait,  à  qainiaine,  une  convocation  nouvelle,  et  les  membres 
pféients  à  cette  réunion  peuvent  délibérer  valablement ,  quel  que  soit  leur 
nombre ,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été  mis  à  Tordre  do  jour 
de  la  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dép6t  des  actions  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

•  DISPOSITIONS  GÉNéRALES. 

21.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d'adminis- 
tntiou,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

SS.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  dont  Texpérience  aura  (ait 
esonaitre  la  nécessité,  devront  éire  proposées  par  le -conseil  dTadminlstntion 
à  rassemblée  générale,  extraordinairement  convoquée  à  cet  cfiTet,  et  délibé* 
fées  par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en 
somme  des  actions  représentées. 

Les  modiGcalions  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
là  ville  d'Orléans,  et  après  l'approbation  du  (lo;i\«  rtiement. 

29.  Le  présent  iicle  de  sociéié  est  dispensé  oxcepliouncilement  de  l'avis 
da  Conseil  d'état  cl  de  toute  autre  formalité  que  de  son  insertion  au  UuUe- 
tÎD  de»  lois  dans  la  quinuine  de  sa  date.  -  * 

30.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu'après  que  mille 
actions  aoront  été  souscrites,  ce  bit  sera  constaté  au  moyen  d'une  décla- 
niioc  du  directeur  et  de  trois  membres  dn  conseil  d administration,  par  acte 
ensuite  (les  présentes. 

Dont  acte  : 

Fait  et  arrêté  à  Orléans,  savoir  :  pour  M.  le  commissaire  du  Gouvcrne- 
luent,  en  Tbotcl  de  la  pn  fcclurc  ;  |)our  M.  le  présiflent  de  la  commission 
municipale  provisoire,  en  i'bolel  de  la  mairie;  pour  MM.  Tricot,  Delajond  et 
Jê  la  Pommêraù,  en  leurs  demeures  ci-dessus  indiquées,  et  pour  les  autres 
parties,  au  lieu  choisi  pour  le  siège  du  comptoir  d*escompte,  et  situé  rue 
dllliers,  n*  59; 

L*an  i84S,  le  i3  mai,  pour  toutes  les  parties,  sauf  M.  Delafotui,  ei  le 

3o  mai  pour  ce  dernier. 

Et  ont,  tous  les  comparants,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Signé  Proust-Michel f  //.  Datuher,  A.  Escot,  Petav-fiiaiuL  nnr,  A,  Grr- 
monl,  Pichflin  aîné,  l'onssé,  Davoust,  HichaiiU,  Henri  liigot, 
J.  de  la  Pommerais,  Delajond,  J.  Tncot,  Saatton-Patisis,  ad- 
joint provisoire;  Àlf,  Peuira,  Bemier  et  Devade,  notaires. 

L.T  minute  porte  cette  mention  : 

«  Knregistré  gratis  ù  Orléans,  le  2  juin  i8Ad,  volume  566,  folio  16a  verso, 
«cases  7  et  snivantes.  Signé  Reau. » 

Signé  Benier, 
i 
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H*  3^7 •  <—  ^t^Tors  du  Comptoir  national  d'ucomptê  d$  la  vilU  dê 

Sainl-Dié,  • 
DasSJuUkti8&8. 

Par-devant  M*  Poupar  et  son  coUègae ,  notaires  à  la  rëiidence  dé  Saînt-Dîé 

(Vosges}, 

Ont  compara  : 

1°  M.  Jfttn-Jo.^rph  Caclt  br-nquier,  dcniouranlà  Saint-Di*',  a^is^anl  en  qua- 
lité (îe  dircotetir  du  compd^ir  national  (rcscompte  de  la  ville  de  Sainl-Dié, 
nommé  à  celte  fonction  par  airélé  du  citoyen  ministre  des  iioanccs,  eu  date 
à  Paris  du  3  juin  iSâ8; 

S*  M,  yic^laS'Àntoine-Achile  roûiitj  négociant; 

3*  M.  Louis-Qmrin  Plmlpin,  aussi  négociant; 

4*  M.  î  tc/or  iî(r5f/(T,  ('galcnientnéj^ocianl; 

5*  M.  Louis'Eutj^ne  Fcbvrel ,  pTopT'iéia.\re\ 

6"  M.  Mcolas-l'ictor  Grébiis,  négociant; 

7"  M.  ylrifoifir /îr(//>',  commis-négociant; 

8*  M.  Jcan-Vuli  ry  Vdlluv,  négociant', 

9"  M.  Jacqucs-Alrxdudrr  Jérôme,  avoué. 

Demeurant  tous  à  .Sainl-Dié, 

Agissant  en  qualité  de  membres  da  conseil  d*admini9tnition  dq  comptoir 
aatiooal  <l'esrompte  de  la  ville  de  Saînt-Dié,  élus  à  ces  fonctions,  ainsi  que 

M.  iiicolai'EmiU  Lamllé,  avocat,  demeurent  à  Saint  Dié,  momentanément 
absent,  par  rassemblée  générale  des  souscripteurs  d'actions  audit  comptoir 
national,  suivant  sa  délibération  du  26  avril  i848; 

Eu  pré-sence  cl  avec  le  concours, 

1*  De  M.  ('Jiaitcs- Alexandre- ViarccliiH-llemy  (iiiranlin,  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Saiut-Dié,  demeurant  en  cette  ville,  et  en  cette  qualité 
rcpréscotaot  i  État; 

a*  ^t  de  M.  Félix'Jean-BapiUlê^osfph  &onéin,  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Dië,  y  demeorant,  et  en  cette  qualité  râprésentant  la  commune  de  Saint-Dié; 

Tons  deux  intervenant  pour  l'exécution  de  rarrèlé  du  citoyen  membre  du 
Gouvernement  provisoioensinistro  des  finances,  en  date  à  Paris  du  17  avril 
1848,  reîatil'  à  rétablissement- du  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville 
do  Saint  l)ié,  et  en  raison  des  eogagemenls  du  trésor  publie  et  de  ia  ville  de 

baiiil-Dié  ; 

Lesquels  ont  exposé  que,  le  17  avril  1848,  le  citoyen  membre  du  Gouver- 
nement provisoire  ministre  des  finances  a  rendu  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«Vu* le  décret  du  7  mars,  relatif  à  la  création  des  comptoirs  natîonans 
•d*cscompte,  et  le  décret  du  8  du  même  mois,  relatif  à  l'organisation  du 
«comptoir  de  Paris; 

•  Vu  les  statula  délibérés,  sous  la  date  du  i3  avril  dernier,  par  les  eons- 

•  cripteurs  au  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Saint-Dié,  «vec  le 
«concours  de  l'autorité  municipale  de  la  ville  de  Saint-Dié, 

■  Abiétb  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1     Les  statuts  du  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Saint- 

•  Dié  sont  approuvas, 

«  Art.  -1.  i.c  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général^  pou»  être 

«  nolilié  à  qui  dr  droit.  » 

Que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-Dié,  réuni  en  session 
trimeslrielle,  le  18  mai  i848,  »ous  ia  présideocc  de  M.  Ulondin,  maire,  a 
délMré: 

I 
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•  lions  pour  la  garaDtîe  de  àtut  ceot  milU  fraoci,  formaot  le  tien  du  capital 
•social  fàxé  à  six  cent  mille  francs,  et  cooséc|ueiiiineot  à  supporter  le  tiers  des 

•  perles  pouvant  rr'sultcr  des  opérations  du  comptoir;  cca  obligations  serOQt 

•  ince  ssibles ,  et  senirool  de  garantie  pour  ia  part  des  pertes  à  supporter  par 
«la  conimiiiie. 

•  Le  présent  CDgageniCDl  est  pris  sous  la  condition  expro-^sr  qu'il  sera 

•  dressé,  tous  les  trois  mois,  un  inventaire  de  Tactif  et  du  passif,  et  que,  si 

•  on  inventaire  trimestriel  révélait  une  pcrtede  Boisante  el  quioze  mille  francs 
«OQ  an  delà,  le  comptoir  arrêterait  immédiatement  ses  opérations  d*eseompte 

•et  entrerait  en  liquidation.  » 

Que  le  <  itnyrn  miniitre  des  finances,  sur  la  transmission  qui  lui  a  étéfsita 
de  la  délibération  sustransrrite,  a  réj'Oiidn,  le  3  iuin  suivant,  aux  citoyens 
coniiiiissaircs  du  Gou\erncment  |)rovisoire  de  la  République  française  dans 
le  tléj-arlcim-nt  tics  Vr^jo^,  que,  bien  que  cct!«'  udincllo  dclibor.ili  ni  nn  fût 
pas  abîolumeul  confornie  à  ses  iDjIruclîons ,  il  l  acciptail  iiéannioiu^,  cl  leur 
traosraettait  en  même  temps  Tarrété  d  rappelé,  portant  nomination  du 
dfejen  Cail  aux  fonctions  de  directeur  du  comptoir  national  dont  il  s*agit. 

Ak  conséquence,  les  comparants  ont  arrêté  ainsi  quHl  suit  la  rédaction 
définitive  des  statuts  du  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Saiot- 
Dié. 

Abt.  1".  n  est  form/'  t!ne  sorict^  anonyme  pour  Tadministration  dn  C0Q)p- 
toir  national  d\  >cr.in[.te  <!r  la  ville  de  Saint-l)ié. 

Sa  dnréc  est  llxce  à  trois  années,  A  p.trtir  '!u  jour  où  le  comptoir  connnfu- 
cera  ses  opérations.  Ce  ternie  pourra  cire  proroge,  du  c(»iiM  iiicni»  ni  d<>  la 
ville  de  Saint-Dié,  par  une  déliLératiou  de  l'assemblée  générale  de;>  acjion- 
niîres,  et  avec  1  approbation  dn  miniitre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  six  cent  mille  francs. 
Il  sent  composé ,  sivoir  : 

Pour  untiers,  de  deux  cent  mille  francs,  par  des  actionnaires  souscripteurs;  ' 
Pour  un  tiers,  de  deux  cent  mille  francs,  par  la  ville  de  Saint*Dié,  en 

(d)ri2atit)ns  ; 

Lt  pour  dernier  tiers,  de  deux  cent  jui lie  francs,  par  TLtat,  en  bons  du 
trésor. 

3.  Les  deux  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  acliuunairu  sont  repré- 
sentés ^ar  quatre  cents  actions  de  cinq  cents  francs  cbacune. 

4.  Les  actions  sont  au  poHeur. 

Elles  ne  sont  remises  aux  ayants  droit  qu'après  leur  pavement  intégral. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses  engagements 
qae  jusqa  à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

rtES  Or^.RATIONS   l  U  COMl'TOir.. 

6.  Les  opération-*  <\i  comptoir  coinnienccront  aussitôt  que  trois  cents  ac- 
tions auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  Tescompte  des  tfleta  de 
commerce  payables  à  Paris  et  dans  toute  Tétendue  de  la  France. 

Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

8.  Le  con^ptoir  n'a(fhiettra  à  l'escompte  qué  des  effets  de  commerce  re\è- 
tnsdedeus  signatures  au  moins,  et  dont  récbéanco  ne  pourra  pas  excéder 
cent  cinq  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  ville»  et  soixante  jours  pour  le 
papier  payable  en  Fiance, 

Poor  les  effets  bors  place ,  l'ccbéance  pourra  être  étendue  à  quatre-vingt* 


« 
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dix  jours,  naif  Mulement  à  f^rd-des  effets  payables  dans  les  villes  o&  il 
eiîstera,  soit  imel>iD(|ae  locale,  soit  un  comptoir  de  la  lumqae  de  France. 
11  ne  sera  admis  4  re^oompls  ancon  effet  d  une  échéance  de  moins  de  cinq 

jours. 

9.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tescompte  seront  réglés  par  Je  conseil' 
dadministration. 

DIVIDENDES.  RÉSERVE. 

10.  Les  bénéfices  du  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusivement 
aux  actionnaires,  IKtat  et  la  ville  ue  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  inter- 
vention. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  ei  balancés,  et 
il  sera  réparti,  s*il  y  a  lien,  un  dividende  aux  actionnaires.  Ce  dividende  se 
composera  des  bénéfices  nets  et  .réalisés  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  les  bénéfices  s*élèveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  da 
capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  Tescédant  une  retenue  de  deux  tiers, 
dont  le  montant  sera  employé  à  former  on  fonds  de  réserve  ;  le  surplus  sent 
réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dividende  d'un  ou  de  plusieurs  semestres  n'altpic;na't  pas  trois  pour 
cent  du  capital  réalisé,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  celte  proportion 
sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

A  Texpiration  de  la  société,  et  après  liquidation  de  ses  engagements,  la  ré- 
serve sera  partagée  entce  toutes  les  actions. 

11.  Le  capital  à  fournir  par  TÉtatet  la  ville  de  Saînt-Dié  garantit,  jnsqn^à 
due  concurrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérstions  du  comp- 
toir; ces  pertes  seront  supportées  pour  un  tiers,  par  les  actionnaires; 

Pour  un  tiers,  par  la  ville, 
Et  pour  un  tiers,  par  l'Ktat. 

11  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations  qui 
représentent  l'engagement  de  la  ville  et  de  i  £lat ,  que  pour  l'exécution  de  cette 
garantie.  * 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  des  finances, 

resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

f  ♦ 

DE  I.  ADMIXISTHATION  DU  COMPTOIR. 

12.  Le  rontploir  d'cscomple  sera  administré  par  un  conseil  composé  de 
neuf  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  directeur, 
oui  sera  nomme  par  le  ministre  des  finances,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
désignés  par  les  actionnairss  et  agréés  par  Tautorité  communale. 

13.  Les  fonctbns  des  administrateurs  sont  gratuites;  le  directeur  a  seul 
droit  à  un  traitement. 

1 4.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  génécale. 

I  b.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  cbaque  année;  ib  sont 
rééligibles. 

Les  nu  mlircs  sortant  les  deux  prnnitVes  années  sont  indiqués  par  le  sort. 

10.  Chacun  des  neuf  administrateurs,  aNant  d'entrer  en  fondions, est  tenu 
de  justifier  qu*U  est  propriétaire  de  deux  actions,  lesquelles  demeurent  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  sont  affectées  à  la  garantie  de 
sa  gestion. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  delà  gestion  de  rétsbiissemeat. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  em- 
ployés; il  peut  les  révoquer. 

II  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir,  en 
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dricrniinc  les  coQcIitioDs;  il  fixe  le  tau*  ue  l'cNcoiuple  cl  le  monUtiit  <Ic« 
sommes  qu  il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  rèjglcincnts  Je  son  rt'giine 
iMénlar;  il  lise^sar  U  propnîliondu  dirécteur,!  organisation  des  bureaux, 
les  tnûtcmenis  et  les  sautres,  Jes  Jépcuses  d'administration.  Ces  dépenses 
seront  délibérées  cbaquesBoée  et  d  avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  qn*avec  rapprobation  dn  conseil  d'ad- 
ministration. 

18.  Le  conseil  fradminiîfratlon  tient  registre  de  ses  dcîibéralioiis ,  Ics- 
^elles,  uprrs  (juc  leur  rédaction  a  été  approuvée,  son' 5ii;nces  par  le  directour. 

jO.   Le  conseil  d'adntini.->traUou  ^ereunil,  uuc  fois  |)ar  semaine,  et  luulcs 
les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

20.  Ancnne  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  directeur 
et  de  cinq  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  ta  majorité  absolue  des  voix  \  la  voix  dn  direc- 
teur ou  du  sous-directeur  e^sl  prcpondéranle  en  cas  de  partage. 

Le  compte  scmcslrirl  des  i-j'éml  nnsdu  comptoir  àpré,senler  à  r.î^srrn- 
W^r  i^énérale  e«.t  arrêté  |.ar  le  cfujseil  d'adininislralion ,  et  présenté  en 
nom  par  le  directeur.  Ce  complr  est  imprime  et  remis  aux  minisires  d(\s 
fioaoces  et  du  commerce,  au  maire  de  5aint-Dié,  à  la  chambre  de  cum-  • 
nerce,  au  tribunal  de  commerce  et  à  cbacun  des  membres  de  rassemblée 
générale. 

55.  Il  y  a  un  conseil  d^escomptc. 

Ce  eonseil  sera  composé  par  spécialité  d'industrie. 
Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d'administration,  qui  en  déter- 
mmcrm  le  nombre. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GÉxi.nALE. 

23.  Les  actionnaires  du  éonjptoir  sont  représentés  par  l'assemblée  géné- 
rale-, frite  assemblée  se  compoe  de  tous  les  acUonoaires ,  quelque  soit  le 
nombre  d'actions  qu'ds  possrdc^t. 

Pour  avoir  droit  de  laire  partie  de  rassemblée  générale,  les  acUonnaires 
devront  déposer  leurs  actions  an  siège  de  la  société  dix  jours  au  moins  avant 
ceint  d«  la  réunion.  ^ 

Il  leur  sera  délivré  en  écbange  un  récépissé  nominatif,  qui  leur  servira  de 
«art  e  cVen  trée  à  rassemblée  générale. 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  qtie  soîi  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

25.  L'assemblée  (générale  se  réunit  deux  fois  par  année. 

Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur;  les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  le  bureau  désigne 
le  sccfrf  taira» 

56.  11  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  do 

comptoir. 

Elle  procède  ensuite  h  Téiection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
rocr  en  remplacement  de  ceux  dont  U  s  fonctions  sont  expirées  o»i  devenues 
vacantes.  Ces  nominations  oui  Iieu,p:ir  bulletin  secret  et  individuel,  à  la  ma- 
jcwité  absolue  des  suUraj^cs  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin, s'il  ne  s  est  pas  i'ormé  (\c  maiorilc  abs'jlue, ras- 
semblée proc^de  au  scrutin  de  ballottageentra  les  deua  cattmdaisqut  ont  réuni 
le  plus  de  voix  au  second  tour;  lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  an  scrutin  de  bal- 
lottage, Tactionnaira  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  en  cas 
dT^alité,  l'avantage  appartient  au  plus  âgé. 

Le»  délibérations  de  rassemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  «ne  pre- 
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mière  réunion,  que  par  la  pré:>cuce  de  cinquante  membres  au  moins  étran- 
gers au  conseil  d  administraiioD  du  con  ptoir.  Bans  le  cas  où ,  après  une  pre- 
mHkn  convocation,  ce  nombre  n^est  pas  atteint,  il  est  Itit,  à  «{oiniainj,  nnn 
convocaiion  nouvdle ,  et  les  membres  présents  à  cette  rénnion  peuvent 
bérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  snr  les  oljeta 
.  qui  ont  été  mis  à  Tordre  (1%)  jour  de  la  prenûëre  réunion. 

Dans  ce  dci  nier  cas,  le  délai  pr^crîtpour  le  dépèt  des  aclione an poftaar 
est  réduit  à  cinq  jours. 

DISPOSITIONS  CÉNKl'.ALES. 

27.  Los  nrtions  judiciaires  sont  c\cr(  ('es  au  nom  du  conseil  d^administrft* 
tion ,  poursuites  et  dilij^cnce  du  directonr. 

28.  Les  niodifications  aux  prt^scnts  statuts,  dont  rcipt^riencc  aura  fait  con- 
naître la  nécessité,  devront  être  proposées  par  le  conseil  d administration  à 
rassemblée  générale,  eitraordinairement  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées 
par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en  somme 
des  actions  i  cprésentées. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
la  ville  (le  Saint-Dié,  et  après  l'approljalion  du  Gouvernement. 

29.  Le  pr«';)ent  acte  dcfoci«'tr  est  dispensé,  exceptionnellement,  de  l'avis  du 
Conseil  d'état  et  de  toute  autre  loroialitc  que  de  sou  insertion  au  Bulletin  des 
lois  dans  la  (juinzaine  de  sa  date. 

30.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu  après  que  trois 
cents  actions  auront  été  souscrites,  ce  lait  sera  constaté,  au  moyen  d'une  dé- 
claration dn  directeur. et  detrob  membres  du  conseil  dVtdministration,  par 
acte  en  suite  des  présentes. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Siint-Dié,  en  rélnde  dudit  M*  Poupar,  le  25  juillet  t848. 
Et  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 

Enregistré  gratis  à  SaintrDié,  le  2%  juillet  , iS4S,  folio  i88  recto,  case  7. 
Signé  Pnscheur. 

Signé  Poupar, 

N*  3^8.  —  StaluU  du  Comptoir  national  d'ueompit  do  kk  wiUê  de 

CkàhnrSivr'iMÔhe. 

Du  19  Juillet  i848. 

Fl■^devant  M*  Fêit^VitUr  Fêtqmr  et  son  collègue,  notaires  à  Cbâlon-Aur- 
SaAM,  sanssignés; 

Ledit  M*  Poupier  substituant  M*  François-Louit  Gmdtari,  son  canfrève,  4 
le  mànii  tésîdenea,  momentanément  absent,  et  anqnel  reaisra  k  présente 

minute. 

Ont  comparu  : 

MM. 

I*  Jean -Marié  Bô ,  négociant,  demeurant  à  Chàloi>-sur-Saône,  directeur 
du  comptoir  national  d'escompte  do  hi  ville  de  Châlon,  nOmmé  à  cette  iooc- 
tâoo  par  arrêté  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  7  avril  iSàSi 

^  Jabr  Qmmk,  négociant,  dgÉseunanfA  Gbâlon; 

3"  GniOflURs  Thmmmt^MÊ»  négociant,  deaMoruitanditCbAloni 

4*  Pirrrc-ClaïuU  Par(uUs,  négociant,  doneunnlatt  wèms  tien; 

5°  Onc'sime  Theienin ,  négociant,  demeurant  an  même  lieu; 

6*  PkikAiH  BÊgniêê^,  négotiMH,  demeanmt  à  CbàtMM 
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7*  Amtamt  Àitmi-Pâneî»  négociant,  demeomt  audit  CtiUoii; 
8*  Jem-ChUlophê  Gmehud-Pcdâ^t,  négociaiii,  deMeunat  an  w^tm 
ïao; 

9*  Théodore  Gnuhcrt,  avocat,  domicilié  à  Chnion; 

lo*  PhiJihrrf  Nrctoux,  n<$gociant,  domicilié  à  Châlon; 

1 1*  Claude  Chei  ricr-Lanrent,  négociant,  ilemfîurant  an  niômc  lieu; 

1  3*  Aufjustr  Daiier,  arbitre  tic  coninierce,  domicilié  ;^  (Châlon; 

i3*  Phdiherl  Mjard-Brrlc ,  néi:noi;inl,  domicilié  à  (.liàlon; 

ik*  Joieph-Marie  Penet-Morin ,  négociant,  domicilié  à  Cbàioni 

iS*  A.  JtoM'PUm  Akulet,  négociant,  demeunuit  i  Châlon; 

Tooi^lea  sosDomai^  élus  membret  d«  oonaeil  d*adnBtmstralioii  ém  tOÊtupkm 
national  d*eBConple  de  la  ville  de  ChiloB-nur-fiadiie,  simaat  ddlîliftialîoM  de 
MM.  les  souscripteurs  audit  comptoir,  eoDYoqné»  en  assemblée  géoMa,  m 
date  da  19  mars  i848; 

En  présence  et  avec  le  epncoum, 

j **  De  M.  Emtk  Pérusson,  sous-commissaire  du  Gouvememcilt p-às  larron- 
dissement  de  Ciiâloo-siu^âatoe,  deaMucaat  audit  Cbsion,  eu  rhâiei  do  la 

sons- préfecture. 

An  nom  et  comme  reprt'sentant  l'État; 

2*  £1  de  M.  Pierre  Daron,  maire  de  Cliàlon-sur-^aôuc,  demeurant  audit 

ToM  deea  iotetreiiant  peur  f  esécalioo  des  décrets  du  Goareraernent  pco>- 
vieoire  de  la  Répobii<|iie,  en  date  des- 7  et  8  mars  i848,  fdatifs  à  Télablust- 
meal  de  cotnptoin  nationaui  dVscouipte  dans  tontes  les  villes indnskrieUes et 

commerciales  du  territoire  de  la  République, 

Li  en  raison  des  eogagemeuts  du  trésor  public  et  de  la  ville  de  Cbàlon^or- 

Saône ; 

Lesquels  ont  exposé  que  le  Gouvernement  provisoire  de  la  UépubUque  a 
vendu ,  le  7  mar»  dernier,  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

«An.  1*.  Dans  toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales,  il  sera  créé 
«  on  comptoir  national  d  escompte,  destiné  à  répandre  le  crédit  et  à  f  étendre 
cà  toutes  les  brancbcs  de  la  production. 

«Art.  3.  Ces  comptoirs  auront  un  capital  dont  le  cbiflre  variera  suivant  le 
ibeaoin  des  localités. 

•  Art.  3.  Ce  capital  sera  ibrmé  dans  les  proportions  suivantes  : 
«  I*  Dq  tiers  eft  argent,  par  Isa  associés  souscriptenrs; 

a*  Ud  tiers  en  obligations,  par  les  villes; 
t3*  Un  tiers  en  bons  du  tr^r,  par  TKtat. 

•Art.  4.  Les  propositions  snr  la 'création  de  ces  comptoirs  seront  adressées 
•au  ministre  des  finances,  qui ,  aprës  avoir  vérifié  les  versements  faits  par  Tin» 
fdnstrie  privée  ,  assurera  la  part  de  contribution  des  villes  et  du  trésor. 

•  Le  ministre  des  finances  et  le  mairè  de  Paris  sont  chargés  de  Texécution 
«de  cet  arrêté.  » 

Que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Cbâlon-sur-Saône,  réuni  sons  la 
présidence  de  M.  le  maire,  a  pris,  &  la  ds(e  da  3o  mars  dernier,  une  délibé- 
ration ainsi  conçue,  ilontuneadriât»  délivré  parfadjoint  au  maire,  est  de» 
BMnré  ci -annexé: 

«Vu  le  décre^du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  7  mars; 

*Vu  la  délil  cralion  de  la  cLauibrc  de  commerce,  en  dale  dn  'j^  mars  cou- 
vrant, Js<[ueiie  constate  la  formation  définitive  du  comptoir  descompte, 
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«Délibère: 

■  Le  maire  est  autorise  à  verser  h  îa  raîssc  <1ii  comptoir  tTcscompic  de  la 
«ville  de  CliAlon-s'.ir-Saône,  un  tiers  <1a  rapi'al  social,  soit  cinq  cent  mille 
«francs,  en  niir  ol)!i::;;ilinn  non  m  ^^(.cinMo ;  >» 

Que  ic  membre  du  (iouvcrncmenl  provisoire  ministre  des  finances  a  ronUu, 
le  7  avril  dernier,  un  arrête  dont  la  Icueur  »uit,  et  duquel  une  copie  ccrtillée 
est  demeurée  ei-anoesde  : 

cVu  le  décret  du  7  mars,  relatif  A  la  créatioD  des  comptoirs  nationaux 
«dWompte,  et  le  décret  du  8  da  même  moit,  relatif  à  rorgaoisatioa  «lu 

■  Compt  )ir  de  Paris; 

«Vu  les  statuts  délibéras,  sons  îa  date  du  27  mars,  par  les  sonsrripleurs  au 
«comptoii  national  d'escompte  do  la  ville  de  Chalon-suro6aÔDe, avec  ie  COO- 
«cours  de  l'autorité  municipale  de  ta  ville  de  Cbàloo, 

«Arrête  : 

«  Art.  I     Los  statuts  du  comptoir  national  d'escompte  de  la  TÎllede  Chiion 

«  sont  approuvés. 

r  Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général  pour  être  no- 
«  tifié  à  qui  de  droit.  > 

Que  les  opérations  da  eomptolr  de  la  fUle  de  Cbâloo  ont  commencé  le 
35  avril  dernier; 

Qu*il  ne  s*agit  plus  aujourd'hui  que  de  régulariser  Pacte  de  société  relatif  à 
ce  comptoir,  en  y  faisant  participer  l'État  et  la  ville  deChàlon,  dans  la  mesure 

des  ohligations  qui  seront  ci-après  déterminées. 

En  conséqurnre,  1rs  comparants  ont  arrêté  ainsi  qu'il  siiit  In  réflnction  dé- 
finitive des  statuts  du  cofïiptoir  national  d  escompte  de  la  ville  de  (^iiàlon. 

Art.  ]•'.  Il  o,t  formé  une  société  anonvmc  pour  radminisiration  du  comp- 
toir national  d'escompte  de  la  ville  de  (ihàlon-Âur-Saùuc. 

S«  durée  est  fixée  à  trob  années  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  a  wm- 
meocé  ses  opérations  t  c'est-à-dire  du  s  5  avril  dernier.  Ce  terme  pourra  être 
prorogé,  du  consentement  de  la  ville  de  Châlon'Sur-Saône,  par  une  di^libéra- 
tion  do  rassemblée  générale  des  actionnaires  et  avec  Tapprobation  du  ministre 
des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  quinte  cent  mille  francs  au  moins. 

11  sera  composé,  savoir  : 

Pour  cinq  cent  mille  francs,  j'ar  des  actionnaires  souscripteurs; 

Pour  cinq  cent  mille  francs,  par  la  ville  deClu'ilon-sur-Saône,  en  obligations; 

Pour  cinq  cent  mille  francs  par  l!É(at  en  bons  do  trésor. 

3.  Les  cinq  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actionnaires  sont  représen- 
tés par  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacnne. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur; 

Elles  ne  seront  remises  aux  ayanU  droit  qn'nprès  leur  payement  intégral. 

5.  Les  actionnaires  du  com]>toir  ne  sont  responsables  dc  SCS  engagemoots 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant^  de  leurs  actions. 

DES  OPÉRATIOIIS  DO  COMPTOTR. 

0.  Les  opérallon.s  du  cou)ptoir  consistent  dans  l'escompte  des  efl'ctsde  com- 
merce payables  à  Cbùlon-sur  Saône,  Paris  et  les  villes  ou  il  existera,  soit  une 
banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  iMinqoe  de  France.  Ces  opérations  n^ont 
commencé  qu'après  la  souscription  de  cinq  cents  actions  au  moins. 

7.  Le  comptoir  n  admettra  à  Tescompte  que  des  efifcis  de  commerce  pré« 
aentés  par  des  commerçants  patentés  dans  la  ville  de  Gliàlon-sur*Sa6ne,  revé* 
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tus  Je  Jeux  sigualures  au  nioius  et  Jonl  l'ccbéa  uce  ne  pourra  eicéder  quAtre* 
«iQ«l-<iix  jours. 

u  ne  smadmbà  fesoQinptc  aucun  effet  d'uue  échéance  Je  moius  do  cinq 
jours. 

&  Le  tâoi  el  le»  condiliont  de  Teiooflipte  senwt  jréglés  par  le  comeîl  d*acU 


MVIOENDCS.  —  KiasRTis. 

9.  Les  bénéfices  du  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusivement  ans 
actkmiiaires,  lIÊtat  et  la  viUe  ne  voulant  tirer  aucan  profit  de  leur  intervea* 

tioD.  : 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  el  balancés,  et  ii  sera 
réparti,  s'il  y  a  lieu,  uu  tliviJende  <iux  actionnaires;  re  dividende  se  compo- 
sera des  bénéfices  nets  et  réalisés  aci^uis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s*élëveront,  par  semestre,  à  plus  de  trois  pour  cent 
dn  capital  réalisé,  il  sera  eiercé  sur  reicédaat  une  retenue  des  denx  tiers, 
dont  le  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve:  le  surplus  stra 
réparti  également  entre  toutes  les  actioas. 

5i  le  divideode  d'un  ou  de  plusieurs  semestres  n*atteignait  pas  trois  pOÛT 
cent  du  capital  réalisé,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  oeUe  proportion 
sera  empruntée  au  fonds  de  réser  ve. 

A  l'expiration  de  la  société  et  apri's  liquidation  de  ses  engagements,  ia  ré- 
serve sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

10.  Le  capital  à  fournir  par  TÉtat  et  la  ville  de  Cbàloii*sor-Saéne  garantit 
justpi'à  due  concurrence  les  pertes,  qui  pourraient  résulter  des  opiirations  du 
comptoir. 

Ces  pertes  seront  supportées  : 
Pour  an  tiers,  par  les  acUoonaires  \ 

Pour  ua  tiers,  par  la  ville,  , 
Et  pour  un  tiers,  par  l'Etat. 

li  ae  pourra  être  exercé  de  recotrrs,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations  (|ui 
représentent  rengagement  de  la  ville,  que  pour  Inexécution  de  celte  garantie, 
fl  en  sera  de  même  à  Tégerd  de  rengagement  de  l*État 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministredes  fioanoes, 
fertcrooldaos  la  caisse  do  comptoir. 

DE  L*ADXII1fI8TIUTI01l  DD  COMPTOIR. 

11.  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  de 
qdnae  membres  pris  parmi  les  aetîonnaîres,*indépen(lamment  d'un  directeur 
nommé  par  le  ministre  des  finances  sur  une  liste  de  trois  candidats  désignés 
par  les  actionnaires  et  agréés  par  rantorité  locale,  la  chambre  de  oonunerce 
et  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  départemen  t . 

Ce  conseil  d'administration  fera  en  même  temps  loffice  du  conseil  d'es- 
compte. 

12.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Le  directeur  a  seul 
drcit  à  un  li  aitement. 

13.  Les  administrateurs  sout  nommés  par  rassemblée  générale. 

14.  Les  adaiinistrateurs  seront  renouvelés  par.  tiers  chaque  année  ;  ils 
lootrééligibles. 

Les  membres  sortant  les  denx  premières  années  sont  indiqués  par  le  sort. 

15.  Chacun  des  quinze  administrateurs,  avant  d*entrer  en  fonctions,  est 
(f  i  i  de  justifier  qu'il  est  actionnaire. 

iO.  Le  çopaeil  a**dnilnistration  e^t  ciiai^gé  de  la  giestiçn  de  l'élahiisseo^pt. 
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Sor  la  proposition  du  directeur,  ie  conseil  uoauuc  ie  c4U6sier  ci  les  em- 
ployés; il  peut  les  révoquer. 

il  autorise,  ëaos  \m  Itmitw  des  slatalt,  Imitas  oftéftttons  dtt,  comptoir»  en 
détermine  les  conditions^  il  fiie  ie  tans  de  Tcscompte  et  le  montant  des  iMia* 
nés  ^Hleonfient  d y  employer;  il  arrêta  les  règlements  de  son  régime  intd- 
rieor;il  0ie,  surla  propisition  du  directeur,  rorganisation  des  basaesa»  les 
traitements  et  les  salaires,  .les  dépenses  d'edeùnistration.  Ces  dépenses  aont 
délib<'réeH  i  lmque  annér*  et  d'avance. 

Nulle  opéra  il  un  un  pourra  cice  laito  <|navec  i'approljAÙsa  du  coaseii  d'ad- 
ministration et  du  dir-  cU'ur. 

17.  Le  conseil  d  adminislratiosi  lient  registre  de  ses  délibérations,  lesc[uel- 
les,  après  que  leur  rédaeiîeii  a  été  ap|iroavée,  aeiM  signée»  par  le  directeur. 

18.  Le  conaett  dtadminiifrarionscrémttt  mne  fin»  par  aeaseitte  et  tel— l<a 
êm  ^ae  le  direetenr  le  jugen  aécesiaire. 

19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lien  sans  le  oonoom  dft  direclMV 
elde  huit  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  h  la  majorité  absoioedes  voix|ia  voût  dft  direc- 
teur est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

20.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  l'as- 
semblée générale  est  arrêté  par  le  conseil  d  adaiiuiâlraliou  et  présenté,  eii 
eon  nom ,  par  le  direetenr.  Ce  compte  est  iaspriaié  et  remis  àmt  miaiatree  dee 
linancae  et  dn  oommerce,  an  maiw  de  rjiileaeiir  fieias,  à  la  f^anibrii  de 
ceauBeroe,  aii  triboaalde  eoaunereeetà  clieena  des  meadMe  de  riii—iMée 
géséiideb 

S 1.  Les  actionnaires  da  comptoir  sont  représentés  par  rassemblée  générale. 
Cette  assemblée  se  compose  de  lotu  lesacttOBiiairBS,  «piel  ipM  aoit  le  nornive 

d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  géner  ile.  les  actionnaires 
devront  dé{>oser  leurs  actions  au  sié^e  de  la  société  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion. 

n  lenr  sera  délivré  en  échange  an  récépissé  noiliinalif  ({id  leor  servira  de 
eaite  d'entrée  i  fessenihlée  générale. 

'  22.  Cba(^ue  actionnaire  ne  droit  qni  me  voix,  <|iiél  qee  eoît  le  nomhre 

d'actions  qu  il  possède. 

23.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fois  par  année. 

Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  préscat»  remplissent  les  foDClions  de  scni* 
tateurs.  Le  bureau  dési^^ne  le  secn'i  iirc. 

24.  Il  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  du 
eemptoir, 

KHe  procède  ensuite  k  Téléclion  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  on  Jeve* 
nues  vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  hidletin  secret  individoel  à  la 
majorité  absolue  des  suflrages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  form^  de  nnjoritc  absolue»  , 
l'assemblée  procède  au  scrutin  fie  ballotLvj;c  ciitr"  les  dLMiv  c  •lull  lats  qui  oui 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  iK  \n\\  au  scrulir 
de  ballottage,  racliuiiuaire  le  plus  aucicnaeaieut  inscrit  esi^iclérc,  et,  ex) 
cas  d'éeslité ,  Favantagc  appartient  au  plus  ftgé. 

Lesdélihàwtiotts  de  rassemblée  générale  ne  sont  vaIsUes,  dans  one  pr»» 

iBRmtattOB»  que  par  fa  primcQ  de  aoîuato  praoAraAH  nioitt»  wm? 


Digitized  by  Google 


B.  n**  19.  (  2^7  ) 

gf*r<;  nti  conseil  (radiniiiislraiion  du  comploir.  Dans  le  cas  où,  ajprhn  imo  pre  - 
nurre  convocation,  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  lait  à  quin/aine  un  e 
convocation  nouvetlc,  et  les  mcmlircs  présents  à  cette  rcunion  peuvent  déli  - 
bérer  vaiab(«inent, quel  qua  soit  leur  aomhre,  mais  seuieoieot  sur  les  objets 
qui  oot  été  niis  à  fordre  du  jour  de  b  premièra  réunion* 

Dna  ot  dersier  cas,  le  délai  {macrtt  pour  la  dépôt  det  êmàtm  an  partant 
«t  rédnit  à  cin<}  jonn. 

DIM8ITIOM  «iNÉRAUS. 

25.  Les  actions  judidairas  sont  esarcéasan  non  èa  coiAail  d*admintstn- 

lion,  poursuites  et  diligence  du  dircctcnr. 

2'"t.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  dont  rexp^riancc  aura  fiil  con- 
naît!.- I  f  nécessili',  devront  rtrc  proposées  par  le  conseil  d'administrntlon  i\ 
fassemi»i«*c  g'^ni^ralc  cxtraordinairemf^nt  ronvofju<5e  à  cet  effet,  et  dilibén'CS 
par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  l'assemblée  et  des  trois  quarts  en  somme 
des  actions  représenlées. 

Las  nodiBcatiotts  adoptées  na  seront  axécototres  qua  dn  consantemeni  de 
la  ville  de  Chftlon-snr*Saôoe,  et  après  Tapprobation  dn  Gonvamemeni. 

27.  Le  présent  acte  de  société  est  dispens<^,  exceptionnellement,  de  l'avis  du 
Conseil  dY'tat  et  de  toute  antre  formalité  que  de  son  insertion  au  Bulletin  des 
lois  dans  la  quinzaine  do  sa  date. 

28  et  dernier.  Pour  l'exécution  des  pn'scnics ,  il  est  fait  élection  de  domî- 
rile,  par  M.  le  soIls-commis^a!re  pris  rarrondissement  do  Chalon,  en  riiôtel 
de  la  sous-préfccture  j  par  M.  le  maire  de  Chàlon,  eu  I  hùtel  de  ville,  et  par 
MM.  les  directeurs  et  administrateurs,  dans  lesboraatn  du  comptoir,  à  Tliôtel 
de  fille. 

Dont  acte,  fidt  à  CShâUm-snr^Saftne»  à  rhôtel  de  v91e,  dans  le  cabinet  du 
diraetenrdu  comptoir.  Tan  i848,  le  39  Jutilet; 

Kl  ont  MM.  le  sous-commissaire  du  Gouvernement,  la  maire  de  Cbàlon 
et  les  autres  parties,  signé  avec  Ics  notaires,  après  lecture  faite. 

La  miDUlc  est  signée  : 

P.  E.  Pamdis,  Ch'^vrier- Laurent,  Ones.  Thevenin,  Perret-Morin  , 
Adtiiot-Parret,  J.  A.  Bô,  lUigniot-Gros ,  M.  Almrlel ,  Th.  Gaii- 
hcTt,  J.  CItanut,  MYdril-BrrJc ,  lYrrfou.r,  Dca  irr,  le  maire  Ihiron  , 
Titeinuir-Cosli-f  (juicluinl-Potlierel,  E.  Pi  vasson,  sous-commis* 
*  saire;  hîcray  et  Pouiàer,  ces  deux  derniers  notaires. 

En  marge  est  celle  lueutiou:  «Lure^isirô  gratis  à  Cbaiuu-sur-S.iuue,  le 
c3  août  1848,  folio  ai  racto,  casa  a,  conformément  nui  dispositions  dn 
a  décret  du  ai  mars  i84S.  Signé  P«rroat.t 

Suit  la  teneur  de  la  première  anneie. 

Extrait  du  registre  des  deUbéralions  du  conseil  municipt/U  de  la  ville  de 

CMlon-sur-Saéne, 

Séance  du  3o  Mars  1 8&S. 

Aujourd'hui,  3o  mars  18/18,  heure  de  midi,  le  COOsail  municipal  de  la 
ville  de  Chàlon-sur-Saone,  soui  la  préaidenca  du  citoyen  Ooron^  maire ,  a*est 
réuni  à  T hôtel  de  ville  en  séance  extraordinaiie. 

Éteîant  présents  les  citoyens  Bollrf,  Toveraîer»  Mouin-Bélj,  Siiiaî  Comhet , 
Metêêimet,  Admot,  AbndU,  Benoisl ,  Tliesmar,  adjoint.  Ban  y,  P<im- 

Canal,  C/uto^t^a/,  Galopin,  Dcrirand,  Gmkaid-Pothent,  ZoUa^  IhêH^m 
{ihàme)^  TImmm  {àn$mhU 


■  (  ) 

XI.  le  maire  expose  : 

Que  le  Gouvernement  provitoire ,  par  son  décret  da  7  mars  eonrant,  a 
prescrit,  dans  tontes  les  villes  iodnstrielles  et  oommeirciales,  le  fonnatioo 
d*iui  comptoir  netiooai  d'escompte  destiné  à  dépendre  lé  crédit  et  à  Tétendra 
à  toùtes  les  branches  de  la  prodaciion; 

Que  ces  comptoirs  auront  un  capital  dont  lo  cbiflre  variera  suivant  le  besoin 
des  locaîit(^s; 

Que  ce  caj)i(al  sera  fornu'  dans  les  proportions  suivantes: 
1*  Un  tiers  en  argent,  par  les  associés  souscripteurs; 
a**  Du  tiers  euobiigalioDs,  par  les  villes ^ 
3*  Un  tiers  en  bons  du  trésor,  par  TÉtat; 

Que,  par  un  abtra  décret  en  date  du  16  mars  courant,  le  Gonvememaat 
provisoire  a  mis  une  somme  de  soixaute  millions  à  la  disposition  du  miniatre 
des  finances;  qoe  cette  somme  doit  être  répartie  entre  les  divers  comptoirs 
qui,  aux  termes  et  suivant  les  dispositions  du  décret  du  9  mars  i848,  seront 
successi\emeni  formés  à  Paris  et  dans  les  départements,  au  capital  de  ua 
tniilion  ciiiq  cent  mille  lianes. 

Un  comptoir  d'escompte,  ajoute  M.  le  maire,  vient  de  se  constituer  dans 
notre  ville:  cinq  cent  mille  francs  d*actions  ont  été  souscrites;  on  conseil 
d^adminblration  est  nommé;  trois  candidats  pour  la  place  de  directeur  sont 
soumb  à  la  nomination  du  minbtre  des  finances;  le  moment  est  donc  venu 
pour  la  ville  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  Tarticle  3  du  décret  du  7  mars 
courant,  et.de  décider  qu'immédiatement  le  tiers  ;\  l'ournir  par  les  villes  des 
obligations,  soit  cinq  ccut  miile  francs,  seront  adressés  à  fadministration 
dudit  compioir. 

Le  conseil  municipal,  vu  le  décret  du  Gouveruement  provisoire,  en  date 
du  7  mars; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce,  en  date  du  ao  mars  cou» 
tant,  laquelle  constate  la  formalion  définitive  du  comptoir  d'esoompte. 

Délibère  :  Le  maire  est  autorisé  à. verser  à  la  caisse  du  comptoir  d'escompte 
de  la  ville  de  Cbâlon-sar>Saône  un  tiers  du  capital  social,  soit  cinq  cent  milln 
ilrancs,  en  une  obligation  non  n(^gociable.  Et  ont  signé  au  registre  les  membrca 
présents.  Pour  extrait  conforme,  le  maire  de  Chuon-sur-Saône,  signé  The*- 
mar,  adjoint. 

L*an  »8'i8,  le  5  août,  les  présentes  ont  ét»'-  collalionnécs  par  ledit  M*  Pou- 
yjtcr,  soussigné ,  comme  substituant  ledit  M"  Guicluml,  son  confrère,  momen- 
tanément dwent,  en  la  poiieaBÎon  duquel  est  la  minute  des  statnts,  dont  une 
eiqiédition  précMe. 

Signé  Poupier. 

Certifié  cooforme  : 
Palis,  le  8  '  Septembre  i848. 

Le  Minisire  de  la  Jaslice, 
MARIE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuHetio 
au  ministère  de  là  justice. 

On  •'•boaat pont  U  Bulltlla  âu la»,  li  raUoo  d«  9  franc»  par     ,  il*  caiiw  d«  rfaprioMria 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAlllE. 
N°  20. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fnternilé. 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

M*  349*  ^  Arkêtb  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  quarante- 
deux  Ojjicien  généraux  et  autres  Militaires, 

Do  i4  Août  i848. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif. 

Vu,  1°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  26  mars  i8i7«  et  Tar- 
ticle  3  de  Tordonnance  du  30  juin  suivant; 

2*  Les  titres  1",  II  et  V  dekloi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tannée  de  terre  ; 

5*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  riuscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  ûxation,  arrêtée  d*après  la  révision  dn  Conseil  d'état,  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  arrêté,  portant  le 
■•36;^  ^ 

5*  L*avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a  août  iô4ô,  expri- 
mant qu*il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  Gxation ,  et  la  possibilité 
d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de  sobante 
et  quinze  mille  cent  huit  francs,  sur  les  crédits  d^inscription  ouverts 
pour  Tannée  18^8  ; 

Sur  la  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

ABKiTB: 

Art.  l*'.  n  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  ofBciert 

généraux  et  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une 
pension  de  retraite  ûxée  coufurméuient  aux  indicalion  de  ce 
tableau  (i). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  iinauces,  pour  réclamer  leur  certificat 
dioscriptioD,  (ju un  mois  après  Tinsertion  da  présent  arrêté  an  BulUtin  daa 
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id'aativilB.  — >  (4)  La  liquidation  de  La  pttiiioa  a  eu  liati  aur  la  demande  de  l'iutéreaaé. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  da  jour  indiqué  à  chaque  artide  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payeineiil  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-in- 
tendant militaire  de  leur  dépsrtement,  énonçant  le  temps  pen* 
dant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de 
rhètel  des  invalides*  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avéc  Une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  découiple  à  iairo  des  arrérages  de  leur 
pension. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés* 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Paris,  k  là  Août  i8à8. 

Président  da  Conseil,  dmtfé  dm  Ptmoiréxéeutif, 

Sifflé  E.  Cavamuao. 

Le  Ministre  de  la  ^aent. 
Signé  De  LAMoaiciàiiB. 


N*  35o.  — -  Abbété  qui  accords  da  Pêmklu  de  retraite  à  fooraiife- 
^  deax  MiUtains, 

Pa  i4  Août  i84S. 

Le  FsisibBifT  DU  Consul,  çh^rgb  du  Pouvoir  exécutif. 

Vu,  1°  les  arlicles  a 5  et  36  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  Tar- 
licle  3  de  rordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  titres  I*',  Il  ci  V  de  la  loi  du  11  avni  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tarmée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  afleclés  i  rinscriplion  des  pensbns  mili- 
taires au  trésor  public; 

à*  La  fixation,  arrt  téo  d'après  la  révbion  du  (Conseil  d'clnt,  de» 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  arrêté,  portant  le 

5*  Lavis  du  nuaislre  des  financfs,  en  date  du  a  aoât  i8i8« 
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B.  n^»  30.  (  lôô  ) 

exprimant  qn*3  a  Teconnn  la  légalité  de  cette  fixation,  et  la  pos- 
sibilité d*iiDpuler  les  pensions  proposées,  montant  )i  la  somme  de 
trente-huit  mille  Luit  cent  quatre- vingt  dix-huit  francs,  sur  les  cré- 
dits d*în8eription  ouverts  pour  Tannée  18A8; 

5ur  le  rapport  du  miniâtre  de  la  guerre, 

AbrIts  : 

Art.  1*^.  11  est  accoirle  a  chacun  des  quaraiite-deiix  mili- 
taires déooaiiués  au  taiileau  ri  après  une  pension  de  reiraiit 
fixée  conformémeol  aux  iodications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avecjouis- 
Mnce  du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

5.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certiGcat  do  sous-inten- 
dant mîKtaire  de  leur  département,  énonc^ant  le  temps  pmdant 
le<[uel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l  liùtcl 
des  invalides,  depuis  répoqne  de  jouissance  indi([n»  t'  (  i-après, 
un  traitement  niiiilaiie  ou  une  allocation  inc oinpalible  avcr  une 
pension  luiiitaii  e,  pour  que  le  même  temps,  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  îndîcjuera  si  les  tilulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadîninis- 
tration  du  corps  dout  ils  ont  fait  partie,  etc.  afm  c(utlle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Les  ministres  de  la  <;iicrre  et  des  finances  sont  chargés, 
ch-^cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  i&  Âoèt  i848. 

It  PrhUmt  im  Conseil,  chargé  <fa  Pomtoir  exécutif , 

Signé  E.  (.AVAiGNAC. 

Le  Màdeipe  de  la  guerre. 
Signé  Da  LiMOiMiiBS. 


(1^  Les lil«lair''8  decr<!  ppn«>ion«ne  devront  se  pourvoir,  «?oi!  près  du  pavriir 
soil  prt'!^  du  iiiinislrc  do  .  linances,  pour  n  clanier  Irur  «  ortifical  d'iuscripUou, 
(^u  un  niuis  après  l'iuderliou  du  pr«;M^ul  arrcté  au  BulieUa  de#  lois. 
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({Bt  Ibs  arréragea  ne  commaneeroBt  qB*à  dater  du  jonr  où  la  titolaire  anra  été  rayé  de»  contrôla 
Jd4m.  Cette  pension  dans  la  fixation  da  laqnelle  il  a  âé  fait  ap|dicaUea  da'  rarlîcle  4  da  la  Icidv 
I  pc«t,  d'apréa  i'artida  27  da  la  bIm  loi  »  4li«  c«n«Ut  «vaa  aa  màliMl  «Ivfl  d'«clivit4» 
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émQui 

de 
rantr^ 
«ft  jooia^ 

<  1  l>re 

de  leur 


Talle 

I  Corriie  ], 
Molikirch 
(  «  ii-nAin). 
(  )Uriilt-lc-Ii.is 
(Duê'llhin). 

Mutzig 
{Ba»-Iil„n). 
Neuvillers 
(  f  ct  irt). 

Saiut-Ëiicunr 
(  Lcire  ) . 
Le  titalaire 
fera  coanallre  ul- 
térieurement le 
lien  de  aa  rési- 
daaca. 

Paria 
(5(<«c  ). 

Riom 

(  Pay-de-hnmt). 

Tonra 
(  Jadr*-et-l.oirt  ] , 
howy 
[  Mtttrtkl  ). 
Lodèv* 


1 1  avril 
i848. 

i5  mai 

i8Â8. 

5  avril 

1848. 
Id^m. 


1"  juin 
18I8. 


6  juin 

i8i8. 
i"  juiu 

i848. 
16  avril 

16À8. 


6  juin 
ibAS. 

7  «vri' 

18&8. 
10  juin 

i«48. 
1 b  juin 

Idem. 

16  Juin 
i8â8. 
Idem. 

3  mai 
i848. 


1"  fév. 
i8;^8. 

la  jonv. 

9  fév. 

1 1  août' 
i8iS. 
7  fov. 
1848. 


nra«  pcr^aa  depok  la  i  s  janviar  i9i8  •  &  ttlta  da  tolda  d*  B0»<aeltvit4. — («)  SaW  ddlacUon  daa  Mmnai  pae^aai 

lijuii  1'  g  février  1  Si^  ,  à  li'r''  ilo  ^nl.îo  .Ir  non-af  tivilô.  —  f^")  A  la  rondîtinn  qnf  If*  arrér.igf^  nr  r  utiirrpirrnnt  ijn'i 
wr  de  jour  où  le  titalaire  aura  été  rayé  dca  contràlea  d'activité  on  de  te  a«a>actiTité.  —  (||  6a«i  dadaclion  dea 
tmmtt  parfaao  depoia  la  7  Utnn  iW*  i  lilta  dgiolda  da  ao»acU«ili. 
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Yiixirvaii»!  (  LMB-Tb«o- 

DcFÊftIBII    01  LliLKFOtS 


XAISSAHCE. 


3o  tnar» 
1799. 


t  aoAl 
1799. 

7  joîn 
1799. 
a  i  fév. 
1779. 


Litox. 


Aub«jittrr« 


ChaDCMH 

r  cM'Or), 

MooleaJrc 
{Ckamit-lmjir,), 

Bordeaux 
(  Ginmiê  ). 


Ca|)iUin«  à$  ca- 


LientenantJagia- 
daroMrta. 


lIBVICtS 


3o 


3o 


3o 


3i 


o 
S 


10 


18 


CAUPACBKI 


16 


TOTAVX. 


«  .9 

o  >  o 


3a 


3o 


56 


3i 


I 

(a)  SmiF dUfhMiim  aorontt  ptr^nes  depait  1«  7  Kvri«r  i84$,  l  Ûtm  èê  «ongd  illimiU.  —  (  &  )  Saaf 
tioB  dw  soBiDM  pm^m  dbpwtla  aa  aai  ift4< «à liti*     itlliê  d*  bob  acUnU.  —  (c)  Sa«f  dddactioa  daa 


d 

o 


10 


N*  35 1.  —  iljuiri  qui  accorde  des  Sccam  amuult  aa»  Orphêlûu 

de  nx  Militains. 

Du  i4  Aoûi  i848. 

Lb  Prbsidbnt  du  Conseil,  cHâBGB  du  Poutoir  bibcutip. 

Vu,  1*  les  articles  25  et  q6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
licle  3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Le  litre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre,  qui  détermine  les  condillons  auxquelles  les  orphelias  de 
militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  auiiueis; 

S*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  rinscription  des  pensions  mili^ 
taires  au  trésor  public;  * 

4*  La  fiiation,  arrêtée  d*aprè^  la  révision  dn  comité  dn  Gmseti 
d*élat,  des  secours  annuds  compris  dans  le  présent  arrêté,  portant 
len*38; 

5*  L*aTis  da  ministre  des  finances,  en  date  du  a  août  i848, 
exprimant  quil  a  reconnu  la  l^alilé  de  cette  fixation,  et  la  possi- 
bUité  d*impttter  les  secours  annndi  proposés,  montant  à  la  somme 
de  quatone  cent  cinquante  fiancs,  sur  les  crédits  d'inscription  ou- 
verts pour  Tannée  18^8  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
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im  droits 
i  k  prasioo 

la 

p«MiMi  «êi  x^U«« 

éala 

peusiuu . 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  ftvrQ  i83i 

appiieaUn 
l  cetU  lixAtioa. 

»0»ITtOV 

tctadle 
daa  Utulairca. 

wm  vnmntm 

da 

reoli^e 
CD  joaia- 
sance 

de  leur 
neDAion . 

Cspitaioc.  (AytBt 
la    ana  d'acltviU 
cUm  M  gradt.) 

1 .5oo' 

(-) 

9,  lo  tt  II. 

Jo«U  de  U  aolde 
d«  coagé  illiniU. 
(   Ordo»maitttê  én 

il  MSl  «t  JV  «»• 
lHI»f«IM0.) 

SsiUBW 

7  fifv. 
a848. 

i.aio 

Joait  de  la  solde 
d«  non  aciîvitâ.  (  Loi 

DîjOD 

(ate^Or). 

la  mai 
1848. 

Mm» 

Um, 

i,6oo 

U$m, 

Um. 

Paria 
(  Stwa  ). 

7  ftvJ 
i848. 

M..U 

1 1     CM     S  MUTIM 

984 

w 

9.  AO  «t  II. 

Jouit  de  la  aolde 
de  congé  niimïtc. 
(  Ordennancci  i/<s 
il  août  et  30  trr- 
Umhn  i830.  j 

CacItM 

Idem» 

Total. . . . 

prçaes  depoia  le  7  fôrit^r  i848,  à  titre  de  soH  ! 


non  Mlbil^.  —  (4)  SmT 

1 1  .'• . 


Arrête  : 

Art.  1*'.  U  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  ux 
militaires  dénommés  an  tafaleaa  cieprès  nu  seconrs  annuel 
fixé  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public,  avec 
jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  artide  du  tableau  qui 
suit»  et  seront  pas  es  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  or* 
plielins  ail  atteint  lage  de  vingt  et  un  ans  accoinj)lis. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  d<  s  finances  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  là  Août  1848. 

Le  Président  da  Comàl,  chargé  da  Pouvoir  exécutif. 

Signé  E.  Cavaignac. 
Le  Minislre  de  la  (jacrre , 
Signé  De  LAMoniciàa£. 

(1)  Les  titulaires  <le  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près 
du  payeur,  soit  près  du  ministre  des  dnanccs,  ^our  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor ,  an  va  mois  «près  finsertioii  da  présent  arrêté  tu  Bd- 

IcliDdiSllM. 
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m 

■  M 


Dl  ScRALLER  (Nicolas-IWat- 

Louit-Jo«''i>Ii-L  rsmar  ). 
HoQUlCK  (Auur-Joscpliiuc}. 

MlcXOT  (  Fran^uta  Dnirw  ). 


'jSElc«R    (  Cifcile-Fredi- 
Alons  (  Ficrrc  J .  

PlI.Als    (  Marie  •  Mpg'lp - 
(  UilH-), 

(Nicolas  (Jean -Baptiste - 
Nicolas). 
^  j  GoBKHT      (  Marie -Anne - 
\  Françoisr). 
(Biibtoji  [Ju>«ph)  


KR^iBT  (Catherine  ) , 


(Caixciox  (Claude], 
f  Lirossi  (Marie].. 


CAADK. 


Clicf  d'e^cadrou  .  . . 


Soas-lieuteuant. .  . 


Carde  d'axtilicrif  de 
3*  cidisc. 


Gard*  do  génie  de 
a*  classe. 


Drigidier 


Gindarme. 


du 
mariage 
d«a  para 
•t  mère. 


ig  avril 
iBog. 


8  fept. 

1  Sag. 


11  mar* 


1 3  janvier 

i8i3. 


Avril 
lôjg. 


g  de'c. 
1817. 


DATII 

de  U 
cejsâtion 
de  l'activité 
du  père. 


Jour 
du  dccct. 


Jour 
du  dccrt. 


6  mart 


33  juillet 


1 6  août 
1837. 


19  janv. 

18*7. 


du  décès 
des  père 

et  Dicre. 


9  ocl. 
i83a. 

5 

1847. 
I  h  nov. 

i846. 
30  mai 

1847. 
7  nov. 

1847. 
35  janv, 

1844. 
3  1  no\. 

i838. 
38  janv. 

i848. 
i5  lept, 

1847. 
1 4  août 

i834. 
9  raara 

1847. 

a  oct. 

1847. 


CnCOXSTAIICIS 

du  décèa 
dea  pèra  et  inèr«. 


En  possession  de  droit* 

\a  pension  dr  retraite. 
En  jouissance  d'une  pcn 

sinn  de  retraite. 
En  posaessiiiu  de  droit* 

la  pen>ion  de  retraite. 
En  jouissance  d'une  per 

sion  du  retraite. 
Idem  

En  jouissance  d'une  p< 

sioD  de  retraite. 
Idem,. .............. 

IJem  

En  jouissance  d'une  p< 

sion  de  rctrait«. 
Idem..   


N*  352.  ^  AnnÉTÉ  qai  accorde  des  Pensions  de  reforme  6  denx 

OJpciers.  ■ 

Du  i4  Aotît  j8i8. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Vu,  i'  les  articles  25  el  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant;  r 

2"*  Les  litres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  i83A,  sur  l'étal  des  oflî- 
ciers,  el  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public;  .  ,1 

à'  La  fixntion ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  Conseil  d'état,  des 
pensions  de  réforme  comprises  dans  le  présent  arrèlé,  portant  le  ^ 
«•39; 

5**  L'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2  août  18^8,  ?r; 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation ,  el  la  pos-  -'-^^ 
sibiiilé  d'impuler  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de  ^ 
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! 

mnnhmu 
immfkêim. 

a.» 

LIMVX 

orplielmf. 

qvoTrré 

du 
secours 
aonutl. 

"■■  "1 

VOMI  BIS  TVTBOM 

d«s  orphelins» 

BPOOCSS 
de  l'entré* 

en 

jouissaoce 
dcf 
secours 
•BBasIs» 

7  mars 
i«tS. 

Il*  Sua««- 

5oo' 

ManeilU 

5  sept. 
i8i7. 

Margucnl* 
(P-rJ. 

(0.^.|iMiw) 

Uir(JU».Louij). , .. 

l 

20  août 

i84a. 

BAne 
{Algirit). 

i&o 

JoUASXACLT,  prépo««  aux 
lilsaïUitaifw. 

BdoB 

90  mai 
&84}* 

MjFiuftiN)..... . 

3o  j  lu  VIT 

(i^aa-iUiii). 

ibo 

MlOTIABBOTt  l^sd'Sftil- 

larisk 

Valtnr* 

7  SOT. 
at47. 

l3  juia 

SmaI-YmmaI 

EitttUB,  «ffSBl  troysr.... 

S*.QM&tiB 
(itins). 

aS  ias^iax 

30  juin 
i8ia. 

Capendo 
{AmU], 

lOO 

<  orcaasioDDe 

i5  s^pt. 
184;. 

^  (i>cq«cs>Lado- 

t€  mars 

Ciiàteaunmr- 
•vr-Cber 
(OUr). 

TOTAI... 

iOO 

BeRTusHHisa ,  boulaager. 

Cliâteaocfuf 

a  mars 

a  847* 

« 

oille  huit  cent  soixante  et  treize  francs  »  sur  les  crédits  d^inscriptioii 
(Utrerh  pour  Tannée  i84'8; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

AnâÈTs  : 

Abt.  1**.  Il  est  arrnrdé  à  rharun  (1rs  deux  onicîers  dérionî- 
^>'s  au  table  au  ci  après  une  ponsioii  de  réforme  fixée  conformé- 
•^ent  aux  iadicalions  de  ce  laLkau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  .lâ 
i'iuissaace  da  jour  indiqué  à  cbaqua  ariicki  du  tableau  qui 

3.  Avant  le  premier  payetiMQt  de  ces  pensions»  les  titulaires 
<nMit  tenus  de  produire  au  payeur  un  ceiiificat  du  sous-inten* 

'^nt  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
{ueî  Us  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 


i]  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prt^s  du 
eur,  soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réelamer  îenr  certificat 
if iQscription  9  c{ii*iin  mois  après  nnscrtien  da  présent  arrêté  an  Bdlalia 
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Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement ir 
taire,  pour  que  le  mcme  temps  leur  soit  déduit  sur  ledécom 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiOcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  f 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladmiius 
lion  du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  afin  quelle  soit  contin 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

/i.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  char 


vous  IT  fBiKOMS. 


O'BitrHiiB  (  Émile-Amé- 

FofiTAHK-BiftDOT  (  Jean- 
Pierre). 


Dales. 


13  avril 

1799- 

SI  sept. 
1797. 


Lieai. 


ArloD 
[Btlgùjttt). 

Cieotal 
[Haatei-Pyinèts). 


«RADIS, 


■rnaet ,  etc. 


Capitaine  d'inf«n- 
teriean  n«o-acUf  it^. 

Lieutenant  d'in- 
fanterie en  non-acti- 
vité. 


Anf. 


«7 
»9 


N*  353.  —  Arrêté  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  soi 

deux  Militaires, 

Du  i4  Août  i848. 


Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécctiî. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  18171^ 
ticle  3  de  rordonDance  du  ao  juin  suivant; 

a'  Les  litres  1"  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pec 
de  Farmée  de  terre  ; 

3"  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pension! 
taires  au  trésor  public; 

4'  La  fixation ,  établie  d'après  la  révision  du  Conseil  Sé\2 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  arrêté,  port 
n"  ào; 

5*  L'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  août 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation,  el  1* 
bililé  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somi 
soixante-six  mille  cent  quatre-vingts  francs,  sur  les  crédit 
criptiûu  ouverts  pour  l'année  i848  ; 


B.  n*  ao.  (  265  ) 

cbaean  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécution  do  présent  arrêté, 
qui  sen  inséré  an  BnUelin  des  Uàb, 

.  P^s,  le  i4  Août  i84S. 

Signé  E.  GATâioiâc. 

Le  MuiUtrc  de  la  guerre, 
Sigoé  D&  Lamobicùis. 


1  làTt 
IpMOM* 

»î  :«fonae. 

de 
réforme. 

BARI»  tioALIS 
•pplicalilts 

à  cptte 
bxatiun. 

dcfmlpfc 

de 

lâ  peMÎoa. 

dMlilBUim. 

OMBfATIMIl* 

1  il  jsia 

Article  18  ân  l» 

i**jaiU«liS4l. 

Des 

Natnralîf^  Frisçais  par 

loi  du  19  mai  i834< 

• 

(  Lxji<(e«). 

arrêté  du  6  oui 

773 

MflM» 

toféviwriSa. 

ToTâl.  . , 

1.873 

5ur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  ^ 
AmÈTB  : 

Akt.  1*.  Il  est  accordé  à  ckacaa  des  soixante-deux  mili- 
taires dénommés  an  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

5.  Ces  pensions  seront  inscriles  au  trésor  pubiic,  avec 
jouissance  du  joiu*  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  • 

seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  éncuirant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  giieire  ou  de  Thotel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après. 


(1)  Les  tilulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  da 

Ïijeur,  soit  prës  du  ministre  des  finances,  pour  reclamer  leur  certificat 
iiiscripiioo.aa  tf^r,  qaan  moia  aprèa  rîmertion  da  pfteol  arrélA  au 
Mlelîa  aea  kis. 

X'  5 Jrie.— Partie  suppl.  17 
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tm  Uiilament  militaire  on  une  allocatioD  iaoompalible  avec  uue  j 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soil  déduit 

sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  iiKli(|uera  si  les  titulaires  sout  })assil)les  d'une 
retenue  pour  débet  enveis  le  trésor  public,  envers  1  adminis- 
tration du  cofps  doni  ils  ont  lait  partie,  etc.  afin  quelle  sdt 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 


7 
8 

9 

10 

1 1 
I  u 

i3 

i4 

i5 

iG 


aoiis  iT  nuiioat. 


DlBTlKQ>Pinril.LAnDll  (Jcno* 
Cl«Hdc*Élt%ab<>th*-Manr). 

AcAl»  (Jean-Ucnoial-Gc- 


BuLAioA  (  PliUipp«}. . 
DiLBOt  (Prto^i») .... 


FtuOL  CkMkn  (  Dttmiui' 

((uc-KJmoi.il  ]. 
Gaciict  (  Alf>iandro-Jeiiii- 

All^UBlC  ). 

Mavuov  (CUmJc*)  

MiVTIii  I  Jean  •  Franrois  - 

XiTicr). 
Lambbioot  {PtcmoAaloi- 

ao  j. 

ScMm  {Wfiàiik)  

MiEum  (Vinccnl-Eagftite  ) 
SiMOX  (Joaepb-A»lotne).. 
MixiAC  (  Pt«rr«-Alpboiil0). 


«iissâvci. 


1 1^  »lcc. 

3  3  duc. 
1789. 

1795. 

1 3  liée. 
1790. 

t6  janv. 
179». 

19  jntU. 
1796. 

18  frv. 

a  a\  r  I 

8  mars 
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4.  Les  Miûistres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  arrêté  , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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vité  dans  ce  grade]. 

AdjadaiA  aaaa-ef- 

ficîer. 

Sfrj^tnt.  (Ayant 
1^  ans  d'activité 
;  dan»  ce  gradf.  ) 
j  Caporal.  (  Ayant 
I  1  a  ans  d'actixilé 
;  dans  ce  gT*de.) 
/(dtai. 


Soldai. 


QTTOTITK 

delà 
peoaâon. 


6So' 
(■') 

w 

.•?7a 

w 

386 
(«) 

333 
(•') 

(-) 
(«) 


(«) 

3a3 

(") 
3i8 


(^} 
'79 

333 

(«) 
38 1 

(•) 

(«) 

365 
W 

»a8 
(•) 


de  la  loi 

(In  I  1  avril  l83i 

«ppHcabIcs 

à  fcllr  r  1  il  il.  1. 


9  ei  10. 
9,  10  et  11. 

Idem, 

9  et  lo. 

9.  loelii. 

Uem, 

/«bai. 
Idlrm. 

/dm. 

9  et  lo. 
9»  loet  il. 

9  et  lo. 

g ,  lo  et  11. 

liUm. 
Idem. 
9  et  lo. 


rOtlTIOl 

•etaelle 
dee  lilalairei. 


£u  activité  i  Au. 

En  activité  IMm- 
taganeaB. 

Driaclié  an  pdni- 
lenrier  nllîtain»  de 
SeiDt«<3cnBaÎB. 
Eu  aeliviU. 


Idem. 

Idtm. 
Idem. 


€arde&r«>i  garde 
mnoictpaled«  î'ari». 

Bri^'n'li'  r  .'■  \'r\  :;:»rd«' 
municipale  de  I'«ris. 
Dbm  eee  foyers. 


IdriK. 


En  activité. 

En  activité  à  la  a* 

fonipopnir  de  iious- 
otluters  vôlcrant. 
Mrmiiaé'idriN. 

Mm. 


En  activité  à  la  6" 
compagnie  de  faai- 
llers-vétprsns. 
Idm. 


Idm, 


des  Utalairei, 


Ail 

{Boud.t-.ln-M.) 
Gramat 
[IM). 

La  1  (lur-du-Pio 
(/•èn). 

S.iiiillîr:nn- 
[Qiteê^'Uttrd). 

Mdon 

(5<ÛM-«i-Jfara«). 

Pontn  y 
IMurhikan  )• 
^int>Diaîer 
{Ihutt-Mme), 


Parie 

(Sciac). 


Vill 


riioinc-LeiOV 


(  l  ennc ]. 

Parie 
(Sems). 


TonloQSe 
[H.-<jaronm  ). 

Montpellier 
{Uirault).^ 

ti»»gee 

(Hatik-  \  iennt). 

liriines 
(/i»-«|.F»Icâke). 

Brayèm 
(  Va$su). 

Lille 
(A'enI). 

,  Ifaraeille 
(irewWd»Jtt.). 


fcl  oQtB 
d« 

IVntrc» 

en  jouis- 
8.11)  ce 
de  leor 
j>riiaion. 


f)  jnill. 

7  juill. 
tSA8. 

1 1  juill. 
1848. 

l8  juin 

t8A8. 


1 7  juin 
i8â8. 

ih  juiu 
l846. 


|5  tnars' 
l848. 

Idetn. 
i6  mars 

sU8. 


ai  nov. 
1847- 

i6  mars 
l84S. 

1  7  juill. 
lO  juill. 

1848. 

l3  juin 
i8i8. 

i6  juiil. 
1848. 

r'joill. 
i848. 

%0  avril 

i848 

l"  juill. 

1848. 


U\  A  la  coodition  ^Ot  lis  arrérages  u«  coniwenceroot  (^u  *  dalci  dn  joui  ou  il  aura  cté  rajs  des  cunlr&lcs 
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19 
S 

KAIMARCS. 

Mavicis 
afacafa. 

ClWAMia 

TOTAUX. 

o 
a 

;  «• 
1  O 
■S 
.-M 

a 

B 

!  m 

MH»  ET  fKiaoïis. 

DAtca. 

Lieux. 

«BAMt* 

ô 

m 

u 
S 

e 

'S 
S 

•S 

a 

0 

m 

a 

2 

9 

0 

Iss 

56 
5? 

BaoMT  (SlaaulM)  

TaàSToro  (JM»J»ci|aei]. 
Detbei>mmi  (Lovw-Mi- 

7  mai 
i8oo. 

1 1  mai 
1785. 

38  fc%. 

>799- 

Nantes 

Stiint-Jf^innet 

;  Var]. 
Bre»t 
{ Finistère). 

S/r^'ent  ii  la  1" 
eompagnie  decaoon- 
uier>-\etrr9iis. 

Soldat  i    L  3* 

Capitaiaed'iafau- 
tcrie. 

3i 

3. 
3o 

lO 

J' 

i 

m 

*iO 

7 

6 

1  C) 

b 

a 

m 

37 

,,' 

35 1 

10 

» 

3C 

58 
59 
6o 

1m). 

PocssiEH  (  Th«paort-Hip- 
(yBi««B«TT  (Jac({ue». 

18  juili. 

1798- 
10  mars 

30  juill. 
»79«- 

Toulouse 

Hourn 
{  !)4inê-liJir.], 
Dttbfia 

idtm. 

LientfnaBl  i'iu- 
ianteria. 

CapiUîn«(l«cat»- 
larit. 

3o 
3o 
3o 

1 
• 

a> 

33 

« 

3 

3 
3 

• 

0 

3. 
33 
33' 

1 
• 

< 

6i 

DraOVt  (  JtMi-Btnjaiaiu  ) . 

Zo  mai 
1797. 

Fam 

(Snm).  • 

LÎMlMasidaca- 
valam. 

;?3 

f 

» 

« 

3a 

• 

6a 

LictSMQ    (  FfaBfoMe- 

■jo  luars 
1600. 

VâU(lirll«S 

{Homme  ), 

Mm. 

3o 

> 

33 

< 

i 

i 

l 

1  i 

(i)  Fil»  do  YraticuM, 

(u)  A  la  coodiliou  que  le*  ariéj'agft  ne  roiunif nrpronl  ( 
tivité.  —  {h)  Sauf  dctlaelira  4m MOUD e*  ["  r<  >irs  ilr|Miis  ! 
(c)  Siaf  dédacttOB  dM  tommn  p«rfuri  dviiui»  !<•  i"  mai 

|u'ù  doter  do  jour  où  il  aura  élô  rayé  d4>s  contrélps  d'«c- 
r  11  jiDvier  i818,  à  tilte  da  aolda  de  noD-activité. 
18^3  ,  à  titre  de  «olde  de  Don-acttvild. — (iQ  Sauf  dddm* 

N*  354*  — *  ABBÉTi  ifm  accordé  iêt  Pension*  à  ioixmte  et  quinze 

Frawf  iê  Militairei, 


Du  U  Août  i84S. 

Lb.  PbBSIDBNT  du  COM8BIL,  CBABGB  DU  PoCTOIB  BIBCUTIF, 

Vu,  1*  les  adiclet  a5  et  a6  de  b  lot  da  a5  mars  1817,  et  Tar- 
lide  3  de  TordonnaDoe  du  ao  juin  suivant;  • 

a*  Le  tilre  lll  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  de 
rarmée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  inililaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3*  Les  lois  sur  les  crédib  all'eclés  à  rinscription  deA  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

A*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  Conseil  d*éta(,  des  pen- 
sions comprises  dans  le  présent  arrêté,  portant  le  n*  ; 

5*  Lavis  du  ministre  des  tinances,  en  date  dn  7  août  i8A8« 
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À  n  r 1  CL  E  9 

lai  VI 

•  u  1    IT  u  uc  1 

la 

pcDiioo  «ftt  rcirlce. 

de  la  lui 

POSITIOlf 

DOUICILS 

de  1 

l'en  1  reii 

t  U  ptuioa 

il  rctniU. 

de  la 

du  1  1  avili  1  1 

^*  w               V*ail    ■       ^  9 

Brplicalil«>s 

acluf  Ile 
d^>  lilulairrs. 

des  liloLiires. 

vil  |UUIv*i 

•atlce  : 
lie  leur  1 

à  ca'tp  fiialiiiu. 

nenitiua  J 

S«rçrnt.  (Avant 
19     ans  d'actixit* 

9  ,    1  0  cl  11. 

i.ll  ,ir|iv ili. 

\'.>  i>l«» 

3o  juin 

{Loin-lnJ7r,  ) 

d»ii»      f(r>à*.  ) 

Soldai. 

'»  «-l  10. 

Idem, 

I.anjar 

f  Umle-Loirt] . 

\h  juill. 
■  848.  1 

('api(aii>r 

Idrm . 

l'.ii  ïoldc  Je  non  - 

Vau;»iiard 

1  a  jaov. 

{*>) 

arliMtr.  f  Loi  da  l'J 
mut  taSi  ). 

f  Sfint  ). 

i848. 

Idem. 

l'Iem, 

Idem, 

1"  mai 

Lirutcnaitl. 

(<ï 

(  il.-Gurcitne). 

iB48. 

860 

Iditn, 

l  dim . 

Itourii 

1  3  joiii 

Capilaiitr.  '  Ayint 

'il, 

(Seitii-lnjcntart). 
l'aris 

1868. 

ij,  iO  cl  II. 

7  fe». 

la     «os  d'arli\iti- 

'••^ 

(  S(îne), 

l8i8. 

d«n»  ce  gradr.  , 

Idam 

I.l  — 
liil  "1 . 

Saint'  Muui  iff- 

Idtm, 

1)     aut  d'art 

17' 

illllllilp.  '  Unlonntn- 

Ics-Charrui  cy 

lOmc  ). 

dan»  ce  ffr^df ,  1 

if  dft  II  1  liî  f/  .10 

Idem, 

i'fitfmlrt  f.SjO.  ] 

'J] 

/de  ni . 

Idfui, 

Lr  litulai.c  f<r.) 
runu^iitrc  idlc- 
liiurfiri'iil  le  Vica 
lie  >d  rr»iJi.'uri'. 

Idtm, 

TOTU  

6.'.,  1  bo 

ÉmAm  SeoiMie*  p^rrues  dppuîa  1p  iSjuin  t.^'*).  à  litr<>  iK-  soMo  «If  non-a^'ht  itê.  — '  1  Souf  di'duclion  <l<>4  souiuira 
rpi^Hi  d«|ioi>  le  7  févrirr  1848  ,  à  titre  de  loldt.-  de  nou  activiU*.  —  \J)  dvducliuii  dca  soiniiir»  prr^aes  depui» 

<  7  Imier  i848  ,  à  titre  de  loldc  de  runi;*.'  illniiiti-. 


expnjnant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixation  et  la  possi- 
bilité d'imputer  les  pensions  proposées,  monlanl  à  la  somme  de 
vingt-neuf  mille  cent  soixante  et  quinze  francs,  sur  les  crédits  d'ins- 
cription ouverts  pour  l'année  18^8; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Arrête  : 

Art.  1".  H  est  accordé  à  chacune  des  soixante  et  quinze 
veuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pen- 
sion fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  dcvroiil  se  pourvoir,  soil  près  du 
payeur,  soit  pr^s  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certilical 
d'ÎQ5cription  au  trésor,  qu'un  mois  après  fiusertion  du  présent  arrêté  au  But- 
leUn  deâloi*. 
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19 

i3 

li 

i5 
>6 

»7 
i8 

»9 
ao 
11 

ai 

»i 
a5 
a6 


nOBS  BT  PltBKOllS 


des  mllUairM. 


Vbpbi.  (  Domini^uc-lioDO- 
rô-Ântoine-Maric). 
ÎAnniK  ( Jpnn-Lconard  )  


Lbjevke  (  Louis-Fraoroi^).. . 
MicniCB  (  Auloiue  )  


PorBAii.LT  (  Jean ) , 


TbxIER-I>'H  »tIT«IBCII.I.B  fEo- 

g>  uc-Gabrifl-Louis ]  

^ornT  (Gabricl-ilriiry-rrau 

ÎO'*)  

DoTiiiBTrt  (  Jarijurt  ]  


GA»r%no  {  André'Joteph  ). . . 

Dl  LuftSBT  (  Picrro-Benoit  ) . 

pETBt.  (  Praof oia-Crf aceiit  ] . . 

SCBMITT  (  JfaD-Frnnrni»). .  .  . 

Babbc  (  Françoi»'M<<rtia-Tro 

phime). 
DoxBliAl.i  (Louîs-CIirislophr) 

Robert  (  Matlipu-noch  ) . . 

RoBBBT-D'HARCornT  (Nieolai- 

Grdcon-Elcouorr  ) . 
SpickERT  (Philippr)  


Trbscazb  ( Jcau-Loaia) , 


Barthes  (  Jran-ÉtîfnD«  Frc- 

dcric-Mario  ). 
Cachât  (Ediue-Rénc-Fran^oia] 

FiLLBOL  (  L0Qi»-AngU>l6  }. . . . 
LlCR<it\  (  Jran-Baptiilr  ) .  .  . 
Paciik  (  Jean-nenry  -  Pierre 
BiRiOT  (Claade^IoMph  ).  .  . 
Cbxat  (  Jacqaea-Mcolai). . . . 
CiiBVRAT  (  Jean-Antoinf  ) .. . 


CBADES. 


Gt-ocrai  de  divi»ion. 
Ili-iirral  de  brigade 

Idtm  

Idtm  , 


de  la 
ceudUoD 
de 

l'aclivilé. 


DATR 

du 
mariage. 


Idtm  

IJcm  

Intendant  militaire. 

Snu5-intcn<liol  mi- 

litaiie. 
Idtm  ............ 


Colonel.-  

Idem  

Idem  

LienteDaDt-colonr) 
Idtm  ,  


Idem  

Idem  

Idem  

Idtm  

Chef  de  bataillon  . 

Idtm  . ,  

Chef  d'eacadroo.. 

Idtm  

Idem  

Capitaine 
Idem  .... 
Idtm  .... 


Le  jour 
du  ili-c^a. 
I  *'  janv. 
iUi:i. 
L»  joar 
du  décéi. 
l"^  luai 
l$33. 

Le  jour 
du  drcès. 
Idem. 

I  î>  octobre 

>833. 

6  mai 
184:.. 

37  mart 
181a. 
1 8  nov . 
>8i7. 
a8  ort. 
i833. 

181  j. 
58  nov. 
i8i3. 

7  avril 

18:57. 

16  août 
i8a3. 

10  juin 
18J6. 
S  oel. 
i8i«>. 

1 5  janvier 
i838. 
Le  jour 
du  dccëi. 
la  aept. 

1811. 
6  oi  tobre 

1 84o. 
18  mars 
i836. 
Le  jour 
du  dccës. 
97  ocl. 
i83â. 

1 1  mai 
1837. 

»*'janvier 
181S. 


3  nov. 

181a. 
5  janvier 

1811. 
8  »cpt. 

1811. 

9  ort. 

1806. 

a7iopl. 

1817. 
.Il  mai 

iSoa. 
iG  février 

i8oS. 
3«j  ot  tobre 

iSj  4. 
ao  man 

179:1. 
7  niiirs 

1837. 

3  août 

1S16. 
a 9  appt. 

l8o3. 

&  atiùt 

i8jo. 
1  a  octobre 

1S16. 

1  i  juin 
1809. 
a  a  octobre 
160&. 
3i  â^c 
i8o3. 
h  février 

1839. 
ai  juillet 
18Ï9. 
i  août 
1817. 
3o  avril 
1817 
|5  avril 

1816. 
lê  juillet 
1816. 
5  d^. 
1836. 
18  août 
180a. 
i3  juin 
i8oi. 


du 

dccès. 


CORDITIOBB 
dnn»  le«<|UellM 
*e  trouvait 
lo  militaire  décédé, 


OD 


30  roûra 

a 5  février 

iSiS. 
a  fi  février 
18 ',8, 

30  (Irc, 

i8i7. 

16  février 

18I8. 
ib  mars 
iSiG. 
J9  déc, 
1847. 

36  avril 
>848. 

1  I  mars 
18.S8. 
39  liée. 

««47- 
a  Cl  man 

avili 
i848. 
a  j.Tnvier 
i848. 

31  ortubre 
iS\-!. 

i  4  déc. 
1847. 
4  niai 
1847. 
10  janvier 
18 'iS. 

37  man 
i8.i8. 

a  a  février 
1848. 

1 5  janvier 
i848. 

8  III ara 
i548. 

3 1  janvier 
iS48. 

9  février 
i848. 

3  février 
iS48. 
37  avril 
i848. 
8  déc. 
18A7. 


circnnstaoces  de  100  dée^. 

Kd  po>*esaion  de  droits  ) 

la  pension  de  retraite. 
Ku  jouissance  de  la  pensioi 

lie  retiaitr. 
lin  posvesaioa  dp  droite  1 

la  priition  de  retraite. 
Hn  i<iui\»aDce  de  la  peosiol 

de  retraite. 

F.n  pot^essioii  de  droits  ] 
la  pru^ton  <i»  retraite. 

Idem  4 

Kn  jnuiks.ince  de  la  profiot 

de  retraite. 
Idem.  à 


Idei 


Idc 


Id,m. 
Idem, 
Idrm. 


..I 


Ide 


m. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Em  possession  de  droits 
la  pension  do  retraite. 

En  jouis^.ince  delà  peoaio 
de  retraite. 

Idem  


hUm. 


En  potsvaion  dt  droits 
la  pension  de  retraite. 

Eu  jooitaance  de  la  pensif 
de  retraite. 

Idem..  


Idem, 


I 

I 


A.  B*  90. 


(  3:5  ) 


dm  veavea. 


*atiam  (PavliM-Chariolto- 

Fran^oÎM- Florence  ) . 
IkA&oeiB  (lûdoT«-Louis*>Uljia- 
fU). 

uom  (AagftWLmûw)  


HcrKH  AW  (CatWmM-Wtlbd- 

fciof -Krn«'»>inr-Virffin-c  ';    i  . 
Dr  M  t  n  o  c  E  K  T  i:  (  Aane>ilaric- 

<  irotior  ). 
VjLijju»  (Mane-LMiae)  

EtfiTâLnm  (MagJalahM-Fran- 

î  i  UT  (  Gcnevicvt  Looije-Faiiie  ). 

Gumooii  (Sofhm-lsmm^i- 

îiciti). 

Bot  (llari«-JcMM)  


Ci  *  c  T  E  r 
Françoise 

C  n  o  H  r  r.  É 
l.oDise }. 

Dt  VALLés 


Cal) 


icriiic- 


f  .Mari* 

(  CoiuUBC*>£iBiJ 


( 


flmiAT  { JfawM>BApttito)  (S).. 

JencvoT    f  Marie- Antoinvtte- 
Gabriell^  . 
Firccn  (  U«ri«-Aiiii«  )  (4)  • .  • . . 

^'tecuur  (Galritll»>Ffm(oia«- 
I  Louia*  ). 

iDk  Mc«i>i«T(M«rl)i«iOIjf»p4>).. . 
[(.■««OT  (  L9«ia«-H«Bri«t(«). . . . . 


o  K  r  1 1  .<    (  Aiig*l^««  -  |I«M  - 

Cliarlott»). 
BaicosiT  (  Mari*>C1otilii«)... . . . 


r 


Uior  (  Maria-Qamie).. 


icaxioxK   ( Vi^nie  •  Anne 
M«n«-I>omiu<{iit-Loiu»oj  ^5). 


19  Uyr'm 

>777- 

17  I)OV. 

1787. 

6  janvier 
1796. 

18  «oit 
1788. 

180S. 
as  août 
1788. 

1 1  nov. 

i78:>. 

7  Ban 

1786. 
19  jau>icr 

»777. 
94  or  t. 

>798. 

5  ect. 

1 700. 

1 7  anul 

'77'': 

'j  iiiai 
1787. 
4  niara 
1789. 

3o  oct« 

1787, 
33  matt 
178',. 
b  die. 
1776. 

6  mai 
1808. 

18  mara 
1S06. 

34  janvier 
1778. 
3  BOT. 
1796. 

19  juillat 
1787. 
17  (le'c. 
1793. 
17  avril 

i5  itvnrr 

»779; 
6  janvier 

1779. 


8«tBl4Iyr-«a-Val. 

Toulouse 

Marsf  i!l*» 
(  Bouek€t-du'Hkont  ) 

Tf'rrB'Vaerhia , 
Cammuiie  (le  Bastia 
{  Cer*r). 

Faatcndoff 

P-ii» 
(Seine). 
Hr  nnrv 
{  IIU-ci.k,him€  ). 
Maracilla 

{Bon,hi.,la-Rki»e). 

(5omm«), 
Aiirnay 

Partlienay 
(  DaAZ'Sitrca  ), 

Nice 
(  S«rdii-gnt  ). 
l'arii 
(  Scint  ). 
•Sainl-l'ierr» 
île  tl'Olcron 
(  CkartnU'lnJtrUart  ). 
Porrealmy 
(SfliMa). 

Uf4r« 
(  Akm  )» 
Laaaine 
(^ulncAe). 
Frolry-lea-Vaaoul 
(  HauUSa»»t). 
S'-J^an-l•i<^d  de-Port 
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Reaumont 
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(  Haute- AI urnt  ). 
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{Somme). 
IMtintaigm 
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»»QOO 
7S0 
760 
fbo 
780 
760 
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800 
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5oo 
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ôoo 
4oo 

hoo 
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lô  mara 
1848. 

Sf)  flr'c. 

a8  avril 

1 1  mars 
18Â8. 

39  »l»'r. 
1847. 

a6  mara 

i8iS. 

.S 

I  .S  8 . 
a  jnti>  ler 
i848. 
»•'  nov. 
1847. 

1 4  dcc. 
1847. 
4  mai 
1847. 
iO  janvier 

i8i8. 
37  mars 

i848. 
%*  fifvriar 

i648. 
1 5  janvier 
i848. 
8  m  art 
t648. 
i»'  févnu 

i848. 
^  favf  î«v 

1848. 
3  février 
i848. 
37  avril 
iSi». 
8  liée. 
1^47* 


Pari* 

(5<t««). 
Tonlouaa 


Vmain« 


(V-r). 

(  CafvMiat). 

Nantes 
(  Loirt-lnJin€Urt\» 

f  Corr^re). 

fiati^oUaa 
(  5*iat  ). 

Aitenay 
(  Vendr/). 
Paris 
(  ■S#in('  ). 
M nn IpcUicr 

(  IlimuU), 
Paris 

(  .Sfia^). 
J'assy 

Le  P.y 

(  Ilaate-Loirt), 
Paria 
(  Seiaa). 
Mala 
(  MoêtU*  ). 
\  f  «oui 
(  Uaule-SaoKê}^ 

Niort 
{Ltuf-Sévm)m 
Paria 
(5eiM). 


ta* 


Maeornay 
Hoti 

(IfoseHe}. 
La  Qb«so« 
(  JVanf  ). 


(Unifie). 

f  1)  La  fluri  ^it  Fran^tia,      4  (HcroB  ( Basaca^Pyi^nées )  l«  17  jaBVMv  1788.  —  (a)  La  mari  «lait Français,  né 

*  T  h  ion  ville  (  Moselle  )  |o  33  juin  1774. — {3'i  Lr  mai  i  élail  Fran^ai»  .  n»^  au  Pu>  (  H. 'itr  I  olr-  -  le  i6j"ÛI  1777. 
—  (4)  Le  mari  âtait  Frau^aïa.  né  à  \ariu  (Moaelle)  k  b4  «UcawbrB  ~  (5)  4p«  maxi  aU4t  ii*of«ia,  b«  à 

Lvoa  (RUm)  i«  a*' Mât  177*. 
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tS\S. 
7  iltv. 
18^7. 
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1 5  II  »  ricr 
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18 17. 
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i!«  rcir-il''. 
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1,1.- 


ii<'<ii  I 


''r>it  des  «uilc*  d'une  m 
iiil'xf  «ndcnitiqur  cou 
Utfclëc  eu  Afrique. 


Fd  joiiiAsance  Je  la  pciisii 
•lr  rct»ilc. 

Item  

/</.m   

En  |>o«sF<»ion  d«  droite 
i.i  pcitstoQ  dtf  trlraîle. 

F.n  jouissance  de  la  pensi 
de  r»' Ira  il-'. 

Itii  tH  


(â)  II  e\i»<r  itn  nifani  i&au  du  mariatçc.  —  (»]  Il  riîs«r  des  enfaQl^  iftsus  du  inaiiagf.  —  ri  L«  \ru*c,  »*êtai 
pourvut  CD  ienp*  uùl*.  b'mI  paa  paaaible  dt  ii  décliCâoce. 
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^temr  (.\I«rie-Hearittte]  

(  Marïv-AoQe-Jalie  )  (i). 

(  ÀDO«-Ainire }.  

Wu.  (  Marie-Aoa«  )  

tivx  f  AilélaiJe-Nicolf }.. . 


^TtD    {Svxanoe  -  Ilrorioite  • 
Lmia»)  (a). 

'T  '  Aîiii«c-Caroline  )  

JtTvn  (H«He- Adélaïde)  


QUOTITli 

de 

l'entrée 

de  la 

en 

DOMICILE. 

Dates. 

I.ienx. 

pen^Mn . 
• 

joai»Mnce 

de  la 

prii$ioii . 

19  IIOV. 

\  ulorvIa-Monlagne 

400' 

3  mars 

Bati^nolles 

17M9. 

(.VMe/'f). 

■  8^8. 

(  Seine). 

1 9  nuri 

Ver«Aillra 

A  00 

l 'i  avril 

Sainl-Thomaa 

17M0. 

(  ,S<ia«-«l-0'4< }. 

i8i8. 

(  Marnt). 

10  janvier 

Gênea 

ioo 

1  11  ja)i\  irr 

Marseille 

'  7  '.t  '  • 

(  SardiUjue), 

1   i  3 . 

.  .        .  ' 

Bloi« 

'|00 

1  i  janvier 

•*^ainte  Livrade 

(  iMir-rUlhcr). 

i.S  8. 

(  Lol-fl-Gunnni  ). 

7  aoûl 

Toum. 

1"^  déc. 

Toulon 

(  Indrf  el-Lt'iri'], 

18.^7. 

(  *■'>'•)• 

3  li^C. 

Ldio 

/nio 

7  mai 

Corbeil 

1770. 

(Nord). 

18.^8. 

(  Stinc-tt'Oiit). 

1  -j  juillet 

Moudou 

'»oo 

1  7  février  ' 

Paria 

1  801 . 

(5ui<(«  ). 

i8i8. 

(  Srtnt  ]. 

1 6  nov. 

4oo 

38  nov. 

Frnéa 

J7«S. 

(/Ht -cl-  /  ihint). 

i8i7. 

i  Maytnnt  ), 

1  )  mar^ 

Horlirlort 

4oo 

10  oi»rn 

lleonekont 

'79^- 

(  ClixircHte-InJtriturf  1 . 

iS',S. 

(  Morhthan  ]. 

i"o  1 

|H  a\ril 

Paria 

'7'.>7- 

18SS. 

(  Stiin  ), 

I*'  mai 

CI)  jteau-ltrnauU 

aîS  piiil.-l 

Toura 

(  Ind'c-^l-ljoirr  ] . 

•  8  1 7 . 

1  lr\drt-<l-Loirt  ). 

3n  mai 

Toulon 

18  fi'vrirr 

Toulon 

'79'- 

{f-nr). 

1 

i8i8. 

(  V.ir). 

a6  »epl. 

Cbaloof 

1 

9  mai 

Cliâlont 

.78V,. 

(  Munir). 

'18AS. 

{Mirnf}. 

18  orl. 

Desanron 

3oo  i 

7  dtc. 

Careutao 

1776. 

(  Honot). 

.Hi7. 

[  Manche). 

i  mai 

Foula  npv 

.I00 

35  ï'|lt. 

1847. 

Lnmolle-TemaDt 

1785. 

[C'Uc^iO'r]. 

[C'Ue^'Or). 

Luxe 

a  i  ni;ifti 

Anf^oulêmo 

17-K. 

(Cil  MU). 

iS4H. 

{  ClliirtnU], 

90  mars 

»aw 

3<>o  1 

3  janvier 

.7,8. 

(  !!aule-Sa''nf  ]. 

i8:h. 

{llavU-Saône). 

1"  dôr. 

l'ilineul 

i  S  fév. 

Clialoni 

! 

lHi«. 

(  Marne  ), 

3  février 

.S"Mariedii-Mont 

Du  jour  qui 
si:ra  in(lii|uc 
)>ar  le  mi- 
nittre  desli- 
nanrcs. 

Couihevoio 

I78S. 

(  Manche), 

(  Seine  ) . 

»8  avril 

Fiwelle» 

37  août 

FlosttUef 

i7t<7. 

{ Sommr  ). 

1 

>8'i7. 

1  .Sufnme  ). 

1"  mai 

Mayecre 

r  1 
.'00 

4  l«'»rifr 

Pari* 

1775. 

{ll-ttt-l)nrmitadl  ). 

1 

i8i8. 

(  .Sein*), 

!t  mais 

DunLorque 

1  !)o  , 

37  .ivril 

Tonra 

'799; 

(A'or./;. 

1 

18IS. 

(  Ind'-r-el-Lotre  ). 

i\  août 

S«d»n 

17  jaiiv. 

Srdoo 

17S3. 

(  ArJenn.  t  /. 

iSi8. 

( Aidtnnei). 

1 i  juin 

Verdun 

1  a,'> 

1  7  février 

Longwy 

1786. 

18I8. 

(  ,Mo$eHe). 

j6  oel. 

\  erMilIrt 

i5o 

»  7  avril 

Vangirard 

(  Set  te  ). 

1771. 

[  .Sctne-fl-Oiir  j . 

i8i8. 

'  LT      Dcm.VT  DcVRRGKn 

i  jiia«-Oharlolte  ). 

arriKK  (  ÉmUie-Jeanue  ; . . .  . 

MÉat  (Hari»-Margoeri(e- Désirée) 

lw«  [  J«aûn«  )  

EaMuciAKO  (Jcaonr-Pierette). . . 

IftAnis  (Pliilîppe)  

NU-T  (  Marie-Tbércae  )  

Lactttctmr  (  Anne-Françoisej . . . 

irx  (  Claire-ViceoJre  J  (3)  . .  . 
f^OIL  f  Marier-Anne  )  

[«WltLOS  {Soj  bie-Céleslioe).. .  . 
knci  ( Marie- MsrtbeJ  (4)../.  , 
lacTBucEl  (  Aapaaie-Gulslaiue  ] . 
kieirri.  (  Margaeritc  )  

•  •  ^-    f  Suza  DUO  )  

|«Laûi&  (  C«cile->largiierite)  


Le  njari  était  fiU  <!•  Français.  —  (a)  L«  mari  éi»it°  Français,  ué  à  Dastia  (Cors^)  le  1  1  mais  17S3.  —  (3)  La 
etail  Fraui;ai«.  —  (4j  Lt  mari  «lait  Fr«D^aii ,  nô  ît  Uourff-Sainl-Au Jéol  (Ard^clie)  le  a6  juin  lyfi^. 
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VOUS  ST  fKEXOllS 

dct  militairM. 

ak). 

Aj»tuj|  (Fnofoia)  

DoMÉom  {K«N)  

HniA»  (i«m'Fi«itofe)... 

MauxoT  (  Franroi»)  

OBUlâB»  (  TItMM»)  ......  . 

ButAWT  (UflMiA-Midial).. 

LetiTAST  (  Jeaii-Clâuic  J..,. 

Gviot  (FfMifoitJ  

PoTBirn  (Jmj»)  ..«.. 

Soeur  (  JM-HiMlM-Pm- 
DlfAXIIB  (Pierre)  

DoLOXo  (Pierre)  

UGAVB(fidB»}  

Utow  (  leMpb-JfHi>ll«n*). 

LsrBixc  (Jowpk)  

Ma««o]|  (NicUm)  

TlOKAMBT  (Vict«rJliiMM). 

hmout  (KimIm)  

FtAe«AT(Aatoiii«)  

Pt»CST  (  BgMtt)  

BuMcm  (JoMbw-Hvory}. 

PâlM  (i«MHBipl&to)  

Guu»  (LMi»>|oMfk>Xtvier). 


a«  la 

eMMtioD 
de 


lamboux-Bujor. .  ( 


SergMt, 


4  juillet 
1834. 


Idem 


16  février 
i8«S. 

6  )uiii 
i»4â. 
S<Me. 
i835. 
a&  jiiio 
i83S. 

3o  mars 

Utm  tSjeavUr 

I  i833. 
Id^m  ............   6  tcv ricr 

18I8. 

Brigadier... .....  I    I.r  j<iut 

dn  dcccs. 


.1 


ld$m  •  

Gendarme. ....... 


Iilem  . 

Um, 

Idem 
Idtm , 


4  a<^>'it 
i»33. 
«9  oct. 
1 809. 
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d«  décès. 

ld<m. 


Ml «.*•••....•  . 

Mkttre  owrrifr  d« 
m«nufaet«fie  d*anB« 
de  gaerre. 
/dam 

•••••••••••• 


/dfni 


Ouvrier  de  maou- 
fMtart  A'vm—  dt 


ET:, 


OuvrMtdTdutdTaiw 
tlkrit. 


9  iniri 

18^5. 
a  6  Kcpt. 

i834. 
>6  jais 

i833. 
1"  a»rll 

i8a3. 
3  i  oct. 

i848. 

i*'j«nv. 

1818. 
90  août 

1836. 
1"  juin 

1844. 

16  if^pt. 
i835. 
L* joar 
da  ddeit. 


OATI 

du 
nuliage. 


11  Mpt. 
1811. 

l5  eept. 
1798. 

1 1)  If'vricr 

i9ddc. 

1819. 
a  4  janvier 
>835. 

1 1  ier 

ai  nov. 

18  i5. 
38  avril 
i8i8. 
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1837. 

3i  août 
iSaà. 
a  6  mai 
I  Sut . 
8  février 
1848. 

a8  juia 
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a 7  iiov. 
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7  jMÎlItt 

1817. 
a3  nov, 
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a 8  der. 

1819. 
1 6  nov. 

i8i5. 
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i833. 

1 1  janvier 
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aS  février 
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7  déc. 
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8  mai 
i9»4. 


du 
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39  avril 

i848. 
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i848. 
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l848. 
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16  mars 
i848. 

1 6  jain  ier 
i848. 

a  janvier 

«848. 
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ou 
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/dMI........ 
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Ën  Kmissaace  de  la  pes 
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rd«B  

.•..••.■•.**• . 

Idem  .....«,,«..,,,,, 

Mort  dpf  «aites  <!*«■ 
blri^ure  re^ue  daoa  aa  mm 
vice  coaoMadé. 

En  I  >'ii««.'.nce  do  I&  pM 
iron  de  retraite, 
/dm  

Mort  des  suite»  d'an 
mélodie  end^iqvo  coa 

lr«f'.  l'o  eu  \U\<^i\r. 
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la  prnsion  de  retraite. 

Mort  Jpï  suites  d'un 
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Idtm.,»  •••*•••. 

Idem  
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El  pofsessiou  de  droiU 

la  pouloa  de  ralcoiu. 
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1781. 

1 1  juin 
ibih. 

1 3  juin 
1811. 

lô  m»n 
1  807. 


30  soûl 

»7*J7-. 
19  mai 

1783. 

33  juillet 

1789. 

37  août 

1790. 

i8o5. 


1771. 
37  juillet 
«  7*8. 
39  nov. 
1795. 

Jtiio 
1781. 
lâ  a^ril 
i8oi. 


Li 


itax. 


Pilaii 
en  B«ll«-llo-ea-Mer. 
(  Morhtka»  ) . 
Nrnliac 

(  Morbihan  ). 
LauterLourg 
(  Uai-Ilhtn  J. 
Saulx 
[Mcate). 
I-'l«ury-»ur-Auche 
(  Côtt.dVr). 
Vgay 
(MoiclU). 
Drielies 
(  Ut€-€t-  Vi/aiM<). 
Rtiflise 
(  Dordotjnt  ). 
Joux 
{  l\kôut  ). 

Melon 
(  Si ine-i  t- Marne  ). 
SaÏDlc-Brice-Courcelles 
(  Marne  ) . 
Halvagtt 
(  Bilijùfut  ]. 

Sancerre 
(  Cher). 
Lainaccq 
J  Yunne). 


M«uvriin 

(Gcri). 
Treguena 

(  O'ilcÈ-du-SorU  ). 
Vierxoû 
{Cher). 
Seurre 
(  Côtcd  Or). 
UcrnartlvNvilitT 
(  Ddt-Hhin  ). 

La  Valla 

(  Lot'X  ) . 

Saiot-KtieiiDe 
(  Loirt  ) . 
Ijoer^cli 
[Dat-llhin  ). 

Roanne 

(  Lùit  f  ) . 
Toultiusr 
(  Tfaate-Garonni). 

TOTIL.  .  . 


Qcorni 
penaioD. 


100 
100 
100 
100 
too 
100 
100 
100 

lOO 

100 
100 

100 
100 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


lOU 


100 


100 


de 

l'entré* 
en 

joniatance 

de  U 
pension. 


19  avril 
18^6. 

1  3  mai 

i848. 
ai  déc. 

18^7. 

I  G  DOV. 

1847. 
18  janvier 

18^8. 
3  fé\rier 

i8i8. 
I  à  janvier 

i848. 
18  arril 
-  18J8. 
i3  lévrier 

i8i8. 

39  mai 
i84H. 
8  innra 

«8i8. 
1 6  juillet 
i8.'47. 

39  avril 
|81S. 
Du  j:mr 
<|ui  sera  flic 
par   lu  mi- 
nistre Jet  fi- 
nances. 
10  orl. 
18A7. 
.ijuillet 
18^7. 

33  dcc. 

34  DOV. 

i847- 
ao  janv. 

i8ia. 

iG  trari 

1818. 
I  G  janvier 

i8,i8. 
•J  janvier 

i8i8. 

3  mars 

>8^8. 
aS  jitnvier 
i8<8. 


39,17.') 


MMnaLff. 


Amiens 
(5oa»«ie  ). 

NantM 

(  I^re-lnlinean), 
S*-GoriBain<«A-Laye 
{Sftne-tt'Oite), 
Paris 
(  S<iiie  ). 
Flenrj'Snr-Aache 
(  Cote-JOr). 
Bar-snr-Ornaio 
(  Mcmt). 
Tour» 
[ludre-el-Loirt.  ) 
Malr^troit 
(  Morbihan  ). 
Oullia* 
(  HKoni  ). 

Paris 
(  Seiit€  ) . 

Jouy 
(  Mat  ne), 
Guadeloupe. 


Aii1>igny 
(  (1ht  r  ) . 

Paria 
{.Sfim-]. 


MontauLan 
(  Tttrn-et  Ciaiunnt  ). 
Plenca 
(  C  Aes-da-Horil  ). 
\  irrzou 
{Cher]. 
Beaune 
(  CoU-  flOr). 

Uoeraeli 
(  D  it-Ilhui  ). 

Saint-Kticnot 

(  Loire  ), 
Idctn, 

Doemfi 
(  Dat-nh  n  ). 

Saint  Kiiennc 

(  lA>irc  ) , 

Toulouse 
{  HutitC'Ct'iroKnt). 


*n  cuu  Fruçtia,  ni  i  U  PeUte-Bomière  (  Deux-Sèvres)  le  16  aoiit  i8i5. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  public ,  avec  la  ju  uis- 
sance  de  lépoque  iiidiqnée  à  chaque  article  du  tableau  qui  pré- 
cède. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  arrêté» 

qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

»  ' 

Pàris,  le  lé  Août  i84S.  ^ 

Le  Président  du  Consed,  cbanjê  da  Pouvoir  eséeutif. 

Signé  £.  Cataigsiac 

Le  Âiinitut  ée  la  gaem, 
^  Signé  De  Lamoricilhe. 


T 

N*  355.  —  ilaxtfré  (fuiauforisê  Vimcriptioni  an  Tréior  publie  , 

ds  doute  Pmmons  civilêi, 

Dtt  i6  Août  i8'»8. 

Lb  PbBSIDEMT  D0  CoHSBIL  DBS  BIlNISTlIBS ,  CBABO^i  DU  POCTO» 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  lordonnance rendue 
le  20  juin  suivant  poijir  en  assurer  Texécation;  • 

Vu  la  situation  actuelle  du  crédit  de  trois  millions  ouvert  pour 
rinscription  des  pensions  civiles  par  Tartide  3o  d&laloi  du  a5  mars 
1817, 

AaBâTE  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  douze  périmions  civiies  comprises,  pour  une 
somme  totale  de  cinquante-trois  mille  deux  cent  quarante-neuf 
francs,  dans  les  Bulletins  n*  60,  et  n*  16  (partie  supplémen- 
taire), et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  findtcation  des  ar- 
rêtés qni  les  ont  accordées,  seront  inscrites  au  livre  des  peasioos 
du  trésor  public. 
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B.  n*  ao. 

witsun  BT  auétAs 

«Uti  lie  penfiont  à  in»crîr*. 


(  >8i  ) 


NamercM 
des  lou 

où  MQt 


Date* 

décret 

on 
arrêtes. 


B«n«ljn 
!»•  16. 

lêin. 


i 


BaikUo 


8  juin. 


3  1  juill. 


9  août 


Naint'ro 
d'ordr* 
da 

l'inacrtioa 
de  chaque 
d^et 


dft  loi*. 


9oa 


3«4 


619 


I'pii«ioii4ri«  iicti  .M!M.  pAC- 
iH  'BK.  PirnuT,  DCBI>T, 
Hkg^add  ,  DrfosT,  Hri 

iif;  (ji.osr.  lis  rt  W  as^ei  , 

coar  dea  coniptrt. 
Prn'inn»  ris  i!<-»  .1  M.M .  Le- 
Z4T  MAhstzi A  ,  btns, 
BnsT,  aunVna  préfets, 
et  DAUatB,  MU- 
prt'f't. 

Pension  accordée,  à  titre  de 
réeompenaa  Milimalt,  l 
M**  v«av«DAm«i, 

ToTÎm  


SAfM  tm  MIS 

M  Vtrta  desquels 
OBt  été  accordées. 


38  août  1 (  loi  ) 
et   1 3  ««(itenibrF 


Idm, 


9aoât  1790  ^décret}. 


■or 
lasqaeU 
ifHkt  imMal^aa 

les 

penftioQS 
ci»ilca. 
(3,Q0O««0O\} 

Loi 
da  a5  mars 

1817. 

Par- 
ties. 

Sommes 

7 

fr. 

35,199 

4 

1 

s,ooo 

2.  Toutes  CCS  pensions  seront  paytcs  suix  anl  le  mode  é!al)ii 
pour  celle  de  même  nature  pf  te*  denimeiit  iiis(  rites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  incli(]i3e  j)Our  chacune 
délies  daos  le&  arrêtés  qui  viennent  d  être  signalés. 

3.  Le  ministre  des  fmances  est  chargé  de  rexécuHoD  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  aa  BulietÎD  des  lois. 

Paris,  le  16  AoAt  i846. 

Stgoé  E.  CATAtmc. 
'Le  Minittn  des  finances. 
Signé  M.  GooDCBAUx. 

N*  356.      AMBÂTi  ifoi  ûccordm  det  Pen$hns  de  retraite  à  cinq 

MiUUnret, 

Da  17  Août 

Lb  Prbsidknt  du  CoNsaa,  chabgi  du  Pouto»  ixxcutif, 

Va,  1*  les  «rtides  a5  et  a6  de  la  loi  da  a5  mars  1817,  ^ 
tide  5  de  Tordonnaiice  da  ao  juin  suivant; 

a*  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83t  sur  les  pensions 
de  farinée  de  terre; 

A'  Série, — Partie  suppl.  1 8 
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3**  Les  lois  sur  les  crédlls  affeclrs  à  l'inscripllon  des  pen.^ionv 
tairrs  au  Irésor  public  ; 

La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  Conseil  d'élat, 
pensions  de  rclrailc  comprises  dans  le  présent  arrMé,  porlântj 
il  ; 

5**  L'avis  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  8  août  il 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  léç^alité  de  celte  fixalioû,  el  là p 
bili!é  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  soi 
neuf  mille  huit  cent  quarante  neuf  fiancs,  sur  les  crédits  Jii 
lion  ouverts  pour  l'année  i8i8; 


M 

m 

o 

XAlSBiXCI. 

e 

,  o 

a 

CRA&II , 

•I 

HOVS  IT  PRRKOVf. 

o 
te 

M 

o 
m 

DaUt. 

Licui. 

■  rmei ,  efc. 

1 

BARTltBLEVY  f.IacqtlC*- 

1  juillot 

Marseille 

ColonnI  d'i.Ul- 

Fran^uis-Mnrie-Kiiri'Di] 

•  758. 

{U  uchii-.la  lih.]. 

luajor. 

a 

DofMKT  (  r.njile-Au;:ii*le  ), 

i3  Joc. 

PurM 

Cht^  J'etcaJron 

1796. 

(  Scuie  ). 

il'élat-inajor. 

3 

jACQtrOT  (  DoniiniqiK- -  Jo- 

'>-j  mai 

La  Nfu\pvi]l«' 

Major  .-lu  5*  régi- 

17rj(.. 

mfnl  tVaiuWtnp, 

k 

DcTEiiT  (  Louis- Hc^i»<ie- 

1  1  u< l. 

D.iuai 

LjpiUiiuc  au  a*  ultm. 

l'urfait-CoiikLinl  ). 

1793. 

(AW). 

5 

YiVtUT  {  Gi*org'  )  

91  avril 

Saiiile-lSIarie 

Capitaine  d'artil* 

I7»8. 

(  B.-i*yrèn{t$). 

letîp. 

•(Tactifs. 


il 
34 
01 


* 

.a 

m 

u 

• 

a 

a 

S 

C 

<^  ; 

3 

33 

it 

« 

1 

1 

i5 

5 

a 

'9 

5 

9 

8 

b 

^.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  public 
jouissance  du  jour  indi(|ué  à  chaque  article  du  tableau 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  lit 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous 
danl  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pe 
lequel  ils  auraient  reru  »  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  1 
des  invalides,  depuis  Tépotpie  de  jouissance  indiquée  ci-d 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible 
une  pension  militaire,  pour  ([ue  le  même  temps  leur  soit  de 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquerai  si  les  titulaires  sont  passibles 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladministn 


À 


Sur  ]e  rapport  du  nnoisire  de  la  guerre,  ' 
Âuln  : 

Art.  l".  11  est  accordé  à  cliacuii  des  cinq  militaires  dénom-, 
R^aa  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  oûnfbr* 
Mmttiit  âDx  indications  de  ce  tableàu  (ij. 

(i)  Ln  tilolairet  de  oes  penMOYM  ne  demot  m  povrvoir,  seit  prèi  dn 
Mît  ptès  da  minblre  det  Coances,  pour  rWamer  leur  crrliScat 
iption.  ^u  iin  mois  après  rinsertioo  du  présenl  arrêté  au  Bulletin 


CoIom]. 


Major. 

Cipij'Df.  l'Ayant 


AIITICLBS 

«1«  lâ  loi 

PO  !>  I  T  101 

du  Ji  avril  i83i 

•clutU* 

applicahica 

dtt  lîidnNi, 

Uci  litulairea. 

H  cpîtf  fiiatioii. 

3,000' 

9  «t  10* 

En  ac(mli  dans 

Le  tilnlalf  fera 

(•) 

li  7*  diviaioB  aûli> 

T'iniiaîtr"     uhé  - 

■ 

tairt. 

rieartmrstlaiian 

i.ess 

En  disponlIiflM* 

da  ta  rMdtBct. 

tdtm. 

lélriii. 

W 

1,863 

Ea  «clivitô. 

Pana 

(•) 

1.^96 

Idtm. 

(Saiba). 

9, totl  II. 

CrxitM 

(Car*). 

(«} 

En  rc»ide&«i  Sm 

N«rarrcî»a 

k  Navamios* 

9.8iq 

• 

a 

Tôt  Al.,... « 

^  ^     arr«Mgt«  na  «omvaaaceroat  qa*!  datfr  da  jonr  oA  il  awa  M  r«yi  dtt  conlrAUt  d*«cU- 


IPOOCK 
iJ« 

Tan  lire 
an  jouia- 
aaoce 
dalaur 

iion. 


3o  juiil. 

Idêm. 
i5  juill. 
aS  i«iU. 

1 5  juill. 


(J'i  f^orps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quVUe  soit  con. 
lée  ddDs  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 
Les  ni.nistres  ùe  la  "guerre  et  des  finances  sont  char<rés, 
^coa  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécutioa  du  présent  arrêté, 
<^  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Paris,  le  17  Août  i848.*' 


Le  Préiidcni  du  Conseil,  chanjé  du  Poaxoir  exécutif 

Sigoé  E.  GATAïailAC. 

lie  Ministre  de  la  gaure. 
Signé  De  LAMOiuaàaB. 


18. 
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N*  Z^'j.^AMMÉri  qui  acemi»  me  Pension  à  un  mcim  Suuionuain 

du  lÂfnu  tHé^raphiqwMim 

Du  3  4  Août  i848. 

Le  PMblDBMT  DU  COHSBa  DB$  MmiftTRBS,  CHAROé  DU  POUVOIR 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  m  août  et  i5  germinal  an  xi  (5  février  i8o3),  sur 
les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  180G, 
portant  règlement  sur  la  matière  ; 

Vu  les  litres  produits  parle  citoyen  Montfort  (l.ouis-CharlesMaîie)  ^ 
ancien  sationnairc  des  lignes  télégra[)hiques,  conslalant  qu'il  est  né, 
le  i3  septembre  17^7,  à  Plérin,  canlon  cl  arrondissement  de  Saint- 
Bricuc  (Cùles-du-Nord) ,  et  qu'il  cuuip'.c  trenle-neul  ans  trois  mois 
vingt-six  jours  de  services  civils  et  militaires; 

Vu  l"avi€,  en  date  du  9  août  i848,  du  ministre  des  fmances, 
duquel  il  rtstdtc  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée  pour  le 
citoyen  Montfort  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  l'im- 
puter sur  le  fonds  de  trois  millioBs  affectés  aux  pensions  civiles  par 
la  loi  du  a5  mars  1817; 

La  section  de  Tintérieur  du  conseil  d*Etat  entendue, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  au  citoyen  Montfart  {Louis-ChotUs' 
Marie)  ^  aociea  slationoaire  des  lignes  télégrapbiqaes,  à  raison 
da  traitement  moyen  de  cinq  cent  quarante-sept  francs  cin- 
quante centimes  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  el  viagère  de 
deux  cent  trente- trois  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  payée  au 
citoyen  Mont/orl,  à  ï^lérin  ,  an  Ion  et  arrondissement  de  ^int* 
Brieuc  (Côtes<lu*Nord),  à  partir  du  1*' octobre  18^7,  époque  à 
laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  Texéctttion  dn  présent  arrêté,  cpii  sera  insérée  an  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  THolel  de  la  Présidence  du  Conseil,  à  Paris,  le  24  Août 
1848. 

Signé  £.  Cavaignac. 
Lê  Ministn  d$  Timérimr, 
Signé  J.  Sirard. 
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N*  358. — Audri  ^«î  aeeoird$  um  Pmiîm  à  on  aaem.  SuuÙMMare 

ia  ' Lignât  iÛégraphiqwBi* 

Du  29  Âoûfc 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  guamib  dd  Pouvoir 

exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinlérieiir; 

Vu  les  lois  des  ii  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  (5  avril  i8o3), 
sur  les  pensions  civiles ,  et  le  décret  impérial  du  iS  septembre  i8o6« 
portant  rei^lement  sur  la  matière; 

Vu  les  tifrrs  produits  par  le  sieur  Vallet  [ricrrc-Maassiiite] ,  ancien 
slalionnaire  des  ligfxs  trléprapliiqucs,  constatant  qu'il  est  né,  le 
3i  juillet  1790,  àliïélus,  canton  de  Vimy,  arrondissement  d'Arras 
(  Pas  de  Calais) ,  et  qu'il  compte  treote-sept  ans  quatre  mois  et  seize 
jours  de  servit  es  ; 

Vu  le  certilicnl  régulier  constatant  que  les  infirmités  qui  ont  motivé 
sa  réforme  ont  été  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 
fonctions  ; 

Vn  l'avis  en  date  du  16  août  i848,  duquel  il  résulte  que  la  liqui- 
dation de  la  pension  j)roposéc  pour  le  sieur  Vallet  a  été  f:»ile  légale-  . 
ment ,  et  qu'il  est  possible  de  l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions 
alTectc  aux  pensions  civiles  parla  loi  du  a5  mars  1817; 

La  section  de  Finlérieur  du  conseil  d'Etat  entendue. 

Arrêts  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  n  est  accordé  au  tîeor  Vallet  { Pierre-Maussmle  ) , 

ancien  stationuaire  des  lignes  télégraphiques,  à  raifcuii  du  Irai- 
lement  de  c'nu\  cent  quarante  sept  francs  cinquante  centinies 
(  5/47*^  5o') ,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années 
de  son  activité  »  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent 
quatre  francs. 

2.  Cette  pension  sera  îoscrite  au  trésor  public  et  payée  ftli 
citoyen  Vallet,  à  Théius,  canton  de  Vimy,  arrondissement 
d^Arras  (Pasnle-Calais),  à  partir  do  17  décenîbre  iSàjt  époque 
à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

3  Les  ministres  de  rintérîenr  et  des  finances  aont ,  diacun 
en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  rHotel  de  la  Présidence,  à  Paris,  le  29  Août  ibib. 

Signé  B.  GAVAiailâC^ 
Signé  h  SmARD. 
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h*  359.  —  Abuétâ  du  mioistre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Est  liomo!of»u<-  l'acte  passe  le  6  juin  18^7,  entre  le  prc^fcl  du  tl<^- 
parlemenl  de  la  Mcurlhe  cl  le  maire  de  la  commune  de  Se  \(  y-lcs-lk)is,  niôuie 
départcoicut ,  agissant  en  cette  (jualitc  pour  le  remplacement,  au  moyen  d'un 
cantonnement,  des  tlroils  d'usage  en  bois  reconnus  au  profit  des  habitants  de 
etClt  coaniitie  dmt  la  Ibfèt  dintiaiikle  «k  Haye. 

Oae  «î^itîoii  àe  cet  acte  restera  annexée  aa  présent  arrêté. 

3.  Il  sera  fait  délivrance  à  la  commune  de  Sesey-les-Bois,  pour  lui  tenir 
tenir  lieu  de  ses  droits  d'usage  en  bois  dans  ladite  forêt,  d*une  étendoe  de 
cent-vin^t-t mis  liectarcs  vingt  iiriif  nrc-s  soixante  centirtrcs .  i\  pinidro,  au  nord 
de  ia  m^ine  loiV-l,  tels  qu'ils  sont  indiqués  et  limil»'5iau\  ^^^ocl  ^  vcrb^^llx  d'ex- 
pertise, et  au  plan  y  annevi'.  (  t  dont  elle  jouira  ilésormais  eu  toute  propri<^lé. 

3.  Le  présent  cawlunnomciit  a  lieu  moyeunaut  une  plus-value  de  quin/.c 
^ancs  quai antc-çeuf  centimes  au  profit  de  l'État,  iaouelle  sera  compensée 
iiuqu  à  due  concurrence,  avec  le  montant  d^s  frais doil TÉtat sera  tenu ^cofi-. 
lormément  à  Particle  suivant.  .  / 

^^'"4*  Les  frais  delà  d^ittiitation  et  du  bornage  de  la  portion  abandonnée  aux 

habitants  do  la  commune  de  Scxey  les-Bois,  1rs  frais  d'expertise  et  autres^ 
faits  on  .^  fiiirc,  pour  parvenir  an  cantonnenimt ,  st^rmit  supportés  par  rbacune 
des  parties,  proportionnellement  h  la  portion  de  la  foret  qui  iui  sera  attribuée 
■par  suite  de  cette  opération.  (  />"  10  Mai  îs^S.)  -  .  .■*'>*.o^ 


N°  36v^. —  ÀHBàTÀ  du  ministre  des  finances  qui  maintient  sous  ie  régime  fo* 
restier , 

i*Les  cantons  dits  Grand-Paty,  La  Couleile,  Mounier,  contenant  cn'^emblc 
environ  cent  cîuquante-deiu  hectares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Bidon 

(Ardëcbe)  ; 

2°  Le  canton  dit  Chanij-s-Vermcil ,  contenant  environ  cini|uantr-(nialrc 
Leclares,  et  appartenant  par  indivis  aux  communes  de  Bidon  et  de  daint- 
littcel  a*AMièBte.  {DaÉÙ  Mm  âSàS.  ) 


fil*  3tii.  —  Arrètâ  du  ministre  des  finances  portant, 

i'  Oue  la  coupe  extraordinaire  de  cinq  mille  cinq  cents  stères  autoris<^e 
dans  les  bois  communaux  de  Snarunion  ( lias-Rliin ) ,  par  l'ordonnance  du 
9  juin  i8'i7,sera  ren)})lacée  par  une  coupe  sçcopdaire  de  oiillc  Luit  cents  stères 
à  prendre  au  canton  Grossevaid; 

a"  Que  rexploitatton  sera  faite  par  une  entreprise,  et  que  les  prodaita  seront 
Tendue  en  détail  et  sor  les  liens  {Da  iù  Mai  ie4&) 


30a.  —  Ariiki^.s  du  ministre  des  finance  portant, 

I^Qu",  l'administration  des  forêts  estaotorisée  à  fairr  délivrance  à  la  com- 
mune de  Champlin  (Nièvre),  de  la  coupe  aflboagèrcde  l'exercice"  qui, 
aux  termes  (^e  l'ordonnance  4u>ojuin  1647,  devait  servir  pour  les  deox 
exercices  de  1 8  '17  et  1 8. '18  ; 

a°  Que  les  délivrances  a fîoaagères  seront  ainsi  avancées  d'année  en  année 
jusqu'à  l'entière  révolution  dés  coupes.  (Da  10 Mai  i8U8, 
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K*  363.  — A nuKTt  flti  ministre  (les  HiiBnccs  qui  aiitorisr  la  romnmnf^  t}c 
Linicrslioim  (l'a?'  Uliin)  à  drfriciM  r  (juatrc  lic<!lar<s  <lu  canton  fîe  Kiili- 
brurh.  .k' jx^ulant  de  ses  bois,  à  c^uirL'i*  tle  se  cou  former  aux  dispositiou»  du 
Uécretdu  a  mai  lâ'iiS.  {UaiO  Mai  lô^S.  ) 


N*  364.  —  Aiilii.Tfc  du  nunistrc  des  linances  ]>orlanl  : 

AnT.  1".  I  n  .1^;'  ni  on  un  arpcnlonr  roro>lier,  désigne  h  cet  rfiot ,  procé- 
ncra  inîinrdialeiin  ni  cld'aprî  s  ics  in^lriicl.ons  de  l'administration  <lcs  forrts, 
aux  oj)»' rati()n>  rciulivcs  à  l'iiniéna^cniCnt  de  1»  totalité  dc.>  bois  appai  It  n.int  à 
U  coiiiniuoc  de  Lournand  (^)aônc-(-t- Luire).  Le  qliarl  juste  de  la  cootenaiice 
4€  ces  bois,  à  prendre  <lans  le  canton  des  Brosses,  sera  distrait  pour  A>nncr 
W.{^^4}rvç,  cootorménient  aux  dispositions  de  Tarticle  q3  du  Code  Forestier; 
le  surplus  ,  divisa  en  vingt  riiK|  coupes  ordinaires,  s'çiploltera  dan3  une  ré- 
f(^|i^^jq  d'iiQ  iiièoie  nombre  <^  années.  Ccsconpcs  seront  Puéi  ^  sur  le  terrain 
et  design(^es  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d^bectaref  dont 
cbacnne  d'elle  se  con»|)osL'ra. 

L'ordonnance  du  i(»  mars  iS^o  est  rup[iorlie. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procc^-vcrbaux  et  des  plans, 
dont  «spcdiiions  devroalètrç  rcfniset  i  Tadministration  des  forêts,  au  conser- 
V^Wt  à  Tageni  cbaf  de  service,  4  t«oproinuDe  propriétaire.  [ÔuiQ  Mai  W8,) 


^k"  365.'—  AnnéTÉ  du  muiistre  des  finances  portaui  : 

Art.  1".  Un  arpenteur  forestier  désii^né  à  cet  eflel  procédera  iiunu  tliate- 
meot,  et  d'après  les  instructions  de  l'adniiuistratiuu  des  forêts,  aux  c^péralions 
relatives  à  raménageroentiltk  totalité  des  boia  appartenant  à  la  cenmme 
àô  Gonimendoff  (Haot-Rhio  ).  Le  cpart  juste  de  !a  conieiMBce  de  oea  bais  à 
pfeo4fe  dane la  piniie  où  il  est  aciucllenient  établi  sera  distrait  pour  former 
la  réserve,  con  formi^ment  aux  dispositions  «le  i'article  93  du  Code  forestier; 
le  surpins,  diviséen  dix  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  «ne  révolu  lion  de 
vingt  années. (!es coupes seronllivécs  sur  le  terrain , etdésitjnëes  sur  le  pian  par 
des  nnnjéros  et  par  le  nombre  d  iieciares  <lonl  cbacnne  d'elles  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seroot  constatées  par  des  proc«s-verbau\  et  des  plans, 
dent  expéditions  devroolétre  remises  à  radqùnistration  des  forêts,  au  cou- 
servataur.  à  TaffaDtciberdo  aainoeet  à  la  oomoraiie  uropriélMra.  {Du  iù  Mai 

ms.) 

N*  366.  —  AiiEÂTé  du  ministre  des  finances  portant  : 

Abt.  1*.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désiré  à  cet  eflTet,  procé- 
dera immédiatement,  et  d*apr^s  les  instructions  de  1  administration  des  fo- 
rêts aux  opérations  relatives  j\  l'exploitation,  T  de  la  totalité  du  bois  taillis 
appartenant  à  la  commune  de  Pcliafol  ([sJ  re]  et  d'urie  étendue  approxima- 
tive de  rinrjuaete  beclarcs.  Ces  courtes  auront  lieu  par  forme  de  reeep^p;e  et 
s«in>  distinction  du  f^uarl  de  la  pos^bdilé  peiidaul  mio  révolution  transitoire 
de  vingt-cinq  aimées;  2'  d'un  suus-bois,  essence  de  liétre,  uiélungé  au  peuple- 
ment du  canton  dit  le  Plaje,  d'une  étendue  de  Uvnte-six  hcclares.Ces  co  ipes 
seront  fixées  sur  le  ^rrain  et  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le 
nombre  d'bectares  dont  cbacune  d'elles  se  composera.  Elles  auront  lieu  par 
forme  de  nettoiement,  pendant  une  réYCtlutiiQi  transitoire  do  douze  années. 

2.  Ces  ^r%i^ons  seront  couatatées  |^ar  dçs  |^roc^s•vc^bau}l  et  des  pl«ns. 
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dont  expéditions  devront  rtre  remises  h  l'administration  des  forêts,  au  cos- 
servateur,  à  1  ageat  cLef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Du  i0  Um 


367.  —  ABHàré  du  ministre  des  finances  portant  : 

Aat.  1".  Un  agent  on  no  ar()cnteur  forestier,  désigne  à  cet  elTet,  procédcn 
immédiatement  et  d*oprès  les  ioshractions  de  radmioistration  des  forets,  aoi 
opérations  relatives  à  rexploilatioa  sous  forme  de  recépage  de  quatre-viD»!! 
bectares  quatre-vingt-six  ares  de  taillis  dans  les  bois  appartenant  i la  comanoi 
de  Saint-Panl-le-Monestier  (Isère).  Cette  opération  aura  lien  pendaninsi^ 
volntion  transitoire  de  dix-buit  années,  et  surdeuf  sérîesdeçoupcs.  CflKoopes  | 
seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées  sur  le  plau  par  des  numéros  et  pir  k 
nombre  d*bectares  dont  cbacune  d^elles  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  des  pltas  éaA 
expéditions  devront  être  remises  à  radmtnistratiôn  des  forêts,  au  oonssrvatsarr 

ragent  cbef  de  service,  et  à  la  commune  propriétaire.  (Db  iû  Mai  iSéi.) 


368.  —  AanÉiis  du  pRésiDsirr  dv  Oohskil  dbs  ministres,  cnr  M*, 
PoDTOiB  Bxiccnp  (  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricutos  é 
du  commerce) ,  qui  rétablissent  : 

1**  Dan»  la  connnune  de  Beaumont,  arrondissement  de  Die  (Drômc),  QHS 
foire  qui  se  tiendra,  chaque  année,  le  10  avril;  | 

a*  Dans  la  commune  de  Charmes,  arrondissement  de  Valeocc  (Dràne). 
one  foire  qui  se  tiendra  le  a 5  mars  de  chaque  année; 

3*  Dans  la  commune  des  Granges-Gontardes ,  arrondîssemeal  deMoal^ 
limart  (Drôme) ,  une  foire  qui  se  tiendra,  cbaque  année,  le  Inodi  après k 
premier  dimancbe  de  juillet; 

4*  Dans  la  commune  de  Mootjoyer,  arrondissement  de  MotfléliBart 
(Drtoie) ,  une  fohre  qui  aura  lieu  le  ao*ao4t  de  ebaque  année) 

5*  Dana  la  commune  de  Montminri ,  arrondissement  de  Velence  (  Drtes\ . 
une  foire  qui  se  tiendra,  ebaque  année ,  le  premier  lundi  dn  moîa  de  mmy 
an  cbef-lieu  de  cette  oommune; 

6*  Dans  la  commune  de  ^rtea,  arrondissement  de  Montélimart  (Dites), 
une  foire  qm  se  tiendra  le  90  septembre  de  ebaque  année  ; 

7*  Dans  la  commune  de  Recoubeau,  arrondissement  de  Die  (Drtes]« 
une  foire  qui  aura  lien  le  1  j  avril  de  chaque  année; 

8*  Dans  la  commune  de  Trescbenu ,  arrondissement  de  Die  (Drôme)  •  une 
foire  qui  se  tiendra  le  7  octobre  de  ebaque  année; 

9*  Dans  la  commune  de  Barp,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde)  « 
une  foire  qui  se  tiendra  le  38  avril  de  ebaque  année; 

10*  Dans  la  commune  de  CroUea,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère), 
une  foire  qui  se  tiendra  le  la  mars  de  ebaque  année; 

il*  Dans  la  commune  de  Saint«Prin,  arrondissement  de  Vienne  (Isère), 
une  foire  qui  se  tiendra  le  8  décembre  de  ebaque  année  ; 

12*  Dans  la  conunune  de  Saint-Martin-d'IIère,  arrondiasement  deGre< 
noble  (Isère),  une  foire  qui  se  tiendim  le  i*'  octobre  de  chaque  année»  (I^ 
3  Août  iSI^B.  )   

369.  Araêt^s  1X1  Pb^idirt  00  CoMaBiL  dbs  MIRISTBBS,  CBBr  K 
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PocTOir.  F.XKcnTiK  (rendus  sur  \ç  rapport  du  mîniatre  de  iagricoitore 

du  commerce),  portant  ce  qui  suit  : 

1°  La  foire  qui  se  lient  annuellement  le  26  avril  dans  la  commauc  de 
CombuviD,  arroodisseineut  de  Valence  (Drôme),  aura  lieu,  à  lavenir,  le 
19  août; 

s*  Les  deax  foires  qcu  se  tiennent  annoellement  dans  la'eonuBiuie  de 
Mont^lîmart,  chef-lien  d*arrondi88eaient  (Drftme),  le  i4  joillet  et  le  4  sep* 
lembre,  auront,  à  Tavenir,  trois  jonrt  de  durée  ; 

3*  La  foire  qui  se  tient  annudlemcnt  le  a 5  décembre  dans  la  commone 
da  Puy-Saint-Martin,  arrondissement  de  Die  (Drôme),  aura  lien,  à  Tavenir, 
le  3 1  mai  ; 

4*  La  foire  i^w'x  se  tient  annueiltmenl  le  Ix  octobre  dans  la  comnnmc  de 
Bémusat,  arroudis^^emcnt  de  Njfons  (Drome),  aura,  à  Taveuir,  deux  jours 
dt  dorëe.  (  Du  3  Atmt  mS.  ). 

!r  S70.  —  AaftftrÉs  do  ministre  des  travaux  paUies  qui  règlent  le  régime 

des  eaux, 

1*  Du  moulin  du  sieur  N'iel,  commune  de  Beuicvillc  (Cure)  ; 
1*  Du  moulin  du  sieur  DamifAs»  commune  de  GlisoH«s  (Eure); 
3°  Du  inouiin  du  Fourneau,  commune  de  Monfnierrey  (Orne); 
4*  Du  moulin  du  sieur  Spehler,  commune  de  .Saiut-Picrre  (Ras-Rbin)  ; 
5*  Du  moulin  du  sieur  Delamarre,  commune  d'Âttflreville  (Seine-el-Oise)  ; 
6*  De  rnsine  du  tie«r  Fajîer,  oommmie  de  Lonhans  (Satoe^iljioire). 
(Dm  9  mon  ISéS.) 

M*  37 1 . — AuRÈjés  du  ministre  des  travaux  publics  qui  règlent  le  régime  des 

ejuï , 

r  Des  moulins  de  Trabot,  de  Saint-Mars  et  de  l.i  \  icomté,  dits  moulins  de 
la  Ckappe ,  et  du  moulin  du  l^ont-Parrain  appartenant  le  premier  aux  héri- 
ritiers  Coutard,  le  deuxième  au  bieur  Moreau,  le  troisième  au  sieur  Coutard 
[Jtun-Pnnçois]  et  le  quatrième  à  la  dame  Ckmllim,  commune  de  Vendôme 
(Lotr-etrCfaer)  ; 

a*  Des  monlins  des  sienrs  Lmml,  Caaxion  et  Gravei »  eommnne  de  Cenne- 

Jtfonesties  (Aude); 

y  Du  moulin  du  sieur  Nicolle,  commune  de  Rentigny  ((^se); 

4°  Du  moulin  du  sieur  BelUtjuhc ,  à  Evreux  (Eure); 

S*  Du  moulin  du  sieur  Briift-Lh  si  au  i ,  à  Alcuçon  (Orne)  ; 

6'  Du  moulin  h  blé  du  sieur  Jumt/Aac,  commune  d'Aleuron  (Orne);  ^ 

■}*  Du  moulin  du  sieur  llaachard,  commune  d'Appeville  (Ëure); 

8*  Du  monlin  du  sieur  fiordîrr,  commune  de  Bâillon  (Seine-et-CXie); 

9*  Dn  nownlin  des  sienrs         de  YUman^é,  eommmie  de  Lamotlie-Ter- 
a8nt(CAte'd*0r]; 

10*  Da  mouliA  des  demoiselles  Fin*  eommnne  de  Lepugnoy  (Pas-de- 
Calais)  ; 

11'  De  fosine  du  sieor  Hory,  commune  do  la  Claire-Goutte  (Haute- 
Saône  )  ; 

12"  De  l'usine  dite  dr  /{omaifitfj  appartenant  aux  sieurs  Benoa  frères,  com- 
mune de  Mortaene  [Vendée)  ; 

1 3*  De  la  fiUtnre  et  dn  moniin  à  Ué  sieur  Brrtftslui,  eômmttne  de 
VarengeriUe  (Seine-Infériewe).  {Da  30  mon  iM,) 
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Ijj»  3-2.  —  Akhktés  du  niinislre  des  travaux  pnblics  qui  autorisent, 

r  L(î  sieur  Conlicr  à  modiiicr  le  MSlèiue  hydraulique  de  ma  ifiouljy  ,  com- 
llimic  4c  (^oue)le?  (Sejpe-lnférieureJi 

'  La  apçiélé  iinière  de  («nderneau  à  établir  une  flaiure  de  Un  sur  la  ri- 
vière aElom  (Finistère); 

3*  sjeur  AHert  Boulanger  h  ^Uiblir  un  iarmge  en  tète  du  c^nal  ^lipien* 
t^ire  de  sa  forge,  commune  de  Cbâlillon  ( Tiidre)  ; 

•V  Le  sieur  Coumtf  à  effectuer  divers  cliaugcqieuts  à  son  usine ,  comqauoc 
de  Beiesla  (  Arif'i;e)  ; 

i"  Le  .sirnr  lii{hi4  à  ajouter  un  i|ouvCi.u  tunrnunt  à  son  iiwnlinj,  cou^muuedc 
Ccssac  (Loi)  ; 

6*  Ue.  sieur  CJummont  à  ^youter  w  moalin  à  huile  et  une  seieru  à  son  moulin 
k  f>ié,  commune  de  Gatinagueii  (Au4e); 

7*  Le  siour  Hiu  l  Je  lleisle  A  cdusiruirc  aux  limites  des  communes  de 
Gaadelain  (Orne)  et  de  Ravigoy  (Mayenne),  un  bamtfe' mobUe  pour  l'irriga- 
Uott de  Ms pi«iriaB.  (Pu  4(} para 4^^) 


IT373. —  AiiBÉrfts  du  ministre  des  tranranx  publies  portant  quil  sera  pro- 
ct^dé  nu  curage  de  la  V  ingean ne  en  amont  et  en  aval  d«  grand  pool  de 
Cusey  (Uaule-i^larne).  {Du  2Q  mon  i^4&) 

M"  375.  —  Ai\i\èTf.s  du  inini>lrc  des  travaux  publics  qui  autorisent, 

1"  Le  siour  Lufarqur,  à  l'iahiir  un  bana<]€  dans  le  I  t  ('ti  I^rez  ,  [)our  la 
mise  en  jeu  d'un  moulin  à  blc,  commune  d'Urost  ( liasses-I^y rénées)  ; 
.    3"  Le  sieur  Dunan,  à  ouvrir  une  dirivation  sur  le  ruisseau  de  Farel, jpour 
mettre  en  mouvement  la  roue  d*un  moulin  à  huile,  commune  "de  Revel 
(Haute^jarotoneh 

3*  Le  sieur  Uiaamrt  (  Pierre),  h  construire  un  moaiin  h  fan,  oonmiune  de 

Koufignac  (CTiarcntr-Inréricure); 

4°  I^e  sîf  ur  Cnlc  hier,  à  clnbHr  une  nsinr ,  commune  dTssol  (r.orr«"^7c)  : 

5"  Le  sieur  de  Fnucanlt,  à  établir  une  usine,  commune  de  ^aiot-Marlia-de> 
la-Liesse  (Cal  vado*)  ; 

6*  Le  sieur  Annlnlc  (irimoull,  ù  construire  uu  nouveau  luvoir  à  laine,  com- 
mune des  Andelys  (  Eure  )  ; 

7*  Les  sieurs  Lefrançois  frères,  à  construire  un  èarnt^e  sur  le  fossé  des 
Armures,  à  Aux/Ie^hàteau  (Pas-de-Calais)  ; 

8*  l^e  sieur  tMunmont,  h  ajouter  un  monlin  à  kmie  et  wie  jcimr  à  son 
moulin  k  blé,  commune  deGatinagues  (Aude); 

9'  Le  sieur  ^farY  dit  Larnsr,  h  réunir,  «vcc  deux  niveaux  dilTcrcnts,  ics 
deux  branches  du  fos^é  deflotilnmc,  dérive  de  l'Audollc,  sur  la  mue  de  son 
moulin,  commune  de  Ponl-baint-Pierrc  (Eure).  (/>«  21  Mars  IS^d.] 


^*'        —  AajiLiÉs  du  ministre  des  travaux  publics  ({ui  règlent  le  i^égifoe 

dc5  eaux , 

r  Des  moulins  de  Nouvel  et  de  Montory,  appftrtenaqt  aux  sieurs  Avec  et 

Peîtjnt^ .  commune  df  Tbivars  (Eure-et-Loir); 

2"  Du  moulin  et  de  la  scierie  du  sieqr  Spkgel,  communç  de  Viiié  (fias- 

nbm); 

3"  De  la  scierie  appartenant  à  la  commune  de  Uiscboilsiiciui  (Bas-Rbîu)  ^ 
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4*  De  la  filature  dn  lieur  Corpukot,  commuoo  de  Mércville  (Sciue-ç^-Ûtse)  ï 
5'  De  Tusine  du  sieur  Pf^uin^  conmiune  de  Cugaud  (Vcndtc); 
6*  De  Tusine  du  sieur  Proust,  commane  de  Miguc  (  Vienne)  ; 
7*  Do  moalin  de  Seinainvitle  apparleneiH  an  sieor  de  SaCnt-Boman ,  com- 
OKine  de  Mércville  (Seine-et  Oise)  ; 
8*  Du  moulin  du  sieur  Guinu'try,  comniune  de  Grillon  (Seine-et-Oise); 
9*  Du  moulio  du  sieor  de  Vemetm»^  eommuoe  de  Yaogngaeuse  (Sein^- 

et-bisc); 

10'  Du  moulin  du  sieur  Roinv,  commune  de  Bcu/.evilic  (l'urol  ; 
11"  Du  moulin  à  tau  du  bieur  Boursj  ^crc,  commune  de  l'onl-Audepser 
(Bore); 

ji*  Do  moalin  da  aieor  Desmarqmt,  commvoe  de  Méaulte  (Somme  ); 

i3*  Dumoulin  du  sieur  Fouquet,  commune*d'Évrcas  (Eure); 

lï*  Du  nioulio  à  blé  du  aicar  Maahaitt,  a>oimuDe  de  Nogent-le-Roi 

(Eurc-ct-Loir); 

i5*  Du  moulin  du  sieur  Lcpaulc,  commune  de  Saulnirrrs  (Fnre-et-Loir)  ; 

16*  Dti  moiiliii  à  [dàlre  du  i^îciir  F.'hhik'  ,  commun»'  de  Fouloy  (Moselle); 

17°  Du  niouiiu  a  bic  de  la  dame  veuve         commune  do  Saint-Just  (OiîK'); 

1^  Do  moulin  à  blé  du  sieur  Damnd,  commune  de  Sainl-Savin  [Gironde); 

i<|*  Des  rus  de  Joay-leComte  et  des  marais  de  Vaux  dans  toute  leur  éten- 
doe,  et  de  l'étang  de  Jooy-le^Comte  dans  les  communes  de  Jouy-le*€omte  et 
de  Champagne  (Seine-etpQise  ),[DufH  Mon  i8à$.  ) 


Ai*  ^7^.  —  Arbëti.  du  ministre  des  travaux  publics  portaul  que  les  pro- 
priétairta  das  maraU  sHué*  dans  la  commona  ^  Màchacoal  (Loîre-lnfé- 
ntm)  t  Ibnaerant  nnire  eos  one  asaocîaAioii  sooa  le  uom  de  s^radiMt  des 
maretitdeU^eheeohl  (Da2iUoni8k8») 


V  377.  —  AnntTÉs  du  miui.Hre  des  travaux  publics  qui  rcgieo|  le  régime 
des  eaux  , 

1°  Du  moulin  (!u  sieur  BoUcau  ilf  MauLavillc,  commune  de  Passcl  (Oise); 
1*  Du  mouliti  du  î»i('ur  llrijur ,  commune  de  h.illanconrl  (Seinc-el-Oisc)  ; 
3*  Du  moulin  du  sieur  ii'xyiutTc,  commune  d'Alincthun  (l'as-de-Ç^aiais)  ; 
V  Du  moulin  du  sieur  iUanccuu^  commune  de  Tliivars  (£ure-et-(ioir)  ; 
y  Des  mottUos  dits  de  ta  Xatwn  et  de  Vilenie,  appartemtnt  au  sieur  Qw- 
paÔMNi,  commune  d*4a(|ion  (^ure); 

r>°  Du  moulin  à  blé  de  la  dame  veuve  Àmlerre  des  Botes,  commune  de 

llootjavooli(ûi4e)) 

7*  De  l'usine  du  sieur  .\rnan\i,  commune  de  Perluis  (Vauclusc); 

8"  De  l'usine  du  sieur  Vulniit ,  commune  de  (".liarleval  (Eure); 

g"  Des  usines  du  sieur  Layairl-CariL.  coujuaiue  de  falaise  (Calvados); 

10'  Des  usines  des  &'ieuTS  Carlicr,  Dart,  IknormanJ,  André,  DuLimuJJour  , 

conuDuoe  de  CUaourse  (Aisaç)*  i^<*  23  J^an  18^8.) 


V  378.  —  Abbêtè  du  ministre  des  travaux  publicf  aotorise  le  sieqr  Goai* 
pin  à  changer  d'cmplacemcot  le  moulin  de  'Vouvrjrc|a*i(poa«idf ,  ç^mfpunê 
de  Usme  [^fi-çt  t^ire  ).HM2^  4âf4l>) 
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M*  379.  ^  Abbètbs  da  ministre  des  travaui  publies  qui  règlcol  le  régime 
des  eaux , 

.  1*  De  VtaàOé  de  la  Diime  CapelUg  teave  UtriUk,  oommane  de  fiovcs 

(Somme)  ; 

2*  De  Fusinc  du  sieur  Poncin,  commune  de  Fontoy  (Moselle); 
y  Du  moulin  du  sieur  Forùer,  commune  de  Saiut-Martiu  de  Brélaucouri 
(Sejne-et-Oise|j 

i*  Da  mooiiii  dit  de  Pont-èfCnat,  do  sieur  GgiUiwdt  commune  de  GaiUer- 
val  (Seinfr^iOise  )  ; 

5*  Du  moulin  du  sieur  Uger,  commune  de  Saiot-Lucieu  (Eure-et-Loir)  ; 
6*  Du  moulin  du  sieur  Kaftpt  s,  comnnuntt  de  Niédemai  (Bas-Rbin); 

7*  Des  deux  nsincs  du  sieur  lîobcrt,  commune  d'Iiieux  (Loire)  ; 

8°  Dos  moulins  de  Pratz  ,  (Ihàtcau  ,  Thurignat,  Cliavarincs  et  \  ieux  sur  la 
grande  Ve\le,  Dciaville,  de  Thorial  et  F.ity  sur  la  petite  \  ryle,  au\  territoires 
des  communes  de  ijaint-Jcan,  Ponl-dc-Vcyle,  Griégc.<  et  Crostet  (Ain); 

9"  Du  moulin  à  blé  du  :iieur  Bar6^4  commune  d'Étrepagny  (ËureJ.  (Oa 

3  Avra  im.)   . 

N*38o.  —  AnnÈTi  du  ministre  des  travaux  publics  qui  rapporte  lordonnance 
en  date  du  4  eoût  1839,  par  laquelle  le  sieur  Martel  a  été  autorisé  i  établir 
un  motilin  sur  ta  rivière  de  Uem,  commune  deToumeliem  (Fas-de-Ceiais). 
{DuëAvrU  mS, )   

M**  38 1.  —  Abrétë  du  ministre  des  travsux  publics  qui  autorise  les  sieurs 
frères  à  dériver  de  la  rivière  d*Issole,  à  raided*«ii  btmee,  Teui 
fléoeasnre  à  rarrosage  de  leurs  propriétés,  commuoe  de  fUMpieiMniitâiie 
(Var).  (DuJiertliW^.)  

M*  38s.     Âmiiiis  du  ministre  des  trevaui  publics  qui  autorisent,  • 

1*  Le  sieur  Doiu^y,  à  étaMir  un  moulm,  eommnne  de  Gujan  (Gironde)  ; 

t*  Le  sieur  Fremicr,  à  se  servir  pour  le  roulement  d*uue  usine  de  la  prise 
d^eau  faite  au  gué  de  là  Roche  dans  le  Untent  du  Suson,  commune  de  Mes- 

ligny  (CôtP-d'Or)  ; 

3°  Le  sieur  Gtroud^  à  établir  on  mouJLùi  à  hU,  commune  de  Therame-Haute 

(Basses-Alpes)  ; 

Le  sieur  Normand  [Guillaume),  i\  établir  un  moulin  sur  le  ruisseau  de 
Stang-ar-Valch,  limitrophe  des  communes  deGouiien  etdeBenzec-Cap-Sizau 
(Rnîstire); 

5*  Les  sieurs  Gnsdin  et  Oary,  i  ajouter  un  nouveau  tournant  à  leur  mou- 

lin  situé  dans  la  commune  de  Tbit  (Moselle)  ; 

6'  Les  sieurs  II'  I)  ni  si -Heude,  Dumesnil  et  Duboii,  à  détourner  les  eaux  du 
ruisseau  des  Petits-Rois  sur  leurs  propiétés»  dans  la  commune  de  Saintdoai 

(Eure); 

7"  Les  5ieurs  de  ïVendel  et  de  Gardon,  à  établir  une  mine  à  fer  à  Stiring, 
«    commune  de  Furbach  ^Mosellej  ; 

8*  Le  sieur  dn  Taif/u«  à  mamtenir  en  activité  rusine  A  fer  de  ta  Romaine  , 
oommane  de  Pont-de-Planches  (Hante-SaAne)  ; 

9*  Les  sieurs  Lahbé  et  i>^enJre,àmaintenir  enaçtivité  un  lavoir  à  bras  pour 
la  préparation  du  minerai  de  îét,  commune  de  Gosnes  (Mosrllf  )  ; 

10*  La  sieur  HuoC,  à  maintenir  en  activité  un  lavoir  à  chevîd  et  douae  la- 
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voin  à  ht9»  pour  le  lavage  dn  miiieni  é»  ftr,  oommana  dlËpagny  ( Càle«dX)r). 
[Dm  fl  àvra  i847',) 

W  38^.  —  Armètés  da  ministre  des  tcaima  publics  qui  règlent  le  régime 
des  «aaz , 

1*  Da  monlio  du  sieur  Constantin,  eoiMnnoe  de  Ludon  (Gironde); 
s*  Da  moulin  da  sieur  fVaUard,  commune  de  Norreni-Foniàs  (Pas-de^2»> 
iab); 

3'  Ou  moulin  du  sieur  Fayrf,  commune  de  Bazocbcs  (Aisne)  ; 
4*  Du  mouiia  du  hjeur  Le  pais ,  commune  d'Etampes  (Seine-et-Oise); 
5*  Du  moulin  da  sieur  de  QaiasoimaSt  commune  de  Sain t«Cyr>la-Rivière 
(Setne-el-Oiseh 

6^  Da  monlin  du  sienr  de  Oênuoii'TmMat »  commune  de  Thdnry  (Loir* 
cC^lier(; 

7*  Du  moulin  du  sieur  Uotutt»  commune  de  Villers-les-Loseatl  (Hante- 
SaAae).  (Du  i7  avni  iSU,) 

IT  38i.  —  AaRETÉs  du  miniftre  des  travaax  publics  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Casamayna  à  établir  nu  inoofiji^  commune  de  SerresHle-Sainte- 
Msrie  (liasses-Pyrénées); 

3°  La  dame  veuve  Deiiemir.  à  ajouter  un  moulin  à  blé  à  son  ancien  moulin» 
commune  de  Trosljf-Loire  (Aisne).  [Du  2à  Avril  i8^8.) 


N*  385.  —  Abaêtss  du  ministre  des  travaux  publics  <pû  règlent  le  régime 
des  eaux , 

I*  Du  moulin  de  la  dame  Tcnve  DomMcoori,  conunine  de  Mont-Bemap- 

dMm  (Pas-de-Calais); 

j'  Du  moulin  du  sieur  Roussel,  commune  d'ilernicourt  (Pas-de-Calais); 

3°  Du  moul.n  du  sieur  MumJiVY,  commune  d  l'igly  (iieine-ct-Oise ) ; 

4*  Du  moulin  du  sieur  Huberl,  commune  de  Moaligny-sur-Avro  (Eurent* 
Loir); 

S*  Des  monliDs  des  sieurs  Betuuuc  et  Prévost,  commune  de  Ciroonrt 
(Vosges); 

6*  Des  moulins  tt  huileries  des  sieurs  Brcssand,  BésUhnA^  Othenin ,  Gé* 
rmd,  Ducret,  Lamarche ,  Maire  .  Maillard,  de  liraus/joar,  et  de  la  dame 
veuve  Bridmtf  communes  de  £cbenos4a-Méline  et  de  Noîdans  (Haute- 
Saône  )  ; 

7*  Du  moulin  du  sieur  Boulanger  fils,  commune  d'Omerviiie  (Scine-et- 
Okae).  {Du  2^  AvHUSàS.] 

ft  396.  — *  AB&ftà  dn  mmistre  des  travanz  publics  qui  aniorise  les  sieurs 

Dupont  et  compagnie  à  ajouter  quatre  fours  ipuddier  et  deux  fours  à  ré- 
chauffer à  Irur  usine  à  ftr  de  Blaoo>Mis8eron,  oonmne  de  Crespin  (Noid). 
(Du  r  Mai  îSâS.) 

387.  «—  AlBÉTis  du  ministre  des  travaux  publics  qui  règlent  le  régime 

des  eaux  , 

1"  Des  irois  usines  du  sieur  Je  5a/nN  T/V/or,  commune  de  Bourdainville 
et  de  Believilie-en-Caui  (Seine-Inférieure); 
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1*  Des  lîsine*  des  sien  rs(7Arr.»fna/m ,  Lauih,  Amann,  Knntz  ti  Pafjnnrtio  . 
situées  sur  la  Moder  uatre  PfailenliaÛcu  et  Uaguenau  (Bat-KiD).  [Du  ô  Mai 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

M?  388.  —  AbrMs  <Iu  ministre  des  travaux  qui  «utoriieDit 

1*  Les  ftieurs  Betrom^t  et  SthdmtMe  h  étaUfr  un  meaRn  à  fartne»  eominfiiie 
éllutsan  (Basies-PyHfoées); 

^°  Le  sieur  de  Sacco  à  conserver  les  l  arra^s  qa*il  a  établis  sur  la  rivièré 
de  Tararo,  coOimone  de  Palneca  (Corsp]; 

y  Les  Jiîcurs  Nant  el  compagnie  A  ^Inbiir,  dans  la  commune  du  Pouiin, 
une  iHi'nr  à  fer  qiiî  coinpren  Ira  :  i*  qnatrc  liants  f'>iirnp;in\  ;  2*  qnarante- 
dcu\  foiinuaux  de  grillage  ou  de  cnlciuation  pour  les  minerais;  3"  deux  Cent 
dii  fours  à  coke.  (Oa  10  Mai  iSéS.) 


JV*  389.  —  AanLii^  du  mini&ire  des  travaux  publics  qui  rëgleot  le  régime 

(les  eaux  , 

1"  Des  moulins  de  la  demoiselle  lloajuet  et  du  sleor  Coliard,  commune  de 

Cbérot  (Aisne); 

2**  DesdeuxmonliosduftietlrPfa//i(y,  communedcFoutaioe-Labl'é  [EureV. 
(  Du  10  Mai  m$.] 

N*»  390.  »  AaRÊiés  DD  PaisiDENT  bo  Conseil  des  MmisTass,  cuâBoè  du 
PooTOia  ExècDTiP,  qui  autoriseat, 

1*  Le  ftieor  CoUin  (Alfred)  à  cooitruire  une  flatare  dt  cotoh,  commune  de 
Saint«Deoit*de-Méré  (Calvados); 

2°  Le  sieur  ÎMnglumé  à  établir  un  moûVui  à  blë,  commune  d*fidl  (Nord  )  ; 

y  Le  Sieur  Labié  (  Louis  )  à  dériver  de  la  rivière  de  Lotie  un  volume 
dVan  de  trente  litres  par  !(er(inrlo  pour  rirrtf^lîon  de  sa  propriété  située 
commune  de  Coulauro  (ilordogue).  (Du  19  JmUt  iSkS,) 


N*  391. —  ARRKTf:s  Dc  Prksident  du  Conseil  des  MimsTABS,  CHABdi  Dd 
Pochoir  exécutif  ,  qui  règlent  le  régime  des  eaux , 

1**  Dee  moullui  des  siéwM  Prunirr»  Allùrfe  ei  Leaufr JfcemmoM  de  Mérey 

el  de  Lorey  (Eure); 

s"  Du  moulin  du  sieur  Gillafjean,  commune  d'Yteurcs  (Indre-et-Loire)  ; 

3°  Du  moulin  du  sieur  iSoacAczj  commune  de  Crazannes  (Charente-Infé- 
rieure )  ; 

/i"  Du  moulin  du  sieur  J^enînx,  commune  de  Saint  Picrrc-dc-Cormeilies 
(  Eure  )  ; 

5*  Du  moult*  dn  sieur  BnckûMUhtÊUayi,  oommttne  de  ▼iUîers-le'Md- 
rliiert  (Kure-et-Loir); 

6*  De  ruaiae  dn  stear  Gradi  •l^tsèottic.  commune  de  GingslnilB  (  Bas- 

Rhin);  • 

7°  Du  moulin  dn  ^\cur  Lerichr,  commune  d'Hanssy  (Nord); 
8"  Du  moulin  du  sieur  DevUlers-GuillY ,  commune  de  Pailiarl  (Oise); 
«)"  Du  moulin  du  sieur  ('.hatrlin ,  commune  dc  Soligny-les-KtanffS  (Anbe)  ; 
10"  De  Tusine  des  sieurs  diondtUc,  commune  de  Poix  (bommc).  (Da 
19JuiHeim8,) 
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^nji.  —  Aiuihti's  DU  PhlSint?iT  \>i]  CoNSFif.  des  Mt-iti^TRp.s,  ctiAfth/.  Dr 
PoutOir  exÉcdtif»  qui  réunit  eu  association  syndicale,  sous  le  titre  de 
Syndicat  n*  îâ  dè  là  Durùnce,  les  propriéttireé  inléreaaét  â  la  défense  de 
la^rive  gaache  de  la  Dorance,  dans  la  partie  comprise  entré  le  èliëniin  dê 
fer  d'Avigiion  k  Mars^lle  et  i*eiikl>ouciiurè  de  cette  rivière  dans  le 
Rhtee.  [Da  É9  JaiOn  iSéS.) 

N' 393.  —  Ar.Ri  TBs  DU  Prlsidknt  dd  Covsr.ii-,  chargé  du  PoLvoir.  liXicUTIF 
^rendus  bui  le  i^ipport  du  miuislrc  de  l'agiicuUure  et  du  cuaimerce) ,  c^ui 
autorisent , 

1°  Le  citojen  Kambly,  à  iransférer  sa  fabrique  d'alimnedes  chimiques  à 
Cemay  (Haut-Rhin);  * 

a*  Le  citoyen  Bastion,  &  èlablir  une Jabniitu  ^attumeltes  c/iiiHÎ^ ««s  à  Bclte- 
tille  (Seine); 

3*  Le  citoyen  }frun'ur.  h.  dtaMîr  tin  atelier  itèffuarrissage  et  linè  Jabriqùe 
^engrais  f\  Vill<  l  '-sir-N'icolc  (Nori'l  -, 

A°  I^e  citoyen  Lafan,  à  établir  un  atelier  de  distillation  dei  macères  résineuses 
i  Commciisacq  (l.andes]; 

5°  Le  citoyen  Ikluiun^r,  k  établir  une  usine  drslince  h  la  foule  des cor[).s  gras 

Erogénés  poor  la  faKncatioti  d*Une  graisse  propre  à  lubréfier  lès  voitures  et 
waggoDS,  à  Saint«Saalve  (Nord)  ; 

6*  Le  citoyen  HancharH,  à  élablir  nne  fabriqué  ^aUamelles  cftcmi^off  à 

Believille  (heine); 

7**  Le  (  j  10 yen  BenUuim,  k  établir  nne  fabriqué  d'kuilet  de  résine  à  Poiséj 

(Seinc-cl-Oise)  ; 

Le  cito^eu  Ao/rCt  ^  ciabiir  une  bojaudene  à  i&sy  (beine).  {Du  SS  Juillet 

ma.) 

N*  394*— 'Aaniris  do  PhLsident  do  Corsbil  des  yiaisrixEs.  cuAncé  do  Pou- 
voiB  BiÉcunp  (rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricultnre  et  *du 
comtfierce)  (ful  autorisent* 

1*  Le  citoyen  Watrin,  à  éublir  un  âipàt  de  tnatibres fécales  à  Borny  (Mo- 
selle) ; 

a*  Le  citoyen  fio^envot-Lavi^ne^  à  établir  une  fabrique  de  vfmii  à  Waiem- 

mes  (Nord); 

3"  Le  citoyen  Steinback,  à  établir  une  amidonnerie  au  PclU-Quéviiiy  (^ine- 

lliféricurc)  ; 

h*  Le  riloyeu  Liourdica,  h  établir  une  fonderie  de  suif  à  Cenon-la-Daslide 
(Gironde)  ; 

5*  Les  citoyens  Bc^oa  frèrss,  à  élablir  nne  mnidonnme  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde); 

6°  Les  citoyens  Giiîft^  et  compagnie ,  A  élablir  une  verrtrie  à  Aniches 

7"  Le  citoyen  Corbu-Drfiand ,  à  éia])lir  une  iiûue  destinée  à  ia  reviviucalion 
du  plomb  àWaiemmes  (iWd).  (/>  '  S  Août  I^iS.) 

N'jgj.—  AhRKTKS  DD   PllLSlDENT   DU  CoNitJL  DLS  MINISTRES,  CHARGÉ  DO 

PuLîoiA  ExèccTiF  (rcudus  sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricullure  et 
du  commerce),  qui  autorisent, 

1*  Le»  dtoyens  Mastart  et  oompagnie ,  h  établir  une  fabrique  de  noir  oaîm«l 
à  SainloAmand  (Nord)  ; 
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S*  Le  citoyen  RoOim,  k  ëtaUîr  nne  faknqm  iJBamtÊUt  dkimîfMt  à  Belle* 
viile  (Seine); 

•  3*  Le  citoyen  Fûomer,  à  établir  une /abrifOM  daUumÉtUt  ckimiqmti  à  Ynu« 
gîrard  (Scinp)  ; 

Le  citoyen  Lihrf ,  à  établir  une  porclieric  et  UDc  Jabrufuc  d'engrais  à 
Fresnes  (Seine).  {Ua  iO  Joùt  J8ù8.  )  * 


396.  ArRKTÉ  du   PntSIDENT  on  CoXSCII.,  CHARGÉ  DD  PoCVOIR  Exf-COTIF 

(coolre-signé  par  le  miniiiLre  Je  l  agriculture  et  du  commerce),  portant: 

Art.  I**.  Em  autorisé  l'abattoir  public  de  la  ville  de  Pontariier  (]>ouba) , 
sur  l'emplacement  qu'il  occupe  à  rcxtrémit»^  est  de  la  nie  Basse. 

2.  L  abattage  des  bœufs,  varlies,  veaux,  génisses,  boucs,  cbèvres  ,  mou- 
tons, brebis,  aîjneaux,  chevreaux  et  porcs  aura  lieu  c\rlusiveuioiit  d  uis  ledit 
abattoir,  dont  i'u&age  continuera  à  être  gratuit,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières qui  pourraient  encore  exister  dans  les  limiies  du  rayon  de  i^octroi  .  se* 
ront  interaitet  et  fermées. 

Toutefois  «  les  propriétaires  et  liabitants  de  Pontariier  qui  élèveraient  des 
porcs  pour  la  consommatioi^  de  leurs  maisons  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  nn  Heu  clos  et  séparé  de  la  voie 
^\u^9.  {Da  iO  Aoât  i8à8.) 


CtiiTiFii  conforme  : 

Paris,  le  11  '  Septembre  i848. 

Le  Mimstn  de  la  Initiée, 
MÂ1U£. 


*  Cette  date  eat  celle  de  le  réception  dn  BnUetw 
en  ministère  de  la  Joslice. 


ôa^aloaMpMtkMItlia  dMloîf,  4  nim  de 9  frtactpir an,  h  huSmi»  TtmftiÊMnm 
MliMilt,  M  Am lit iinctomlM pMlM dti dlflH«n«Dls. 


iMntlMBBfl  NATlOiraLI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DO  P£UPL£  FAANÇAIS. 

N*  397.  —  Arrêté  portant  autorisation  de  la  Sociétc^  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l' incendie,  établie  à  Nantes,  sous  la  déno- 
mination de  la.  Nantaise.  • 

Da  3  AoAt  i8i8. 

Lb  PassmENT  du  Com&sil  des  mimisthes  ,  cuabgb  dd  Podtoir 

BUCUTIF, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricultore  et  do  commeice, 

Anr.  1".  La  société  d'assuraiices  inulueîles  immobilières 
contre  Tincendie  établie  à  Nantes,  département  de  la  Loire-lnfé- 
lieure,  tous  la  dénominalion  de  la  Xantaàe,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
Gonlenns  dans  Tacte  passé,  le  1 1  avril  i84â,  devant  M*  Rochet 
et  son  collègue,  notajres*à  Nantes,  enregistré,  lequel  acte  resteim 
annexé  au  pment  arrêté. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée,  en  cas  de 
\iolatîon  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  ragriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3l  décembre  précédent. 

4.  Le  ministre  de  Tagricullare  et  du  commerce  est  chargé 
de  Texécation  du  présent  airêlét  qui  sera  publié  «u  Bulletin 

A*  St'nt\  1^ 
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du  lois ,  ia&éré  au  lllooiteur  et  dans  un  joaraii  d'aïuioiteei  jsdi- 
daîresdu  département  de  la  Loire-Inférieure. 
Fait  à  P$m,  \e  3  Août  i8A^. 

Sigoé  B.  GATAimc. 

Signé  TomiBBT. 

Devint  M*  Adêl^  9êch$t  «t  non  coUègue,  aotairtt  à  Nantes,  som- 
signés, 

A  comparu , 

M.  Jales-Laartnt  Mahot,  avocat,  directeur  des  corapagniei  dTassuraaces 
mntdoDes  mobilières  et  imnoVilièrcs  contre  nncendie..*^i  iljlies  i  Kanles  , 
pour  le  département  de  |a  Loire-inférieure,  demeunuit  4  Nantes,  quai  da 

la  FosS'î,  n"  73  ; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  ?uit  : 

Suivant  acte  passé  devant  Al*  Hochet,  l'un  des  notaires  soussignées,  et  sou 
collègue,  les  sq  et3i  août,  i",  4,  7,  9.  i3.  1 4,  et  17  septembre  1847 , 
gislré,  le  comparant  et  les  personnes  dénommées  aadit  acte,  savoir  : 

M.  Chmtopkg'Pik^  Laêntue,  avocat,  demeurant,  à  Naiit^a,  place  de  if  f  e- 
tile-Uollaode  ; 

M.  François  Libault  de  la  CfceMMierwj  propriétaire,  demeafint  ^  Nantes,  ime 

Toiirnrforl,  n"  3  ; 

M.  François-Jacqnrs-Jcan-Maric  Fronsan,  avocat,  ancico  magistrat,  demen- 

vaut  à  Naules,  rue  de  Bnord;  n"  i3; 

M.  Bgan  dt  U  TuUaje,  prop^icUire  ,  demeurant  au  château  du  Pieasts  , 
commune  de  Nantes; 
M.  innond  jPam'n»  avocat,  demeurant  à  Nantes,  rue  de  la  GoiDmuqe  , 

M.  Emmanneî  Marie- Joseph  Hai^aug  chevalier  de  la  Légîon-d^hoaaenr,  tré- 
sorier des  invalides  de  la  marine,  demeurant  à  Nantes,  rue  de  le  Ghabteie. 

n*  2  ; 

M.  eure  Meiois,  j^roprïéuire,  demeurant  à  Nantes,  boulevard  de  rOfme  . 
n*i6;  • 

•  ^r^'^'^?**?  Ottrrf<îI<icia  J/arn«arr,  veuve  de  M.  hU-Maru-Da^ 
mtl  Airdpiil|(rentière,.demeurant  à  Nantes,  rue  Crébiilou; 

M.  Françoh-Maûumn  Bardoal,  propriétaire ,  demeurant  à  Nantcj ,  rue  San- 
t^il,  n'  3;  •     ,  ^      '  - 

M.  Louis  Amourottx.  arcbitccte ,  lieutenantHwleod  de lâ  «rdc «âllooel© 

demeurant  à  Nantes,  rue  Lafaye'lte;  * 

M.  Ucnn-Chia  lc  (hnillin  de  h  Brosse,  propriétaire,  demeonnt  à  NMlcfl 
place  de  la  Fctite-IIollande;  *^  «««ww  «  ««ni^ , 

M.  da^Bste Mahot,  docteur  médecin,  demeurant  à  iNantcs,  quai  Brancaa 

M.Jean.Baptis1e.Émk  Harémia,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rua 
«les  Ltats; 

M.  Françojs.Jnst  Cotfft,  négociant,  consul  de  Hamboore,  demeoreot  à 

Nantes,  rue  Gresset  ;  * 

M.  f:W-iaj,aitw  JamH,  propriétaire,  denMoranl  à  Nuiiet^  qon  Brtn- 
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Coucdic; 

IL  JêOH'BaptUtt  Àagtbtmîi,  nvocat,  propriéuire,  donneur  «ut  à  Nan^t,  rut 
Roy»l€; 

l^f .  JtcM-Gaiftard  LaUid,  pisopiiélairt,  demeomot  à  N«hldit  rot  G«Hi«s; 
7^1.  Lom-ÀmidU  Umkkmo,  pfopriéuure,  deioewiai  A  HMm,  ffvt  IMk 

D*  h  ; 

M  '  4déUidâ  Hait^êiu,  propriélav»,  ikiBiuii»iit  à  NaiitM»  ^pui  BrtiMM  • 

n'  -  ; 

Xï.  Jcan-Bapliste  Blond,  propriélaire,  demeurant  à  Nantes,  rue  Lafayelte  j 
)4-  Aoifusi'ui  Maamon,  propriétaire,  deaieur«al  à  Naatcs.  rue  Crébillon  ; 
M.  loatf  ifliufetto  aaoieo  niagUtrat,  demeurant  à  Nantes,  (|U4i  4e  la 
Foise; 

M.  âùMàUm  TkUmd»  docteur  nédecm»  daneweni  à  Nenlei»  m  4a 

Couëdic; 

M.  Louis  Thihmad,  avocat,  demearant  à  Nantes,  rue  du  Couëdip  ; 

M.  J9tepk-Mvif  Tmlg  propriélaire,  demeurant  k  Neatee^  rue  ||o^ 

Désir  î 

M.  Jean-Marie  Le  Bonnetier,  propriétaire,  demeurant  à  la  terre  de  la  ûlfn* 
dietrie,  commuoe  de  Chàteau-Thebaudi 

M.  Piùt  VtmdeHajs,  propriétaire,  demeomil  A  Nanle^  rue  de  la  Gommui^e, 
B*  19; 

M.  Calixfe-Fnmpou  Auhry  de ManmiU,  proprtéieire,  dememot  I  Nent«i» 

me  Mai  herbes; 

M.  Joseph  Fahcri,  officier  en  retraite,  ^b^Ylil^ftr  de  in  liégîoo  d^hfimyir, 
demeurant     N.inlos,  avenue  AllarJ,  n'  i. 

Ont  formé  le  projet  d  établir  k  N^nlos,  sons  ia  dénomination  de  laNantaiie, 
uae  société  d'as:iuraQces  mulucUes  immobilières  coutre  l'incendie  pour  la 
département  de  la  Loire-Inrériettre,  et  ont  arrêté  lea  statuts  destinés  à  la 

L*article  67  desdils  slalots  contient  une  dispoailîon  tranailoîre  ei«it 
conçue  : 

«  Tous  pouvoirs  sont  donnés  h.  M.  \fahot,  directeur  actuel ,  à  VcS^t  de  faire 
tloules  les  (îémarcLcs  et  tous  les  actes  nécessaires  pour  soumettre  ces  statuts 
•  à  I  approbation  dti  Gouveru' ment,  rcnijilir  lentes  lc>  formallléa  nécessaires, 
«demander  et  obtenir  l  orJonoance  qui  doit  autoriser  la  s  u  iélé,  conseniir  et 
«siguer  toutes  modifications  qui  seraient  indiquées  par  rautonté,  cl  {^éneralo- 
•ment  faire  ce  «{ni  fera  ntiie  pour  arriver  à  la  régulariution  complète  des 
•présenta  statuts.  » 

Eq  vertn  de  ces  pouvoirs  et  pour  fe  conformer  aas  observations  qui  foi  ont 
été  faites  par  radminisl ration,  le  comparant  déeltri  tnrêter,  «tnst  <|tt1ls||at» 
le  rédaclion  définitive  des  statuts  de  le  société. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Abt.  1^.  H  y  neeeiété  d'assnmnoes  mntneUee  entre  ke  peiMnen  qui  ont 
■dbM  «n  qui  adhéreront  eux  présents  statut»  et  seront  admiws  conlegMé* 
ment  nnx  articles  1 1  et  suivants  du  chapitre  11. 

Cette  aociéfté  est  destinée  à  remplacer  celle  qui  existe  aujflinrd'irai .  soiii-ln 
litre  de  Gonpegnia dTeseannioesmatoellee œntre rineandie»  4>netniéy<wt  ■ 

19. 
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fliêni^e  Sà  Loti«'IoiM«Brft»  autoriséo  par  orilonoanct  fDygle  àa.  iS  fep» 
tembre  de  lanoée  1819,  et  qui  doit  finir  le  i5  septembre  t^k^. 

2.  La  socuHé  anm  poiir  titre  la  NmUûse,  société  d'assurances  motiieilea 
iramobili^res  contre  i'incendie. 

3.  Cette  société  a  pour  but  de  garantir  ses  membres  des  dommages  qui 
peuvent  être  causés,  soii  par  le  feu,  soit  par  les  efTets  de  la  foudre  ou  Texplo- 
fion  du  gaz  à  éclairer,  aux  maisons  et  bâtiments  assurés  par  elle.  Cette  garnii- 
IÎ0  peots^appliqaor  aussi  aux  objets  mobiliers  ajant  le  earactère  dlmmeoble 
par  destination,  qui  dépendent  des  propriétés  assurées. 

4.  La  société  assure  également  les  locataires  ou  fermiers  contre  les  effets 

du  recours  que  peuvent  exercer  les  proprîéiaîrcs,  dans  le  cas  prévu  par  les 
articles  1733  et  1734  du  Code  civil,  et  désignés  sous  le  nom  de  risquM 

locatif. 

Elle  garantit,  relativement  aux  immeubles,  les  effets  dos  recours  que  peuvent 
exercer-les  voisins  pour  dommages  causi^s  par  commuuicatioa  dUuceudie  eu 
^vertu  des  articles  )38a  et  i383  du  Code  civil. 

5.  La  société  assure  les  immeubles  dans  le  département  de  la  Loife-Infé- 
rienre,  et  même  dans  les  départements  de  Maine-eIrLoire,  la  Vendée,  Ille-et- 
Vilaine  et  le  Morbihan,  pourvu  toutefois  que  les  assurés  soient  domiciliés  on 
propriétaires  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

.  6.  La  société  a  son  siège  à  Nantes. 

7.  La  société  commencera  le      septembre  1849.  • 
•  La  durée  de  la  société  est  fitée  à  trente  années. 

Cette  durée  pourra  être  prolongée  avec  rapprobation  du  Gouvernement, 
par  une  délibération  du  conseil  g&éral  prise  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  60  ci-après. 

La  société  ne  pourra  commencer  à  opérer  que  lorsqu*il  se  trouvera  pour 
quinze  millions  de  valeurs  assurées,  et  si  le  montant  des  assurances  Tenait 
à  descendre  au-dessous  de  cette  somme,  elle  se  trouverait  dissoute  de 
droit. 

'  8.  La  société  répond  : 
1*  Des  dommages  causés  par  i  mcendie,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 

dommages  ; 

2"  Des  dommages  causés  par  la  loudrc,  soit  qu'elle  brûle,  soit  quelle 
étfase,  et  de  ceux  occasioonés  par  Texplosion  du  gaz  k  éclairer; 

3*  Des  dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  par  Tautorité  en  cas 
d*incendie*, 

A*  Enfin,  des  dommages  et  frais  provenant  du, sauvetage  des  objets 
'  assurés. 

9.  La  société  n  admet  pas.à  sa  garantie  les  salles  de  spectacle,  les  filatures, 
les  fabriques,  les  raffineries  et  usines,  et  les  dépôts  considérables  de  poudre  à 
tirer  ou  d'artifices,  les  fabriques  de  gar. 

Si  d'autres  immeubles  paraissent  au  conseil  d'administration  offrir  des 
risques  trop  graves  d'incendie,  il  peut,  par  des  arrêtés  spéciaux,  refuser  de 
les  admettre  sans  être  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs  de  refus. 

10.  La  société  n'assure  point  contre  les  incendies  provenant  de  guerre  . 
lAveaion,  force  militaire,  émeutes  populaires,  explo&iou  de  magasin  do 
poudre. 

EMe  ne  répond  point  des  pertes  de  jouiiseece  <|ui  peuvent  être  fat  conté" 
ifmm  difiola  w  mdîiecle  de  l'incendie. 
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CHAPITRE  IL 

DSS  PSRSOMSBS  QIU  PBDTEIIT  ÂTIIB  âOaÉTAIBBS;  IBttU  08L10ATKMI& 

•  • 

11.  Tout  projiriétairf ,  fermier,  locetèire*  urafiniitier,  an  prqjriéteire,  el 
tente  personne  ayant  intérêt  à  le  conservation  des  objets  qoe  la  société  «asurt, 
peut  être  sociétaire,  «n  se  cenfonnani  ans  conditions  délerminies  per  lee 

présents  statuts. 

Tout  rrr  incier  hvpotliccaire  peut  être  < '^aleniciU  admis  à  faire  as5iircr  l'iin- 
meuble  qui  lui  sert  de  fraranlie,  en  »alislaii>aot,  comiuc  s'il  était  propriétaire, 
aux  conditions  de  l'assurance. 

La  garantie  dce  risques  locatiÇs  a  lieu  moytfinanl  une  contribotion  réglée 
dana  les  proportions  suivantes  i 

1*  Si  l'immeuble  est  a&suré  par  la  socii-té,  la  part  contributive  pour  le 
risque  locatif  est  du  quart  de  la  quotité  dont  le  s«>oiétaire  serait  tenu  pour 
Tassarance  directo. 

2*  Si  riiiinu-uhle  n'est  pas  assuré  par  la  lociélc,  cette  pari  contributive 
est  des  trois  quarts. 

La  société  garantit  le  recours  des  voisins,  moyenn;«nt  la  moitié  des 
charges  sociales  qui  seraient  imposées  pour  lassurance  directe  des  propriétés 
voisines. 

12.  La  demande  dadmisaioii  dans  la  sociélé  se  fait  par  on  acte  d^adhé- 
sipB  aux  présents  statuts,  auquel  est  joint  un  état  estimatif  des  objets  A 
assurer. 

IS.  Le  conseil  d'administration,  sur  le  \u  de  Tacte  d'adbésion  et  du 

proc^s-verba^  d'estimation. dressé  comme  il  lésera  dit  à  l'article  jocî-apr^^. 
et  le  directeur  eniendti,  admrt  ou  refuse  l'assurance  :  en  cas  de  refus,  il 
n'est  pas  tenu  do  falrr  connaître  ses  motifs. 

L'assur:.nce  admise  csl  inscrite  sur  le  registre  des  sociétaires. 

14.  T.a  polico  est  délivrée  au  sociétaire  après  que  l'arrêté  d'admission  a 
été  transcrit  sur  les  registres  de  la  sociélé. 

Elle  est  signée  par  le  directeur,  et  constate  l'adbésion  du  sociétaire  et  son 
inscriptiott  sur  le  registre,  avec  Tindication  de  la  date  et  du  numéro  d*ordre 
de  cette  inscription. 

Chaque  sociétaire  reçoit,  pour  cbacune  des  propriétés  assurées,  une 
plaque,  qu'il  fait  apposer  dans  on  endroit  apparent  Le  prix  de  ia  plaque  et 
celui  de  la  police  sont  fixés  à  un  franc  chacun. 

15.  Cbaqne  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  auxquels  on 
ajoute  les  mois  restant  à  courir  de  l'année  dans  laquelle  l'adhésion  a  été 

admise. 

Dans  les  trois  mois  qui  précèdent  Texpiralion  de  son  assurance,  l'assuré 
est  tenu  de  déclarer  s'il  entend  continuer  à  faire  partie  de  la  société  pour 
une  nouvelle  période  de  cinq  années.  A,  délkuit  de  dédaratioD  »  rassorancu 
est  maintenue  de  droit  pour  une  année,  pendant  laquelle  Taisuré  est  mîa 
en  demeure  de  se  prononcer.  'A  défaut  de  renouvellement,  le  contrat  cesse 
de  plein  droit  à  la  fin  de  celte  annéf". 

La  déclaration  ci-de.«sns  est  faite  par  écrit,  et  il  en  est  immédiatrmpnt 
donné  récépissé  par  le  direclenr;  elle  cfl  ,  <u  outre,  ccnsipnée  sur  un 
livre  spécial,  que  l'un  de  MM.  les  censeurs  arrête  io  3i  décembre  de 
chaque  année. 

Les  locataires  fermiers  et  caéancicrs  peuvent  être  admis  pendant  la  durée 
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èt  leort  bm  et  créance»,  powim  tonte&ii  folU  s^eogagent  an  moiDs  pour 
une  «irnée. 

Le  présent  article  est  traoscrît»8ur  chacpie  police. 

]  6.  L'engagtmcat  aecîal  eeste,  pour  le  aociéuire  et  là  aodélé,  dans  les 

cas  suivants  : 

1*  Par  la  dcîliiiction  totale  tirs  objets  «sMirrs  ;  mais,  dans  ce  cas,  fea 
sommes  payées,  déjà  mises  en  recouvrement  ou  dues,  demeurent  ao« 

puises  à  la  sociëlé; 

i*  Fit  TaiiéMiioii  ée-nmiènMe  «iaré«  "wuh  aenleoMiil  oeoMue  fl  ft 
être  dit  à  Tariicle  suivant; 
$r  pÈfht  eeaaetiiMi  die  llalirêt  eo  vue  imtpÊA  feaeeiiaee  a  M  ftite  par 

QO  tiers  ; 

k*  Par  rc.xchi*îon  in  fociétpirc,  prononr^^  par  îe  conseil  d'administra- 
tion,  pour  cause  de  nrn  pnymfnl  des  conlrilniliona  aodalea,  et  déliais 

cas  de  laiîlilc,  à  moins  que  ^t)^^u^(•  ne  donne  caution. 

17.  En  cas  d'aIi(^nalion  de  l'inimculde  aî-siiré,  le  vendeur  est  tenu  d'ea 
faire  la  décli»rali(  n  à  la  dirccliou  ('ans  !»•  d»''lai  d'un  mois  :  ù  délaut  de  cette 
foimalité,  si  l  actjurrc  ur  ne  cent  duc  pas  l'.i^sumncc,  le  vendeur  reste  en- 
gagé à  (oolea  les  cooséqaences  du  centrai  jusquà  la  fin  de  1  année  en  cours 
lora  de  la  déclaration. 

Bn  M  de  décès  d'an  aodétaÎFe,  rasanraMe  èai  malntMae  a«  profil  dea 
laMIera  juaqu'à  la  fin  à»  ranaée  en  eatrra,  al  iao^objela  cMotéa  feaCent  dan 
lea  mêmes  eooditiona. 

18.  3i ,  pendant  le  cours dTnne  assorancc,  il  se  présente  une  circonstance 
(pli  soit  de  nature  à  Aggraver  les  risques  des  objets  assurés,  le  sociétaire 
doit  en  faire  la  déclaration,  dans  la  liuilaine,  au  directeur  ou  à  son  agent  îe 
plus  voisin.  II  est  imnK^diatcment  procrdé  à  la  v^rificaiiou  des  cliangç- 
menis,  et,  sur  le  vu  du  prc)C('s-v<  ibal ,  le  conseil  d  adininislr.ilion  pcul  rési- 
iter  le  contrat  ou  changer  U  classe  d'assurance,  d'accord  avec  l'assuré.  Si 
le  aociétaire  a  omia  aciemmcnt  de  rempNr  cette  Iwnalîlé  avant  FfneeiMfiir» 
H  perd  la  «eMé  de  l^lodemnilé  à  laquelle  H  avait  âroit, 

H  en  est  de  même  ai,  an  aaonent  de  son  admlsaîon  à  fassurance ,  lé  so- 
ciétaire a  indoit  aciemment  la  aociété  en  erreur  sur  la  gravité  du  riaqm 
aftstin*. 

Tout  sociétaire  qui  aura  diâsinuil^  A  la  snciéf»'  des  circonsfances  qnî  aa- 
raient  empechë  l'admission  des  risques  à  l'assurance,  n'a  droit  à  aucune  in- 
demiuté  en  cas  d'incendie. 

)9.  Le»  mêmes  immeubles  ne  peuvent  être  enira:;»''^  à  l'assurance  par 
plusieurs  personnes  sëpar<'nieut.  Dans  le  ca:s  de  jdusieuis  assurances  sur  ies 
Inéenes  Objets,  il  a*cat  dû  qn'nne  seule  indemnité  de  sinistre,  laquelle  est 
peyée  à  qoi  de  droit 

SI  leaobjeti  aaBoré»  j>ar  la  société  sont  asaorés  par  d^autres  compagnleft 
l^aasuré  est  tenu  d*ea  faire  la  déclaration  dana  sea  acte  d*ad]iésion^,  on  au 
Moment  du  sinistre  :  dada  ce  caa,  la  aociélé  ne  supporte  qne  sa  part  propor- 
tionnelle du  dommage. 

CHÂPITHË  m. 
■aTtHATTOii  ET  cuaaamr  mss  omets  asavaÉs. 

20.  L'esliniation  des  objets  soumis  à  1  "assurance  se  fait  immédiatement 
aprts  l'adhésion  j  elle  est  faite  aux  frais  de  la  personne  qui  se  fait  assurer. 
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pip  rarcfîteclc  ou  le  projprsé  âe  la  sociVlé,  sor  le  rapport  doc^ue]  le  ccoscil 
a*adiniDi8lraiion  adoirt  on  refuse  1  essuFince. 
L'ettrnal'OB  dcit  porter  sur  les  ccostnictions,  saos  ccDf  rendre  le  sol. 

51.  LVsfiiraiioo  dra  valcm  ac^mites  à  ra»otance  sert  de  base  lox 
Marges  dé  i'asanré.  .  ■ 

52.  Le  cônseil  d'administratioD  peut  toujours  faire  rt  viser  et  rédtitre,  a*il 
ja  lien,  restimation.  Si  I  n  Mtrën adL^ repas  à  la  réduction,  le  confral  eti 
réfilié  par  une  simple  notification. 

Touffs  les  fois  (jii'il  v  a  Ktlufiicn,  le  sotî^laire  uc  peut  rien  répéter 
pour  les  coli>ulions  |  ai  Un  payt'rs  anlrricuren.ent. 

23.  L'estimation  du  risque  du  voibioage  e&t  laissée  à  l*appréciatioit  do  |tto- 

posant. 

Cette  assurance  uc  s'étend  (^uaux  immeubles  conligus  à  ceux  occupés 
par  le  proposant, 

24.  Les  immeubles  admi&  à  i  a5surence  pouvant  être  ini' gaiement  espopés 
ans  ainîsires,  la  contrtlntion  des  sociéf aires  au  j  awment  des  indeitinités 
est  réglée  en  proj  oriion  des  ri^qnes  que  présentent  les  îmnneublea  aafturéa. 
Cette  pioporlion  est  déterminée  d après  le  tableau  de  classificatioB  joint  aas 
présents  statuts. 

Si  les  balinients  assurés  oflrcnt  des  rifqTJfs  diflVrenIs,  mais  dépendant  de 
la  n^f'mr  prf  [  rii'f»'  ,  du  n  •  n  e  corps  de  IVinie  on  du  mime  établissement,  il 

est  établi  un  taux  nir\cn.  rtMilî.int  de  ers  divers  risques. 

25.  Les  valfiirs  nrn  d<  r(  n^m»'»  s  au  taldcau  de  cLT^-siPeation  5ont  classées 
par   le  C(  r.stil  d*<i(In.iui2>lralion  &uiYaut  Tauslogic  quelles  présentent  avec 

les  valeurs  dénommées. 

26.  Le  conMil  général  piul,  par  une  déiil*  u>tion  spéciale,  modifier  la 
présente  clas&ilicâiiou,  mais  sans  ilVcl  rétroaclit  sur  les  coulrals  eii^lauls. 

CHAPITRE  IV. 

OBLIGATION  DES  SOCIETAIEES. 

27.  ToQt  aociélaire  est  assureur  «n  même  temps  qu'assuré.  Il  cal  |anBl 

des  charges  sociales  jusqu'à  coucorrence,  pour  cboque  année,  du  MaiMtBi 
fixé  au  tableau  de  ekssiCcaiion  annexé  aux  pn  senis  statuts. 

Si  ic>  perle?  déj>.i.s,'>cnt  les  son. nus  jiro(îuit<s  |iiir  la  garantie  ainsi  limitée, 
les  as^urés  sont  iiidcnin>>és  au  centime  le  liane  des  duuiujuges  éprouvés. 

Il  n'y  a  point  ^olidalité  entre  les  sociétaires. 

28.  il  est  établi  un  luuds  de  prévoyance, desliué  k  faire  face  aux  bc2uiosdu 
strviee. 

Pour  le  former,  cbaque  sociétaire  wsc,  en  entrant  déni  kl  aoHélé  M  éu 
wmi «cément  de  ebacon  des  exercices  suivants,  une  pariio  de  sa  girandb 
annuelle.  Cette  partie  est  déterminée  par  le  (onscil  d'administratieli ;  Mia 
atte  oe  peut  excéder  ie  onart  do  maximum  de  la  garantie. 

20.  Le  conseil  d'administration  teille  à  Temploi  immédiat,  en  vàleâra 

productive»  d'iniéréis,  des  fonds  de  în  raîs«r  de  prévoyance. 

Tout  '■n<i<'tniro  <jiii  rc^^o  dr  faire  partie  fie  la  «oriélé  reçoit  la  part  du 
fon'is  de  prévoyance  allérenle  à  son  assurance,  déduction  laite  de  sa  part 
dans  1rs  clinr^^O";  floci  frjf. 

30.  Lorsque  le  fonds  de  prcvo^fance  ne  se  trouve  pas  absorbé  par  les 
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cliarges  ^dd  exercice ,  Texcédeot  irieiit  en  dédactkm  te  toittnies  &  Tcrfcr 
potn*  iVzercîce  soivanti 

Lorsque ,  an  conlfeïre ,  ce  fonds  est  iaseflbant  pour  le  payeneni  des 
noùires  et  racqnitlement  des  cbarge»  sociales,  il  est  lait  ud  ou  ptusieun 
appels  supplémentaires,  dans  les  limites  du  maximum  de  garanfie. 

I«e  montant  de  ces  appels  est  réglé  par  le  conseil  d'adminîsiration,  qui, 
aprks  avoir  vérifié  les  pièces-sur  lesquelles  ils  sont  basés,  les  déclare  exéca* 
toires,  et  cbar^zc  !c  directeur  de  suivre,  psr  toutes  voies  de  droit,  le  re- 
couvrement de  la  contribulipn. 

Les  pièces  relatives  aux  appels  de  fonds  apnt  coosen'ées  à  la  direelioB,  où 
tout  sociétaire  peut  en  obtenir  communication,  sans  déplacement. 

31.  Chaque  sociétaire  est  tenu  d'acqn  ftrr  sa  part  contributive,  telle 
qu'elle  a  été  fixée  par  le  conseil  d  administration. 

A  défaut  de  payement,  le  retardataire  y  est  cooiraint,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  quinze  jours  après  Tavis  qui  lui  est  donné  par  le  directeur. 

IjC  retardataire  qui  n*a  pas  payé  «a  rontribnlinn  dans  lo  délai  d'un  mois, 
à  dater  de  l'avis  ci-dessus  relaté,  perd,  en  r.is  de  sinistre,  tous  droits  à 
riudfninité,  et  la  police  d'assurance  ne  reprend  ses  eflets  quÀ  dater  du 
jour  du  pavcmcnl. 

32.  Tontes  les  5oniniP-<  à  payer  par  les  sociétaires  doivent  »"'lrc  comptées 
par  cu.\  à  la  direction,  uu  eutrc  les  mains  de  scb  aïeuls,  contre  une  quit- 
tance signée  do  directeur. 

33.  Sont  à  la  cbari^c  de  la  société  :  les  sinistres,  les  recours  exercés 
contre  les  sociétaires  jusqu'à  concurrence  des  sommes  assurées,  les  frais 
de  sauvetage  et  indemnités  de  ttnite  nature  relatives  i  Tincendie,  les  frais 
dTeipertise  des  sinistres  et  actions  judiciaires,  aussi  bien  que  les  non-valeurs 
constatées. 

CHAPITaE  V. 

SimSTR&S. 

34.  Dans  la  ville  de  Nantes,  l'assuré ,  en  cas  d'incendie  ou  de  recours 
exercé  contre  lui ,  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  direction,  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  benres;  sur  les  autres  points  de  la  ciroonaenptîon,  la 
déclaration  en  est  faite  par  Tassuré,  on  en  son  nom,  dans  le  délai  de  cinq 

jours,  à  la  direction  de  Nantes. 

Cette  déclaration  doit  indiquer  Tépoquc ,  la  cause,  on  présumée  ou  connue, 
de  rincendic,  le  montant  approximatif  du  dommage,  et  si  le  sociétaire  est 
assuré  par  une  autre  compa;j;nie. 

Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaratiou  dans  les  délais  lixés,  il  subit 
une  réduction  d'un  dixième  de  l'indemuité. 

S*il  laisse  écouler  un  mob,  à  dater  du  jour  de  llncendie,  sans  rmipiir 
les  formalités  d-dessus  indiquées,  Tassuré  est  décbu  de  tous  ses  droits. 

Eu  cas  d'ahscnce,  maladie  ou  autre  cause  grave,  qui  ait  empèdié  rassufé 
de  faire  la  déclaration  dans  les  délais  fixés,  !e  conseil  d'adminbtration  pourra 
le  relever,  en  tout  ou  en  partie,  des  pénalités  prononcées  par  cet  article. 

La  répartition  se  tait  entre  tous  les  sociétaires  d'un  nirine  exercice. 

Cha(jue  exercice  commence  le  i"  janvier  et  finit  le  3i  dt  renihre  suivant. 

Le  temps  qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  so- 
ciété et  la  lin  de  Tannée  suivante,  composera  le  premier  exercice. 
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35.  Les  dommagw  dloceodie  sont  évalaét,  de  gré  i  gré ,  par  l'assuré  et 
le  dirccienr.  eu  son  (bndé  de  poutmn,  et  réglés  déOnttavenieiit  pir  !e  eon- 
seil  d*«diiiimslretîoii. 

En  cas  de  dissidence  entre  les  parties,  deux  arbitrée  sont  clioisîf ,  Ton, 
.  par  ledireclenr,  Paulre  par  I*aSsuré  oti  s<  s  ayanis  cause,  pour  statuer  sur 

le  dominafre.  S'ils  ne  tomhoiit  pas  d'.Ktord,  ils  nomment  un  troisième 
arbitre,  et,  «'ils  no  «j'otiiotidcrit  pa«;  '^1J^  l'^  rlmix  dc  ce  tiers,  il  est  nommé 

conformément  niix  ri'gles  de  la  proctdurc  ci\ilr. 

Les  frais  sont  supportés  moitié  par  la  socirié  ot  moitié  par  le  sociétaire, 

36.  Si,  au  moment  do  rinnendic,  la  valeur  des  objets  incQûdiés  est  tû* 
connue  eïcédt  r  le  montant  de  l'assurance,  l'assuré  reste  son  propre  m%n- 
renr  pour  l'excédant,  et  il  supporte,  en  cette  qualité,  sa  part  du  dommage 

au  centurie  le  franc.  ^ 

37.  S'il  s'ajîit  d'nn  rerours  exercé  contre  le  sociétaire,  le  directeur,  aussi- 
tôt après  ia  déclaration  (]ui  lui  eu  est  faite,  est  mis,  comme  rcprésenUnt  la 
•eeielé,  an  Iten  et  place  dn  «oeiétaire. 

Il  fait  procéder  à  la  reconnaissance  des  dommages ,  conlrudicloirement 
Me  lee  parties  qui  ont  Formé  le  recours. 

38.  Du  moment  que  l  incendic  se  déclare,  l'assuré  oe  doit  rien  négliger 
pour  en  arrêter  les  progrès  et  sanver  les  objets  assurés. 

La  société  lui  tient  compte  des  frais  faits  pour  la  conservation  des  valeurs 

39é  Le  pa^fement  des  indemnités  est  fait  immédiatement  après  Tordon- 
M^ee  dn  consfil  d*administration ,  et  jusqua  concurrence  de  Ta^mpte  fiié 
fdr  ée  cmueu. 

8i  lé  fonds  de  prévoyance  est  insullisant pour  le  payement  de  ces  à-cnmpte, 
il  est  prooédé  comme  il  est  dit  k  Tarticle  Sù  ci-dessus* 

Le  payement  a  lieu  à  la  charge  par  Tassoré  de  subroger  la  société  dans 
tons  acs  droite  contre  tontes  perM>nnes  responsables  dn  sinistre. 

40.  L'indemnité  due  par  la  société  ne  peut  jamais  s*élever  m  delà  des 
perlai  dAnsent  constatées,  et  «ma  que,  dans  anenn  cas,  le  inontaot  de  Un* 
demnité  puisse  excéder  la  somme  assurée. 

Le  propriétaire  doit  reprendre  les  eljets  avariés  pour  la  valeur  vénale 
qui  leur  est  attribuée  par  Icxpertise,  et  qui  vient  en  déduction  de  Tindem- 
nilé.  * 

CUAP1TR£  Vi. 

ADSnmSTIlATTpll  DS  LA  SOCiM. 

Conseil  ^Hàvl  des  tociitairts. 

41.  Le  conseil  général  se  compose  des  cinquante  soeiétairea  assurés  pour 

les  valeurs  les  plus  considérables. 

La  liste  en  e5t  dressée,  à  la  fm  de  chaque  année,  par  le  directeur»  et 
arrêtée  par  le  conseil  d'administrat'r^n. 

Le  conseil  général  nomme  ,  à  la  majorité  des  voix  ,  son  président  et  «on 
secrétaire ,  qui  tous  deux  sont  indéfiniment  rééligibîes. 

42.  Le  conseil  général  s'assemble ,  au  moins ,  une  fois  par  an ,  dans  le 
coonipt  du  premier  semestre  de  chaque  exercice ,  pour  prendre  connaissance 
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de  VensemUe  des  opérations  de  la  sociélé  et  statoer  snr  tous  lea  intérila 

Bociaux. 

J  ndêprnd.imn^cnt  de  ?a  rf^iinion  anmiclîc,  le  conseil  général  peut  être 
con\orjiié  €\ir:u  i  (lin.iirf  ment  diarjuc  fois  que  ccUe  mesure  est  jugce  oéoes- 
saire  ["nr  ie  conseil  d'adniinisiralion. 

Le  conseil  géru'ia!  no  prul  délibérer  >al;;blement,  si  l'ajscmLlée  n'est 
conipoyée  <lu  tiers  an  moins  de  tous  ses  nx  ruhrcs.  Si  ,  à  une  première  réu- 
nion ,  il  n'est  pas  satis'ait  à  celte  coi  diuon  ,  une  uou\cllc  convocation  est 
faite  à  quinze  jours  :  la  délibération  est  alors  valable  «  quel  que  soit  le 
noir  bre  dVi'inrmbrca  présents  ;  nais  elle  ne  peut  porter  que  sur  les  objets  à 
Tordre  do  jour  de  la  première  réunion. 

44.  La  convocation  do  conseil  général  se  fait  par  lettres  adressées  à 
cbaque  membre,  dix  jouA  A  Tavance. 

Tout  membre  convoc^ué  qui  ne  peut  ass'sler  A  la  réunion  du  conseil  ^ 
n  éral  doit  en  donner  avis  au  directeur,  et  il  est  remplacé  par  le  sodélaico 
iQdit|oé  dans  Tordre  du  tableau. 

45.  Le  conseil  généra!  arrête  déDnitivement  les  comptes  de  la  société, 
et  statue  sur  les  propositions  qui  lui  sont  laites.  Il  nomme  les  membres  4a 
eonieil  dadministration. 

n  nomme  le  directeur,  et  peut  le  révoquer,  apris  1  avoir  entendu. 

40.  Le  conseil  général  clioisit  d.tns  son  fe\n  deux  censeurs,  qui,  pen- 
dant trois  ans,  sont  cbargés  de  sorveiller  les  opérations  de  la  société. 

Les  censeurs  a^^islcnl ,  n\rr  \oiz  fontullativc,  aux  ddibcmlions  du  con- 
seil d'administration;  ils  rendent  compte  au  conseil  génrrah'des  observa- 
tions qu'ils  ont  pu  faire  pendant  rannro,  et  des  abus  qu'ils  ont pU/OCOil- 
naitrc  dans  toutes  les  parties  de  l'adminislraLion. 

Us  sont  ind^niment  rééligîi>les. 

Comeil  d'administratwn, 

47.  Le  Mnseil  d'administralioa  est  composé  de  dénie  nMnhres  prâ 
parmi  les  sociétaires. 

Nul  ne  peut  faire  partie  du  conseil  d*admiaiaCmtion  s*U  n*esl  assuré  pour 
une  imnine  de  vingt  mille  firancs  au  rooios.  ^ 

Le  conseil  choisit  son  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

En  cas  dTabsence  do  président  el  du  vice-président,  la  présidence  est  dévo- 
lue au  plus  Agé  des  membres  prései^ls. 

48.  Les  membres  du  conseil  d  administration  sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  ans. 

Les  membres  sortants  si^nt  désignés  par  ie  sort  pour  les  deux  premières 
aODl^es,  et  ensuite  pnr  i';;nciennelé. 

'A  sa  prernicro  réunion  ,  après  le  renouvelleuienl  annuel ,  le  couscil  procède 
à  la  rc/'kcliou  de  ses  pri  sidt-nt,  \ ic c  jlrc^idcrit  el  s*  eri  Uure. 

Les  membres  du  co«)seil  d'admiuislraiion  sont  iudeiiuimeiit  rééiigibles, 

£n  CAS  de  dtJcèsou  de  déniissiou  de  l'un  des  membres,  le  conseil  peut  dé- 
signer un  des  sociétaires  pour  le  remplacer  jusi^u  à  la  premièfe  réunion  du 
conseil  général  qui  nomme  définitivement  L'administrateur  ainsi  nommé  ne 
reste  en  exercice  que  jusqu  au  terme  âCê  fonctions  de  celui  qoHI  remplace. 
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49.  Le  comeSI  ^idminîttratiofi  se  réuoU  une  fois  par  mois,  et  plus  soa^ 
vent  si  les  t  èsoins  de  la  soci^ié.rextgent 

Il  ne  peut  déhltérer  qa*au  nombre  de  cinq  membres  an  moins. 

En  cas  depertsçc,  la  \oi\(Iu  |  réstd«nt  est  |ir^pon(lératitp. 

50.  Le  conseil  cladiitii.istraiion  statue  sur  tonales  intérêts  de  la  société, 
dans  les  limites  des  statuts,  et  sans  pouvoir  cbanger  la  condition  des  soci4- 
taires. 

Les  a  rrôt^s  sont  consipnt^s  >*ur  un  rcpi>^lrc  tenu  à  cet  crTet. 
11  transige,  compri  met,  inlenle  etsi.utieot  toute  aclion  judiciaire  au  nom 
la  société  è  la  diligrace  du  dirtclenr. 

n  peni  anspendre  le  dîreeteur,  provoquer  et  pnufsuiire  m  Témmtim  de» 
vant  le  conseil  général. 

51.  Lti  membres  da  conseil  d^adaoinistration  ne  contractent,  k  raison  de 

lenr  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  avx 
afiaircs  de  la  socit5t^.  Us  ne  r/pondcnt  quo  de  IVxrcution  de  leur  mandat. 

Les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'administration  sont  çrratuites  :  tou- 
tcibis,  ils  peuvent  recevoir  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  est  déter- 
minée par  le  conseil  général. 

DirtclioiL 

Si.  Le  divNlenr  est  cbargë  de  loaCes  les  opérations  de  Ift  aoeiéléff  sens 
fîivlerilé  du  conieil  général  et  du  conseil  d*adminisiratioo. 

If  nomme  et  révoque  tous  les  employés  et  agents  de  la  soci^ti^. 

Il  assiste,  avfc  voix  consultative,  tmx  délibérations  du  conseil  gi^néral  et 
du  conseil  d'adniiui&tratioa ,  bors  lestas  où  il  s'agit  de  questions  qui  lui 
sont  pcrsonoilles.  «>*^ 

5j.  Cbaqne  année  il  est  mis  sons  le»  jenx  do  conseil  général  un  état  le 
ntnatîon  de  la  société,  nn  étaC  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée  précé- 
dente, et  un  compte  déiatUé  de  tons  les  sinistre?. 

Ce  rapport  ci  b  s  pièces  jointes  »ot>i  communic^nées  k  MM.  les  cenieefi 
bnit  jours  avant  la  séance  du  conseil  d'administration,  <|ai  doit  fiier  le  joàr 
de  la  convoralîon  du  conseil  général, 

5^.  Le^  censeurs  ont  droit  à  toutes  les  communications  et  renseignements 
qu'ils  peuvent  di'sircr. 

55.  Le  directeur  est  cbargé  de  tous  les  frais  de  loyer,  assurances,  corres* 

rdances,  éclairage ,  chauflage,  imprcssioiis.  traitencnC  d'employés,  jetons 
,»résenca,  plaques,  polices  et  autres  frais  qielconques  de  f^ioa. 
Pour  iaire  lace  à  toutes  ce» dépendes,  chaque  sociétaire  paye  annnt^emcnt 
et  d^avance  une  cotisation  qui  est  fiiée  par  le  conseil  générai,  cbaqne  année 
pour  l'année  suivante,  par  mille  francs  de  valeurs  réelles  a*snrécs,  Mns  épiard 
à  l'augmentalion  de  valeur  relative  produite  par  In  t lassifuation  des  risques, 
et  sans  qu'en  aucun  cas  le  chiiTre  Je  cette  cotisation  puisse  dépasser  viogt 
centimes  par  mille  If  ancs. 

56.  Le  directeur  fournit,  pour  sûreté  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
dix  mille  francs  en  rentes  sur  TEtat. 

Ce  canlbnnement  peut  être  élevé  par  décision  da  conseil  général,  suivant 
rimportance  des  valeurs  assurées. 

Le  cautionnement  rst  consenti  par  acte  public  et  accepté  par  le  eonseS 
d'administration.  I  es  frais  d  actc  sont  supportés  par  le  ilirccteur. 

Le  direclcur  ne  peut  rentrer  en  po55e>Mon  do  son  cauii«M»nement  qu'apiès 
Tapurement  défmitif  de  ses  comptes  régies  par  le  conseil  général. 
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57.  Le  dirtetevr  peut  préseotrr  à  l'approbUioB  du  conieil  d*idiiiiaitln- 
tion  un  dîrfctenr  a'djoint  charge  fie  le  remplacer  temporairement  dans  toutes 
les  opérations  de  la  direction.  Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  ectes 
du  dîreclenr  adjoint,  dont  les  honorairos  sont  à  sa  cliargc. 

58.  M.  Jules  Mahot,  directeur  de  la  sociélc^  actuel lomcnt  o\istante,  est 
nommé  directeur,  sauf  coofirmatioa  par  le  conseil  générai  à  sa  première 
réunion. 

Comptabilité, 

59.  Le  conseil  d'edoiiiiistratioQ  détermine  la  forme  des  registres  à  teoir 
par  la  direction. 

Il  ii*est  fait  aucon  payement  sans  Tantorisation  dn  conseil  d'adminiiliitiDO. 

€HAP1TRB  Vn.  * 

DISPOSITIO.NS  GÉNÈRALUS. 

00.  S'il  devenait  nécessaire  d'introduire  des  modifications  dans  les  statuts  , 
elles  seraient  délibérées  par  le  conseil  général,  h  la  majorilé  des  memiires 
qui  le  composent,  et  ne  seraient  exécutoires  qu'apràs  l'approbation  du  Gou- 
vernement, et  sans  effet  rétroactif  pour  les  sociétaires.  * 

01.  Le  conseil  général  peut,  à  la  même  majorilé  qne  ponr  le  eas  de  modi- 
fications et  aussi  asnf  Tapprobation  da  Goufemement,  prononcer  la  diaaoln- 
tion  de  la  sodélé,  et  statuer,  en  même  empa,  inr  la  marche  à  sium  pour  la 
liquidation 

Dùpoftiîoas  trwuilom» 

02.  Les  frais  faits  pour  arriver  à  1k  constitution  de  la  soctél^  seront  rem* 
boursés  au  directeur.  Ces  frais  sVnteodent  seulement  des  dépenses  maté* 
rielles.  LVtat  on  sera  arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  définitivement 

réglé  par  le  conseil  générai. 

03.  l^e  conseil  d'a  îniinistralion  r?t  composé  provisoirement  des  proprié- 
taires dont  les  noms  suivent,  ou  de  ceux  qui  les  remplaceront,  comme  admi- 
nistratftirs  de  la  société  actuellement  existante,  au  moment  de  la  mise  en 
activité  de  la  nouvelle  société  : 

Lnénncc  père,  avocat,  président; 

HalgoH,  trésorier  des  invalides  de  la  marine } 

LwOÊk  ds  Ul  Chevasnerie,  pro|)riélaire  ; 

Sattintbi  {Jules)  ^  propriétaire; 

PaûfHfnneaug  ancien  avoué; 

Métoii  (  Riire) ,  propriétaire  ; 

Pemn,  avocat; 

Trottier,  priétaire; 

De  la  TuUave,  propriétaire. 

64.  Il  remplira  ses  fonctions  jusqu'à  la  première  rénnion  du  conseil  géné* 
ral ,  qui  devra  ôtre  convoqué  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  constitution 

de  la  société, 

65.  Tous  jK.uvoirs  5onl  donnés  au  conseil  d'anministralion  rt  au  directenr, 
&fin  de  régler  ics  rapports  de  la  présente  société  avec  celle  qu  elle  est  destinée 
à  lemplacer,  et  notamment  afm  de  mettre  en  harmonie  les  assurances  da 
Tune  et  de  l'antre,  en  déterminant,  pour  la  première  période,  la  durée  dea 
engagement»  fociaus. 
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Bontaelé* 

Ftttet  passé  à  Nantes,  en  réiodo.  Tin  i848«  le  ii  •vriL 
Et,  aprèi  lectore,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaire*.  Lt  mhnite  eal 
figoée:  J«  Mitkot,  eldes  Dotains  Pe  it  des  Rochettes  et  Pochil, 

Ëii  marge  esl  écrit  :  «  Enregistré  à  Nantes,  le  1 1  avril  i8i8,  folio  ici  verao» 

ycateô-  Reçu  cin  ]  francs  et  ciu'uitmfe  centimes  pour  If  dccime.  Si;;né  Cranter.  • 
Vu  pour  être  aniicié  k.  rarrcté,  ea  Ualc  tlu  3  août  iâ4S  >  eore|^isUré  août 
le  n"  198.  • 

Le  MiaistTf  de  t agriculture  et  du  commerce, 

Signé  TouRRET. 

N*  398.  —  AHnàré  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme  formée  à 
MoB^lUer  sons  la  dénomination  de  Société  des  Bateaux  à  vapeur 
de  Cette.  . 

Du  3  AoAt  i84S. 

Le  Présid&mt  du  Conseil  des  Mimstees,  g^abgî  dd  Pouvoir  ' 

gXKCDTIFt 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricuUure  et  du  commerce; 
:  Vu  les  articles  ag  4  $7.  4o  et  A5  du  Code  de  commeree; 
Le  Conseil  d'état  entendu, 

AhiiItb  :     '  , 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à  Montpellier  (Hérault) , 
lous  la  déûoininalion  de  Société  des  bdtuaux  à  vapear  de  Cette  y 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
i|a'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé,  le  19  février  16^8,  de- 
vant M*  BonfiU  et  son  collègue,  notaires  à  Montpellier,  lequel 
Acte  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  caa  de 
violation  on  de  non-exécution  des  statuts  approuvés  «  tans  pré* 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  dt'parlemeut  de  l'Hérault, "à  la 
chambre  de  commerce  de  Montpellier  et  au  grei£e. des  tribu- 
Baux  de  commerce  de  Montpellier  et  de  Cette» 

4.  Le  ministre  de  lagricuUure  et  du  commerce  est  chargé 
4e  Texéeution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
4e8  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  «n  journal  d^aitâoiices 
judiciaires  do  département  de  THérault. 

Fait  à  Paris,  le  3  Aoiit 

Signé  E.  Cataigkac. 

•  * 

Le  Ministre  de  la^riculiarc  et  du  commerce^ 

Sigpé  ïooaaBE. 


Digitized  by  Google 


B.     21.  (  3ii  ) 

Par-deraot  MM**  Louis  Miin^-François-Xavier  Banfds  et  soa  tllUigM,  ao* 
taire,  à  Montpellier,  déparlemeat  de  i'iiéraqU,  «ou^^igaéa» 
Ont  comparu  : 
)*  M.  Aekiile  Dami.  bênquier,  domicilié  à  Montpellier  ; 
%*  M.  Henri-GiiHUuune  Gramet,  négociant-,  dop^icilié  à  Moolpellitr; 
3*  M.  Hentt  Mmh,  propnétair»  ïoaçier,  doaùoilié  è  UoplptÛier,  me  &dl«t 

rÉvôqur; 

4°  M.  Ilippoljte  Colin,  fabricant  d^absÎDthe,  donlâiié  à  Montpellt^rt 
5"  M.  Gustave  Ij-vat ,  de  la  maison  de  con^merce  étoUie  à  Mftntnriticr 
»ous  la  raison  sociale  de  Lichtenstrin  de  Vtulars  : 

6°  M.  Il  irlliclcniY-Louis  li>  vnti  t(l,  baninior,  domicilié  a  Celte; 

7*  M.  Ildaire  Vivarez  ainé,  p-rc,  projiriéldre,  domiciiié  à  Cette; 

8*  M.  Jltlet  VchieasUin,  acgoc'anl»  domiçijié  k  Celle; 

9*  M.  Mve'ScipUit  BttxUlê,  oégociatit,  domicitii  è  Ifontpelliet) 

El  lo*  }/LAlesaadrê  fVestphal,  négoctaot,  domicilié  à  Montpellnr; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  «ait: 

Parade  passf^,  le  28  juin  i3i5,  devant  M' Bon/?Zj  et  son  colliV'ue,  «o* 
Uire«î,  à  Monlpcliier,  soussignés,  ledit  acte  curr^^istré,  il  a  été  formé  an 
projet  de  s  t  '  an(»uyn»c  pour  i  i  iaUlissement  d'un  service  de  navigation  * 
vapeur  cnu  e  le  pari  de  Celle  et  l  Algcrie,  cl  les  si-izc  cents  actions  q«ii  doivent 
oompoeer  letiBpikal  de  cette  société  ont  clé  souscrites,  avec  adi»<  sion  à  Tacie 
da  sS  jain  i8A5,  par  les  personnes  dénommées  à  1  article  4  des  statuu  ci- 
âprè«,  ainsi  qail  résalle  dun  acte  de  dépôt  reçu  par  !ea  mêmes  ootairts ,  le 
jt4  décembre  i846. . 

Les  comparants  ont  été  désignés  par  lerticle  i4  de  l'acte  susénoncc  da 
98  juin  18  iS  pour  composer  le  prcmior  conse  1  d'administniioil  de  la  flOOiélé 
projetée,  et  rart:cle  32  du  même  acle  est  ainsi  cjnru  : 

•  Tous  pouvoirs  sont  donn.-s  par  cet  act  ^  au  conseil  d'admini  tration  dé- 
tfigoé  par  l'article  i4i  à  l  eflVt  de  coiiseulir  tous  cUan^emcnis  et  niodilica- 
aUoos  ^ae  le  Govf entament  jugera  nécessaire  d'apporter  aux  présents  sta- 
•tats.» 

Aajourd'hni  lc3  comparants,  voalant  se  conformer  aux  obserfatioas  ^ 
leur  ont  été  faites  par  1  administration ,  déclareal  arrêter  ainsi  qa*îl  sali  la  ré* 
dactioa  délioitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  projetée. 

5  1*'.          DUT,  UU;i  r.  ET  SILGK  Di:  I.A  socii.ré. 

AnT.  1".  Il  tsl  loriné  une  socit't.'  nTionvino  avniU  pour  objet  Té  1. 1  bassement 
et  l'exploitation  d'un  service  de  uaviguliou  à  vapeur  entre  le  port  de  Celte  et 
l'Algérie. 

S.  Les  bateaaa  à  vapeur  de  la  société  seront  ■fifedés  à  la  osvigetton  entre 
Qdte  et  les  ports  de  l'Algérie;  cependant,  ces  bateaux  poarront  être  employés 
temporairement  à  toale  aaire  navigation,  par  déoision  da  conseil  d*adminis- 

Iralion  de  la  société. 

3.  Le  sié};c  de  la  société  est  à  Montpellier.  Li  société  prend  la  dénomina- 
tion de  Socit'U'  lies  butcaiix  à  lU  /fur  ilc  Crtu-,  Sa  durée  est  de  vingt  années 
à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  d  autorisation ,  sauf  les  cas  de  disso- 
lution prévus  ci-après  à  i  arliclc  28. 

< 

S  s.  —  CAPITAL,  ACnOHS,  YBasBioum. 

4.  Le  fonds  todal  est  fixé-à  boit  aeat  mille  firaoos  etdivîiéeaMiBaceata 
d»  câoq  ««lia  teie»  duMiaa. 
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Cet  Mise  mdU  actfon»  iool  tonterîtei  dans  les  proportion»  fluiisKi  p 
les  personnat  â-^vèi  aomnées  : 

liebtABsieiii  de  Viilifs,  négodtnts,  domiciliés  à  Montpellier,  deex  en 

actîoiie,  d  #  *   > 

liditeiiitein  fib  et  oompagoie ,  Dégoeiants,  domiciliés  à  Cette ,  soîsanli 

actions,  d... . •  

Basiile  et  Castelnan,  négociants,  domiciliés  k  Mon^ellier,  quatre- 

lingts  actions,  d.«  •  

Blouqaier  fils  et  Westphal,  négociants,  domîdltés  à  Montpellier,  cent 

vingt  actions,  d*.  «  • . 

Durand  et  fils,  négociants,  domiciliés  è  Montpellier,  quatre-viogt-ds 

actions,  d  •   S 

G>lin  et  fiJs,  négodanis,  domiciliés  à  Montpellier,  qnatre-nngn  té- 
tions, d,«.   1 

Ro(|ueplane,  rentier,  à  Montpellier,  dnq  actions,  d  

Girtend,  pdntre,  domicUié  à  Montpellier,  six  actions,  ci  

Nestor Dalbis,  pfopriétaîre ,  domicilié  à  Montpellier,  dix  actions,  ô..  i 
Emile  Fontës,  propriétaire,  domicilie  à  Montpellier,  dix  actions,  ci.*  l 
Lonis  Peronand ,  propriétaire,  domicilié  à  Montpellier,  trois  aetioat, 

d  

Amluroîse  de  Fernel,  propriélaire,  domidlié  à  Montpellier,  dii  s^ 

tions,  d   I 

Louis  Reynaud,  banquier,  domicilia  à  Cette,  cent  vingt  action, d.. 

Noël  Sexary, négodmt,  domicilié  à  Cette,  dix  actions,  ci   * 

Gantier aioé,  propriétaire,  domicilié  h  Cette,  dix  actions  * 

Honoré  Sezary,  négociant,  domicilié  à  Cette,  donie  actions,  ci   * 

Jean-Jacqnes-ikatoine  Safran  fils,  négociant,  domicilié  à  Cette,  viagk 

actions.  Cl»  •   ^ 

Louis  Sezary,  négociant  de  Cette,  dix  actions,  ci   ' 

Uilaire  Yivarez  aîné,  père,  négociant,  domictiiéàCette,  qoatre-visgl* 

dix  actions,  ci   S 

Frédéric  Delacombe,  négodant,  domicilié  à  Montpdlier,  vingt  acttoos, 

ci  :   « 

Pierre  Bouc,  pro|)rl''!airc,  don)iciliô  j\  Montpellier,  cinq  actions,  cl.. 

Gustave  Jumci,  confiseur,  domicilié  k  Montpellior,  dix  actions,  ci...  ' 
D.  Roudic  fils,  négociant,  domidlié  à  Montpellier,  vingt  et  une  a^ 

lions  ,  ci   ' 

Carl.-Âug.  liremer,  nt''L;ociant,  domii  ilic  ù  Cette,  dix-neuf  actions,  d.  ' 

Charles  îians,  banquier,  domicilié  à  Montpellier,  vinj^l  actions,  ci.,..  ' 

Jules  Riben,  négociant,  domicilié  à  Monl[)ellier,  vingt  actions,  ci. .. .  * 

Jules  Caslelnau,  propriétaire  ,  domicilié  à  Montpellier,  dix  actions,  ci.  ' 

Salze,  directeur  de  la  Bmque,  domicilié  à  Mjntpellier,  dix  aclioos.  ci-  * 
F.  Fd^on,  oiiclc  et  ueveu,  négociants,  domiciliés  ù  Montpellier,  vingt 

actions,  ci   ' 

Gaston  Bazil le,  propriétaire,  domicilié  à  Montpellier,  vingt  actions, d.  * 

Scrr.zyet  Vivarl'.s,  négociants,  domiciliés  à  Cette,  vingt  actions,  ci..»  ' 

F.  Durand  et  Gis,  négociants,  domiciliés  à  Monlpellirr,  di\  actions, et  > 
Gustave  Hanciiin  de  Massia,  propriétaire,  domicilié  à  MonlpeiliWi 

vingt-deux  actions,  ci     ' 

Ka^mond-Josc^^h  Estcve,  avoue,  k  .Muut^eiiicr,  dix  actions,  ci,.*«<* 


Digilized  by  Google 


B.     21.  {  3i3  ) 

AïKiemac  aîné,  nc^gociant,  (]dmici1i<^  à  Montpellier,  dix  àCtioÉii  ci.«  «  •  id 
Zoé  Granier  £is,  négociaot»  domicilié  à  Montpellier,  dnquftnte  afi- 

tions,  ci                                                                                    .  5o 

Franrois  Nougarot,  avoué,  domicilié  à  Montpellier,  dix  actions,  ci. . .  lo 

BoDuarie,  négociant,  domicilié  à  Montpellier,  une  action,  ci   i 

Jean-Baptiste  Domnet,  propriétaire,  à  Cette,  deux  tctioiis«  d   % 

Eliy,  propriétaire,  domicilié  à  Cette,  deux  actions,  d   9 

Baptiste  Roux,  négociant,  domicilié  à  Cette,  deux  actions,  ci   '  % 

IVnma  Sabatier,  architecte,  domicilié  k  Cette,  six  actions,  ci   6 

Jean-Marie  Jansen  ,  propriétaire,  domicilié  h  Cette,  vingt  actioDfl,  d..  »o 

Ricbier,  négociant,  domicilié  h  Celte,  dit  actions,  ci  ,  lO 

Jacques  Chevreuil,  propriétaire,  domicilié  à  Montpellier,  trente  ac-" 

lions,  ci   3o 

M**ireuve Louis Marès,  propriétaire,  domiciliée i  Montpellier,  soixante 

aciioDs,'  d*.         •   6o 

Angoste  Goste,  propriétaire,  doimdlié  à  Montpellier,  vingt  JMtions,  d.  ao 
£b  baron  Frédéric  Dnrand,  propriétaire,  doniidlié  à  Montpellier,  . 

cinquante  actions,  ci ...  «   5o 

Le  comte  Isidore  de  Forion,  propriétaire,  domicilié  à  Moutpdiier, 

vin^t  actions,  ci   :>o 

Achard,  négociant,  domicilié  ù  Munlpellier,  vingt  actions,  ci   20 

Bros,  banquier,  domicilié  à  Montpellier,  vingt  actions,  ci   20 

BonsoDoel.  propriétaire,  domidlié  à  Cette,  quatre  actions,  d   A 

De  PeniroUes,  propriétaire,  domidlié  à  Montpellier,  dix  actions,  d..  10 
M**  Martin,  veove  Durand,  propriétaire,  domiciliée  à  Montpellier, 

dix  actions,  ci..  ;   10 

M""  Moriin ,  veuve  Salvan,  propriétaire,  domiciliée  à  Mon^eliier,  dix 

actions  ,  ci  ;   10 

M**  Marie  Lcfouloa,  veuve  du  sieur  Arnaud,  propriclairc ,  domiciliée 

à  Monipeiiier,  vingt  actions,  ci   20 

Le  conte  de  Crammont ,  propriétaire,  domicilié  à  Paris,  dix  actions,  d.  10 
IfLefoulon,  veove  Merder,  propriétaire,  domiciliée  à  Montpellier, 

quatre  actions,  ci  •   à 

Durand  neveu,  négociant,  domicilié  k  Celle,  douze  actions,  ci   13 

Achille  Dturand,  propriétaire,  domidlié  à  Moutpdiier,  quatre  actions. 


Total,  seize  cents  actions,  ci  1,600 


5.  Dans  la  quiotdne  de  Tavii  ipii  leur  en  sert  donné  par  le  conseil  d*ad- 
viinistratbn,  les  actionnaires  verseront  dans  la  oiiase  sociale  la  mdtié  dn 
moulant  de  leurs  actions,  et,  pour  le  surplus,  ils  seroiit  tenus  de  satisfaire, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus  tard,  à  tout  appd  de  fonda  qui  sera  fdt 

pur  le  conseil  d'administration. 

6.  ConfornK'inpnt  à  l'arlirlf  33  duCofîo  do.  commerce,  les  actionnaires  ne 
•ont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs  inlén  ts  dans  la  société. 

7.  A  défaut  de  versement  par  les  actionnaires  dans  le  délai  Uié  par  lar- 
ticic  5,  le  conseil  d'administration  fait  vendre  publiquement  les  actions  en 
sooffirance  par  l^e  minbtàre  d*iin  agent  de  change  de  Montpellier,  huit  joura 
après  un  acte  de  mise  en  demeure  eitrajudiciaire,  adressé  tu  domicile  dn 
irMnktaIre,  et  un.avertisiement  inséré  daas  le  journal  d^aunonces  légalea 
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dWgn^  par  le  trihuual  <lc  connn'Tc  •  Je  MunipcHier,  conforinément  à  la  loi 
du  3i  mars  i8^3,  le  louL  au\  frai;)  dts  retardalâires.  Sur  le  produit  de  la 
vente,  le  conseil  d*adiiiînîstrittofi  prélève  ce  qui  est  dû  à  la  société ,  y  compris 
fintérét  à  cinq  poor  cen  t  par  a  n  pour  chaq  >  i  c  j  our  de  retord  ;  rexc6il«iit ,  s'il  y 
•no,  est  remis  à  qui  de  droit;  et,  en  cas  de  J(  (Icit,  tontes  poursuites  sont 
exercées  pour  le  compléiuent  par  toutes  voies  dn  droit. 

8.  Tout  nclionnairo  o«it  lomi  de  faire  élection  de  domicile  à  Montprllicr. 

9.  La  pcs^ssion  d  iiiif  ou  de  plu-'ieiir.s  .n  iions  eiîlraîno  <le  plein  droit 
idhé.«*ion  au  pr(^  eut  act»-  de  ^o(  i('u''.  Les  dr  àls  rt  obliti-ilious  attachés  à  Tac* 
tîon  suiv  'tit  1rs  litres,  dann  -ludrpjoi  inaiu-  (pi  eile  pas^e. 

10.  ('!  aqtic  action  est  in'li\  >  l)!-- ;  vu  cou?e  |;ienoe ,  les  copropriétaires 
d'uiiL'  actiou  ..out  tenus  d<  se  laire  représenter  par  1  un  d  eux  dans  tous  les 
rapports  avec  la  société. 

11.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  d*Dn  actionnaire,  5es  héritiers,  créao- 
oiers  ou  ayants  cause,  ne  ^uvent  foire  apposer  les  scellés  sur  ancten  des 
objet*  dépeodants  de  lasoaété,  les  frapper  d  opposition,  provoquer  aucune 

liquidation ,  ni  exiger  ou  requérir  aucuu  invenlalrr  ;  ils  sont  tenus  d'admettre 
les  résultats  d«a  comptes* régulièrement  arrêtés  par  rassemblée  générale  dans 
les  forme»  prescrites  par  les  présents  statuts,  comm'-  leur  a«t««nr  aurait  été 
tenu  de  le  f  iri*;  et  si  le  fjilli  n*a  pas  pa\r  le  montant  inlégjral  f!e  ses  actions 
et  ne  fournit  pas  de  caution,  le  cou-eil  d'à  Iniinisiralinn  Ifs  (  lit  v*  tidro  par 
le  ministère  d  uo  agent  de  ciiange,  ainsi  qu'il  a  été  e.\pli«|uc  a  i  article  7  ci- 
dessus.  Sur  le  produit  de  W vente,  lu  compagnie  pré!^v(^  ce  qui  loi  est  dû  en 
capitd  et  intérêts;  le  surplus,  s^il  y  en  a,  e^t  remis  aux  syndics  do  û  finllilei 
su  y  a  déficit,  la  société  en  poursuitia  rentrée  par  les  «oies  de  droit 

Les  cohéritiers  devront,  pendant  rindiviston  de  rhéritage.'se  faire  repré- 
senter par  un  seul  d  entre  eux,  ainsi  qn*ii  a  été  expliqué  ci'dessus,  pour  tes 
copr<^ri^aires  d  une  action. 

13  Les  actions  sont  n  ominatives;  elles  sont  détachées d\m  re;;istre  A  souche» 
et  signées  par  trois  administrateurs;  elles  portent  un  numéro  d  ordre.  Lear 

cession  s'oprro  par  une  décl.tr;  lion  de  Ir  io  fort  însrrilr  sur  un  rcpislre  lenti  à 
cet  elTet,  et  si<;nc  du  cédant  et  du  <  essionn.nrc  ou  de  Irur.s  niandalairt'S.  Les 
cédants  demeurent  garants  dcî»  «  c  sionn.iires  pour  le  payt  inenl  de  la  ^onlnle 
qui  reste  h  verser  sur  le  montant  de  Faction  au  moment  où  la  muUttiou  s*o- 
père. 

13.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  Tattif  et  les 
bénéfices  à  répartir  conformément  aux  dispositions  de  Tar^cle  so  des  pré- 
sents statuts, 

S  3.  —  AmimsTiiAno!!. 

16.  La  MU  it  ff' est  r.  pi o><^nlée  jKir  l'assemblée  générale  des  aclionnalrrs , 
et  clic  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  dix  membres,  nommés  par 
rassenthlée  générale,  à  la  m.tjorité  ffbsolue  des  voix  des  membres  présents  ;  la 
durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  cinq  années  consécutives;  ifs 
sont  renouvelés  tons  les  «nspnr  cilupli^mc,  et  peuvent  être  réélus.  Pendant  les 
quatre  premières  nnnées,  Tordr**  du  renouvellement  eH  déterminé  par  lé 
sort,  et  ensinfe  p.ir  rnncienn  lé. 

Sont  lînniniés  adrninisf  rafeur** ,  sau'*  oonfirmntion  parla  |Kemîi^rc  assem- 
blée gineraie ,  qui  sera  couvoquée  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  adirés 
rautorisation  de  ia  société: 


^.d  by  Googl 


B  n«  21.  (  3i5  ) 

1*  M.  AckîlU  Durand,  de  1«  maison  de  eommeroe  fWuipoîf  Ùvmidti  fila, 

àe  MoDlpoliicr  ;  " 

1*  M.  Urnn-Gammme  Granur,  de  la  maison  de  commerce  Zoé  Granier  dis, 
de  Montpellier; 

i    3*  M.  Guitare  Levai,  de  la  maison  de  comn;erce  Lichtenttein  de  Vialars,  do 
Manlpellîer; 

M.  Mare  Se^m  Batille,  de  la  maison  de  commerce  BatilU  et  CasteU 

de  Montpellier; 

5*  M.  Âlesandre  JVrstplud,  de  la  maison  de  commerce  ÉHeikne  Bibn^aier  fila 
et  If'estphal ,  tic  Montpellier; 

6"*  M.  HIppoljte  Colin,  de  la  maison  de  commerce  Colin  et  compagnie,  de 
Montpellier: 

•j*  M.  Uenri  Marh ,  propriétaire,  à  Montpellier; 
I    8*  M,  BttHhHeaiyr  (Lonts^R^nood) .  de  la  maison  de  commerce  loaît  lie^- 
mmI«  de  Cette; 

9*  M.  Juif  s  Uekteiultm,  de  la  maison  de  commerce  Uekteiutiùt  fils  et  com- 
pagnie, (le  Cette  ; 

El  10°  M.  Hila'iir  \ivarez  a\vi6 ,  pî-rc,  propriétaire,  domicilié  h  Celte; 

13,  Le  conseil  d'ndminislr  lion  niimnif  dans  t,vu  ?»riii  un  président ,  un  • 
VI  r -président  et  un  secrétaire;  leurs  lunctious  durent  un  au;  ils  sont  indéii- 
□imcnt  rééligibles. 

I  Les  délibérations  dn  conseil  d'administration  sont  prises  A  la  majorilé  des 
Toix  dea  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. En  cas  d empêchement  ou  d'absence  du  président  et  du  vico'pré- 
^ident,  Ic^  administrateurs  présents  désignent  un  président  pour  la  séance» 
I)anâ  le  cas  de  décès  ou  d'»  rlémission  d'un  menihrc  du  eonsed  d';idininistra- 
tion ,  les  autres  membres  pourvoient  pro\isoireniPol  ;«  sou  rcniplac^rncnl ,  jus- 
<^u'a  la  prenni  rc  asst  rtdd  'c  géi»éralr  des  at  ii  uinairc^ ,  (|ul  pr  ocède  au  reni- 
phcernent  définilil  du  iiiCinbrc  sort.inl,  mais  seulcnient  pour  le  tcnip^  restant 
i  courir  sur  Teierdce  de  celoi-ci.  Les  associés  de  la  même  maison  de  com- 
merce M  peuvent  simultanément  faire  partie  du  conseil  d*administration. 

Le  eonseil  d*a^ministration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  he&oins  du  ser- 
vice Texigent,  et  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  délibérations  du  conseil 
sont  inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné.,  et  signées  par  tous  les  membres 
présents. 

La  présence  de  cini^  administrateurs  est  nécessaire  pour  ia  validité  des  dé- 
libérations. 

I  16.  Ias  administrateurs  doivent  être  propriétaires  de  trente  actioti  s  «  qui 
tant  ioeliénebles  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions;  A  cet  eflet,  les  titres  ea 
sMi  déposée  dans  la  caisse  de  la  société.  ^ 

Les  actions  prises  au  nom  d'une  maison  de  commerce  peuvent  être  appli- 
4bées  à  Tun  des  membres  de  cette  maison,  pour  lui  donner  la  qualité  d'ad- 
■linistraleur. 

Le  conseil  d  adminislralion  cxtrce  une  surveillance  générale  sur  le  person- 
nel et  1h  matériel  de  l'entreprise,  lixe  \v.  prix  du  transport,  les  jours  el  les 
heures  de  d<-part  drs  bateaux;  il  nomme  et  réto\jue  tous  les  employés,  ùxù 
kurs  appointements  ot  gratifications. 

Ce  conseil  autorise  fous  achats,  marchés,  réparations,  et  généralement  tont 
e?  qui  peut  être  ntile  i  la  st>ciété.  Il  Ta  t  les  appels  de  fonds  pour  les  besoins 
éa  service,  jusqu'à  Concurrence  du  montant  des  actions.  Il  autorise  les  dc- 
■aodw  judiciaifas  on  admimslratives  à  former,  et  les  dépenses  à  faire,  ainai 

ao. 
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crae  les  compromis,  traosacUons,  acceptations  ou  désistements ,  au  nom  etdbni 
riotérét  de  la  société.  Il  détermine  le  plaoemcot  des  fonds  disponibles,  et  an* 
torise  tons  retraits  de  fonds,  transferts  de  renies  et  aliénations  des  valeurs  ap- 
partenant à  la  société.  11  nomme  chaque  mois  un  ou  pinsirurs  de  ses  mcmbroj 
pour  s  entendre  avec  le  diiectcur  sur  1rs  faits  importants  qui  peuvent  surve- 
nir dans  l'intervalle  des  rounious  du  conseil.  Les  administrateurs  de  serwcc 
«urveillent  toutes  les  o()érations  de  la  société ,  prennent  connaissance  des  écri- 
tures, et  en  font  rapport  au  conseil  d  administration.  Le  conseil  examine  les 
comptes  du  directeur,  les  arrête  provisoirement,  et  les  soumet  tous  les  sis 
ninis  à  rassemblée  "jnérale. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sor.t  i^raluiles;  toutefois,  il  peut  leur  être 
alloué  des  jetons  de  présence,  dont  ia  valeur  est  déterminée  par  rassemblée 
générale. 

17.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gt  s- 
tion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagemeuLs 
de  la  société  ;  ils  ne  sont  responsables  que  de  Tesécution  de  leur  mandat. 

S  4.  —  DinECTICNI. 

18.  La  société  a  un  directeur,  qui  qst  nommé  et  peut  être  révoque  par  ras- 
semblée ;;<n/rale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminisliation.  Le  traite- 
ment ilu  tlirc(  leur,  ;;i;:si  quo  irs  autn  s  avantages  (jui  pourraient  lui  être 
attribués,  sont  iivés  par  l'assemblée  générale,  sur  la  propusiliou  du  coui>t;:ii 
d'administration. 

Le  directeur  est  cbar^é,  sous  la  surveillance  et  Tantorité  du  conseil  d^ad* 
ministration,  de  la  gestion  de  Tentreprise  et  de  Texécution  des  décisions  du 
conseil.  It  représente  la  société  dans  toutes  les  contestations  judiciaires,  ad- 
niinistraUvesou  autres;  il  agit  en  vertu  des  autorisations  du  conseil  dadroinis- 
tration  ,  auxquelles  il  e-t  tenu  de  se  conformer  strictement. 

Le  (lirc(  l"ur  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  conseil  «l'admitiis- 
tration.qui  pourvoit  provisoirement  à  son  rempiaccmiMit.  Mais,  dans  ce  con, 
le  conseil  cât  tenu  de  convo;^uer  imniédiatemcat  i assemblée  générale,  poux 
statuer  sur  ia  révocation  du  directeur,  et  procéder,  sll  y  a  lieu,  à  la  nomioa- 
tion  de  son  successeur. 

Le  directeur  doit  posséder  vingt  actions,  <]ui  sont  inaliénables  pendant  la 
durée  de  *es  fonctions,  et  ju.squ'à  Tapurcment  définitif  de  ses  comptes.  Cet 
vingt  actions  sont  (lq)os<'os  dans  la  caisse  de  la  société.  Le  directeur  est  teno 
de  résider  dans  la  ville  de  Ccl'e. 

Il  ("a:t  les  recettes,  doniie  toutes  (juiltanc^s  ;  il  pave  les  mémoires  de  tra- 
vaux el  lounulurcs,  cl  les  dépenses  concernant  ia  société,  mais  sur  le  visa  de 
Tnn  des  administrateurs.  Ce  visa  nesi  pas  nécessaire  pour  les  dépenses  au- 
dessoos  de  cent  finmçs. 

Le  directeur  ne  peut  contracter  aucun  engagement  au  nom  de  la  société; 
si  ce  n*est  en  vertu  d^une  délibération  du  conseil  d'administration.  La  sigoaturc 
dn  directeur  doit  toujours  être  précédée  de  la  mention  de  sa  qualité. 

Toutes  les  opérations  de  la  soL-itlc  sont  constatée»  par  des  livres  ri'ijulicrR. 
meut  tenus  par  1rs  soins  du  dirtcleur,  sous  le  confrMe  du  conseil  d'admini^tra 
tion,  et  tout  actionnaire  peut  en  prendre  communication  >ai)»  déplacement. 

Le  directeur  ne  peut  l'aire  de  commerce,  ni  traiter,  pour  son  compte  parti- 
culier, aucune  afiaire  de  la  nature  de  celles  qui  font  Tobjet  dis  la  société,  sons 
peine  de  tous  dommeges-intérèts. 

A  peut  suspendre  les  empkyét  de  la  eoctélé  de  leur  emploîi  nab,  daa»  ei 
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cast  il  est  tenu  d'en  référer  an  conseil  d^edminislntion,  (pi  prononce  déùnif 
tifement 

19.  Chaque  année,  aux  3ojuin  et  3i  décembre, le  conseil  dadmiobtretion 
Lit  dresser  finventairc  de  laciir  et  da  passif  de  ii  sodélé,  et  le  soumet  à  Tap* 

prol>alion  de  l'asscmbl/'o  ^rfit  r.ilc. 

Il  est  tenu  con:)ple,  dans  cet  inventaire,  de  la  «léprécialion  réelle  du  niaté- 
ritl  d  cxploitaiiou.  Le  taux  de  celte  dépréciation  ne  peut  être  de  moins  do 
cinq  pour  eent. . 

L*étal  de  la  sitoatioo  semestrielle,  dressé  par  le  dinctenr  eons  Tantorité 
do  conseil  d*sdministraiioD,  est  imprimé  et  distribué  à  tous  les  actionnaires. 

20.  Il  est  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  du  semestre,  et  avant  toute  répar- 
tition de  dividendes  aux  actionnaires,  cinq  pour  cent  de  ces  bénéfices,  pour  In 
formation  d\m  fonth  de  réserve  destiné  à  subvenir  aux  frais  de  groeses  réparn- 
lions  et  aux  cas  imprévus. 

Ce  prélèvement  cesse  lorstpio  la  réserve  a  atteint  le  chiiïre  de  deux  cent 
mille  francs;  il  reprend  sou  cours  lor:»que  le  fonds  de  réserve  est  devenu  in- 
ftrienr  à  cette  somme,  ht  sorpins  des  bénéfices  est  réparti  égaiemeat  entre 
tontes  les  notions. 

S  6.  —  â.nitiiw.ABit  ttiiribuus. 

SI.  I«*assemblée  générale  représente  Tuniversalité  des  actionnaires  \  ses  de- 
osions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents.  Pour  fidre  partie 
de  rassemblée  générale,  il  faut  être  prupnétaire,  depuis  trois  mois  révolns» 
de  dix  actions^  an  moins. 

Tout  actionnaire  peut  se  Qnre représenter  à  rassemblée  générale,  mab  seu- 
lement par  un  autre  actionnaire  nanti  d'un  pouvoir  spécial,  lequel  pouvoir  est 

annexé  à  la  délibération. 

22.  Pour  la  validité  dos  délibérations  de  l'assombléc  gé-ru'r.dc,  il  suiru  de 
la  présence  du  tiers  des  actionnaires  ayant  droit  d  abâisler  à  rassemblée  géné- 
rale, et  représentant  le  tiers  des  actions. 

Si,  à  une  première  réunion,  il  n*estpas  satisfait  à  cette  condition,  rassem- 
blée générale  jest  de  nouveau  convoquée  à  quinte  jours  d'intervalle,  et,  dans 
cette  seconde  réonlou,  les  membres  présenta  peuvent  'délibérer,  quel  que  soit 
le  noaibre  des  actionnaires  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seuln* 
ment  sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  prcmiJ're  réunion. 

23.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année,  le  i"  mars  et  le  i"  sep- . 
teriibrc.  Le  lieu,  l  ùeure  et  rubjel  de  la  réunion  sont  annoncéi.s  par  «les  con- 
vocations faites  sous  la  surveiliuucc  €\  par  les  ordres  du  conseil  d administra- 
tion, i  la  diligence  du  directeur,  quinze  jours  au  moins  avant  celui  de  U 
rénnion. 

La  convocation  a  litu  par  lettres  adressées  aux  actionnaires  a\.>nt  droit 
d'à  xi^t*  r  A  rassemblée  générale,  et  par  un  avis  inséré  dans  ceux  des  journaux 
de  Celte  et  de  Montpellier  qui  sont  désignés  par  les  tribunaux  de  commerce  de 
ces  deux  villes  pour  les  pubiicaliujis  légales,  coufonnémeat  à  la  loi  du  5 1  msrs 

i833. 

'2-'k.  Les  actionnaire!!  présents  A  l'asscuibiéc  générale  nomment  parmi 
eni,  à  U  majorité  des  suffrages,  le  président,  les  dbnz  scratateun  et  le  secré- 
taire de  rassemblée. 

Le  bureau  provisoire  est  fiurmé  par  trois  membres  dn  conseil  dTadministra- 
tioQ  ;  le  directeur  en  est  le  secrétaire.  Chaque  actionnaire  «  une  vrât  pour  dis 
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tcUons,  Mns  poisse  avoir  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le  uombre 
d*actioDS  qoHI  possède  oa  représente. 

25.  L'assemblée  générale  pent  être  convoquée  extfaordwairemeDt  par  le 
conseil  d'adminiAratioD  toutes  les  fois  quil  le  juge  convenable,  et  la  convoca- 
tion est  obligatoire  toutes  les  fois  qu'elle  est  demandée-  par  des  actionnaires  re- 
présentant le  tiers  des  ackioiis.  £lle  a  lien  dans  la  forme  indiquée  par  l'ar- 
ticle 2  3. 

SO.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les 
eomptes  de  la  société,  et  détermiue,  eu  cas  de  bénéfices,  le  chiffre  du  di\i- 
dende  à  répartir. 

EUe  procède  au  lenouvelleaient  partiel  du  oooreil  d^admiaistration,  et 

pour\oitaux  vacaDces  accidentelles  qui  peuvent  surf  eoir  dans  ce  conseil. 
£lle  proBonee*  dans  la  liosite  des  présents  stalntSi  sor  toutes  Isa  qaesttona 

qui  inlérc^sent  la  société. 

Il  est  tenu  un  registre  des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale. 
Tontes  les  dt  libénitions  doivent  <'OJistnler  les  noms  des  artionnaires  présents 
et  le  nomjL>re  des  actions  qu'ils  po:>âcdenl  ou  qu'ils  rcpréseutenU  Les  procès^ 
veribaai  des  snsdites  délibéntioiis  sont  signés  par  le  président  et  les  rneanbree 
da  bureau. 

27.  L'assemblée  générale  peut  apporter  aux  présents  statQls  tocrtealeano- 
diûcalions  dont  l'expérience  t'ait  connaître  ta  néeessité.  Dans  ce  cas,  elle  ue 
peut  délibérer  valablement  qu'autant  qu'elle  est  composée  do  la  moitié  plus  un 
des  actionnaires  avant  droit  d'v  as>ister,  et  représentant  an  moins  la  moitié  des 
actions.  Les  délibérations  rc!allve^  modilicatious  des  statuts  ne  sont  exécu- 
toires qu'aprës  l'approbation  du  (jouvcrncmeul. 

,    .      S  9. -^DUSOLOTUm,  LlQOUkàTIOR  n  MSIHMITIOIIS  eMKALBS. 

28.  La.  société  serait  dissoute  de  plan  droit ,  si  les  pertes  venaient  à  s*élever 

eux  deux  tiers  du  capital*  En  outre,  l'assemblée  «lénerale,  con)|>osée  comme  il 
est  dit  à  l'ariicto  27,  peut  prononcer  la  dissolution  de  la  Jodété  dans  le  ces  de 
perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

29.  Un  an  avant  l'époque  llx^^e  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  tiéiideronl,  s'il  y  a  lieu,  de  demander 
ett  Gonvememenà  la  prorogation  de  ta  société.  En  ,as  d*afllrtnation ,  la  déci- 
sion de  la  majorité  n*^obtigera  pas  la  minorité,  mais  les  actionnaires  dissidents 
seront  tenus  d*accepter  le  remboursement  de  leurs  actions,  diaprés  le  dernier 
compte  arrêté  par  l'assemblée  générale. 

30.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  <oriélé,  la  liquidation  sera  faite 
par  trois  actionnaires  rénnissint  les  conditions  d'éligibilité  fixées  par  l'ar- 
ticle it),  et  nommés  par  l'assemblée  géut«ale,  qui  lixera  leurs  traitements  et 
leurs  pouvoirs. 

Tous  les  six  mois,  les  liquidateurs  feront  connaître  à  rassemblée  générale 
rétit  de  la  liquidation.  . 

Le  compte  de  la  liquidation  sera  rendu  aussitôt  qu'elle  sera  terminée  ;  ce 

compte  sera  arrêté  par  rassemblée  géuéfile. 

31.  Toutes  tes  contestations  qui  pourront  survenir  h  r.'lis^n  des  affaires  so- 
ciales, soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux- 
mêmes,  seront  jugées  par  des  arbitres,  contormémeut  aux  articles  5i  et  sui- 
du  Code  de  commerce. 

Dont  acte. 

fait  et  passë^en  rétiide^  miniites  de  M*  BonJiU,  l'un'des  ootairês,  à  Mont- 
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pellier,  le  19  février  i848,et,aprte  lectoi^  faite,  les  compennU  ont  signé 
avec  les  notaires. 

Achillf  Danmd ,  IVesiphul-Cistelnnu ,  Scipion  Bazille ,  Colin  et  compagnie, 
G.  L  iai,  U.  Cramer.  Jules  Lichttiisli  m ,  L.  lu  )  nuiid,  Marés ,  H.  Vivarès  ûné^ 
Gros,  notaire,  Bonjils,  notaire,  bi-^nù  à  la  imnute. 

Enregistré  A  Montpellier,  le  96  février  18  48,  folio  3o  reeto,  cases  h  et  5. 
Beçn  cinq  (ranes,  décime  cinquante  centimes.  Signé  Grmdmange. 

\  u  jiour  être  annexé  à  l'arrête  en  date  du  3  août  id48,  eoregistré  sous  le 
muiuéro  200. 

Le  MinUtn  de  l'ognetAtune  et  da  coauMrat, 

Signé  ToDRRET.  • 

N*  399.  —  ARBéré  portant  prorogation  de  la  durée  de  lu  Compagnie 
générale  d'aitsurances  sur  la  vie  des  hommes,  et  approbation  des 
nouveaux  StalutM  de  cette  Société. 

Da3Aoûti848. 

Le  pAs&iD£>T  i>(j  Conseil  des  Mimstaes,  cuakgé  du  Pouvoir 

E^ÉCCTIF, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agrimllure  et  du  coniniercc, 

Vu  rordoninmce  qui  autorise  la  soiiélé  anonyme  établie  à  Paris 
sous  la  dénominnlion  de  Compagnie  d'assurances  générales  sur  h  vie 
des  hommes,  et  ceile  <Ju  a5  septembre  i834«  portant  approbation  des 
nouveaux  statuts  de  celle  société; 

Vu  la  demande  présentée  par  runanimité  des  actionnaires  de  la- 
dite compafrnie; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Arbbtb  :  * 

AnT.  1".  I.a  (lurét^  de  la  Compagnie  d'assurances  générales 
sur  la  vie  des  hommes  est  proix>gée  ju.s(|u'au  12  février  1900. 

Sont  approuvés  IfS  nouveaux  htaluls  de  la:lilc  société  tels 
qu'ils  sont  cooteiius  dans  l'acte  pa^sé  les  21  et  22  mars  1846 
devant  M*  ^c/a^oe  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  leq[aeiacte 
miera  anneié  au  présent  arrêté. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de 
violation  pu  de  non-exécution  des  statuts  approuvés»  sans  pré- 
judice des  drôits  dès  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tons  les  six  mois  un 
extrait  do  son  état  de  siUiàlion  au  Fuinistcre  de  l'agriculture  et 
du  cnmnieive,  an  n)aire  de  Paiis,  au  préfet  de  police,  à  la 
cbauibre  de  commerce  et.au  greÛc  du  tribunal  de  commerce  de 
paris. 

4t  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  BuUe^n  des  lois»  io« 
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séré  au  Moniteor  et  dans  un  joumal  4*uiioncet  judidttra  éà, 

déparlement  de  la  Seine.  * 
Fait  à  Paris,  le  3  Août  x6à&. 

Hitfné  £.  CAVàiGNAC. 
Le  MimsUt  de  JtcujricullMtt  tî  du  comment , 

bigné  Too&fi£Z. 

Par-devant  M*  Ckarla-André-Louis  Acloquc  et  son  collègue,  ootaires.  à 
Paris,  «ouMignés, 
Furen t^rf senti  ; 

M.  Adolphe  Jacqvuu  MatteO  iNUMpier,  demeonnit  à  Paris,  nie  de  laClanée- 

d*Antln ,      i3  ; 

M.  Achille- Libéral  Treillard,  propriétaire,  demeurant  à  Pans,  rue  Loats4e- 

Grand,  u**  lO; 

M.  Alexandre-Pierre- H il polyte  Rousseau,  aiicien  notaire,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  cité  d'Oriéans,  rue  Saint-Lazare,  n"  56; 

M.  François-Maric-Eugène  de  Bra)'«  propriétaire,  demeurant  à  Paris»  me 
des  Pyramides,  n"  3; 

Alciamlrr-Hlirnnc  Truhrrt ,  ancien  notaire,  propriétaire,  demcuriDtà 
Paris,  rue  de  .Mirouîesnil ,  n"  25; 

M.  Punr-Elyséc-Au^utle'Manin  d'André,  banquier,  demeurant  à  Paris,  ma 
de  Provence»  n"  58; 

M.  Cliarks-Nicolas  Fessart»  ancien  ucgociaut,  demeurant  à  Paris,  rue 
Londres  ,  n"  2  2  ; 

Auissant  en  qualité  do  membres  composant  le  conseil  d*admiuiâlration  de 
la  compagnie  d'assurances  pi'-uérales  sur  la  vie  dos  hommes; 

El  M.  Marie-Cusimir-Au(^usle  de  Gourcujf,  propriétaire,  demeurant  àPan^, 
rue  de  Richelieu,  n"  97, 

Agissant  eu  qualité  de  directeur  de  ladite  compagnie. 

Lesquels  ont  exposé  ce  cjui  suit: 

Par  acte  passé,  le  29  avril  18 Vi,  par-devant  M*  Graïuhtlicr,  prédéce^sseur 
imm<^fliat  de  M"  Arloiju/',  et  son  collègue,  notaires,  à  Paris,  ledit  acte  en- 
registre, les  propriétaires  de  cent  quatre-vlnç;t-(}uatre  actions  noniinalive^  de- 
là compagnie  (rassurauces  générales  sur  la  vie  des  honuncs,  ijprès  avoir  prn 
lecture  des  statuts  de  ladite  compagnie,  tels  qu  iis  ont  clé  approu\(:*s  par  l'or- 
donnance royale  du  ao  scplembic  i834i  ont  unanimement  arrêté  les  réso- 
lutions suivantes  : 

«Art.  1".  La  durée  de  la  société  anonyme  établie  sous  le  titre  de  Cmh 
•  pagnie  d assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes,  qui,  aux  termes  de  Far- 
«ticle  a  des  sasdtts  statuts  avait  été  fixée  à  trente  ans,  à  prlir  du  i  a  février 
«1830,  est  prorogée  de  quatre<vin^t- dix-neuf  ans,  à  compter  du  février 
«]85o. 

•2.  La  présente  prorogation  est  pure  et  simple;  die  a  lieu  sans  ancsne 
«autre  modification  aux  statuts  suséooncés  qui  coniinuerent  à  être  exécutés 
«selon  leur  forme  et  teneur.  . 

«3.  Dans  le  cas  oâi  quelques  modifications  seraient  proposées  par  le  Geo- 
«veraernent  appelé  à  examiner  le  présent  acte,  les  comparants  donneoi  au 
«conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  le  pouvoir  de  les  accepter  et 
■de  consentir  toutes  les  inodîfieattQiia  qui  seraîeat  exigées  par  le  Gevvenae- 
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■  ment,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  ««fcmie  taire  iiiUmattioii  qne  cdU 

•  résultant  du  présent  article.  • 

1,0  (  apital  (le  la  soc  k  l.-  (  st  .'icliicllnncnl  rcprésctité  par  trois  cfnt  (inairc- 
yin^l lieux  actions  uuauuativcs  et  par  cent  qualrt  •\ingts  actions  au  purleur,  cl 
itfeiulte,  t9|it  de  i*tc^  précité  du  39  avril  i8ài  que  de  divers  autres  actes 
fé^pèrle  même  noteire,  les  20  mai,  29,  s4>  ;s5t  s6;  27,  2$  juin,  1,  2, 
4«  5,C[,  is,  i6,  aoiuiliei,  a,  8,  9, 16,  sa  août  i84é,  3«  A,  10,  19,  lA,  17, 
i8«  94i  aSl  B^tembre,  1»  4*  ^  st'ptcaihrc  même  année,  4,  7,  12,  18,  19,  aS, 
s5  octobre,  11  novembre,  5-3o  décembre  même  auaée,  -jS  féviier,  ai, 
î5  mars,  3  n)ai  i^45,  lii,  17  IcNricr  iS'iO,  19  mars,  lU  ,  i(»  avril  même 
aiuiéc,  cl  12  février  iS'ij,  que  1(^>  litulaires  Je  tiois  cent  quatre-vinj^t-deux 
aclious  nominatives  et  de  ceut  (jualre-vingls  actions  au  porteur,  ont  donné 
leur  adliésion  aux  rcsoiutioni  âu:}cnoncécs. 

Aijotirdriim  les  comparants ,  pour  se  conformer  aux  observàtioiis  i||iit  leur 
oQt  été  faites  par  radmmbtration,  arrêtent,  ainsi  qu*U  soit,  k  rédaction  des 
alatalt  de'la  compagnie  : 

Compagnie  d'assarances  f)(*ncraîes  sur  ht  vie  des  hommes,  autorisée  par 
orJnnnances  des  22  décembre  i6i9,  30  mai  1820  et  25  septembre 

Aat.  1".  La  société  anonyme  établie  sont  le  titre  de  Compagnie  d'assutanees 
générales  sur  la  vie  drs  homma  continue  à  Okister  SOUS  la  nàBM  dénomination. 
Son  domicile  est  à  Paris. 

2.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  à  cinquante  ans  à  dater  da  11  février 
i85o,  sauf  le  cas  de  dusoiution  prévu  par  i  article  46. 

3.  Les  opérations  de  la  compagnie  comprennent: 

Les  assurances  ou  constitutions  viagèreSt  simples,  différées ,  temporaires, 
sur  une  ou  plusieurs  tcles  réunies  ou  séparées,  ou  dépendantes  d'un  ordre 
de  survivance;  en  un  mol,  toutes  les  espèces  de  contrats  ou  de  conventions 
dont  les  circts  dt'peudent  de  la  vie  des  hommes  ; 

Lies  assurances  à  termes  lixcs  ou  iudé^)endaotes  de  la  mort  des  personnes 
«aorées,  qui  ont  pour  objet  des  placements  de  capitaux  à  intérêts  composés, 
fcmfaoursaliles  en  totalité  à  des  époques  fixes,  on  remboursables  successive- 
ment par  des  aôniiités  déterminées  • 

Le  s  opérations  qui  dépendent  de  la  durée  de  la  vie  bumaine  sont  rêvées 
par  les  tariis  ci-aonexés  qui  seront  enregistrés  avec  les  présentes. 

4.  Si  l'assuraDce est  proposée  sur  la  vie  d'un  tiers,  la  comp^^ie  ne  peut 

la  sonscrinî  sans  le  consentement  écrit  de  ce  tiers,  et,  quant  aux  persotmes 
inbahiles  à  conlracler  sans  le  con  cnlement  par  écril  de  leur  père,  mère, 
lu.eur  ou  curateur,  sans  «ju  il  lui  Miil  jii.>till('>  (pu  li'  L/iKiicialrc  du  coulr.tl 
conserve  à  l'existence  de  ce  tiers  uii  iutcrct  équivalant  au  moins  à  la  souune 
aaanrée. 

Le  consentement  dn  mari  pour  une  assurance  sur  la  tête  de  sa  femme  ne 
dbpense  pas  do  conaentemeot  de  cette  dernière. 

5.  La  propriété  des  contrats  est  transmisslble  par  voie  de  transfert  sur  la 
titre  snôme. 

Le  transfert  doit  énoncer  le  nom  de  celui  à  <|ui  la  propriété  est  transmise. 
Il  doit  être  daté  et  signé  par  le  titulaire. 

£d  carde  traosmiiiion,  il  doit  cire  justiHé  du  cqoseataneut  écrit  dfi  celui 
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ftur  la  vie  duquel  repose  ras«urance  ou  de  cela!<|ai  le  reprétente,  ainai  <|a*il 
est  dit  à  Tarticle     ^  ii  est  inhabile  à  contracter. 

La  comparrnîe  slipulom  quo,  si  la  pcrsonnr  sur  î,i  \^\c  de  Infiuellc  repose 
rassuranre  se  donne  la  mort,  si  cUe  est  Uxrv  dans  un  duel,  -^i  cUc  perd  la  vie 
par  e\<^cution  d'une  condamnation  jud'ciaire,  la  police  est  .nulle,  et  les 
sommes  payées  à  la  compagnie  lui  demeureul  acaui.ses. 

0.  Le  quart,  ao  moins,  des Kënëfiœs  nets  prodaifs  par  les  assotancei  sar 
la  vie  entière  est  réparti  entre  toutes  les  polices  de  cette  çat<  gorie,  dans  la 
proportion  du  b^nénoe  produit  par  chacune  d*ellcs. 

7.  Les  tarifs  de  la  compagnie  |>eiivent  ôtro  modifiés  parje  conseil  d'admi- 
nistration suivant  les  variations  du  tant  de  l'iniéret;  mais  ces  modifications 
n  ont  fi'ellet  qu'nprts  l'npproholion  du  ( îonverneriicrit . 

En  aucun  >  is  |ns  moiiiiiialious  au  tarif  ae  peuveul  préjudicier  ui  proUlcr 
aux  contrats  exiitants. 

Les  conditions  des  contrats  qui  ne  peuvent  être  tarifês  d^avaiiea  aoat  réglées 
aar  les  basr s  dfs  tarift  en  vigueur. 

La  compagnie  peut  traiter  de  gré  i  gré  les  assurances  combinées  avec  la 
€bance  de  mortalité,  si  les  personnes  à  assurer  sont  égées  de  plos  de  dn- 
qtiante-iiuil  ans. 

ë.  Le  niaxiiniim  de  l'assurance  sur  la  vie,  payable  au  décès  d  une  per- 
sonne, est  limite';  à  deux  cenl  mille  Irancs. 

Celui  des  renies  viagères  esl  iixé  à  (juarënte  mille  francs  de  rentes. 
'  9.  Lès  assorancA  s'eflectuent  an  nom  de  la  compagnie ,  à  Paris,  dans  toute 
rétendue  de  la  République  et  à  Tétranger. 

10.  Sent  interdites  à  la  société: 

Toutes  opérations  étrangères  à  celles  spécifiées  an  rarlicb  3  ci-dessos  et 
•a  placemeat  des  fonds. 

Wt  CAPITAL  DS  LA  SOClM, 

t 

11.  Le  capital  de  la  &ociulé  eit  de  trois  millions  de  fraucs  entièrement 
réalisés.  U  se  compose  de  trois  cents  actions  nominatives  de  sept  mille  cinq 
eents  francs  Tane,  et  de  mille  actiona  au  porteur  de  sept  oaai  dnqoaate 
francs,  sauf  conversion  facultative  de  ces  dernières  en  actions  noninatîvea 

autorisées  par  Tarticle  1 3  ci -après. 

12.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  au  porteur  a  le  droit  de  les  laire  COtt» 
vertir  eu  une  action  nominali\e  de  sept  niill»'  r  inq  «  ents  francb. 

13.  Les  actioni  nominative»  ne  peuveul  cire  converties  en  actions  au  por- 
teur. 

14.  Aucun  actionnaire  ne  peut  être  propriétaire  de  plus  dequinie  actions 
nominatives. 

1 5.  Les  actionnaires  ne  sont  responsublcs  des  engagements  de  la  compagnie 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

10.  L»'  transfert  des  actions  nominatives  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Tauto- 
risation  du  conseil  d'administration,  même  en  cas  de  vente  publique  ou  jadi- 

ciaiie. 

La  delibéraliou  relative  h  l'admission  du  nouveau  lilnlalrc  esl  prise  au 
scrutin  secret  et  h  la  majorité  absolue  dci  vo.x  des  membre^  présents.  En 
cas  de  refusi  le  consèil  n*est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs. 

17.  La  Iransmisiion  des  aelioBs  nennoatives  s*opèfe  par  voie  de  traoalêrt 
for  un  registre  tenu ,  à  cet  eflct ,  au  domidle  de  la  sodélé. 

Lf  HiMialert  aataigaéper  le  eédtot  H  aoceplé  |Mir  le  eeaaionnlire. 
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18.  Le  transfert  (l'une  action  <»mprend  loujonrs,  à  l'érjnnl  de  la  société* 
la  cession  de  tous  les  droits  appartcaaoi  à  i  aclioo.  La  société  ue  reconnaît 
aucune  Irac'ion  diction.  , 
11  est  délivré  a  chaque  actiunoaire  un  certiiicat  d'inscription.  * 
10.  La  cession  des  actions  an  porteur  s*opèr«  par  la  simplo  tradiiUn  im 
litre. 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  Lk  SOCIÉTÉ. 

20.  La  compagnie  est.  adUmoistrée  par  un  conseil  composé  do  Jn^it  mem- 
bres. 

Les  fonctions  do»  administrateurs  sont  gmlnitos. 

ils  ne  re<^uiveut  que  des  jetons  pour  le  se*  vice  de  seuiaioo  et  pour  leur  pré« 
sence  au  conseil  d*administratioQ. 

La  valeur  de  ces  jetons  est  détemunée  par  rassemblée  générale. 

SI.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  de  deux  actions  nomi- 
natives qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

22.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  nianicre  indiquée  à  l  articlf^  io  ci-aprt\s. 

La  (hiriM-  de  leurs  fonctions  est  de  ({tialre  uns.  Ils  sont  renouvelés  par 
quart  d  année  en  année.  Les  membres  soriaiil^  peuvent  être  réélus. 

23.  Le  conseil  d'administration  uommc  |)armi  ses  membres  uu  préâideut, 
un  vice -président  et  un  inspecteur. 

La  duvéede  leurs  fonctions  est  d*une  année;  ils  peuvent  être  réélus. 

Llospeeleiir  est  plus  particulièrement  chargé  de  la  vérification  des  opéra- 
lions  et  des  comptes  delà  f>ociété. 

II  reçoit,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  une  bourse  de  jetons  équivalant 
au  nombre  de  jetoos  que  reçoivent  les  administrateurs  pour  le  service  de 
semaine. 

24.  Si  l'une  des  places  d'administrateurs  vient  à  vaquer,  le  couscil  d'admi- 
nistration y  nomme  provisoirenient. 

L*aasemblée  générale  procède  i  Téleetion  définitive  à  sa  plus  prochaine 
réunion. 

Si  par  maladies  ou  absences  simultanées  le  nombredes  adminisfrateors  se 

trouve  réduit  au-de'^soiis  de  cinq,  les  administrateurs  restants  sont  autorisés  à 
se  compléter  icui[ioiairement  jusqu'à  ce  nombre,  en  choisissant  parmi  les 
commissair  s  noaanés  par  rassend)lée  geiu  lale  ,  pour  la  vériltcaiinn  des 
comptes  de  l'anoéti  ou  de^  années  précédentes ,  et  possédant  encore  deui 

tétions  nominatives. 

25.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine. 
Pour  qu*une  délibération  soit  valable,  cinq  membres,  au  moins,  doivent 

assister  an  conseil,  et  le  procès-verbal  doit  être  s&gné  par  la  miûon^  des 

membres  présents. 

Les  arrêtés  sont  pris  à  la  majorité  des  membres  |)résentsi  en  cas  de^partage» 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

20.  Le  Conseil  d'administration  délibère  et  statue  sur  toutes  les  ailaires  de 
la  compagnie,  et  notamment, 

U  détermine  remploi  des  fdnds 'disponibles,  soit  . 

En  eflels  publics  créés  ou  garantis.par  le  Gooveraement  français; 

En  actions  de  la  Banque  de  France  ; 

En  emprunts  des  départements  ou  des  villes  légalement  autorisés  ; 
'En  acbels  dlnmieublesi 
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Mi  encore  en  toutes  antres  natures  de  placements  qui  Mfont  aoiorisés  par 
l'assemblée  générale  à  la  m^orité  des  dena  tiers  des  actionnaires  ayant  droit 

de  voler. 

H  \end  et  aliène  les  immoublos.  renies  et  autres  valeurs  apparteoant  à  la 
compagnie  suivant  le  mode  dcterminc  )>ar  l  urltcle  37  ci-après. 

Il  diilibère  et  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'assurances. 

Il  fiie  les  tarifs  de  la  compagnie  en  conformité  de  Tarticle  7.  • 

Il  arrête  le  payement  des  dommages  et  pertes  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Il  nomme,  révolue  et  destitue  tous  les  agents  et  employée  de  la  ccmpa- 
gnie,  fiie  leurs  traitements  et  salaires,  ainsi  qae  les  dépensée  générales  de 
radminîstffttioo. 

11  con\of|ue  l'asscmMée  générale  des  actionnaires  quand  il  le  juge  utile. 
Il  arrête,  saul  i  apprubaliou  de  Tassemblce  générale,  le  cbiÛre  des  béoc- 
£ces  è  repartir. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  les  intérêts  de  la  compagnie. 
U  pent  aussi  substituer. 

27.  La  correspondance,  les* polices  d'assurances,  les  tranferts  de  rentes 
sur  rStat  on  antres  valeurs  appartenant  à  la  compagnie,  les  mandats  sur  la 

Banqae,  et  enfin  tons  antres  engagements  de  la  compagnie,  sont  signés  par 
un  administrateur  et  par  le  directear.  A  cet  effet,  il  y  a  chaque  jour  un  admi- 
nistrateur de  service. 

Quant  aux  titres  des  actions  de  la  société,  aux  pouvoirs  et  procurations, 
aux  acquisitions  et  veniez  d'iaimeubles,  ils  doivent  être  signés  par  deaa  admi« 

xjistr.itt  ur>  et  par  le  directeur. 

Les  valeurs  appartenant  à  la  socictc  et  celles  déposées  dans  ses  mains  sont 
renfermées  dans  une  eaissc  à  doux  clefs,  dor.t  l'une  reste  dans  les  mains  de 
Tnn  des  aduinistratcui*5,  et  l'autre  dans  celles  du  directeur. 

DB  LA  DlRBCnOa» 

SS.  La  société  a  no  diredenr  qui  est  noauné  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  U  est  nommé  •. 

pour  trois  ans* 

Apr<'s  trois  nominations  consécutives  du  mèmç  directeur,  le  conseil  d'admi- 
nistration peut  propo>er  de  le  réélire  pour  uu  tempi  indélerminc»  sans  néan- 
moins i'ailrancliir  des  dispositions  ei-npiès. 

Le  directeur  doit  être  propriéuire  de  Jeux  actions  nominatives,  lesquelles 
sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  eijus  [ua  l'apurement  de 
ses  comptes. 

Il  reçoit  nn  traitement  qui  est  fixé  par  rassemblée  générale. 

Il  peut  être  snspendn  par  le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  de  sia 
voix  si  le  conseil  est  complet,  et  à  celle  de  cinq  voix  s'il  n'c4t  pas  complet* 
Le  conseil  en  réffcre  ensuite  à  ra«^s<^ml)!éc  générale  dans  lo  délai  d'un  mois. 

Le  directeur  peut  i  Ire  révo  ]uc  {lar  uac  décision  de  celle  assemblée,  prise 
ù  la  majorité  des  membres  présents. 

Lu  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  révocation  du  directeur,  le  conseil 
d*administration  nomme  un  directeur  provisoire.  Dans  le  délai  d*mi  an,  au 
plus  tard,  la  conseil  est  taon  da  convoqoer  rassemblée  générale  pour*  la  no- 
mination définitive  d*uo  directeur. 

29.  Le  directeor  assiste  au  conseil  d*adniioistntioo  et  ^  a  voix  oooftol* 
tative. 
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SO.  Le  directeor  est  chargé  de  IWcation  det  dâibératioDs  et  arrêtés  du 
conseil  d'administration. 

Il  conduit  le  travail  dès-bureaux,  règle  et  arrête  les  conditions  parlictt- 

iières  des  assurances. 

Il  soumet  au  conseil  le  règlement  des  pertes  et  dommages  à  ia  charge  de 

ia  compu;j;nic. 

Il  propose  ia  nomination,  révocation  ou  destitution  des  agents  et  empluyéâ 
de  la  compagnie. 

31.  Le  directeor  signe,  avec  un  ou  plusieurs  administraleun,  les  actes  de 
la  compagnie,  ainsi  ^u*il  est  dit  à  Tarticle  27. 

Les  actions  judiciaires  sont  eicrc^cs  nu  nom  de  la  compagnie,  poursuites 

et  diligence  du  directeur.  Tî  peut  sobstituer  à  cet  eflet. 

32.  En  cas  d'cmprchciuent  momeiitnno  du  directeur,  il  est  temporaire- 
ment remplacé  par  l'iui  des  administrateurs. 

33.  En  cas  de  maladie,  d'abscucc  ou  de  suspension  dircclcur,  le  con- 
seil d'administration  nomme,  pour  ic  remplacer,  uu  directeur  par  intérim, 
qui  assiste  au  conseil  avec  voix  consultative. 

Le  directeur  par  intérim  ne  peut  être  que  Tun  des  administrateurs  ou  le 
chef  des  bureaux  de  la  compagnie. 

Le  directeur  par  intérim  a  les  mêmes  pouvoirs  et  rem|dtt  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  directeur. 

Si  rempêchement  se  prolonge,  le  conseil  d'adininisirnflon  e^^t  tenu  d'en 
référer  à  i  assemblée  générale  eu  séance  ordinaire  ou  extraordinaire. 

34.  L*asseniblée  générale  représente  Tuniversalité'  des  actionnaires;  ses 
décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absente. 

35.  Rassemblée  générale  se  compose  des  titulaires  de  deux  actions  nomi- 
natives et  dès  propriétaires  de  vingt  actions  au  porteur  qui  les  ont  déposées  à 
la  con)pagnie  un  mois  avant  l\''poe|UP  fixée  pour  rassemblée. 

Pour  les  asscuiblécs  exlruord-naires,  il  suilira  d'cflbctuer  le  dé|>ôt  do  vingt 
actions  au  porteur  huit  jours  d'avance. 

Cbaque  membre  de  rassemblée  ua  quunc  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  inscrites  en  son  nom. 

Le  droit  d'assister  à  rassemblée  peut  être  délégué,  mais  seulement  à  ua 
actionnaire  ayant Ini-mémc  le  droit  éty  assister. 

Dans  ce  cas ,  un  fondé  de  pouvoirs  nn  peut  r.  présenter  plus  d  un  action- 
naire, et  ne  peut,  en  conséquence,  émettre  plus  de  deux  votes  en  comptant 
le  sien. 

30.  L'assemblée  générale  est  couvoquée  par  délibération  du  couscil  dad- 
niinistratiou.  '  , 

Elle  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d*admiaistration. 
Les  deox  plus  âgés  des  membres  présents  sont  nommés  scnitatears. 
Le  pins  jeune  des  membres  est  secrétaire. 

Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  adminis- 
trateurs. 

37.  Pour  que  1rs  délibérations  de  l'.isscmhlér»  générale  soient  v:il.Tl'les,  les 
membres  présenta  doivent  être  au  moins  au  uombre  de  trente  et  représ'.'Utcr 
le  quart  au  moins  du  fonds  social. 

l)ans  le  cas  coutraire,  rassemblée  est  de  nouveau  convoquée.  Cette  nou* 
nttt  aiMmbléa  ne  peat  délibérer  qii»  sur  let  objeta  qui  devaient  être  sonni» 
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à  U  MMiiàre;  mais  cet  d^cmeiM  soot  valablM,  (|oel  que  soit  !«  nombre  àm 
memDres  présents  et  des  actions  représeuiées. 

38.  L*assembtée  générale  se  réunit  dans  les  mois  d*avril  et  d*octolire  4s 
chaque  année. 

Le  directeur  lui  rend  compte,  au  nom  du  conseil  d*admioistraiioo«  dea 

op<^rations  de  la  compignie  pendant  le  semestre  /coulé. 

L'inspecteur  (ait,  sur  le  compte  rendu  par  le  directeur,  telles  observation 
qu'il  estime  convcDahles. 

L'assembii^c  générale  oniPiul  ensuite  le  rapport  des  commissaires  nommés 
par  elle  selon  1  article  ii  ci-après. 

39.  L^assetnblée  entend,  discute  et  ipprouve,  s*il  y. a  lieu,  les  oompteg  âê 
la  société.  Elle  détermine,  en  cas  de  bénéficfs,  le  cbiflre  du  dividoooe  lré> 
partir,*  et  délibère,  dans  la  limite  des  présents  statutSt  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  faites. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  namlmi 
présents. 

Toutes  les  fois  que  cinq  votants  demsindeut  que  les  vois  soient  rMieiDîss 
au  scrutin  secret,  u  a  lieu. 

40.  L*assemblée  générale  nomme,  à  la  majorité  absolue  des  ménibrca  pié- 
sents  et  au  scrutin  secret,  les  administrateurs  et  le  directeur. 

Si  les  deux  premiers  toun  de  scrutin  ne  donnent  pas  de  résultats,  il  )  a 
ballottage  entre  les  deux  candidats  qui,  au  deuxième  lourde  scratin,  aat 
réuni  le  plus  de  suffrages. 

Dans  toutes  les  élections,  eu  cas  d\^gaiité  de  saffirages,  celui  qui  posséda 
le  plus  d'actions  nominatives  es*  préféré,  et  si  sur  ce  Outil  y  a  encore  égalité, 
la  préférence  est  donnée  à  Tège. 

41.  Cbaque  année,  dans  sa  réunion  du  mois  d*avril,  rassemblée  générde 
choisit  parmi  ses  membres,  autres  que  ceux  du  conseil  dWmintstration, 
trois  commissaires  qui  seront  cbargés  de  vérifier  les  comptes  à  présenter 
ans  deux- assemblées  suivantes,  pour  les  premier  et  deuxième  semestres  de 
Teiercice  qui  s'est  ouvert  au  i**  janvier  précé'lent. 

Ces  commissaires  rrçoivcul  du  ronscH  (radnpiii-'itration  toutes  les  ronmiu- 
nicatioiis  cl  explicalrons  leur  |)ar.ii»soul  iifccssaircs.  Ils  foiu  1»  ur  rap- 

port à  rassembiôc  gt^ncralc.  Ce  rapport  est  prcaialjicnieut  comuiuuK^ue  au 
conseil. 

42.  L'a9sen)l>ltc  g<'n<^rale  peut  être  convoquée  extraorJinairemeat  par  ls 

conseil  d'adinintslralion. 

L'as'Ctïibléc  geni'ralo  ,  convoquée  extraonlinairrmcnt ,  j)eut,  sur  N  propo- 
sition du  conseil  d'à  Itninisli  nlion  ,  adopter  1rs  inodili  alions  qu'elle  jugera 
ulilc  de  faire  aux  statuts.  Mais,  dans  ce  cas,  ses  décisions,  pour  elrc  valables  , 
doivent  elre  pnsci  à  la  majorité  de^  deux  tiers  des  actionnaires  ajfaui  droit 
de  voler. 

Ces  niodibcatious  ne  sont  exécutoires  (ju  après  i  approbation  du  Gouver- 
nement. 

Les  lettres  de  convocation  des  as>cmblécs  i;»''nérales  ordinaires  et  ex- 
traordinaires doivent  être  adre  srcsau  moins  quioïc  jours  à  iavanoe  etiiidin 
quer  l'objet  de  la  coovocalion. 

En  outre»  la  convocation  est  snsooeée  dsns  deux  journaux  périodkpMs  ds 
Paris. 
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« 

I)F..S  COMl»TES  DE  LA  ^OCltTL   ET  DR  LA   RiPARTITION  DES  fiLstl  ICBS. 

44.  loiis  les  citKj  uns  au  plu.s  tard,  cl  à  des  p«^rindes  pîiij  rapprocliées»  ai 
le  conseil  d'a'liiiini>lralion  le  ju^c  utile,  il  est  établi  un  inventaire  ei  un  état 
de  situatii*n  de  la  lompai^nie,  arrêtés  au  3i  décembre  de  l'aouéc  (^ui  termil^e 
la  période  fixée  par  le  cjuàcil. 

Lu  conseil ,  d'aprè«  cet  arfété  d«  lîtiiitioa ,  décide  s'il  y  a  limi  à  «n«  r^ar- 
dtioo  de  bénéfices ,  et  eo  fiie  proviMiremeiit  Timpoi  tancé. 

L^ioventaire  et  Tétai  de  situation  sont  aouinia,  tvee  lea  pièees  A  Tappoi,  à 
lapprobation  de  i^asseniblf'e  générale. 

45.  Sur  la  portion  des  bénéfices  attribuée  aux  actionnaire»,  il  est  préleTë, 
pour  former  un  fonds  de  réserve,  savoir  : 

Cne  moitié  des  bénéfices*  joaqa  à  ce  qne  cet  aocreiiaement  aiC  alteial  «n 

million  ; 

Ln  (jii.'irt,  jus  juVt  ce  (juM  ait  atteint  deux  millions: 
I  n  huitième,  dèsi|u  il  a  dépasse  deux  aiillious. 

IVe&çédant  est  réparti  aux  aetfoniiatroa  eu  proportion  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

A  chaque  répartition,  nne  sointne  égale  à  deux  pour  cent  de  cet  escédanft 
est  prélevée  et  employée  par  le  conseil  d'adoiinistration  en  âctes  de  bien- 

faisance. 

Les  prélèvements  d'un  ^uart  ou  de  moitié  des  bénéfices  reprennent  leurs 

cour»,  savoir  : 

Celui  d'un  quart  quand  Ja  réscr\e  devient  au-dessous  de  deux  millions; 
Celui  de  moitié  quand  elle  devient  inférieure  à  un  million. 

OISSULUTIOII  ET  LIQUIDATION. 

4û.  La  dissolution  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit,  si  les  perles  excédent 
la  moitié  dn  capital  social  accru  de  la  réserve  capitalisée. 

47.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  le  conseil  d*administrelieB 
est  i«'nii  d?  convoquer  iuiuiédiatemeut  lassemblée  générale.  I/inventaire  et 
Tétet  de  la  société  À  présenter  h  celte  assemblée  sont  préalablement  commu- 
niqués  aul commissaires» vérilicateurs en  eiercice ,  nommés  en  vertu  de  lar- 
tftde  \  1 . 

48.  Eu  cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale  nomme,  séance  tenante» 
trois  Commissaires  liquidateurs. 

40.  Les  oommissairee  liquidateurs  remplacent  le  conseil  d^adeainiflntion 
et  le  directeur,  et  sont  investis,  à  Teflet  d opérer  la  liquidation,  de  tous  les 
ponvoirs  attribué)  au  conseil  «Tadministration. 

Ils  font  réassurer  les  ristpics  non  étr^inls  ou  résilient  les  contrats  d*assa- 
rSDCCs ,  s'ils  peuve  nt  le  faire  de  -iré  A  i;ré. 

Ils  rt'^irlent  et  arrêtent  Us  remboursements  de.i. perles  cl  dommages  à  la 
charge  di-  l.i**coi\ip.i£:tiic, 

lis  réalisent  l'a'  til  de  la  société.  Les  ventes  et  trausierls  des  valeurs  appar- 
tenant à  la  compagnie,  la  correspondance  et  toua  antres  actes  doivent  être 
signée  par  deux  commissaire?  au  moins. 

La  commission  de  liquidation  peut  compromettre  et  transiger  sur  toulea 
cootestations  et  demandes.  Elle  peut  substituer  k  cet  elTet. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité. 

ÔO.  âi,  par  démission,  décès,  ou  autie  cause»  ia  coounisaion  de  iî|uidaUon 
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cfiued'élra  tu  complet,  raitemblée  générale  eet  eonvbqoée  •itr>le-eliâmp  pour 

poun'oir  aux  vacances. 

51.  A  l'expiration  de  l'annro  fini  suit  l'i'pn  iHp  on  l.i  liquidation  a  été  pro- 
DODcéct  il  est  fait  uu  invcnl;iirf  de  i.i  >ituulioi»  de  la  cunipciiiuie. 

Le  compte  ca  est  rendu  à  l'a&seiublce  gcucialc ,  qui  prononce  sur  les  termes 
de  la  liquidation. 

52.  Les  capitans  de  la  lociété  ne  sont  répartis  ans  actionnaires  qu*à  mesure 
de  Teitinction  desjriscpiee  existants,  de  manière  (pie,  pendant  tonte  leur 
durée,  elle  présente  aux  assurés  une  garantie  suffisante  des  engagements  pris 
la  ^ciété. 

C0NTE5TATI0XS. 

53.  Toute  contestation ,  soit  entre  les  aciionna-res  et  la  société,  soit  entre 
les  actionnaires  enx-m^mcs,  o^t  ju^<^e  par  des  arbitres,  en  conrormilc  des  ar- 
ticles 5 1  cl  suivants  du  Code  de  commerce. 

uisposinoM  TRAmnmBR. 

54.  Les  dépôts  d'effets  publics  qui  opt  été  transférés  ^  la  compagnie  eu 
vertu  des  premiers  statuts,  poar  garantie  deii  actions  nominatives,  peoYeot, 
sur  la  demande  des  propriétaires,  leur  être  rendus  et  être  remplacés  en 
espèces. 

Ces  dépôts  ne  seront  plus  admis  à  lavenir. 
Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  leurs  demeures  respectives  susindiquées  pour 
MVl.  Trnhrrt .  ^îullci,  de  Brtiy  ot  Trcillanl ;  rue  Pigale,  à  la  Poîîtc  aux  che- 
vaux pour  M.  Veysart;  en  rcliulp  jxmr  M.  /ioaj5ru(i  ;  au  sic  u'e  de  la  compaguie 
^our  M.  ilf  (iourciijj'  vl  d'André ,  Tan  i.S';8,  les  ai  et  22  mars; 

Kt,  lecture  faite,  tous  les  comparants  ont  si<^né  avec  les  notaires» 

£n  bas  est  écrit  : 

•  Enregistré  à  Paris,  cinquième  bureau,  le  23  mars  iS48,  folio  3i  recto, 
tcase  5.  Rf<;a  un  franc  et  dix  centimes  pour  décime.  Signé  Jfonn.» 

^  Il  puur  cire  annexe  à  rarrélé,  en  date  du  3  août  iSdi^t  enregistré  sous  le 

U'  301. 

Le  Ministre  de  Vû^ria^ure  et  da  eommeree. 

Signé  TouRRET. 

N*  4oo.  —  AnMÛfi  partmU  autorisation  de  h  Société  anonyme  formée 
à  Lyon,  soat  h  dénomination  do  Compagnie  des  Transports  sur  le 
Rhône  et  sur  la  Saône. 

Du  S  Août  i848. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  charg^  v$  Poovoia 

BILBCntiF, 

Sur  le  rnpporl  du  miiiislrc  de  l'^'^ricullure  et  du  coiniiiercc, 
Vu  los  arlides  'jg  a  oy,  l\o  el  4^  à\k  Code  de  commerce. 
Le  conseil  dMlal  enleiulu, 

ÂBRÊTE  : 

Ait.  1*.  Ia  société  anonyme  formée  à  Lyon  (lUiône)  «  soos 
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ia  déDomifiation  de  Compagnie  des  iroMporU  sur  leBkâni  et  sur  • 

la  Saône,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu^ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  26  juillet  1 848,  devant  M*  Hodieu, 
et  son  coliet^ue,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  arrêté, 

2,  La  pT^ente  autorisation  pourra  être  révoquée  eu  cas  de . 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remeltre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  Tagi  icuUure  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  du  Rhône,  à  la 
chambre  de  conmierce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon. 

U.  Le  ministre  de  rn^riculture  et  d'i  commerce  est  charf^é  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  pul>lié  au  JLiulletin  des 
lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  dannonces  judi- 
ciaires du  département  du  Rhône.  * 

Fait  à  Paris ,  le  8  Août  iHS. 

Signé  £.  Cavaicrac. 
L»  Ministre  ie  TagricàUare  «t  éi 
Signé  TOUKMT. 

Par-devant  \V  JetM'BapluU'Alphonse  Uodîeu,  et  son  collègue,  notaires  à 
l<yon ,  soussignés. 
Ont  comparu  : 

M.  Antoine  Jessé,  propriétaire,  demeurant  À  Lyon,  place  Bellecourt, 
n°  7  ; 

11 .    ifniM-Frwifots  Genissim,  propriétaire,  demenrant  à  Lyon,  me  Sala, 
n*  a;  * 

M.  André  Terret,  propriétaire,  demeorant  à  Lyon,  rnc  du  Pérat,  n*  ao; 
M.  FréJtrir  SandifT,  propriétaire,  demèorant  à  ia  Croix-Housse,  rue  des 
Glorietfes,  II"  i  ; 

M.  Nicolas  )etnem:,  n<  gocianl,  demeuraut  à  Lyon,  rue  de  la  Démocratie 
(ci-devant  Koyale),  n°  6i  . 

£t  M.  Joseph- Marie-Léon  FUurielix,  propriétaire,  demanrant  à  Lyon,  place 

de  la  Charité,  n"  3; 

Lesqajcls  ont  exposé  ce  qui  soit  : 

Suivant  acte  passé  les  is,  t5,  33  r  t  2?)  juillet  ift&7,  par-devant  M*  Hodieu 
et  ion  collègae,  notaires  sonssîgnrs  Ir  lii  ncle  enregisin-,  il  a  ('i*^  form**, 
entre  les  personnes  dénommées  à  l'article  5  des  ^tntuls  ci-après,  un  projet  de 
société  unonvnic,  ayant  pour  ol)jcl  le  transport  sur  le  K1;oîu;  et  la  Sadoe,  dci 
vov^'^eurs  ri  des  ma!-cliandi.s"s  a  i  nioyeij  de  i)atcau\  à  \apeur. 

Les  statuts  contenus  audit  acte  soat  suivis  d*UDo  disposition  transitoire 
ainsi  conçue  : 

•  Les  comparante  donnent  par  ces  préieotos  iom  pouvoir»  néceiaairês  à 

.  A*        —  Partie  suppl.  il 
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cMM.  ietsi,  tîinM-^rwikçau  CenisntUp  Anâri  fmf ,  CUnLàt  VtrpilUux,  Fré- 

•  dirieSandier,Nieolai  Yements,  et  Josepk-Marie-LéoH  Fkardelis,  tout  aetion- 
inaires  ici  présents,  qui  l«s  acceptent,  à  ieltet  de  iolliciler  en  leurs  noms 
«Tautorisation  du  Gouvernement  pour  rétablissement  de  la  pressente  société 
«anonyme,  romme  aussi  dopérer  les  cliangemonts  et  modifications  à  intro- 
«  duirc  dans  les  statuts  de  la  société  <|oe  le  Gouveniement  sera  dans  le  eas 

•  d'eiiger.  s 

Aujouid  iiui  les  comparaïUs , 

Tons  mandaUâres  aux  effets  ci-dfssus,  avec  M.  Claude  VerpiUrux,  mécani- 
eieil,  demeurant  à  Rive^e-Gîer-dT.gurande,  actuellement  à  IWa,  06  9  est 
retenu  par  ses  fonctious  de  représentant  du  peuple,  et  qui  âdhéreM  par  acte 
notarié  séparé  ; 

Voulant  se  conformer  aux  observations  qui  leur  ont  éià  faites  par  Tadminia- 
triiioii  ,  dérlnrrnt  airctor.  niiisi  quil  suit ,  la  rédaction  définitive  des  statota 
de ia  société  auonvme  projetée. 

TITRE  r. 

OÉSlGNATlOn  ET  OBIET  *DB'  LA  SOClixé. 

Art.  1".  Il  est  établi  à  Lyon,  sous  la  dén*  mination  de  Conwcu^nie  des  trans- 
ports iurU  Rhône  «r  sor  la  Saône,  une  société  anonyme. 

2.  Elle  a  pour  objet  le  transport  sur  le  Rbône  et  sur  la  Saône,  des  voya- 
geurs et  des  mardfendises  au  moyen  des  bateaux  à  vapeur  de  toute  espèce, 
remorqueurs  et  autres. 

TlTliE  li. 
siitea  BT  oimiB  os  la  société. 

'3.  Le  sié^  de  h  société  est  à  Lyon ,  département  du  Rbône. 

4.  La  dur^e  de  ia  société  est  fiiée  à  trente  ans,  à  partir  de  la  date  de  son 
antorisation. 

TITRE  111. 

POHDS  SOQAU 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  trois  millions;  il  est  divisé  en  trois  mille  actions 
de  mille  francs,  donnant  droit  rbacune  k  un  trob  millièmea  de  ia  propriété  de 
ravoir  entier  de  la  société  et  de  ses  bénéfices;  lesdites  actions  souscritea  par 
les  ei-après  nommés  dans  la  portion  soivaste ,  savoir  : 

,     MM.  , 

Etienne-François  (îenissieu ,  cin(|  cent  trente>butl  actions,  ci  '  533 


Frédéric  Sandier,  deux  cents  actions,  ci .  .*  •  .  soo 

Tllio^i^re ,  cent  cinfjtjanlc  aciion.s,  ci.......   1  5o 

Jess6,  cent  (jiiaranle  el  une  actions,  ci   i4i 

Terret,  cent  vingt  actions,  ci   1  so 

Ternie ,  cent  vingt  actions ,  ci   130 

Poliniére,  cent  vingt  actions ,  ci  •  •  •   k  10 

Loras,  cent  dis-neuf  actions,  ci  «   119 

Fré.  ou ,  cent  actions,  ci   '   1  ch> 

Yéménis,  qustre-viugts  hctioiis,  ci   80 

Four,  soixante  el  ni'  /e  actions,  ci., .,   ^5 

('ozon  ,  srixant»*  et  ui\  a-  lions  .ci   -70 

Félix  Uuuciiaut!,  M>i.\ai:ie-tiui   jcli'tn*«,  ci   63 

Boucbaudpère,  soiJ^aule  acliouï,  ci   69 
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Laboré,  soixaote  actions,  d  ,   $o 

Charles  Geniaftieu,  cinquante  actions,  ci  ..•^•.••••••••«•p  5o 

Vicior-Eugène  Genissiea,  cln^nte  actions,  ci   So 

Ribolk't  fii'rcs,  cinquante  actions,  ci   So 

Ganlon  ,  cini|Uiiiilc  aclioiis,  ci...   5o 

Daiidé  ,  cinquante  aclionâ  »  ci  ,  5o 

Magoio,  cinquante  actions,  ci   5o 

Bruysset,  quarante  actions,  ci   4o 

Gonin,  quarante  actions,  ci  »  , ,  4o 

Flcurdéui,  quaraihe  actions,  ci. .  ;  ,  ,  4o 

Belmont  lîm-,  (juaranfr  action»,  ci  ,  ,  4o 

Fraiic"!  ^-Ni.u  :t  Houx  ,  trmle  actions,  ci  ..«••••  ■  do 

Freminviilr ,  lr(  iitr  .iclions   ,   3o 

Fran«;')is  Belinonl,  tr»  nie  .;(  lions,  ri..,,^   3o 

Déplace,  trente  actions,  ci   3o 

Vietorîn Cenissieu ,  Renat  et  conq^'^iHe,  trente  actions,  ci   3o 

Dugas,  vingt-cinq  actions,  ci   s5 

Montaland,  vingt  cinq  actions,  ci  ,   fl5 

Pbiiip,  vingt-cinq  actions,  ci   *f5 

Fonrnof ,  vini:t-cinq  action'^,  ci   s5 

Fliilihort  IniU 1 1,  vinpt-cinq  actions,  ci   sS 

(^liarnv,  \  iiu't  iitlii>n>,  ci   JO 

Octave  Vincent,  \inj;lî»elions,  ci   20 

Claude  Verpilleux,  vingt  actions,  ci   20 

ôamier  Aynard,  vingt  actions,  ci   10 

Sainè-Olive,  vingt  actions,  ci   lo 

Jakson  frères,  vingt  actions,  ci   10 

Bonnard  cadet,  quinze  actions,  ci   t5 

Vfitro  ,  dix  actions,  ri  , ,  ,   Iq 

Lisc:irc,        arîiot^s,  ci..,,..,.,.,,,,.,,.,.,,  ,  ,  jq 

Pjf'!!  ign  y,  tli  V  aclixiis ,  ci   i© 

Didier,  dii  aciioui,  ci   10 

Dnnbnent,  dix  actions,  ci..  ...  k   10 

Lachapeile,  dix  actions,  ci   10 

Aynard  et  fils,  dix  actions,  ci   10 

C.batel,  liiv  af  tion-, ,  <1  ,   10 

C!'.2ilfs  li.itnljaufi ,        actions,  ci.  ,,  •  fo 

Clinml>o>l ,        allons,  ci   10 

Mr»l^ll<'».ll,  MX  .icliniiv^    Cl  .,,*•,.  5 

davcl,  lioia  .ictiou»,  ci   S 

Cibar  Jordan,  cinq  actions,  ci   5 


Total  cânÉAAt ,  trois  mille  aettona,  ci   ^000 

Ce  fonds  social  pourra  ^tre  augmenté  par  une  nonv^ile  émissiim  d'actions 


laquelle  n*anra  iTeffet  qu  apn's  i'iipprobation  du  Gonvemanent. 
Les  Donvellea  actions  émisea  ne  pourront  éire  placées  an-dessov 

ai. 


> 
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Lo=;  vor;^ements  ilii  mnnlnnt  ries  actions  souscrites  par  1rs  actionnairc3  5us- 
noniiues  se  IVront  dans  les  termes  et  proportions  huivanics,  savoir  : 

Uu  quart  dans  le  mois  qui  suivra  l^autorisation  de  la  société; 

Et  les  trois  autres  qovis  aux  époques  qui  seront  ultérieurement  détermi- 
nées par  le  comité  des  syodics  ci-après  ipstitnés. 

Les  versements  s'effectueront  dans  les  caisses  de  la  compagnie. 

A  début  de  payement  dans  les  délais  ci'dessus  prescrits ,  les  actions  de  lac* 
tîonnaire  en  retard  sont  vendues  ù  ses  frais,  risques  et  pt^rih  par  le  ministère 
d'un  agent  de  rhnnL:o  pn  s  la  hntirsc  de  Lynn  ,  dix  jours  aprrs  un  nctc  de  mise 
en  dr-meurc  oxlnijudiciaire  reste  sans  <:fii  l.  L'action uaire  profite  de  Texccdant 
ou  est  tenu  du  délicil  suivant  le  résultat  de  la  vente. 

0.  Les  actions  sont  représentées  par  nne  inscription  nominative  sur  les  re- 
gistres de  la  société. . 

Il  est  délivré  aux  propriétaires  desdites  actions  nn  certificat  de  celte  ins- 
cription. * 

Dans  aucun  cas  les  ad  ions  ne  peuvent  dire  au  porteur. 

7.  Ln  cession  des  actions  s'opc^re  par  uiip  df'r Inratîon  de  transfert  in«;rrite 
sur  les  re^'stres  de  la  société  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnairc  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

Jusr^u  au  payement  ittt^ral  de  i*artion  lè  cédant  demeure  garant  du  ces> 
sionnaire  vis^à-vis  de  la  société  poor  les  sommes  qui  restent  i  verser  sur  le 
montant  de  Taction. 

8.  La  cession  d*une  action  comprend  toujont  s,  A  Tégard  de  la. société,  celle 
de?  droits  h  la  réserve  existante  et  les  dividendes  échus  et  non  payés. 

9.  Les  actions  sont  indi  vis  ldcs;  si,  par  une  cause  quelconque,  plusieurs  per- 
sonnes ont  droit  à  la  propi  ivtc  d  une  acùon,  elleâ  sont  tenues  de  se  faire  re- 
présentrr  j)ar  une  seule  d'entre  cil -s. 

En  cas  de  décës  ou  de  faillite  d'un  aclionn-'irc,  ses  h''riticTs,  créanciers  ou 
ayant»  droit  ne  peuvent  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  de  la  société, 
exiger  aucun  inventaire  extraordinaire»  ni  provoquer  aucune  Hcîlation.  Ils  se- 
ront tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtés  par  rassemblée  générsie  comme  leur 
•nteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

TITRE  ÎV. 
ADyimSTIlATION  DE  LA  sociili. 

10.  Les  affaires  de  la  tociété  sont  gérées  et  administrées  par  on  direc- 
teur, sons  la  surveillance  d*un  comité  de  syndics. 

Du  Directeur, 

1 1.  Le  directonr  est  choisi  pnrmî  les  actionnaires,  Cl  nommé  par  rassem- 
blée 5;énérale  h  la  majorité  absolue  des  sullVages. 

Ses  funeiions  durent  dix  ans,  sauf  révocatiou. 

Il  peut  être  réélu. 
'^^  Ses  honoraires  sont  fixés  par  rassemblée  générale. 

Il  a  la  signature  de  la  compagnie,  laquelle  pourra  âlrc  par  lui  déléguée, 
avec  fasientiment  préalable  du  comité  d«»s  nyndics.  ' 

Il  a  la  nomination  de  tous  les  employés  n  agents  sous  ses  ordres;  cepen- 
dant, il  est  tenu  de  soumettre  A  l'approbation  du  comité  des  syndics  celle 
des  inspecteurs,  des  ini^énieiirs,  des  principaux  agents  placés  dans  les  diflc- 
rents  ports  «  du  caissier  et  du  teneur  de  livres  i  la  fijiation  du  chiffre  clef 
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traitements  de  ces  eiiipluycs  doit  aussi  t  ire  prcaiablcmenl  soumise  iappro> 
ballon  (lu  comité  des  syndics,  il  peut  révoquer  lesdits  aj^ents. 

12.  Le  directeur  reuJ  compte  de  &a  •^estiou  au  coaiité  de»  ^niHcsi  ^ 
ra|jpui ,  il  pr(^sente,  au  m^iiiê  une  foU  chaque  mois,  des  ëlats  sommaires  «les 
transports  et  opérations  de  Tentreprise. 

II  t' Kl  mit  au  oomilé  ies  ren»eignemcuts  qui  lui  sont  demandés  sur  les 
détails  de  sa  gestion. 

13.  Il  soumet  à  i  appi  ohatioii  du  coinilé  des  svodics  et  de  ra55onablôc 
i^ciiLTalc  les  projrls  de  couilruclion  de  Làliiucnls  de  service,  Langars,  etc. 
et  ios  pri/jols  (1  auuiiurali  .n ,  de  r*  paralioa.s  aux  Laleaux  faisant  le  service, 
qui  occasiouneraieut,  cuscmidc  ou  bcj)arcmcut,  dans  le  cours  d  une  année, 
une  dépense  excédant  quarante  mille  francs. 

Pour  les  mêmes  projets,  c^i  occasionneraient,  ensemble  ou  séparément , 
une  dépense  eiitrc  quarante  mille  francs  et  dix  mille  francs,  il  est  tenu  d'ob- 
teair  lapprobation  du  comité  des  syndics. 

Âu-dt  s  ous  de  la  limite  miuimuu),  il  nest  tenu  que  d'informer  préalable* 
ment  Iv  comité  des  syndics. 

14.  Il  ne  peut  l'aire  aucun  emprunt  ni  consentir  aucune  aliénation  de 
bateaux,  sau.i  avoir  raulurisatiou  préalable  du  cooiilé  des  s^udics  et  de 
rassemblée  i^énérale.  • 

15.  il  ne  peut  faire  aucun  cbaugcment  au  syslème  des  mécnnisraes  adop- 
tée Jans  avoir  obtenu  également  Tautorisatioa  préalable  du  comité,  ni  au- 
cnoe  construction  de  bateaux  sans  Tautorisation  de  rassemblée  générale. 

lOi  II  dresse  Tinventaire  annuel ,  et  le  soumet  à  Texamen  du  comité  des 
^dics  un  mois  au  moins  avant  rassemblée  générale. 

17.  Il  ne  peut  élre  intéressé  dans  aucune  entreprise  de  même  nature  que 
cdls  de  la  compaguie,  ni  s  occuper  d'aucun  autre  commerce* 

.  %S,  11  doit,  au  cboia  du  comité  des  syndics,  ou  faire,  à  titre  de  caution- 
nement, un  versement  en  espèces  dans  les  caisses  de  la  compaguie  de  la 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  laquelle  sonmic  porte  intérêt  au  taux  de 
cinq  pour  cent,  ou  être  propriétaire  ,  toujours  à  titre  de  cautionnement,  d'un 
D^mibrc  d'actions  de  la  société  reprt'scntiml ,  au  cours  de  la  bourse  de  Lvon 
an  nionn  iil  de  son  admission  ,  la  somme-de  vinf^t  cinq  milio  irancs.  Ces  ac- 
tions sont  it  alit  iiable^  pendant  ia  durce  de  ses  lonctious. 

v>i  le  cautiuunemenl  eal  en  espèces,  il  ne  lui  est  remboursé,  et  s'il  est  en 
actioQS,  elles  ne  lui  sout  rendues  et  ne  deviennent  négociables,  dans  le  cas 
de  retraite  ou  de  révocation ,  qu'après  l  apurement  d^  ses  comptes. 

Du  Ceaiilé  des  syndics, 

10.  La  surveillance  du  cômilé  s'étend  à  toutes  ies  aflàires  qt  entreprises 

de  la  société. 

20.  Les  riM  ini)res  de  ce  comité  sont  pris  parmi  les  aclioimaires  proprié- 
taires de  di\  actions  au  moins,  et  uoumics  pur  i  assemblée  générale  a  la  ma- 
jorité absolue  des  voix. 

Ils'sont  au  nombre  de  sept. 

Leurs  fonctions  durent  sept  ans  ;  ils  peuvent  être  réélus. 
L ordre  de  sortie,  par  septième  des  membres  du  comité, «est  détcimlné 
chaque  année,  d'aboid  par  la  voie  du  sort,  et  ensuite  par  rang  d'aoctea». 

ïieté. 

Leurs  fouctions  sont  gratuites i  seulement,  il  est  tenu  compte  k  cbaçuu 
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d*eax  des  frais  de  voyage  et  aitres  qu  ii  fait  dans  riotérét  de  la  compagnie 

et  par  ordre  du  comil<^. 

21.  L'arlionnciiro  qui,  ctaut  nommé  membre  «lu  romit(^ ,  iic  peut  cri  ac- 
ceptPf  les  fonclloiis,  lait  ronnoitre  son  refu?,  5'il  est  présent,  séance  tenantCt 
pour  qu'il  suit  procédé  immédiatement  à  son  remplacement. 

22.  Les  membres  du  comité,  décédés  on  déminionitaires,  sont  remplacés 
à  la  procbalne  assemUée  générale;  les  fonctions  des  nouYeani  membres 
ainsi  élus  en  remplacement  ne  durent  ({ue  le  temps  qui  reste  ponr  atteindre 
la  fin  d'exercice  des  titulaires  remplacés. 

23.  Le  comité  choisit  parmi  ses  membres  un  président ,  nn  vice -président 
el  un  secrétaire,  dont  l'élection  a  lieu  cliaque  année  dans  ia  st'atice  du 
comité  qui  suit  immédiatement  rassemblée  générale  annuelle  des  action- 
naires. 

U  i^assemMe  sor  la  convocation  du  président. 

Il  Depeot  dâibérer  qu'au  nondire  de  quatre  membres  au  moins. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  cbaque  membre  n*a 
qu^une  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions  :  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président,  ou  de  celui  qui  le  remplace,  est  prépondérante. 

Les  (li'lihéraiions  sont  consignées  «ur  nn  rcp-^ire  tenu  régulièrement, 
et  sigijces  par  les  membres  du  comité  qui  v  ont  assist»'. 

Cbaque  syndic  rec^oil,  lorsqu'il  assiste  à  Tune  des  bé.mces  du  comiié,  nn 
jeton  ()e  présence,  dont  ia  V4»ieur  est  fixée  à  ia  somme  de  quatre  francs. 

24.  Le  comité  des-  syndics  t  le  droit  de  oonvoqner  les  assemblées  gêné- 
râles  extraordinaires. 

Si  le  directeur  demande  cette  convocation  »  le  copûté  est  tena  de  déférer 

à  sa  réquisition. 

25.  Le  comité  procède  à  Texamcn  de  l'inventaire  annuel,  dressé  par  le 
directeur,  et  peut,  dans  ce  cas,  cboisir  des  ei ports  pour  assister  celui  ou 
ceux  de  ses  membres  qu'il  juge  à  propos  du  déléiruer  pour  v,  rifit  r  sur  les 
lieux  les  états  de  matériel ,  magasins,  ateliers,  meubles  et  immeubles  des 
dtvf  rs  établissements. 

20*  La  rédaction  da  rapport  à  ialre  par  le  président  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires ,  est  soumise  k  l'approbation  du  comité  des  syndics, 

3 ni  reçoit  aussi  préalableflMnt  communication  do  rapport  qne  le  directeur 
oit  présenter  à  la  même  assemblée 

27.  Eo  cas  de  (iéuns.^ion ,  «lécî's,  m  lailir  ou  absence  pro'on!j;ée  tlu  direc- 
teur» le  comité  pourvoit  à  son  rempiacement  jtisqu'à  la  procba'nc  assemblée 
générale,  qui,  dans  ce  cas,  doit  être  convoquée  immédiatement. 

28.  Le  comité  peut  avssi  prononcer  la  suspension  dn  directenr  et  pour- 
voir à  son  remplacement  prorisoire. 

Dans  ce  cas,  le  comité  convoque,  sans  délai,  une  assemblée  générale  ex- 
traordinaire. Le  directeur  y  est  entendu. 

Si  la  révocation  est  prononcée,  l'assemblée  générale  procède  immédiate- 
ment au  remplacement. 

TITRB  V. 

DBS  ASSBHBliBS  OiaéRALB». 

20.  L*assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit ,  au  moins  une  fois 
cbupe  année,  dans  le  courant  dn  trimestre  qui'snit  le  i**  janvier,  à  Lyon, 
ans  jour  et  |ieare  fixés  par  le  comité  des  syndics. 

La  convocation  a  lien  par  lettres  missives»  adressées  par  la  poate  à  tous 
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Ut  feMoD^ain»  ^ime  jonit  m  moins  mut  celui  faé  pour  la  fénnioôt  et 
par  rinaertioD  dans  deux  joumana  de  Lyon. 

Les  propriétaires,  depuis  trois  mois  au  moins,  de  cinq  actions  on  pins, 
ODt  seuls  droit  de  présence  et  de  vote. 

Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voler  peut  se  faire  représ*'Pt»'r  à  l'assem- 
blée pi'n/rale.  mais  seulement  par  nn  fondé  de  pouvoirs  choisi  parmi  les 
actionnaires  proprif'laires  <]e  cinq  actions  ou  plus. 

30.  L'assemblée  g«'iit'rale  est  constituée  lorsque  les  membrei  présents, 
an  nombre  de  viogt-cio(|  au  moios,  réuoissoQt  Iç  tiers  plus  une  des 
actions. 

31.  LfS  dédsîoos  sont  prises  à  la  majorité  des  votants. 

Cinq  actions  donnent  une  voix  •  dix  actions  donnent  deux  voix ,  qninse 
actions  donnent  Inns  voix;  mais  nn  actionnaire  ne  pent  jamais  avoir  pins  de 
trois  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qnli  potiAde  on  qa^)  repré- 
sente. 

32.  Si,  une  heure  apn'^s  celle  qui  a  été  fixée  par  la  convocation  pour 
l'ouverture  de  li  séance,  rassenil'lf'r  ne  pdil  être  constituée  faute  d'un 
nombre  suffisant  d'actinuiniros  prést  uls.  il  y  a  lieu  k  une  nouvelle  con- 
vocation, suivant  la  forme  prescrite  par  l'article  29. 

Ensuite  de  cette  seconde  convocation,  rassemblée  est  constituée ,  quel  que 
aoit  le  nombre  des  sctionnaire<i  pr«  senls ,  une  heure  apràs  celle  qui  a  été 
fixée  pour  Touverture  de  la  séarce  ;  mais,  dans  v.e  cas,  elle  ne  peut  délibérer 
que  sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  dans  la  précédente  séance. 

33.  Les  as«em>i1ées  générales  sont  présidées  par  le  président  du  comité 
des  syndics  ;  les  fonctions  de  secrétaire  y  sont  remplies  par  le  secrétaire  du 
comité.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonttions 

de  scrutateur?. 

Los  délibération*;  sont  consiunées  sur  un  registre  tenu  régulièrement,  et 
ngnées  par  les  r.iembres  du  bureau. 

3^.  L'assemblée  générale  entend  les  rapports  du  président  du  comité 
des  syndics  sur  l'état  général  des  aflaires  et  opérations  de  la  société  ,  èt 
dn  direetenrj  sur  sa  gestion  et  sur  la  aituatioo  particulière  de  chaque  partie 
da  service. 

Elle  arrête  l'inventaire  annnel. 

Elle  lixe,  conformément  à  Tartide  36,  la  répartition  des  bénéfices  et  la 
qooCiié  de  la  réserve. 

TITRE  VL 

IIITB3ITAIRB ,  DIVIDBRDBS,  lliSBIlTe. 

35.  n  est  bit  chaque  année,  au  ^1  décembre,  un  inventaire  général  de 
Tactif  et  dn  passif  de  la  société. 

Il  est  tenu  compte,  dans  la  rédaction  de  cet  inventaire,  de  la  dépréciation 
réelle  dn  matériel. 

Les  actions  ne  portent  pas  intérêt. 

l.f'  bénéfices  résultant  de  Pinvenlaire  annuel  «^ont  répartis  entre  les 
actionnaires,  à  fjtre  de  dividende,  ou  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux 
dépenses  imprévues,  ou  pour  être  appliqués  aux  améliorations  tt  accrois- 
sements de  I entreprise,  conformément  à  î'arlicle  suivant. 

30.  La  iixalion  des  répartitions,  i\  titre  de  dividendes  ou  de  mises  en  ré- 
serre,  a  lieu  d*après  les  règles  qui  suivent: 
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Si  le  bénéfice  annuel,  établi  à  l'inventaire,  est  au-dessous  de  soixante  mille 
francs,  il  a  y  a  lie^  à  aucune  réparliliou,  cl  ii  est  l'ail  réserve  delà  totalité  du 

béncficc. 

Un  fonds  de  réserve  de  quatre \Iugl  n)illc  francs  au  moins  étant  formée,  si 
le  bénéfice  annuel  est  de  quatre-vingt  mille  francs  et  au-dessus,  jusqu'ù  deux 
cent  mille  francs,  fassembléo générale  fixe  le  dividende  à  répartir  entre  les  ac- 
tionnairas  et  la  apmme  à  retenir  en  aagmenlatîon  da  fonds  de  réserve.  Cette 
dernière  somme  ne  pouirt  être  moiodH  dn  cinquième  du  bénéfice  annuel. 

Si  ce  bénéfice  est  de  plus  de  deux  cent  mille  francs,  la  retenue  en  augmen- 
tation du  fonds  de  réserve  est  de  quarante  mille  francs  au  moins. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  une  répartition  de  dividende,  si  la  somme  à  ré- 
partir excède  cinq  pour  cent  du  capital -réalisé,  il  est  d*abord  attribué  aux  ac- 
tionnaires un, premier  dividende  de  cinq  pour  cent  des  sommes  versées. 

L^excédant  est  réparti  également  entre  toutes  les  actions,  déduction  laite  du 
prélèvement  prescrit  par  1  article  38,  au  profit  de  la  caiue  des  secours. 

37.  Si  le  fonds  de  rés^ve  excédait  trois  cent  mille  francs,  l'assemblée  gé- 
nérale pourra  ordonner  la  répartition  de  l'excédant,  à  titre  de  dividende  extra- 
ordinaire ,  entre  les  aclionaoires. 

38.  11  sera  établi  une  caisse  de  secours  pour  tous  les  ouvriers  etmariniera 

cmj  loyés  par  la  compagnie. 

Cette  caisse  sera  formée  au  moyen , 

i"  D*unc  sonwne  annuelle  égale  à  un  pour  cent  des  salaires  payés  pendant 
Tannée,  laquelle  sera  comprise  dans  les  frais  généraux  j  . 

?"  D'nn  prélèvement  d'un  pour  cent,  au  moins,  sur  la  portion  des  bénéfices 
restant  disponible  après  i'aUribttlion  d'un  premier  dividende  de  dnq  pour  cent 
aux  actionnaires.  '  ^ 

Xi'iiifc:  VU. 

DISSOLOTIOR  ET  LIQUIOàTIOff  DE  LA  SOaÉTÉ. 

30.  La  dissolution  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit,  en  cas  de  |)crie  dés 
trois  quarts  du  fonds  sodd. 

'  Elle  peut,  en  outre,  être  prononcée  sur  la  proposition  do  comité  des  syn- 
dics, par  une  délibération  de  rassemblée  générale,  ^)nse  à  la  majorité  de  la 
moitié  plus  un  des  actionnaires  représentant  deux  tiers  an  moins  des  actions. 

àO.  \  roxpiraiion  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  avant  le  terme  C&é 
pour  sa  durée,  la  liquidation  est  laite  |iar  le  directeur,  sous  la  surveillance  dlu 
comité,  qui  arri  tc  le  uiode  à  suivre  p  iur  la  réalisation  de  Tactil* de  la  société, 
et  fixe  la  quotité  cl  les  époques  de  repartitions. 

TITHE  MU. 

msposiTiONs  6&n6rales. 

41..  Dans  le  cas  de  contestations  soit  entre  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  rclativemenlauzaflaircs  de  la  société,  elles 
font  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux'  articles  5i  el  suivants  du 
Code  t\r  commerce. 

62.  Les  statuts  deJa  société  ne  pourront  être  modifiés  quen  veHu  d'une 
déiibéraiion  prise  eu  assemblée  générale,  i  la  majorité  des  trois  quarts  des 


Digitized  by  Gopgl 


B.     21.  (  337  ) 

menibi  es  présenta  à  Taiseiubiée,  et  npréseotaat  les  deui  tiers  au  nuniis  des 

aclious. 

Les  motllficiilions  adoulc'os  n'obtiendront  cflcl  et  ne  seront  exécutoires  qu'au» 
tmL  cl  après  t^u  elles  auioiil  ctù  revêtues  de  1  approbaliuu  du  Gouveroemcut. 

TITHK  IX. 

DISPOSITITIOXS  TUAN&ITOiaSS. 

Sont  D0inni6s  mentbrcs  du  comité  des  Syndics,  sauf^onfirmation  par  la 
première  assenibiée  g«:n(  raie,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois,  au  plas 

tard,  de  lauforisaiion  de  la  .soci«'U'' :  WW.  Joisc ,  Eficnitc-François  Grniss'uii , 
André  Trri,  { .  Claude  lerpiUeiLX,  Frédéric  iiaiulicr,  Aico/w  XemenU  et  Joseph- 
Mûnc-Liou  FlcurdcUx.  • 

Dunt  acte, 

Fait  et  passé  à  Lyou ,  an  domidio  de,  M.  G«aûttea«  Tun  des  eomparanU  , 

Tan  i8/i8,le  a6 juillet. 

Après  iectare  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Si;L;nt^  sur  ia  minute:  Teiret^  Geniuita,  Yetneniz,  Frédéric Sandiet,  A.  Jeué, 
Léoa  FUurdelix  et  les  notaires. 

Enregistré  à  Lyon,  boreao  n*'i  Je  3i  iuillot  iW,  folio  16  recto,  case  8. 
Beço  cinq  francs  cinquante  centimes  de  décime.  Si^é  infoiae. 

bi'^aé  Hodica, 

Vët-dtvtmi  M*  GSsajia  et  son  colicgne,  notaires  à  Paris,  soussignés, 

A  comparu 

M.  Claude  Wrpillnii  .  nn'ranicien,  denjcurant  à  Hivp-dc-Gi: r,  lien  d  E^a- 
rniidc,  onlon  <Il'  Hi\( -(l"-f'ii(  r,  arroiidissenicnl  df  .Sainl-Ktl(  niic,  nctuclit  nuut 
n'sidant  à  Paris,  rue  de  i  leiirus,  n°  1 ,  où  il  tî»l  rctciai  par  àcs  louction»  de 
représentant  du  jieupic  pour  le  dt'jKirlemcnt  de  la  Loire, 

Mandataire  avec  les  ci-après  noinujc'rs,  à  l'eflct  île  solliciter  au  nom  de  tous 
les  actionnaires,  IVotorisaHon  du  Go:)verneuicnt  pour  l'établissement  d*uDo 
aociété  anonyme  sous  la  dénomînatiçn  de  compuijnie  des  transporit  sur  le 
Bhône  et  la  Suàtig^  comme  aus^i  d*o}>érer  dans  1rs  statuts  les  cliangements 
et  moditications  que  le  GouveriK  nuuil  serait  dans  le  cas  d*exi;;cr,  le  tout,  iiux 
termes  d'un  acte  reru  par  M'  llodiru  cl  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  les 
13,  i5,22  cl 'jS  juill.  i  iSi'S,  ronienani,  entre  les  personnes  y  dénommées, 
les  stati:ts  pro\isoircs  de  ladite  :>oiié!é; 

LtL|ii<;l,  en  sadile  qualité,  aprtVs  avoir  pris  connaissance  enl:^^e  d'un  acte 
passé  di'vanl  lodil  M'  Ilvdiru  et  son  coll.-;;ne,  le  26  juillet  dernier,  enregistré, 
contenant  ia  ré«laction  définitive  des  .slaliils  de  la  société  anon^aïc  suaénoneéc, 
établie  sous  la  déuominalion  de  compciguic  des  transports  sur  le  Rhône  et  la 
Saône,  arrêtés  en  coul'ormilé;des  observations  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
par  MM.  Antoine  de  Jessé^  Étiennt'Fruii.  ois  Geitistiru,  André  Terret,  Frédéric 
SandifT,  Nicolas  Yemeni:  et  Joseph-Sfane-Léon  Fleardelix, 

Déclare,  par  ces  présentes,  adhérer  purement  et  simplement  auidits  sla-  . 
tuts,  dans  tout  leur  contenu,  voulant  qulls  aient  la  même  valeur  que  s'il  lei 
eût  consentis  lui-même  à  Lyon,  au  moment  de  leur  rédaction* 
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Dont  acte,  sur  modèle,  fait  et  passé  à  Paris,  en  Yëtude,  Tao  18 48,  le 

5  août. 

Kt,  lec  ture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 
Ensuite  se  trouvent  les  lueutious  suivantes  : 

«Enregistré  à  Paris,  douzième  Irareau,  le  5  août  i848,  folio  65  reeto, 
«case  4.  Reçu  deux  fmncs  vingt  ccntimea,  dixième  compris.  Si~né  GanaL» 

Vu  pour  être  annexe  à  1  arrêté  eu  date  du  8  août  iS-iS,  enregistré  sous  le 
nun>éro  3o3.  ^ 

Ministre  de  tagrieàliare  ti  du  commiree. 

Signé  ToCBUfiT. 

N*  ^01.  —  Arrêtés  qui  accordent  des  Pensions  à  cinq  anciens  Préfets, 
à  un  ancien  Sous-Préfet  et  à  deux  anciens  Conseillers  de  préfecture. 

Du  ai  Août  i8i8. 

Le  Pr.Ésii^£;\iT  du  (Gom^ëil  dë5  MiMbias»,  cuAA(i&  du  Pouvoir 

EXECLTIF» 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tintérieur; 

Va  les  lois  des  22  aoûi  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o5], 
sur  les  pensions  civiles;  et  le  décret  réglemenUire  du  i3  septembre 
1806; 

La  scciion  de  rintériçur  du  Conseil  fl  état  entendue; 

Vu  la  demande  du  citoyen  Dupont-Del^iorié  et  les  pièces  à  l'appui, 
desquelles  il  résulte  qu'il  est  né  à  Boulogne-sur- Mer  (Pas-de-Calais), 
le  8  février  1783;  que,  s'il  ne  compte  que  vingt-cinq  ans  huit  mois 
yingt  jours  de  services  civils,  il  est  atteint  d'infirmités  graves  contrac- 
tées dans  Texercice  et  à  Toccasion  de  «^es  (onctions,  et  (|ni,  «u  jour 
de  son  remplacement  ne  lui  permettaient  pas  de  les  contuuier; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  août  i8iï8. 

Art.  l*.  Il  est  accordé  au  citoyen  Dapont-Delporte  (  Henri- 
Jean- Pierre- Antoine)  ,  ancien  préfet  du  départemenl  de  la  Seîne- 
lûférieure,  k  raison  d'un  lrait<îiiu ni  de  tren'c  six  mille  francs, 
dont  il  ajout  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité, une  persion  annuelle  et  via  gère  de  six  mille  francs  (r),0(»o^). 

2.  Celte  pension  sera  inscrite  au  tréior  public,  et  lui  sera 
paiyée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  i"  mars  i84â» 
jour  où  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

Vu  la  demanfle  du  citoyen  d'Art  os; 

V  u  les  pit'ces  prcduit'^s.  des:jU(.lle^  il  résulte  que  le  citoven  d'Arros 
est  né  à  IMappevilie  (  Mox  île)  ,  le  19  sept  lubre  «7791  el  qu'il  com^^le 
trente-trois  ans  si\  juur>  de  .services; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  fmances,  en  date  du  9  août  i848, 
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Arrête  : 

Abt.  ,1".  Il  est  accordé  au  citoyea  d'Àrros  (Joieph'PlùUpfÈê' 
Charles)^  aDciea  préfet  da  département  de  la  Meuse,  à  raison 
d*aii  traitement  de  seize  mille  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les 
.  quatre  ^ejçoîéres  années  de  son  activité ,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  quatre  mille  ^epl  francs  ( -^,007^). 

2.  Cette  pension  yrra  insnilc  au  In'sor  public,  et  lui  sera 
payé»;  à  Bar-sur-Oruair»  (Meusr),  lieu  de  son  doitiicile,  à  partir 
du  1"  mars  i8  A<S,  époque  a  laquelle  il  a  cessé  de  loucher  un 
traitement  dactivité. 

Vu  les  titres  présentés  par  le  citoyen  Henry  [Charles  Uaberi) ^  an- 
cien préf*  t,  desquels  il  ré>u]le  que  cet  niuien  fonctionnaire  est  né  à 
Nnncy  (Menriho] ,  le  21  juillet  1787;  qu'il  compte  vingt-huit  ans 
hait  mois  vingl-huit  jours  de  services  njililaîrcs  et  civils,  et  qu'il  est 
atteint  d'intirmités  graves  contractées  dans  Texercice  et  à  Toccasion 
de  ses  fonctions ,  et  qui ,  au  jour  de  son  remplacement,  ne  lui  per* 
meltaîen!  pas  de  les  conlimir  r  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  hnanccs,  en  date  du  17  juillet  i84By 

Abt.  1''.  Il  est  accordé  au  citoyen  Henry  (ChaHes-Uaherl)  ^ 
ancien  préiet ,  à  raison  d'un  trniiemeiil  de  vingt-quatre  mille 
fricics,  dont  il  a  joui  pendant  le>  (jnatre  tlemières  années  de 
son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quatre  mille 
francs  (4, 000^). 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public»  et  luî  sera 
payée  à  Rennes  (lile-et-Vilaine),  Iteu  de  son  domicile,  à  partir 
da  7  mars  1 848,  jour  où  il  a  cessé  de  toucher  an  traitement 
d'activité. 

5.  La  pen.vion  de  mille  cent  quatre-vîngt-treise  francs ,  ac- 
cordée ail  citoyen  Henry  par  ordonnance  du  28  décembre  181/1, 
à  raison  de  ses  services  militaires,  sera  rayée  des  registres  du 
trésor. 

Vu  la  demande  et  l*^s  titres  profluits  par  le  citoyen  Bonnet,  des- 
quels il  résulte  qu'il  est  né  à  Saint-Amarxl  (Cher),  le  11  messidor 
an  XI  [39  juin  iÔo3];  qu*il  ne  compte  que  dix-sept  ans  cinq  mois 
vingt-huit  jours  de  services,  mais  qu'ilesl  alleint  d'infirmités  graves 
contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui  ne 
lui  permettaient  pas  de  les  continuer  à  l'époque  de  son  remplacement; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  hnances,  en  date  du  9  août  i848 , 

Akbétb: 

Abt.  1*.  D  est  accordé  to  dtojen  BowMt  {Jern^Piem" 
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Adrien )  ,  aocien  préfet  du  départemeat  de  la  Maache»  a  raison 
d'uD  tiaitenient  de  vingt  niilie  francs,  dont  il  a  joui  pendant 
les  quatre  dernières  annéos  de  son  activité ,  une  pension- annuelle 

et  viai^ère  de  trois  iiiiile  trois  cent  trentc-lruis  IViiiics  (3,333^). 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  îui  sera 
payée  à  Cérésy-ia*Forét,  jirrondisscment  de  Saint-L6  (^fancbe), 
lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  d  mars  i84S,  jour  où  il  a 

ctssé  ùe  toucher  uu  tiuiteniciiL  d'acdvilé. 

Vu  la  demande  du  citoyen  Dachâtel,  ancien  sous-préfet; 

Vu  les  litres  qu'il  a  produils,  et  desquels  il  réaulte  qu'il  e^l  q«  à 
Chouzc-sur-Loire  (  ludrc-ct-Lnirc  )  ,  le  b  mai  1787;  qu'il  com'jle 
quarante  et  uo  aus  ua  moi^  vingt  - huit  jours  de  ^)ervices  tant  dviis 

Îue  militaires,  et  qu*iL  est  alteint  d'inrirniitcs  graves  conlradées 
ans  Tcxercice^l  à  Toccasion  de  ses  fonctions  »  et  qui  ont  été  bcan&e 
de  son  remplacenient  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  août  1843, 

AfiT.  l*'.  Il  est  accordé  au  citoyen  Duchdiel  (Piem-Mmt- 
Frédéric),  ancien  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Touloo 

(Var),  a  jaison  d'un  traiten>eiiL  moyen  do  quatre  mille  quatre 
cent  quatre  vingt-quatre  Irancs  suiiaute-sept  ceiiiiuies,  dont  il 
a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  deux  mille  cent  trente-huit  francs 

(2,i38f). 

2.  Cette  peosîon  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jotiis- 
sance  à  partir  du  19  décembre  i846,  (époque  à  laquelle  le 
citoyen  Duchâlel  !i  ces^é  de  toucher  un  traitement  d'aclivitê, et 
loi  sera  pa^ce  à  Tours  (ludrc  ei-Le»ire) ,  lieu  de  sou  douiiciie. 

3.  La  pension  militaire  de  mille  hU  cent  trente-deux  francs 
r]ui  avait  été  accordée  au  citoyen  Daehâtcl  par  ordoimance  da 

6  dcceuibre  i635,  est  et  demeure  annulée. 

Vu  les  titres  présentés  par  le  citoyen  Petit  de  !a  Fosse,  desquels  il 
résulte  que  cet  ancien  fonctionnaire  est  né  à  Paru ,  le  3&  venléit 

an  XII  [16  mars  i8oi];  qu'il  compte  dix-sept  ans  six  mois  irtict 
jours  de  services  adnii'^sihles ,  et  qu'il  est  atteint  d'inlirmité^  ^rav» 
roiîlraclées  dans  i'e.vercice  et  à  l'occasion  de  sc^  Ibnclions,  cl  qui,  au 
jour  (ie  sou  i('ni|>larement,  ne  lui  [KraieUaienl  plus  de  les  eoi«tiau<r» 

Vu  l'avis  du  ministre  des  iiuanccs,  eu  date  du  9  août  , 

Abrétb  : 

AftT.       U  est  accordé  au  citoyen  PciU  de  jj^  i*W<r  {^Al 
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pkonse-Loais  )  ^  ancien  préfet,  à  raison  d'un  traitement  moyen 
de  six  mille  trois  cent  quatre  vingt-quinze  francs  Quatre-vingt- 
trois  centimes,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité ,  nne  pension  annuelle  et  viagère  de 
mille  soixante-six  francs  (i,o6(i^). 

2.  Celle  pension  sera  inscrite  au  lié  or  pnhlic  ,  el  lui  sera 
pay-e  à  Pari^,  lieu  de  s  vi  (loînirilo,  à  partir  du  i"niars  lë4â, 
jour  ou  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

Vu  les  litres  présentés,  par  le. citoyen  PoiVen  (Antoine) ,  ancien 
conseiller  de  pi'éfecturc  de  département  de  TOisc,  desquels  il  résulte 
qu'il  est  né  à  Balagny-5ur-Tbérain  (Oise),  le  a6  août  1768,  et  quil 
compte  cinquante-quatre  ans  cinq  mois  vin^t  jours  de  services; 

Vu  la  h.'ltre  du  luînislrc  des  liiianccs,  eu  date  du  9  août  i848, 

AmiÉTr.  : 

AnT.  1*''.  Il  est  accorde  au  citoyen  PoUlea  (Antoine)^  ancien 
conseiller  de  préfecture  de  TOise ,  à  raison  dun  traitement  de 
mille  deux  cents  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  der- 
nières  années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  mille  seize  francs  (1,016^). 

2.  C'^lte  pension  sera  in  crite  au  trésor  public»  et  lui  sera 
payée  à  Beau  vais  (Oise)«  lieu  de  son  domiciio,  à  partir  du 
1*'  avril  jour  où  il  a  cessé  de  toucher  un  traitenient 

dactivité. 

Vu  les  jiic'cos  produites  par  ]o  citoyen  Moutuf ,  ancien  conseiller 
de  prélecture,  secrétaire  général  du  tlcpai leuient  île  ia  Dréime,  des- 
quels il  résuhe  (ju  li  est  né  a  Parts,  le  20  mars  177«^»  et  qu'il  com[)te 
trente-cinq  ans  neuf  mois  dix-liiiit  jours  de  services  admissibles; 

Vu  l'avis  du  mii^istre  des  Gnances,  en  date  du  9  août  i6ii6, 
AimâTB:  * 

Art.  i*'.  H  est  accordé  an  citoyen  Caisin  de  Montai  [Jacques- 
Charles]  ,  ancien  consc  lîer  de  préfoclure,  secrétaire  général  de 
fa  Drônie  ,  à  raison  d'un  traitement  de  mille  tinq  cents  francs, 
dont  il  a  joui  ji^ndanf  les  (juatre  dernières  îinnév  S  de  sou  acli- 
vité,  une  pension  aonuelie  et  viagère  de  quatre  cent  quatre- 
Tingt-douze  francs  (^Qa^- 

2.  Cette  pension  fera  inscrite  au  trésor  public,  et  lai  .sera 
payée  à  Valence,  lieu  de  son  domicile,  à  p<)rtir  du  9  avril  18/18, 
époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

Lie  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  Nuances  sont 
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chargés,  chacan  en  ce  qoi  le  ronceroe,  de  rexéeatîoii  des Kiiit 
arrêtés  prt'cîté». 

Fait  à  Paiis,  en  i'hôlel  de  la  Piésiden(  e,  le  2/i  août  i848. 

Signé  E.  Cavaignac. 
Le  Muiistre  de  l'iniériettr. 
Signe  J.  SsNAiiD. 

N*  4os.  — Oadoxkajice  (conlre-ftigoée  par  le  vioistre  des  fioaoces)  portant  r 

Abt.  I"-  La  perception  de  vingt  centimes  eddilionncls  au  priodpfi  de 

tons  les  ilruiis  portas  au  tarif  de  i  octroi  de  la  commune  du  Uavrc,  départe- 
ment de  la  Seine- Infericnro  (les  vins,  les  cidres,  les  poirés  cl  i'alcool  ex- 
cppfi^s),  et  autorisre ,  jus(prau  i"  jan\irr  i^  l-S,  par  rorcioiiuaucc  du  3o  dé- 
cembre iSA  'i,  est  proroj^i  0  jus.jiùm  3i  di  ceiribre  l  'iôo  inclusivement. 

Lji  conlormilé  des  articles  iG  de  ia  loi  du  17  août  i8a3,et  is  de  lajoidu 
3  juillet  i846«  le  produit  de  ladite  taie  addiUeniielle  contîmiera  «i*étre 
•ûranchî  dn  prélèvement  des  dix  pour  cent  prescrit  par  f  article  1 53  de  la 
loi  dn  38  avnl  1816,  sous  la  condition,  toutefois,  qu'il  sera  eidonvement 
aflccté  au  payement,  1°  des  intérêts  do  i 'emprunt  de  six  Cfnt  tpîinze  mille 
francs  que  ia  ville  a  été  aulorisôp  ;\  cnnlractpr,  m  vertu  clc  ia  loi  du  2  j  juillet 
l8'j3,  et  2°  de  la  sornn)é  d'un  luiiliim  pour  latpiellc  la  ville  d  nt  concourir 
dans  les  dépenses  d'('tnhl:<sfmeni  du  cliet)i!ii  de  fer  du  Havre  à  iioueu,  con- 
formément à  i'ordonnauce  du  30  lévrier  i843. 

Pour  Texécutton  du  paragraphe 'précédent,  ladministration  amnicipalê 
aera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
de  remploi  dn  produit  additionnel  aux  dépenses  spédfîées  audit  paragraphe, 
et  le  compte  général  de  ce  produit,  en  recettes  et  dépenses,  devra  également 
6tre  remis  à  la  régie  par  1  administration  municipale,  à  lexpiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  ordonnance. 

2.  A  partir  de  ia  publication  de  ia  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1867  inclusivenieot ,  la  perce['tion  de  l'octroi  établi  dans  la  commune 
de  Lodève,  département  de  l'iiérault,  sera  opérée  conformcmcul  aux  tarif  et 
rè^ement  ci-snnexés. 

3.  Le  tarif  ci-anneié,  pour  la  perception  de  Toctroi  de  la  commune  de 
Noirmoutier,  département  de  la  Vendée,  est  approuvé. 

La  durée  de  re  tarif  est  limitée  an  i*' janvier  i85S,  de  même  que  celle  da 
règlement  actuellement  en  vigueur  audit  octroi.  [Da  17  Février  iSéS.) 


N*  4o3.  —  ARRÉTi  du  minisire  des  finances  portant  :  • 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  décision  et  jusqu^au 
3i  décembre  1837  inclusivement,  la  perception  deToctroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Murât,  département  dn  Cantal,  aera  opérée  conformément  aux  tarif 

et  règlement  ci-annexés. 

Toutefois,  et  à  partir  du  i''  janvier  i853.  le  droit  sur  le  cidre  sera,  con- 
formément a  Tarticlc  10  de  la  loi  du  1  1  ji;in  18^3,  réduit  à  la  quotité  de 
celui  qui  se  percevra  pour  le  compte  du  trésor  à  Tcutrée  des  villes  de  quatre 
mille  âmes  du  dépaiiement        /.  , 

S.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  Toctroi  établi 
dan  la  commune  de  Paasy,  département  de  !a  Seine,  sont  appronvéa. 


B.     ai.  (  3/i3  ) 

La  durée  de  ces  actes  est  limitée  au     juin  i858. 
3.  L*octroi  établi  dans  la  oominnae  de  Venelles ,  déparlemonl  d^s  Bouches- 
dii-iUi6ne,  est  et  demeure  supprimé.  (Oa  if  Juin  iSùS.) 


N*  4  o4*  —  AanÈTÉ  du  mini!)tre  des  finances  portant  que  les  tarif  et  règle- 
ment de  Toctroi de  la  commune  de  Bordeaux «.dépaitement  de  la  Gironde, 
dont  la  durée  a  été  fixéis  au  3o  juin  t848  par  les  artides  lo  de  Tordon- 
nancc  du  ai  décembre  i8i|6  et  3  de  celle  du  a8  décembre  1847,  '^i'' 
prorogés  jusqu'au  1"  janvier  i8ig.  (Da  27  Juin  iS6$,) 


éoS.  —  AnnÂTi  oD  PaésioBiir  do  Consbil,  cuARoà  du  Poofoia  biécotif 
(rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances),  qui  supprime  Toctroi  établi 
dans  la  commune  de  Frets,  département  des  Boucbes-du-Rhône).  (On 

fi"  406.          AunÈTÉ  DU  l^UKSIDE.ST  DU  Coi^SEIL,  ClIAnCK  DC  POUVOIB  EXtCDTiy 

(rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances),  portant  : 

Art.  l".  A  partir  do  la  pnl>licati(»n  du  présent  arrête  et  jns(prati  i"  jan- 
vier iH"^8,  la  perception  de  I^k  lri>i  éta!  li  dans  la  commune  d--  Sidati ,  dépar- 
teuicnl  des  Ârdcnnes,  sera  opérée  contormément  aux  tant  et  règlement 
ci-aonexés. 

2.  A|Mirtir  du  1^  janvier  1849,  les  droits  sur  les  bestiaux  seront  perçus, 
à  i*octroi  de  la  commune  de  Dietrfcfit,  départememt  de  la  Dr6me,  conformé* 
ment  au  tarif  ci-aprës  :     ^  • 

Bceufs  et  vach^^  poids  net,  par  cent  kilogrammes..   5a* 

Veaux  et  génisses ,  idem.  •••  •   to  00 

Moutons,  brebis  et  chèvres,  tion.  ^  •  •  •    9  37 

Agneaux ,  idem.  ..•  ••••   4  87 

Chi>vreaii\,  uLem   8  00 

Par l's ,  idem   a  5o 

Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bestiaux  amenés  aux  foires  et  marchés 
ne  seront  point  a  Irrinls  à  la  ronsi^nalion  ou  au  cautionnement  des  droits; 
mais  ih  devront  drcl.ircr  au  hureau  le  nombre  et  l'espèce  des  bestiaux  qu'ils 
auront  rendus  pour  l'intérieur,  ainsi  que  le  nom  dos  personnes  qui  les  auront 
achetés.  Lei  préposés  vérifieront  rexactilude  de  ces  déciaralioos  avant  la 
sortie  des  animaui  non  vendus.- 

Les  bestiaux  admis  i  traverser  la  commune  ne  pourront  être  introduits  dans 
le  rayon  de  Poctroi  qu*autant  que  le  propriétaire  ou  conducteur  se  sera  muni 
d'un  passe-debout,  et  qu*il  aura  consigné  on  lait  cautionner  les  sommes  sni- 
vantes,  savoir  : 

Par  lète  de  bceuf  ou  vache..  '.  'v8'  a 5* 

de  veau  ou  g<^nisse  •••••     3  76 

 de  mont()i>,  brebis  ou  chèvre   1  85 

■  ■         d'airneau   o  45 

 de  chevreau   o  3o 

Il  de  porc   3  00 

Les  droiti  ri-dessus  seront  également  exigés  pour  les  bestiaux  entretenus 
dans  les  iimites  de  la  perceptioo,  qui  seraient  reconnus  manquants  au^ 
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cliarjîos  f!cs  prrprit'iaîrç^ ,  Iats  (îns  rfcensomenls  prescrits  pr»r  rnrlirlf  i3  du, 
rt'j^lcmeul  fit  i'ortrol ,  cl  ''ont  la  soriic  nr  jionrrail  ^Irc  valablcm«'nt  justirit'e. 

Les  tarif  et  rcglcmenl  en  vigueur,  aiu^i  niodidt's,  ccs5<;ront  d'être  «x^cu- 
toires  le  i**  janvier  1 858.  • 

3.  Les  droits  imposas  h  Toctroi  de  U  commuiie  d£  Cbatnpa^^oole,  départe- 
ment da  Jiira,  sur  lea  vînt,  les  vendanges  et  Talcpol,  pur  le  tarif  annexé  k 
1  ordonnance  du  17  décembre  ifi  iO,  sont  et  d«n.nirri;t  supprimés. 

Les  atilros  dispositionJ  du  tarif,  de  même  que  le  règlement,  con'imieront 
dV-tre  exécutéesjusqu  à  1  époque  déterminée  par  ladite  ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1 

h.  A  partir  de  la  publication  du  pn'scnt  arrêté,  le  droit  de  deux  francs  par 
cent  kilogrammes,  impo5é  à  i*oetfot  de  ia  commii&e  de  Gbarôlles,  départe- 
ment de  Saône^t-Loire,  par  lordonaance  dn  96  décembre  i846,  sur  les 

chevreaux  cl  les  agneaux  vivants,  et  celui  de  quatre  centimes  par  kilogramme 
étalon  {)ar  la  mémo  ordonnance  sur  la  viande  dépecée  des  ivnmaux  ci-dessus 

désigoi^s,  cesseront  d'être  pcrçu'î.  . 

r».  A  ]),Trtir  de  publication  dn  pr»'spnt  arrêlf^,  les  droits  sur  Irs  bestiaux 
et  sur  les  viandes  à  la  niain  srroii'  poirus,  ;\  Toetroi  de  la  conminne  de  ^ns, 
dcpartcuicitl  de  rVonac,  cooibrmémeut  au  larii'  ci-apris,  savoir  : 

AnimanmvhaMt, 

Bonufs,  lauronnx,  vaclies,  génisses,  veaux,  moufons,  brebis, àgneaux,  boncs, 
cbëvres  et  ciicvreaux,  U»  ceni  kiloerammmes   3'  00* 

P -    '  L 
ores,  ii'ein  ^   a  oo 

Viande  provcii.iTit  des  animaux  ci-dessus  désignés.  al>ntlus  au  debors  et  intro- 
duits ,  ?oit  enlicrs ,  soit  par  quartiers  ou  par  morceaux ,  le  kilogramme,  07" 
Les  dispositions  des  articles  s  et  3  de  rordounauc^du  3o  décembre  i846 

sont  maintenues  et  continueront  à  recevoir  leur  exécnlîoa.' '  (Du  M  JûUUî 

ms.)  • 


Certifib  conforme  : 

Paris,  le  19  '  Septembre  iS/iÔ, 
Le  Ministre  de  la  Jasliee, 
MARIE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletia 
au  minist&re  de  la  Justice. 


On  t'aWna*  poor  l«  Ballctîa  An  Iom,  &  nite*  di>  9  franr«  p»r  «n ,  la  caîiae  ié  rioiprîmtri* 
aatîoMle ,  en  ebtt  tca  Dimtflvn  d««  pMlM  it»  d^parlmtntt. 


iMFBiniiu  1IATI0!IALB«     1 9  Septembre 
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BULLETIiN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
,  PARTIE  SUPPLÉAiËNTAIRE. 

 N"  22. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité ,  Fimteniité. 

.  AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  ^07.  — STATfiTS  da  Comptoir  national  â^rnoompiê^ê  la  wlk  do 

Troyet. 

Du  9  Mai  i848. 

Ptf-devani  M*  CoOoi  et  ion  coUègae  v  notaires  à  Troyee,  Boosiignés, 

Ont  compara  : 

I*  M.  Berntard-Jean-Baptiste  Buxtorf  aîné ,  banquier,  demeurant  à  Troyes , 
exlra-muros,  aux  Faux-Kossés-Sainl-Nicolas,  directeur  du  comptoir  national 
d'escompte  de  ia  ville  de  Troyes ,  nommé  cette  qualité  par  arrêté  du  ministre 
de»  fuiances,  en  date  du  5  mai  pn-acut  mois; 

a*  M.  François -Sinionot  Gervaisol,  préiideut  de  la  chambre  de  commerce 
el  membre  da  conieîi  inanicipal ,  demenrant  à  Trojes; 

3*  11,  Bdmê'Xllwrîft  Uaot,  manufactorier,  membre  du  conseil  mnnicipal , 
demenrant  à  Troyes  ; 

4*  M.  NicoU»-6tianûku  PkeêmaiUê'DmGlozd,  propriétaire,  membiv  dn  conseil 
municipal; 

5"  M.  Jean-Aaiome  Thomassin.  propriétaire,  demeurant  à  Troyes; 
6*  M.  Jean-JacqueS'Bona»ektare  Floiftij-Tidlon,  ancien  négociant,  demeu- 
rant à  Troyes; 

7*  M.  Fiacre-Bernard  Lebœuf^  ancien  agent  de  change,  demeurant  à 
Troyea; 

8*  M.  Fîcior-ifliaiU  Da6eîf  y  huissier,  demenrant  en  ladite  Tille  de  Troyes  ; 
9*  M.  Jean-Nicolas  Louk  Berton,  propriétaire,  demeurant  à  Troyes; 
10*  Et  M.  JtoU'Aitiowê  BomytUffmt,  aussi  propriétaire,  demeonnt  à 
Troyes, 

Agissant  comme  menibres  du  conseil  d'aclminisl ration  du  comptoir  national 
d'escompte,  nommés  par  arrêté  de  M.  Forjusse,  sccrtlaire  général,  faisant 
fonction  de  commissaire  du  Gouvernement  près  le  départcme  it  de  l'Aube, 
en  date  du  8  mal  présent  mois.  Une  copie  dncfuel  arrêté  est  demeurée  ci- 
«Biiesée,  aprU  que  dessus  mention  de  son  annexe  a  été  iaile  par  les  notaires 
aonaslgnés  :  * 
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Bb  «énne»  il  «r«e  U  eiNMom, 

1*  De  M.  DmiM'Dominiifue  Farjatse,  secrétaire  général ,  fnisani  foncUon  de 
commissaire  du  Gouverncmeat  pr^  le  départemeot  de  TAube,  demeurent 
hôtel  de  la  préfeçlure.à  Troyes; 

3**  Et  de  !NT.  Kùcnne  Vauthier,  maire  de  la  ville  de  Troyes,  y  demeurant, 
rue  des  Bûches  tes , 

Ton»  deux  intcrvcnanl  m  cxi'culioi»  Ju  dtcrcl  du  Gouvernement  provisoire, 
en  dale  du  7  mars  deruii:r,  relatif  à  la  crcatiou  de^  comptoirs  nationaux 
d'escompte ,  et  de  rerrélé  ÛA  rnSntstre  des'finances  pfécké ,  du  5  mai  présent 
mois;  lequel  arrélé  approuve  les  statuts  du  comptoir  national  d^escompte  de 
la  ville  de  Troyes,  tels  qu'ils  seront  ci-apr&i  établis. 

Lesquels  ont  arrêté  ainsi  ({u'il  suit  la  rc^daction définitive  des  rtiHitt  dy COip- 
toir  national  d'escomplo  de  la  \ll!e  de  Troyes. 

Art.  T'.  II  (  st  formé  une  société  anonyme  pour  radministraiion  du  comp- 
toir national  d  csconiple  de  la  ville  de  Troyes. 

»Sa  durée  est  iixéeà  trois  années  à  partir  du  jour  où  le  coroploir  commeu- 
ccra  ses  opérations.  Ce  terme  pu\irra  être  prorogé,  du  consentement  de  la 
•ville  de  Troyes,  par  une  délibération  de  rassemblée  général^ des  actionnaires 
et  avec  1  approbation  do  ministre  des  finances. 
.  i»  Le  ronds  todal  eeni  de  douce  eent  mille  francs. 

n  sera  composé ,  savoi  r  : 

Pour  quatre  cent  nîille  francs,  par  des  a.  lionnaires  souscripteurs; 
Pour  quatre  cc  nl  nulle  francs,  par  la  ville  de  Troyes,  en  obligations; 
Pour  quatre  cent  luill»''  francs,  pnr  TLlal,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  quatre  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actionnaires  sont  repré- 
sentés par  huit  cents  actions  de  cinq  cents  fi^ncs  chacune. 

4,  LÎbs  aeltotts  sont  ou  porteur. 

Eflés  ne  seitmt  remises  aux  ayants  droit  qu  après  leor  payement  intégral. 
0.  Les  actionnaires  dn  comptoir  oc  sont  responsables  de  ses  engagement! 
qaeîttsqu*à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

DES  OrinATlOKS  DO  QOimOIB. 

6.  Les  Dpériilinns  dn  comptoir  eonmiiaoeront  anssh&t  que  quatre  cents 
actions  auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  Teseomple  des  eflèls  de  com- 
merce payables  h  Troyes  ou  dans  tonte  Tétendue  de  la  France. 

Toutes  antre»  opérations  lui  .*out  interdites. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  à  l'escompte  que  des  effets  do  corrmercp  revêtus 
de  deux  signatures  au  moins,  et  dont  récbéancc  ne  pourra  j-as  fx^'-b  r  Cfint 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  dans  ia  ville,  et  soixante  joui*s  jwjur  le  pa- 
pier payable  dans  les  départements. 

ikiQ»  ki  eflbts  beve  fdaoe,  f  échéance  pourra  être  étendue  è  quatre-vingt- 
dix  joun^  mais  sevlement  à  Tégard  des  effeb  payables  dans  les  villes  où  il 
ixislentt  eoit  une  banque  locale,  soit  «n  comptoir  de  k  banque  de  Pninee. 
Il  ne  sera  admis  à  l'escompte  aucun  effet  d  une  échéance  de  moins  de  cinq 
*  jours. 

9.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tescompte  sont  réglés  par  le  conseil  d'éd- 
miûistration. 

DIVmr.NDES,  RKSF.nVF,.  ^ 

10.  Les  bénéfices  du  comptoir  appartiennent  cxclu.sivrmrnl  aux  action* 
aaires,  i  État  et  ia  ville  ne  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  ialenrention. 
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Tons  lei  fnt  moisim  imm  al  >f  ptM  âmatâ,  inMi  «tbaUméi,  AU  leni 

réparti,  s'il  y  a  lieu,  un  dividenrie  aux  actionnaires;  ce  dividende  M  OimpistM 

dies  bént-fices  net»  et  n^alisr^s  acquit  pcn(l.int  le  semestre. 

Lors  ]ue  ces  hriiriicfs  s'i  i;  V(  ronl  par  sem(  >lro  h  plus  de  trois  pour  cent  du 
capital  rc  alist',  ii  sera  exerce-  sur  I  o\r<vlant  une  retenue  des  deux  tiers,  dont 
le  montant  sera,  employé  à  ioriner  un  luuds  de  réserve,  le  6uq>tut  sera  réparti 
également  «Mre  Uwrtcft  (et  aetidot. 

SI  le  ditmleBde  d*aii  m  de  pliiaiears  selkitistf^s  n'atteignait  pat  trob  petMr 
«tôt  Al  Mpital  réaH»i%  ia  sonMM  nécesiaire  pour  le  porter  àeette  proportion 
•era  empruntée  au  fonds  de  réserve.  l'v 

A  rexpiration  de  la  société,  et  apr^s  U^idatloa  de' Mè  eogagenentfe.  In 
réserve  sera  pirfacîée  entre  toutes  les  actions. 

1 1.  Le  capital  k  l'"iiriiir  par  Tl-^tat  et  la  vilir  de  Troves  i^arantit  junqn'A  due 
concurrence  le^  perles  (pii  pourraient  résulter  des  opérations  du  comptoir; 
ces  pertes  seront  supportées,  pour  un  tiers  [>ar  les  aclionnaires,  pour  un 
tien  par  la  ville  ,  cl  puurna  liefs  par  l'État. 

il  on  pourra  être  exercé  de  reoour»,  le  cas  dch^iot,  aur  let  obIi^tioq&  qui 
fepréseoteni  Teogagément  de  la  ville  et  de  TÉtat,  que  pour*  re^téoulioa  da 
cette  garantie. 

CSea  valeara»  dont  la  ÛNnaa  acra  réglée  par  la  ville  ei  le  miaialre  det  fiaaifMa, 
faiteiiMit  dana  la  «aiaie  da  eMBptoir. , 

DE  L'ADMINISTRATION'  DC  COMPTOIR. 

12.  Le  comptoir  d'uscojnple  sera  aJimnislré  par  uu  conseil  composé  de 
neuf  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamm^Dt  d*un  directeur, 
qui  sera  nommé  par  le  iniaistre  des  finances,  sur  aac  iiite  de  trois  candidats 
désignés  i>ar  les  acUnnoaires  et  agréés  par  Tautorilé  communale. 

1 3.  Les  fooctions  des  administrateurs  sont  grataites.  Le  dirëctettr  a  ient 
droit  à  un  traitement. 

14.  Les  adininistr.ii'^nr'  sont  nommi^:;  |iar  l'assemblj'e  générale. 

15.  Les  administrateur:»  sont  renouvelés  par  tiers  cliaquc  année;  iU  sont 
rééligibicï. 

Les  meuibres  sortant  les  deu\  [«rcrniiTcs  années  sont  indiqués  par  le  sjrt. 

16.  Chacun  des  neuf  a  Iministralcurs,  avant  d'entrer  en  fonctions,  est 
tenu  de  Justifier  qall  est  propriétaire  de  dcus  actions,  lesquelles  demeurent 
iaaliénaoies  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  sont  affectées  à  la  garantie 
de  sa  gestion . 

1 7.  Le  conseil  rradministralion  est  chargé  de  la  gestion  de  TétaLlisseiiient. 
Sur  la  proposiiii)n  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  em- 
ployés; il  peut  les  révoquer. 

II  autorise,  dans  les  limites  des  sl.jlul^,  toutes  opÛMlions  du  co:uj)loir,  en 
détermine  les  conditions;  i\  ftvc  le  taux  de  rescompte  cl  le  nionlanl  des  som- 
mes qu  il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  règlements  do  son  régime  inté- 
rietir;  il  fiso,  sur  la  proposition  du  directeur,  lor^^aaisation  des  bureaux,  les 
traitements  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration;  ces  dépenses  sont 
délibérées  chaque  année  et  d'avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  qu^avec  Tapprobation  du  conseil  d'ad- 
ministration cl  du  directeur. 

18.  Le  con-eil  d'a'îniini^^lr.iîi m  tient  reg'sirc  de  ses  dt-libL-rati on^; ,  les- 
quelles, après  que  leur  réùactiou  a  clc  approuvée,  aouL  signées  par  iâ 
directeur. 

82. 
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Le  conseil  à' àôtmmttniioA  9ê  réwMfc  vmfdêfÊt  iinninf  ,  et  totttes 
le*  i'ois  qac  le  dircclear  le  juge  uécmàxft, 

SO.  Auenne  délibémiioii  «•  p«iit  «f oir  liea.  miis  1«  cooooort  do  difeetew 

Lm  rttolirtt*"*  prises  à  U  mtjorité  absolue  des  voix ,  la  vois  àa  difM- 
iior  ou  du  sous-directeur  est  prépond<5rante,  en  cas  de  partai^e. 

21.  Le  conipff  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  i'assem- 
blée  gënëruli'  '  ""^  arrêté  par  le  conseil  d*administratiou,  et  présenté  en  son 
nom  par  le  directeur  \  ce  compte  est  imprimé  et  remit  aux  ministres  des 
ilnances  et  da  eommerce,  au  maire  de  Troyes.A  la  chambre  deocmmeret, 
no  tribunal  de  mmmerce»  ei  à  chacnn  des  membres  de  raasemblée  générale. 

îî»  Ji  y  a  un  cooseîl  d'escompte. 

Cseooseil  est  composé  par  spécialités  d'industries;  ses  membres  feront 
iismfli^      le  oooeeil  d'administratioii,  qui  en  déterminera  le  nombfai 

DB  L*ASSEMBI.iK  «iNEBALB. 

S3.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  par  rassemblée  géné- 
rale ;  cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale ,  les  actionnaires 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société  dix  jours  au  moins  avant 
edoi  de  la  réapion. 

Il  leur  sert  délivré  en  échange  un  récépissé  nomtnelir,  qui  leur  servira  de 
eaite  d*entrée  à  rassemblée  générale. 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu^aucnn  actionnaire  puisse 
«voir  nias  de  dis  voii,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  ppCû  possède. 

S5.  L*assemblée  génénde  se  réunit  deux  fois  par  année. 
Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur;  les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents  remplissent  les  fonctions  detcmtateufs;  lebnreau  désigne 

le  secrétaire. 

26.  Il  est  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opéj:aiioos  du 
comptoir. 

Elle  procède  ensuite  k  Télection  des  administrateurs  qu'il  y  a  iicu  de  nom- 
mer en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expinfes  on  devenuee 
vacantes;  ers  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secretet  inoividuel,  à  la  mino- 
rité absolue  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin*  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
rassemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour;  lorsqu'il  y  a  é^nlilé  de  voix  au  scrutin 
de  ballotl<i<;e,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  Câtpréféré|  et  en  cas 
d'égalité,  l'avantage  appartient  au  plus  âgé. 

Les  délibérations  oe  rassemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion,  que  par  la  présence  de  cinquante  membres, an  moins,  étran- 
gers an  conseil  d'administration  du  comptoir;  dans  le  cas  où  après  nue  première 
convocation  ce  nombre  nW  paf  atteint,  il  est  faità  quinsaine  une  convocation 
nouvelle,  et  les  membres  présents  À  celle  réunion  peuvent  délibérer  valable- 
ment, quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  poivr  le  dé^>ot  des  actions  au  porteur 
est  réduit  k  cinq  jouis. 
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27.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  «lu  conseil  d^adminislra- 
tlon,  poarwlilet«t  diligence  du  4iciaelaBr. 

Sé.  Lct  modificatîoas  mu  préieati  tiatatt  dont  rcspérieoce  auni  frit  oob- 
mltre  la  nécessité  devionl  être  propoaées  per  le  conseil  d*adiiiioistratioa  à 
raisemblée  générale,  extraordinaircment  convoquée  à  cet  eflèt,  et  déiibéféti 
par  elle  à  la  majorité  drs  memjïrea  de  1  wsemUée  et  des  trob  quarts  en  acmine 
des  actions  représentées. 

Les  riKHlIiicatious  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
la  ville  de  Troyes  cl  après  l'approbation  du  Gouvernemenl. 

20.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé  exceptionnellement  de  Favis  da 
Conseil  d*elat  et  de  toute  antre  fonnalilé  que  de  son  insertîoi^  auBnlletin  dea 
lois  dans  la  qoûuaine  de  sa  date. 

30.  Le  coniptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu*aprèi  que  quatre 
cents  actions  auront  éiC  souscrites,  ce  fait  sera  constaté  au  moyen  d^unc  décla< 
ration  an  dirrrtcur  et  de  trois  membres  do  conseil  dadmloistration,  par  acte 
en  suite  des  présentes. 

iLECTION  DE  DOMICILE. 

Les  comparants  font  élection  de  domicile,  savoir  :  M.  Farjasse,  faisant  font^ 
tioii  de  coQuiiissairc  du  Gouvernement  près  le  département  de  l'Aube*  es 
rfaôtci  de  la  pri  fccture; 

Et  MM.  \uulhur,  maire  de  la  ville  de  Trovea,  BaxlorJ,  Simonnol  Gervauot, 
QMif  Ifoei*  Dadotet,  Thtmmidn,  Flot/ny-Tattîti»  Lthcmf,  Duboisj^  fisrfoa  el 
BoterjgaîjfMtt  en  Tbètel  de  la  mairie. . 

Dl»l«ele, 

Fait  et  passé  à  Troyee,  en  VhàuA  de  la  préfeclore,  pour  M.  Fmjutt,  nt  en 

l'hôtel  de  la  mairie  pour  M.  Vuuthicr  et  MM.  Baxtorf.  Sîmonnot-Genmtotg 
CkmrUs  Htnh  Daclozêt,  TkmtMm,  FlognyTitUon,  Lekiœtif»  Duhoit»  Bcrfon  «i 

Boargaignat. 

L'an  1848,  le  9  mai. 

Et  ont,  tous  les  comparants,  signé  les  présentes,  avec  les  notaires,  le  tout 
S|»rès  lecture  f  ui  le. 

Ensuite  est  écrit  : 

«Ënre^^istré  à  Troyes,  le  11  mai  i848,  folio  i48  recto,  cases  a,  3  et  4* 
«Reçu  S  francs,  décime  5o  centimes.  Signé  Dfmcrliaaii. • 


N*  4o8. — Stâtvts  da  Compioir  national  escompte  de  la  ville  de  Poitiers. 

Dn  soJn^  i8i8. 

Par-devtnlM*  J«sa-Jfapciftt4«&rBiietsoneoilègm.  notiifesàMtiMi»aout- 
tifpétt  ont  oompara  : 

If.  Pwd  Mahram»  pvéfet  du  département  de  la  Vienne*  deoMOMl  à 

Poitiers, 

A^ssant  au  nom  de  TÉtat,  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances en  date  du  5  juillet  présent  mois,  dont  une  ampliation  est  demeurée 
annexée,  après  mention ,  à  la  minute  des  présentes ,  d'une  part; 
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M  lamhÀrûiitOnUcad»  docteur  en  nic^decinc,  maire  de  la  ville  de  P6î- 

.1:1  J«».-iif»  n;c5aînt-Piom'-IrPu«l  i(r, 
tiers,  00  II  dfmftïre. '  ,,    ,      .  .  .    1   i»   ^   •   .•  i 

'       .         .  .« -«Hi  <lr  Jii  ^il'»*     loiiurs.  CI)  \citu  de  1  autoriiaaon  du  cou- 

•  I        •  •  -I  ,îii  ifi  mars  cJt  rnier,  d  autre  part; 

M  iirr-i  h'^f^""'' ^'''"'^ '  ''"^^'r*^  lionorairo,  demeurant  à  Poitiers,  place  du 
Pifori   directeur  dtfiuitil  du  comptoir  national  d'esccniplc  de  la  ville  de 

Pt)iticr5; 

El  ^ï^'-  Pi^'^rc^^^n^^'^^^^^  Parte,  négociant,  demeurant  à  Poitiers,  piace 
d^Arnns;  Loais'Goêtare  Saurin,  propriétaire,  demeurant  à  Poitiers,  me  des 
J/rAniV  Cuiatinnl,  propriétaire,  aucîen  banquier,  demAuant  à 
Poitier»!      des  Basscs-TrciHes;  Cluirls-Ihuln  Bavfrê,  avocat  à  la  courd*ap- 
]  jePoi^'ers,  y  demeurant  lue  de  la  rn  vot-  ,  1Irrcuk-Anioine4^sar  Tur- 
çl^gl^^  commissioniiaîro  dn  rouîago,  pr^'^^'ilciit  du  tribunal  de  rnmmrrro,  de- 
jyfurant  à  Puilicrs,  ii  la  porte  de  Paris;  .1/i;f/uVu  avoué  au  tribiuial  civil 

Je  Poitiers,  y  demi  uianl,  rue  du  col  liio\  Fkiik  ots-Laiirru(  Forran,  ancien 
jic«jociaut,  propi i>  laii c ,  dijuitiiianl  à  Poilicra,  rue  de  la  Mairie^  Jtan  Fran- 
fois  Çrillet  aine,  proprit^taire,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Pioiliers  y  demeurant,  rue  des  Jacobins;  et  M.  Léatule-Fimin  Barbedtttet  pro- 
priétaire, itocien  bam^uier.  demeurant  à  Poitiers,  rne  Neuve-dc-la-Beaume, 
t  admiijiMMteoM  dadit  comptoir  naliaDal  d'eeormpta»  tow  à'mm  tniiiinie 
fètïi 

Lesquels,  pour  consrrYer  à  ce  comptoir  la  qualité  de  société  acoayme  qa*it 

cToîl  avoir,  en  ont  cônslalé  et  arrêté  les  .«>tnluls  ainsi  quMI  snit  et  tels  qu'ils  ont 
'été  déjà  pr<'srii!('s  au  ministre  des  fin&iitrs ,  membre  du  Gouvcrn' nienf  pro- 
visoire, le  2tj  mars  dt  rnier,  iij»prou\(  es  par  ce  ministre  le  2()  du  merne  uioîs 
par  bOn  décret  du  numc  jour  dont  une  ampiialiou  est  égaienieot  demeurée 
■anoeïée  à  la  minute  des  présenter  ap^^5  mentièrt.  * 

"  Duquel  comptoir  les  opéralioo.s  ont  commencé  dè.s  le  1  2  avril  deroicr, con- 
'formément  aux  statuts,  par  suite  de  la  sou.scriplioo  de  plus  de  sept  ccats 
•ctiont. 

•  SlattUi  da  Con^t9irnatiaital  d'escompte  de  la  wUU  de  Peiiiêre, 

Ait.  I     Il  ost  formé  une  société  anonyme  pour  Padministration  da  comp- 
toir national  d"e< compte  de  la  ville  de  Poitiers. 

durée  est  fixée  a  trois  années  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  a  com- 
mçncé  ses  o{)ér;itions  (12  avril  dernier).  C.r  t.^rnie  pourra  être  prorogé,  du 
consentement  de  la  ville  de  Poitiers ,  par  une  deldjcration  de  rassemblée  gé» 
néralcdcs  aclionnairt^s  et  avec  rapprohalion  du  ministre  des  liaances. 

%.  Le  fonds  snciRl  sera  de  quiuse  centmille  francs. 
Il  sera  con^po^é,  savoir  : 

Pour  cinq  cent  mille  francs,  par  dos  actionnaires  souscripteurs; 

Pour  cihq^  cent  mille  francs,  par  la  vilin  de  Poitiers,  en  obligations; 

Si  pour  aaqœai  milie  (hmct,  par  PÉut,  e»  boaa  dutrto. 
^3.  Les  cinq  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  acBonnaires  seal  r«pré- 
'*émm  f»  miJIa  «otiens  da  ai  nq  ceals  firabca  diantaa.  • 

^  .  Les  actions  sont  an  porteur. 

rdies  ne  senoot  remises  aux  ayants  droit  qu'apr^s  leur  payement  intégral. 
'  Les  actionnaires  do  comptoir  ne  scrooi  responsables  de  sis  cuttagamcuaa 
que  juaquà  conairrem^  du  montant  de  leurs  actloro. 
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6.  Let  opfaaliftpft  du  conploir  commenceront  auititôt  ifne  les  «dbas  an- 
jont  élé  souscrilcs,  sauf  ce  qui  est  dit  h  rarlicle  3n. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  c  nsislent  dans  l 'escompte  des efleU di QQ%> 
jnercp  payables  dans  toute  1  clcnduc  ilc  la  France.  , 

Toutes  autres  opérations  îui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  à  Tescompte  que  des  efl'cts  de  curomerco  revè- 
tos  de  deux  signatures  au  m'oins,  et  dont  fédhéance  ne  pourra  pas  excéder  ceot 
cinqjonrs  pour  le  papier  payable  &  Poitiers,  et  soixante  jours  pour  U  papier 

payable  liors  place. 

Pour  iea effets  Imrs  place,  lYchéance  pourra  être  étendue  A  quatre-vingt- 
dix  jours,  mais  vtdemeni  m  IV'gard  df><  oflots  payables  dans  les  villes  ou  il 
existera,  son  une  Lancpio  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banquede  France. 

Il  ne  sera  admis  à  Tescuiaple  aucun  cûet  d'uue  échéance  de  moins  de  cinq 
jour». 

La  taux  et  les  conditions  defeseompte  seront  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
udiiisIrttbB. 

Dm^BlllyB8,  aàsBRTBS. 

10.  Les  bcuciices  du  comptoir  d'escompte  appartienuunt  exclusivement  aux 
actionnaires,  l'État  et  la  villa  ne  vQuiaot  tijrer  aucun  profit  de  leur  îoter- 
Yention. 

Tous  les  six  mois ,  les  livres  ét  comptes  seront  arrêtés  et  balancés;  «t  il  sera 
réparti,  s'il  y  a  lien,  nu  dividende  aux  actionnaires;  le  dividende  se  compo- 
sera des  bénéfices  nots  et  réalises  ncquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  les  bénéfirr';  «'rb'  vrront  par  somo5trr  à  plus  do  trois  pour  cent  du 
capital  réalisé,  il  sera  c\(  rié  sur  IVu  tdont  une  r(  tenue  des  deux  tiers,  dont 
le  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve  ;  le  surplus  sera  ré- 
parti également  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dividende  d*nn  ou  de  plusieurs  semestres  n^atleigMÎt  pas  trois  pour 
mk%  du  oapital  réaUsé,  la  somma  néeeisiira  pour  le  portwr  à  catto  praporlion 
sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

A  reapin^ion  de  la  société  et  après  liquidation  de  sat  ODgigiaMnla,  la  ré- 
serve sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

11.  Le  capital  ;\  fournir  par  TLlat  rt  la  ville  do  Poitiers  garantit  jusqu'à 
due  concurniu  e  les  pcr!esqui  pourraient  n  .sullcr  des  o{)ératious  du  comptoir  ; 
ces  pertes  seront  buppurtc<^,  pour  un  lier:»,  par  les actiuuuairesi 

Pour  un  tiers,  par  la  ville  de  Poitiers, 
Et  pour  un  tiers,  par  rÉtat. 

n  ne  pourra  être  exercé  de  recours  ,  le  cas  édiéani  *  SQr  les  obligiljont 
ooi  repr&entent  rengagemeot  .de  la  viUe  et  de  rÉt|it>  que  ppor  I^exéMtion 
oe  cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  r«-.;lée  par  la  viUe  et  le  ministre  des  fi- 
nances, resteront  dans  U  caisse  du  comptoir. 

s 

nt:  L'.\DMINl!il  ■.;\iio\  i>r  COMPTOin. 

12.  Le  rninptoir  d'e-eompte  sora  administré  par  un  conseil  composé  de 
douic  membres  pri^  parmi  b's  ai  tioim  irrs,  Indt  pendamment  d'un  directeur, 
qui  sera  nommé  par  b  nnnistre  des  financer  sur  uuc  liste  do  trais  candidat» 
désignés  par  les  actiunnuti  es ,  et  agréés  par  Tautorité  communale. 
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13.  Les  foDcticiis  des  adiiûii|stra!tdiirs  sont  gntoiles. 
Le  directeur  a  seul  drml  à  un  traitemeut. 

1 4.  Les  administretears  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

1 5.  Les  administiateon  sont  renouvelés  par  tiers  diaqae  année;  Sis  sont 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  indiqués  par  ie 
sort. 

16.  Cliaciin  Jes  adniinistraleurs ,  aviint  ^rentrer  en  fonctions,  est  tenu  de 
justifier  qu'il  est  propriétaire  d'uiu'  action  au  moins,  laquelle  (Irmcure.  ina- 
liénable pendant  la  durée  de  ses  fuucLvoos,  et  est  affectée  à  la  garantie  de  sa 
gesdon. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  chaîné  de  la  gestion  de  I  cUiLii&seœcnl» 
8ar  la  proposition  du  directèùr,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  en- 

ployés  ;  il  peut  les  révoquer. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir,  en 
détermine  les  conditions  ;  il  lixe  le  taux  de  Tescompte  et  le  moalant  dea 

sommes  qu'il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  règlements  de  son  régime 
intôriciir;  il  fixe,  sur  la  proposition  dn  directeur,  l'organisation  des  bureaux, 
les  tr.iifcinrnîs  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration.  Ces  dépenses 
seront  délibérées  chaque  année  et  d'avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  qu' av*it  l'approbation  du  oooseil  d*ad- 
minbtration  et  du  directeor. 

18.  Le  conseil  d^administratiou  tient  registre  de  ses  délibérations,  lea- 
' quelles,  après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  dl* 
reelenr. 

10.^  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  semaine»  et  toutes 
lesfoisqne  ledirectenrlejug»  nécessaire. 

SO.  Aucune  délibération  ne  peut  «voir  lieu  sans  le  tumo&an  du  dimMr 
et  des  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix;  la  veut  du  di- 
recteur est  prépondéranle  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  i  présenter  à  Tasseai- 
blée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  et  présenté  en  son 

nom  par  le  directeur. 

Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des  finances  et  du  com- 
merce, au  maire  de  Poitiers,  à  la  chambre  de  commerce,  au  tribunal  de 
commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

22.  11  y  a  un  conseil  d  cîvcompte. 

€é'ooiiseil  sera  composé  par  spécialité  dindustrie. 
Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d*adminislration,  qui  en  déter- 
minera le  nombre. 

D£  L*ASSEMBL££  GÉNÉRALE. 

23.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  par  l'assemblée  générale. 
Celte  assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit 

le  nombre  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale ,  les  actionnaires 
devroaft  déposer  leurs  aeliolis m  siège  de  lil  société,  dix  jours  an  noitta  avant 
cdiii  de  la  lémûoii. 


t 
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Il  feor  Mim  délivié  en  édiaiige  on  r^eéfôaé  nomiiittir,  qui  leur  fervira  da 
carte  d'eatrjSe  à  TasseinbUe  générale. 

S4.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu^aacun  actionnaire 
poisse  avoir  plus  de  dix  voit,  quel  que  ftoit  le  nombre  d'actiona  (p^U  potaèdeb 

25.  L'asscu»hlée  géru  réilo  se  réunit  deux  fois  par  année. 
Elle  est  convoqm-e  cl  présidée  par  le  directeur. 

Les  deux  plus  Ibrts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  sera- 
t«l«nis. 

Le  imratn  désigne  lo  aecrétaire. 

20.  n  aat  reodo  compte  à  raMiwiMée. générale  de  toutes  les  opérationa  du 
conplcnr. 

Elle  procède  ensuite  h  Télection  des  administrateurs  qall  y  a  lion  do  nom- 
mer en  remplacement  d^  ceux  dont  les  fonctions  sont  expiriées  on  devenues 

vacautes. 

Ces  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  individuel,  à  la  majorité  ab- 
acdne  des  suilrages  des  membres  présents. 

Après  deux  tous  de  scrutin,  s'il  ne  a*est  pas  formé  de  augorité  absolue» 
rassemblée  proe^  an  scrutin  de  ballottage  entre  lea  deux  candidate  «pii  ont 
réuûi  le  plus  do  voix  au  second  tour.  Lorsqu^il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  balloltaf;e,  Tactionnaire  le  plus  anciennement  Inscrit  est  préfM,  et,  en 
cas  d'égalité,  l'avantage  appartient  au  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion,  que  par  la  présence  de  cinquante  membres,  au  moins,  étran- 
gers au  conseil  d'administration  du  comptoir.  Dans  le  cas  où,  après  une  pre- 
mière convocation,  ce  nombre  n*est  pas  atteint,  il  est  fait,  à  quinsaine,  une 
convocation  nonveÙe,  et  lea  membrea  présents  à  cette  réunion  peuvent  déli- 
bérer valablemeiu,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  dbjets 
qui  ont  été  rois  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actiooa  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

oispoamom  oiiiiRALBS. 

31^  Les  actions  judiciairea  sont  exercées  an  nom  du  conseil  d'adminiatm» 
tion,  poursuites  et  diligence  du  directeur. . 

28.  Les  modifications  aux  présdbts  statots,  dont  Texpérience  aura  fait  recon- 
naître la  nécessité,  devront  être  pnqMisées  ptr  le  conseil  d'administration  à 
rassemblée  }j;é  né  raie ,  exlraordinairemenl  convoquée  à  cet  cfTet,  et  délibérées 
par  elle,  à  la  majorité  des  membres  de  l'assemblée  et  des  trois  quarts  en 
somme  des  actions  représentées. 

Les  modifications  apportées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
la  ville  de  Poilten,  ^  aprèa  fappro^tion  du  Gouvernement. 

20.  Le  présent  acte  est  dispensé  excMitiOnndlement  de  Tavia  du  Conseil 
d'état,  et  de  toute  autre  formalité  que  de  son  insertion  au  Bulletin  des  lois 
.dao^  la  quinxaine  de  sa  date. 

30.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  se»  opérations  qu'ap^^5  que  sept 
cents  actions  auront  été  souscrites,  ce  fait  a  été  constaté  au  moyen  d'une  dé- 
claration du  directeur  et  des  douze  membres  du  conseil  d'administration, 
du  3  3  avril  dernier,  ainsi  qu'il  est  dit  en  tète  des  présentes. 
l^Pour  faire  publier  ces. présentes  partout  où  bifsoin  sersi  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d*une  expédition  ou  d'un  extraiL 

Dont  actniiût  et  passé  à  Mtiers,  pour  M.  le  préfet  irbôtel  delapréfeetura; 
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pftiir  101  GÎMt»  Pii»k!Stnrm,Gmgn9rd»  BomarBiaafté  «t  Tamtt  miMip- 

toir  national;  et  pour  les  autres  parties,  en  leurs  dcmoores  ra^ecUm» 
L*an  i848,  les  iS,  17,  18, 19  et  ao juillet 
Et  ont,  les  coiriparants^gné  avec  les  notaires,  après  Icclars, 
En  marge  est  écrit  :  •  Enregistré,  gratis /à  Poitiers,  la  ao  juiilel 

i  folio  43  recto,  cases  7  et  suivantes.  Signé  CnpêL  » 

Sigoé  ^ikan» 

N*  ilog.  — •  SfATOTS  da  Comptoir  natumai  d'otoomiU$  4o  GnmSh. 

Du  24  Juillet  1 848. 
Par-deml  W  L»  Mokmét  Mmilly,  notaire  à  GriMlti  (Mindw),  moi- 

L*an  i848,  le  34  juillet. 
Ont  oonqiara  : 

Premièrement,  M«  Maunct'Fra^oi^Lomiê  BoUmràfQtmnimmimn ,  propn^ 
taire  et  négociant,  demaorani  à  Xérei-en-Saint-Niooias*  près  Gnumlk, 

Agissant  comine  directeur  do  comptoir  national  d*eaaomple  dn  k  vdis  di 
Banville,  ibnctiea  à.  laquelle  H  a  été  nommé  snivint  arrêté  do  M.  le  ai- 
nistro.dea  finances  en  data  du  i3  awB  deMiier,  dont  usa  ampUalBMB,  Mwiii 
par  le  secrétaire  général  par  intérim  dn  minisl^  doa  finanaaa,  ait  damméi 
«meiéa  à  la  minoto  des  présentes,  après  ^tro^ing; 

DeoaièBMment,  tons  les  CMprèa  nommée,  «{oalifiiés  el  domioHién  : 
MM» 

Hfùmiké  Doynd,  propriétaire,  négociant  et  armateur; 

Jat^fttê'ào^U  Langhis,  propriétaire,  négociant  et  armalettr; 

JwhBapiâlê'MyppoMe  ÀdtUu,  négociant  et  armatanr^  % 

Charles'Albm'Llandtê  Bavent,  négodant  et  amalenr  ) 

Ettmt  LêmmgiiiMê,  propriétaire,  négoolant  et  aimateiiri 

Jean'Pierre-Sluuon  Bennard-Porée ,  propriétaire  ; 

François' Alf)honsc  77icVo(i/(/c,  propriétaire ,  négociant  et  armateur; 

Anye'Loait  Trocheris,  adjoint  au  maire  Grau  ville,  propriétaire,  n^ 
aient  et  armatenr; 

Jean^Miclicl  AndriH»  ancien  capitaine  au  long  eom,  propriétam; 

imcfÊBi  Mtdhmîe,  propriétaire,  négociant  et  armatenr; 

Jacffties  Lfconpf^,  propriétaire,  négociant  et  armatenr; 

Et  jraA-Pim«firaatnii|>f,  président  an  tribunal  de  comneree,  propriélare, 
aégociaiit  et  armateur. 

Tous  demeurant  h  Granville, 

Administra  leurs  dudit  comptoir  national  dV?!romple  de  la  ville  de  Gran» 
tille,  élus  à  cetta  fonction  aux  t^^rmcs  de  déiibt^ration  d  assemblée  générale 
dc«<  actionnaires  ci-pr('scn^  par  M\l.  Dojnclt  Langlois,  Adrlas,  Bavent,  Bett- 
nanl-Porée,  Twchrris,  Andrid,  Malicomt  et  Bttmtmps ,  stipulant  tant  ealeofs 
noms  comme  adininisfrafenrs  dudit  comptoir  national  desccmple que ooame 
se  port nnt  forts  pour  MM.  Lemengonnet,  ThérouldeeiLccoi^^wamtûtÊXiémuA 
absents  (le  (iraiivilfc; 

Kn  présence  et  avec  le  concours  de 

1"  M.  JnJr s -Victor-PhiUppC' Julien  Lemarchaml ,  sous-préfet  de  ramMufisaC» 
ment  d'Avranchcs,  demeurant  en  ïa  ville  d  Avrnnches; 

2"^  M.  Anioinc-Frnrn  ois- Pliilvril itr- ApoUodore  Bonifuce,  maire  de  fai  vile  de 
Granville,  y  demeuraul  et  domicilié,  ' 
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T^t  deux  iiittnr«aiiit  en  ndson  àe».  engagements  dn  trésor  publie  de  la 
Biépubl^ne  /et  de  oeox  de  la  ville  de  Gnio ville,  et  penr  Teiéoutioa  des  décrets  < 
du  Gouvernement  relatifs  aux  comptoirs  nationaux  d'escompte;  savoir  :  M,  1^ 
sons-préfet  en  vertu  de  l 'injonction  à  iui  donnée,  suivant  missive  en  date  du 

juillet  présent  mois,  visée  j^our  timbre  cejoiurd'bui ; 

Et  M.  \v  maire,  ru  vertu  de  la  ib' libéra  lion  du  conseil  municipal  delà  ville 
de  Granville  ,  en  date  du  i"  avril  dernier; 

De  laquelle  missive  IV)rij;^nal  ainsi  visé  pour  timbre,  et  de  laquelle  délibé- 
ration municipale  copie  sur  papier  au  timbre  de  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times, sont  demenrés  anneiés  à  la  minute  des  présentes»  après  contre- 
seing. 

Lesquels. com'psfants  en  leorsnoms  respectifs  ci-devant  déterminés,  eit^ 
posent  que  les  statuts  socianx  dû  comptoir  national  d'esceiBpte  de  la  ville  de 
fîranville,  en  date  sons  sein^js  privés  dn  t»  avril  dernier,  déclarés  enregistrés 
gratis  àGranvillo,  l'olio  7^  rcclo,  case  9 ,  le  '»  mai  de  celte  année,  ont  été 
approuvés  par  M.  le  niiniNlro  dos  linanres,  membre  du  (jouvernemcnt  provi- 
soire, le  1 3  avril  dernier,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  son  arrêté  du  même  jour, 
dont  une  ampliation,  délivrée  ^mr  le  'secrétaire  par  intérim  dn  ministre  des 
Bnaaces ,  est  demeurée  annexée  k  le  minute  des  présentes  après  contre-seings  ; 

£t  voulant,  au  désir  de  M.  le  ministre  des  finances,  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  en  faisant  par  acte  antbentique,  et  snivant  les  conditions 
approuvées  par  M.  le  ministre  des  iinsnces,  membre  du  gouTcraeracnt  provi* 
soire  ,  rédîcror  les  sfalnt>^  dr  la  sofiétt*  anonvme  dn  rompfoir  national  d'es- 
compte de  la  ville  de  Granville,  ont  requis  le  notaire  soussigné  de  procéder 
comme  suit  : 

Siatatt  da  Comptoir  natiûiuU  d'mompie  de  CrtumUle, 

Ait.  I**.  Il  est  famé  «ne  eotiété  anotiyme  ponrraïAaiinisIntian  d«  comp* 
isir  aational  cPescomple  de  la  ville  de  Granville. 

Sa  durée  est  fixée  à  trois  années  à  partir  du  jonr  o^  ie  comptoir  commen- 
ceni  ses  opérations. 

Ce  terme  pourra  être  proro^ïé,  du  consentement  de  la  ville  de  Granville, 
par  une  dé'ibéTa(i(jn  de  l'assemblée  générale  do»  actionnaires  et  Avec  i'ap* 
probation  du  ministre  des  finances. 

3.  Le  fonds  social  sera  de  un  million  deux' cent  mille  francs. 

'  Il  sens  composé,  savbirt 

Pour  un  tiers  ou  quatre  cent  mBle  finmee,  par  des  aelîonnairei  sonserip 
tenrs} 

Pen^  un  tiers  eu  qnatm  cent  mille  francs,  parla  vîUe  da  GmnviUe,  en  obli- 
gations; 

Et  pour  un  tiers  ou  quatre  eent  mi!lr  francs,  par  1  Klat ,  en  lions  du  tréi^or. 

3.  Lc'^  fjuaf rf' cf'!' t  nii Ile  francs  à  iournir  par  les  actu'unaires  sont  repré- 
sentés par  liuit  mille  actions  dn  cint^uante  Irancs  cbacune,  dont  le  nioniaut 
sera  payable  par  les  actionnaires,  soit  comptant,  aoit  à  terme  avec  iotéréta. 

4.  Jus<{n*à  ce  ([ue  le  capital  à  ibamlr  paroles  aonscriptenrs  sait  téaKsé  inlé- 
graiement,  le  comptoir  est  futorisé  à  retenir,  sur  ebacpie  bordereau  ncespté 
par  Ini  ponr  t'escompte,  un  prélèvement  do  cinq  pour  cent. 

Lé  prélèvement  sera  oapiialisé  au  prrlit  de  l'escompté  jnsqa^à  concurrence 
d'nne  ou  iiîn^ieurs  actions,  <!onl  les  litres  Kii  ^^eront  remis  quand  ils  seront 
libérés,  el  ainsi  de  suite,  jusqu'au  moment  ou  le  capital  social  sera  entièrement 
rempli. 

5.  Les  actions  sont  au  porteur. 
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Elles  ne  seront  mmiscs  auxayaots  droit  qu'après  leur  payement  inlég^ 
Le  conseil  d  administration  aura  ia  faculté daœepter  on  de  refowr  inMih 
criptions  ultérieures  à  fa  constitution  da  comptoir* 

6.  Les  actionnaires  do  onmptoir  ne  sont  responstbles  de  ses  eaypnmii 
qoe  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  tctioos. 

DBS  OFiftATioiis  Ml  Gonnonu 

7.  Les  opérations  (lu  comptoir  commeaceroat  aussitôt  que  les  fonds  léiiiiéi 
dans  sa  caisse  le  lui  pernielt/'ont. 

Le  fait  sera  constaté  par  une  déclaration  du  directeur  et  de  trwis  msihRl 
du  conseil  d  administration. 

8.  Les  opérations  du  comptoir  oonsislcnl  dans  Tescorapte  des  ébb  k 
commerce  payables  à  Granville  ou  dans  toute  Tétendue  de  la  France. 

Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

0*  Le  comptoir  n'admettra  à  Fescompte  que  des  effets  de  commerce  w*- 
tus  de  deux  signatures  au  moins»  et  dontréchéance  nepoom  «céder  «tt 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  ville  de  Granvifle,  et  soiiaalijMn 
pour  le  papier  payable  dans  le  reste  de  la  France. 

Pour  les  effeta  hors  |dace»  fécbiance  pourra  être  étendue  ^.f^ 
vingt-dix  jours,  mais  seulement  à  T^rd  des  effets  payables  dans  les  «îilci  tà 
H  eabtera«  soit  une  banque  liscale  «  soi(  un  comptuir  de  la  banque  de  France. 

Il  ne  sera  admis  à  Tescompte  aucun  effSst  d*une  échéance  de  moins  de  âa^  | 
jours. 

10.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tescompte  seront  réglée  par  le  cnudi 
d'administration. 

-  DmOBIIDES. BèsBETIS. 

11.  Les  bénéfice5  du  comploir  d'escompte  appartiennent  cxclusiwniait 
aux  actiounaires,  1  État  et  la  ville  ne  voulant  tirer  aucun  proiii  de  leur  ioM^ 
vention. 

Tous  les  sli  mois  les  livres  et  comptes  seront  arrêtes  et  balancés,  elHiW 
réparti,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende  »e  compo- 
sera des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre.  I 

Lorsque  ces  bénéfices  s'élëveront  par  semestre  à  plus  de  trob  poar 
cent  du  capital  réalisé  «  il  sera  exercé  sur  Texcédant  une  retemie  àes  «« 
tiers,  dont  le  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve.  Le  SBip!» 
seni^  réparti  ésalemest  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  4îvidende  d^un  ou  de  plusieurs  semestres  n'atteignait  pu  Uo* 
ponrcent  du  capital  réalisé,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  ceUsfts- 
portion  sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

A  reipiration  de  la  société,  et  après  liquidation  de  ses  epgagemenls,  Itf^ 
serve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

IS.  Le  Capitol  à  fournir  par  l'ÉUt  et  la  ville  de  Granville  garantit,  joifi)  | 
due  concnmnce,  les  perles  qui  pourraient  résulter  des  opérations  da  csâp- 
toir;  ces  pertes  seront  supportées  pour  un  tien  par  les  actionnaireii  pour  ss  ^ 
tiers  par  ia  ville,  pour  un  tiers  par  TÉtot 

Il  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  osa  échéant,  sur  les  obligations  qm 
représentent  i*engagement  de  la  ville  et  de  l*État,  que  pour  rexécuM  de 
cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  ia  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  minislra  dasfiaaactf» 
resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

13.  Le  comptoir  d*esoompte  sera  administré  par  un  conseil  csvfMi  d« 
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douze  nmahm  pcit  parmi  les  acUoniMiraf,îadé|Wiidnniiient  d'un  directeur 
ODÎ  Kca  nommé  parle  ministre  des  Cuances,  5ur  une  liste  de  trois  isandiiUtl 
méêiffiéê  par  lea  «clionnoaircs  et  agrééi  par  l'autorité  couunnoale. 

UB  DIBBCTEim  PftisiDB  LE  CONSEIL. 

14.  Les  foDCtioni  des  admiobtrateurs  sont  gratuites. 

Le  directeur  aaeol  droit  à  on  traitement* 

]  5.  Lea  admmiatrateura  aont  nommés  par  rasaemUée  géoénde. 

16.  Les  administrateurs  sont  renooYeles  par  ûers  chaque  année;  ila  |^ 

rééligibics. 

Les  memlirps  sortant  les  'Vnx  premières  onu^es  sont  indiquas  par  le  sort. 

IT.Cliaciin  liesdouze  admiuislrateurs.avanl  d'eiiln  r  en  Ioik  [iuns,  Icmi  de 
jnstlfier  qn  il  proprutairt-  de  douze  actinn.s,  lesnueiU.Hdcineurent  inalicnabies 
peudanl  la  durce  de  &Q5  luuclioQs,  et  sont  allectées  à  la  garantie  de  sa  gestion. 

18.  Le  conseil  d*administralion  est  chargé  de  la  gestion  de  Fétahlisimwit» 

Sur  la  proj)osition  du  directeur,  iç  conseil  nomme,  le  caissier  et  lea  eni- 
idojés;  il  peut  les  révoauer. 

n  autorise,  daos  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir,  en 
détermine  les  conditions;  il  fixe  îo  taux  de  ÎV-icompîe  et  le  montant  des  <ommes 
qn'il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  rriilcni»  nts  de  .son  r<''gime  intci  icur; 
il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  ror^ani^  .li  ii  des  bureaux,  les  traile- 
luenl:*  cl  les  salaires,  les  dépenses  d administialion.  Ces  dépenses  seront  dé- 
libérées cliac^ue  aooéc  et  d'avance. 

jRnIle  opération  ne  pourra  être  faite  qu'avec  Tapprobation  du  conseil  d*ad- 
onnistration  et  du  directeur. 

iO.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  les<pieUes» 
iÇr^s  (pie  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  slirtiécs  par  le  directeur. 

20.  Le  conseil  (radministralion  se  réunit  une  fois  par  semaine,  et  toutes 
les  fois  que  le  direrteur  le  ju^'e  nécessaire 

21.  Aucune  (iéliheralion  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  directeur 
et  de  cinq  admiuiblralcurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolu^  des  voix;  la  voix  dndireo* 
teor  ou  du  sous-directeur  est  prépondérante,  en  cas  de  partage. 

22.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  kVm» 
«emhiée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  d  administration,  et  présenté  en  son 
Bon' par  ic  directeur. 

Ce  compte  est  iriq)r;m''  cl  remis  aux  ministres  des  fiinnres  et  du  commerce, 
an  maîre  de  Granville,  h  1 1  cliambre  du  commerce,  au  tribunal  de  commerce, 
et  h  cbarun  des  membres  de  l'assemblée  générale. 

23.  11  y  a  un  conscU  d>8C0tnpte. 

Ce  conseil  sera  composé  par  spécialitéa  dMndustries. 
Les  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d*administntîon,  (pieu  détir> 
nineca  le  nombre. 

DE  L«ASSBIIBLftB  GiNiRâLE. 

■ 

24.  Lea  aciionnatrea  du  comptoir  sont  représentés  par  rassemblée  g  -n  érale. 
Cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre 

•  d^actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale,  les  actionnaires 
devront  dépeser  Icur^  actions  au  siège  de  la  société,  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion. 

Il  leur  iM  déUtié,  ea  échange,  un  lécépiiaé  «ommatif,  qià  leiir  aervir« 
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25.  CliaqMP  action  donne  rîrou  à  une  voi  t ,  sans  qn\incnn  actionnaire  pane 
avoir  pitis  de  à\\  voix,  (jiicl  i|ne  soit  le  noml>re  tl'aelions  qn  il  po?5^(!p. 

20.  L'as^emh'.rc  générale  se  réunit  deux  l'ois  par  an.  Elle  est  convoquée 
et  présidée  par  le  directeur.  Les  deux  pîus  torts  actionnaires  présenti  rempiii- 
»ent  les  fouctifuis  de  scrutateurs.  Le  hurenu  désigne  le  secréf aire. 

Le  mode  Je  convocation  sera  délerniiné,  pour  1  avenir,  par  L'assemblée  gé- 
néra le. 

27.  Il  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opéntio&sds 
comptoir. 

Elle  procède  ensuite  à  !'<  lection  des  ndn.inisf  râleurs  qu'il  v  a  lira  fie  n  m- 
incr  eu  remplarmicnt  de  ceux  dont  les  fonctions  son!  expirées  ou  d'-ten-jes 
vacantes;  1rs  nominations  ont  lieu  par  huilctins  secrets  et  individuels, 4 Udm- 
jorilé  absolue  des  sullVages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pjs  formé  de  majorité  absolM, 
l'assemblée  procède  au  scrutin  de  ballottante  entre  les  deux  canditiats  q ni  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Lorscpi  il  y  a  égalité  île  voi\  au  scrutic 
Lallotla^^,  racliounaire  le  plus  aneiennemeut  inscrit  est  préléré,  et.eflUà 
d'égalité,  l'avaniage  appartient  au  plus  âgé. 

Les  di'lii)ératiouN  de  l'assemldée  générale  ne  sont  valables,  dans  BW  pi*- 
mièrc  réunion,  que  pjr  la  prcsencc  de  vingt  membres  au  moins  élraugen  w 
conseil  d'administration  du  comptoir. 

Dans  le  cas  où,  aprîs  une  ])r('mifcrc  convocation,  ce  nombre  n'e?!  jà>  *l* 
teint,  il  est  fait,  à  (piinzaine,  une  convocation  jjouvclle,  et  les  nu  ml>a'> pf^ 
scntsà  C(  ttc  réunion  peuvent  délibérer  \alabîement,  que!  que  soit  leur  noinijR, 
mais  seulement  sur  les  objets  t^ui  ont  ctc  mis  a  i  ordre  du  jour  de  UprcBÙiJ* 
réunion. 

Dans  ce  dernier  ca:>,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  aupoitiV 
est  réduit  à  cinq  jours. 

28.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  uom  du  couscil  d  ftdmiMjW* 
tion,  poursuites  el  diligences  du  directeur. 

S9.  Lca  uodîGcations  aux  présents  statuts,  dont  l'etpiTienre  aura  tàX 
connaître  la  nécessité,  devront  être  proposées ,  parle  couse. I  d  aJministfitioo, 
à  rassemblée  générale,  extraordinatremcnt  convoquée  h  cette  effet,  et  déB» 
béré^s  par  elle,  à  la  majorité  des  membres  de  l'as^mblée  el  des  Uois  ^uar(5 
en  somme  dos  actions  représentées. 

Les  modiGcations  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  conscntcnent  ée 
la  ville  de  Granvîlle,  et  après  l  approhation  du  Gouvernement. 

30.  Conformé'ment  au  décret  rendu  le  8  mars  dernier  pa  r  le  GollvtfD^ 
ment  provisoire  ,  le  présent  acte  de  société  est  eiceptionncUement  dispeiné  it 
favis  du  Conseil,  dV.tat,  mais  assujetti  à  raccomptissemcnt  des  pre«criptioitf 
contenues  aux  articles  45,  Ai  et  suivants  du  Code  de  commerce,  et  i  tuotes 
autres  formalités  légales. 

31  el  dernier.  Pour  Texécutlon  des  présentes,  il  est  fait  électioD  de^ 
micile  par  M.  Lemarchand,  sous-nréfct,  à  la  sous-préfeclbre  d^Arrancbei:  pif 
M.  le  maire  de  Granville,cn  rhotel  de  ville  de  ce  Heu,  et  par  MM.  les  ^rse- 
teur  et  administrateurs,  rue  Lecampion,  en  celte  ville,  où  est  actoeUeacet 
établi  le  comptoir,  et  oà  MM.  les  directeur  et  administrateurs  dédareni  «pil 
foncCionne  depuis  le  s  5  avril  dernier. 

Dont  acte* 

FaU  et  pané  aa  mtel  de  villa  aa  GfttkviHe»  en  péaeDce  ie  IM 
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J^fltjlÎM  Ofunge,  phâfDlMfell ,  CC  ^Mofltt  AwMHi»  ébéou^^  dfUMBHUlt  iolli 
deux  et  domiciliés  ett  ladile  ville  de  Granville,  témoins  htattumeiiteircs  Teqttls 

conrormément  à  la  loi; 

Et  lecture  failc,M.  le  sous-préfrt,  M.  le  maire  rie  Cranville,  M.  le  {î'rec- 
teur  el  MM.  les  arlministrateurs  dudit  comptoir  national  d'e'^erimptc  de  la 
ville  de  Granville,  en  leurs  noms  respectifs,  ont -sliné  a\cc  les  tcmoiiis  tt  le 
DOlaire.  Sij;né  M.  Boisnard'(trun(h>iaisnn ,  S.  Lcmarchand ,  A.  Donijiacc ,  Uorncl, 
Laitglois ,  J .  Addus,  Bavent,  Bcnnard,  L.  Trocheris,  Andnet,J.  H/lalteome,  mauf 
temps,  Orangf,  Ch.  Anmont  et  Le  Maistre  de  MarMy,  ce  deraier  notaire. 

Enregistré  gratis  à  Granville,  le  27  juillet  i848, folio  i4  verso, cases  5.et 
tnivantea.  Signé  P,  Pwpari, 

Signé  Le  Mçistre  de  Mamlfy, 


Aïo.  —  Statuts  du  Comptoir  naiivnal  d'escompte  de  lu  ville  de 

Haini-Claudp, 

t 

Da  5  Août  iM, 

Par-devant  Picrre-Fraiiçois-Muuricc  Jacquet  et  son  collt  gne,  notaires  k  la 
résidence  de  Sainldaude»  chef-lieu  d'arrondissem  ant  du  département  du 
Jura,  soussignés , 

Ont  comparu  : 

M.  Fninrois-Fclia;  Uiijad,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Glande,  diree». 
leur  du  comptoir  nalional  d'escompte  établi  en  cette  ville,  nommé  à  celte 
Iboilion  par  airôlé  de  M. le  ministre  des  finances,  en  date  da  2i*joillet 

dernier;  * 

M.  JeanFt^flr  LahrouiSt,  arcliiprèlrc,  curé  de  ladite  ville; 

M.  Anioinf'Joscph  Théodorr  Ihnid-lliduird ,  banquier; 

M.  Claude-Joseph  Poirier,  négociant  el  labricant  de  papiers; 

M.  habcau-Philùts-Éléonur  Guicfutvd,  docteur  en  médecine  ; 

M.  Paid'Juiien  Lamy,  avocat. 

Et  M.  Mcolas  Gra/i^c,  notaire; 

Les  six  demenrant  à  Saint-Clande , 

Toos  membres  dn  conseil  d'administration  dadit  comptoir  d'e<conipte, 
Ans  par  les  actionnaires  souscripteurs,  dans  leur  réunion  en  date  da  i5  juin 

dernier; 

En  présence  et  avec  Iç  concours 

De  M.  FcUirlan  C,>  Uini,  sous-préfcl  do  Tarrondl s';ement  do  Saint-Claude, 
El  de  M.  Clnudc-Dniis  Farirr,  maire  de  la  ville  de  Saint-Claude, 
Les  deux  demeurant  en  cette  ville,  et  intervenant  en  raison  des  engage- 
ments du  trésor  public  et  de  la  ville  de  Saint-Claude; 

Leafiuels  comparants, après  tvoirexposé  que,  par  arrêté  du  si  juillet  dernier, 
M.  le  ministre  des  finances  a  approuvé  les  statuts  du  conipioir  nalional  d*ea- 
eomple  de  la  ville  de  Saint^aude ,  ont  arrêté  la  rédaction  définitive  de  cCs 
ttatuls  ain?i  qu  il  suit  : 

Abt.  1".  n  est  formé  nne  société  anonyme  pour  ladmiaistratioa  du  comptoir 
national  d'escompte  de  la  ville  de  SaiiU-Claiide. 

durée  est  fixée  h  trois  années,  à  compter  du  jour  où  le  comptoir  com- 
mencera ses  opérations.  •  m 
Ce  terme  pourra  être  prorogé,  da  consentement  de  ia  vîûe  de  Samt4ilaiide» 
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Cr  une  dflibÂrttuHi  de  TaflieaibUe  génénl*  àtê  ÊC^umat&m  «t  iivee  l*tipfto^ 
tion  du  mioistre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  trois  cent  mille  £nncs. 

Il  sera  composé,  savoir  : 

Pour  cent  mille  francs,  par  des  aclionnaircs  souscripteurs; 

Pour  cent  mille  francs,  par  la  ville  de  Saint-Claude,  en  obligations; 

Et  ponr  pareille  somme,  par  TÉtatt  ep  bons  du  ttémOk 

3.  Les  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actionnaires  sont  représentés  par 
mille  actions  de  cent  Crânes  chacone. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur.  Elles  ne  seront  remises  anx  ajants  droit 
^'après  leur  payement  intégrai. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses  engagements 
^e  jnsquà  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

DBS  OPERATIONS  DD  COMPTOIR. 

C.  Les  opérations  du  comptoir  commenceront  aussitôt  que  cinq  cents  actions 
auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  l'escompte  des  clïels  de 
commerce  payables  dans  toute  Tétendoe  de  la  France. 

Tontes  autres  opérations  lai  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  nVtdmettra  à  l'escompte  que  des  eflêts  de  commerce  revêtus 
de  deui  signatores  an  moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourri  pss  ezcédw  cent 

dnq  jours  pour  (c  p;^pier  payable  dans  la  ville,  et  soixante  joors  pour  le  pa- 
pier payable  sur  les  autr("i  places. 

Pour  les  efl'ets  bors  place,  i  échéance  pourra  être  étendue  î\  r|udlrc-vingt-dix 
jours,  mais  seulement  à  Tégard  des  eUels  payables  dans  les  villes  où  il  existera, 
soit  une  banque  locale,  soit  on  comptoir  de  fa  banque  de  France. 

n  ne  sera  admis  à  Tescompte  aucun  effet  d*ane  échéance  de  moins  de  cinq 
jours. 

'  9.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tescompte  seront  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

DIVIDERDKS,  BiSERTES. 

i 

10.  Les  bénéfices  do  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusivement 
ans  actionnaires,  TÉlat  et  la  ville  ne  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  inter- 
vention. 

Tous  les  six  niojs,  les  livres  el  roniptcs  seront  hal.incés  et  arrêtés,  et  il 
sera  réparti,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  aux  aclionnaires;  ce  dividende  se 
composera  des  bénélices  ncls  cl  réalisés  acquis  pendaul  le  scmealre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s*élèreroiit  à  plus  de  trois  pour  cent  du  eapit^  réa- 
lisé, il  sera  exercé,  sur  Teseédant,  une  retenue  des  deux  tiers,  dont  le 
montant  sera  employé  k  former  un  fonds  de  réserve;  le  surplus  sera  réparti 
égidement  entre  toutes  \c&  actions. 

Si  le  dividende  d'un  on  de  plusieurs  semestres  n'atteignait  pas  trois  pour 
cent  du  capital  réalisé,  la  sonuDe  lu  ocssaire  pour  ie  porter  à  ceUe  propor- 
tion sera  emprui:téc  au  fonds  do  ré  orve. 

A  l'expiration  de  la  société,  et  après  iiquidatiou  de  ses  engagements,  la 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

1 1.  Le  capital  à  fournir  par  l'État  et  la  ville  de  Saint-Claude  garantit,  jus* 
qu'à  due  concurrence,  les  perles  qui  pourraient  résulter  des  opérations  dfi 
Qompi^}  mp«t4i|  Mconi  «upporté«St  pour  va  tiers  par  lea  «çtioiuwires» 
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Poor  nB  liefs  pcr  la  TilUt 
Et  pour  nu  Uen  par  TÉtat. 

]1  ne  pourra  étn  eicrcû  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  las  obligations  qui 
représentent  1  «ogagament  da  la  vilie  et  de  l  Etatt  que  pour  raaécotion  de 
celte  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  In  forme  sera  rt'gk'e  par  la  ville  et  le  minisire  des  finances, 
resteroul  dau^»  la  caisse  du  comptoir. 

•  « 
DS  L'ADMlNiCTRATIOH  DO  COMPTOtS. 

]  S.  La  eefliptetr  d*eaeoaipte  tara  admiaiitré  par  on  conseil  composé  de 
oeuf  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  directeur 
nommé  par  le  minisire  des  fiDanccs,  sur  la  liste  de  trois  candidats  désignés 

par  1rs  action nairrs  ci  a<rr('-<'s  par  raulorité  communale. 

Le  directeur  {)rt'sido  \c.  couseif.  * 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  le  directeur  seul  a 
droit  à  uo  traitement. 

14.  Les  administrateoTi  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  sont  tvnouvelés  pir  tiers  chaque  année;  ifs  sont 
rééligibles. 

Les  membres  sortant  les  deux  premîAree  aanéea  eont  indiquée  par  le 

sort. 

10.  Chacun  des  nciif  adrnin  slratciirs ,  avant  d'cnlrrr  en  fonctions,  est 
tenu  (le  juslifier  (|u'il  est  proprii  laire  de  cinq  actions,  le.sqiu'lKs  demeurent 
inalicnabius  pendant  la  durée  de  ses  i'oactions,  et  sont  aiiectees  à  la  garantie 
de  sa  gestion.  ^  ' 

17.  Le  censeii  d*adminîslration  est  chargé  de  ia  gestion  de  rétaUîsse- 
ment.  ^ 

Sur  la  proposition  du  directcor,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  em- 
ployés ;  il  peut  les  révoquer.  Il  autorise,  dans  la  limite  des  statuts,  toutes 
opérations  du  comptoir,  en  drlermine  1rs  conditions;  il  fixe  le  taux  âo  l'es- 
compte et  le  montant  des  sommes  ([u'il  convicul  tl  v  en)()lo\er;  il  arrête  les 
rî'trlcmenls  de  son  régime  intérieur  ;  il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur, 
Torganisation  des  bureaux,  les  traitements  et  les  salaires,  les  dépenses  d'ad- 
miniatration.  Cea  dépenses  seront  délibérées  chaque  année  et  d*avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  ^te  qu'avec  rapprobation  du  eonaaîl  dTad- 
mioislration  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
quelles,  après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée»  sont  signées  par  ia  di- 
recteur. 

Le  conseil  d'adminislrotion  se  réunit  une  fois  par  semaine,  et  toutes 
les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lien  sans  le  conoours  du  directeur 
et  de  quatre  administrateurs. 

Lea  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  la  voix  do  dt- 
rectcur  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  h  présenter  à  l'as» 
semblée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  «l'administration,  et  prr'^onté  en  sou 
nom  par  le  directeur,  (^e  compte  est  imprimé  et  remis  aii\  ministres  des 
linancc:*  et  du  commerce,  au  maire  de  Sainl-Claurle ,  à  la  chambre  du  com- 
merce, au  tribunal  de  commerce  et  à  chacun  des  membre  de  rassemblée 
^oérale. 

X"  Série.  — -  Farlie  «uppl*     ^  23 
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55.  Il  y  a  on  conseil  «Teseompie. 

Ce  conseil  sera  composé  par  spécialités  d'inrlustries. 
Ses  meîslkwee  semt  noosmés  par  le  eoMeii  d'administwnien,^  m  déter- 
mÎMsale  Bombre* 

OB  L*Aa8BltBLâB  GÉNÉRALE. 

23.  Les  actionnaires  du  c«mptoir  sont  représentées  par  rassemblée  géné- 
rale. Cette  assemblée  se  compose  de  Ions  les  aedonnures,  quel  que  aoil  le 
nombre  d'actions  qa*ils  possèdent. 

Ftom>  avoir  droit  de  istfe  partie  de  rassemblée  générale ,  Isa  actionnaires  de- 
vront déposer  leurs  açtions  an  siège  de  la  société,  dift  jours  «a  aMias  avant 
celui  de  la  réunion. 

il  leur  sera  délivré  en  èchanç^o  nn  récépissé  nominatif,  qui  leur  servira  de 
carie  rentrée  h  l'assi  niblét-  ^jé:  cr.ile.  ' 

24.  Cba  iiir  Kiion  donne  'Iroil  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
avoir  plus  ùe  dix  voix,  quel'quc  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

25.  L'assemblée  générale  se  rénnit  deux  fois  par  année. 
£lte  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur. 

Les  deus  plns-forin  at  tionnaircs  présents  remplissent  les  fonctions  de  eoni- 
lateurs.  Le  boreav  désigne  le  secrétaire. 

56.  11  est  renda  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  dn 
comptoir. 

Elle  pn)c^(le  ensuite  à  l'clection  de-  adminlstrat:>ur8  (pi'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer en  reinpiaccmeul  de  ccui  doul  les  fouclious  sont  expirées  ou  devenues 
vacantes.  . 

Cet  «cAiiMtÎDae  o«t  lieu  par  bnlletiu  secret  et  indîvidncl ,  à  la  nuyonté  ab- 
solne  des  suffrages  des  memores  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ue  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
l'assemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  doux  candidats  qui  ont 
réuni  le  pins  de  voi\  an  secontl  tour.  Lorscju  il  y  a  «  .lalité  de  voi\  au  scrutin  de 
ballottage,  l'aclionnairr  \o  pins  ancienncuient  inscrit  est  pruiéru,  et,  eu  cas  d'é- 
galilt  ,  l'avantage  appartient  au  plus  â^c. 

Les  déiibéroiions  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valablée,  dftiia onc  pre- 
mière réunion,  que  par  la  présence  de  vingt  membres,  an  moins,  étrangers 
an  conseil  d'administration  dn  comptoir. 

Dans  le  cas  on ,  après  une  première  convocation,  ce  nombre n*est pas  atteint, 
il  est  fait,  à  qoiusaioe,  une  convocation  nouTelle,  elles  membres  présents  à 
cetteréuuion  peuvent  d' libérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais 
seulement  pour  les  objets  qui  ont  été  mis  à  l'ordre  du  jour  dans  la  ^iremiére 
réunion. 

Dans  ce  dcrnior  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dé{>ôt  des  actions  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

DlSi*aSlTlON&r  GÉIlàaAL£3. 

27.  Les  actions  judiciaires  sotii  exercées  au  nom  do  conseil  d'cdmiaâoliir 
lion,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

28.  Les  modifient  ons  aux  pn  senls'st.iuits,  dont  rexpérienee  a\na  fait  con- 
naître la  nécessite,  devront  v\rc  proposées  par  le  conseil  d'adimnistraiion  à 
rassemblée  générale,  cxtraordiDairemenl  convoquée  à  cet  eflet,  cl  délibérées 
par  elle  à  la  ntajunté  des  membres  de  rassemblée,  et  des  trois  quarts  en 
somme  des  actioBS  représentées. 
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L^s  RiodincatTons  adoptées  ne  seront  ex<^cutoice3  qae  du  consentaniMU  ^ 
la  ville  de  S.iinl-Clau'lo ,  et  après  rapproli.Tlion  du  Gouverncinent. 

29.  Le  présent  acte  de  sociclû  est  dispensé,  exceptiouuellemeot,  de  lavis 
du  Conseil  d'état,  et  de  toates  aulret  foraudii^  que  de  ton  inaertioo  BuUe- 
tîn  des  lois  dans  la  quinraine  de  sa  date.  t 

30.  Le  comptoir  ne  devant  commeocer  ses  ^r^ioa»  ipi^après  ^e  dnq 
ÇBDl»  actions  auront  été  soùscrites^,  ce  fait  sera  constaté  au  moyen  d*<uie  dédb- 
raiion  dti  dirt^-teur  et  de  trois  membres  du  conseil  d'adminiUration,  paraelp 
en  suite  des  présentes. 

31.  Pour  i'exéculio!)  de  ces  uicnies  jn-ésenles ,  il  est  fait  élection  de  domi- 
cile, par  M.  le  sous-préfet,  ca  riiùlel  <lc  la  sous-préfecture  ;  par  M.  le  maire  de 
Saint-Claude,  à  ritôtei  de  ville,  et  parM\f.  les  directeur  et  administ|-aleur>, 
dans  le  local  où  sera  étaUi  le  comptoir. 

Dont  acte,  * 

Fait  à  ^aint  Cbude,  h  rit6lcl-de>ville,  1  an  i84S,  le  5  août. 

Ët  ont.  M.  le  sous-préfet,  M.  ie  maire  ét  lee  aultes  comparants,  signé  aViec 
les  notaires,  après  lectare  faite. 

'Signé  GelfioR,  Denis  Favier,  Labronsse,  T.  Da»id,  J.  Lam^ .  avecal;  Gm^ 
dmra,  docteor  médecin;  Ppiner  Ckappais,  F.  Uegod,  Qnngg,  Utwi  lAcwnwA 
et  Jocf/aet,  notaires. 

Easttite  est  écrit-; 

•  Enregistré  gratis  à  SidntClimde,  le  it  eoftl  i6éB,fiilio  t»8  veno,  case6. 
«Signé  âinveer.* 

Signé  Juefui, 


'  N*  ^1 1.      Stâtvts  da  Comptoir  national  éteseampU  Je  (a  viih 

de  Toalon.  ^ 

Du  2  2  Août  1 848. 
L*aa  iB4S,le  ts  dn  moisd*août, 

Psar-devaot  IT  Gabriel  Aube  et  ion  collègae,  notaires  à  la  résidence  de 
Toulon,  département  du  Var,  soussignés, 

Onteompem: 

MM.  les  administrateurs  da  comptoir  national  d^escompte,  établi  en  cette 
ville  de  Toulon,  élus  dans  la  séance  du  i6  mai  dernier,  qui  sont  toÎTant 
f  ordre  du  tableau ,  ainsi  <|ae  dans  une  autre  séance  du  19  dudlt  : 

M.  Emile  Gérard  ;  ' 

M.  Jean  Hauifii^rol:  ^  '  ' 

M.  Touisatnl-l'idclc  iMvière,  père; 

M.  iVy  /  Ntgre;     .  ' 

M.  Fnuipois-  Toussaint'RebufÊt  Nicohu: 

M.  Pi«rr«^Mnelia6e; 

Et  M.  Bi^lm  Auban, 

En  Tahsence  de  M.  Marias  CraffMif  «  ,4 
Et  de  M.  Ernest  Bounfarel , 

Tous  négociants,  domiciliés  cl  demeurant  à  Toulon. 

Ledit  M.  liouijncrol  nommé  directeur  provisoire  dudit  comptoir  national 
escompte,  en  cempiacemeui  de  M*  Pascal  Girtt/t,  demissiojDQiôrey  fUiv^Ql 
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Acte  (In  M.  Corbounelf  sous-comniissaire  alors  de  rarroodiffsemeot  de  Toulon, 
du  2ù  mai  deroicr; 

Procédant  tous  en  présèneo  et  avec  )e  conccnn, 

I*  De  M.  JuU$  Poalh,  sons^préfet  de  IWondîasenient  de  Tonlon,  y  de- 
meonnt  ; 

9*  Et  de  M.  PasctU- Aristide  Jacqninetf  docteur  en  médecine,  membre  de  U 
commission  municipale  de  cette  ville,  y  demntr.-iiit ,  délégué  par  M.  le  metff 
de  ladite  ville  pour  y  stipuler  en  son  nom  |'ar  la  ville , 

Tous  doux  intervenant  jionr  rexi-eiilion  du  di'(  rct  du  Gouvernement  pro- 
tîsoire,  en  date  du  7  mars  dernier  ci-après  relaté,  relatif  à  rélablisscmenl 
des  comptoirs  naiionauz  d'escompte,  et  en  raison  des  engagements  du  trésor 
public  et  de  la  ville  de  Toulon  ; 

Lesquels  ont  exposé  : 

Que  le  Gouvernement  provisoire  de  la  RépuUiqnclTrançaise  a  rendu,  le 
7  mars  dernier,  le  décret  suivant  : 

•  Art,  i*'.  Dans  toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales,  il  sera  créé 
«  un  comptoir  d'escompte  destiné  à  ré^iandre  Je  crédit  et  à  l'étendre  à  toutes  les 
«branches  de  la  production. 

1 3.  Ces  comptoirs  auront  un  capital  dont  le  çbiffre  variera  suivant  le  besoin 
«  des  localités.  • 

«3.  Ce  capital  sera  formé  dans  les  proportions  suivantes: 
■  1*  Un  tieis  en  ar£»ent,  pir  les  associés  souscripteurs; 

<  7°  Un  tiers  en  obligations,  j)ar  les  villes; 
«3°  Un  tiers  en  bons  du  trésor,  |>ar  1  Etat. 

t  i.  Les  proposilions  sur  la  rréalion  d»*  ces  comptoirs  seront  adressées  au 
•  ministre  des  iinanccs  (^ui,  aprè:>  avoir  vérilié  les  vcrscuicuts  faits  par  l  iodus- 
«trie  privée,  assurera  la  part  de  la  contribution  des  villes  et  du  trésor.  > 

Le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris  s  jut  chargés  de  Texécution  de 
cet  arrêté. 

Eu  conscc{ucnce,  les  comparants  ont  arrêté,  ainsi  qu^il  suit,  la  rédu-tion 
définitive  des  statuts  du  comptoir  national  d'escompte  de  cette  ville  de  Toulon  : 

Art,  1".  Il  est  formé  une  société  anonyme  |K>ur  l'administration  du  comp- 
toir national  descoiuplc  de  la  ville  de  Toulon,  département  du  Var. 

Sa  durée  est  fixée  à  trqis  années,  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  commen- 
cera ses  opérations. 

Ce  terme  pourra  cire  prorogé,  du  lonscnlemeul  de  la  ville  de  Toulon,  j)ar 
une  déiibcraliuu  de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  et  avec  l'approba- 
tion du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fond»  social  sera  d*un  million  àem  cent  mille  IVaucs. 
Il  sera  composé,  savoir: 

Pour  quatre  cent  mille  francs,  par  des  actionnaires  souscripteurs; 
Pour  quatre  cent  mille  francs,  par  la  ville  de  Toulon ,  en  obligalions; 
Et  pour  quatre  cent  mille  francs,  i>ar  l'État,  en  bous  du  trésor. 

3.  Les  quatre  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actiomiaires  sont  repré- 
sentés pnr  buit  cents  actions  de  cinq  cents  francs  cbacone.  * 

4.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  seront  remises  aux  ayants  droits  qu'apri-s  leur  payement  intégral. 

5.  Les  aciionnaires  du  comptoir  ne  sont  rcspcniNablcs  de  SCS  engagements 

<{U6  joaqu  a  coucufrçDcc  du  montant  de  leurs  aclious. 
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DES  OPilUTIONS  DU  COMPTOIR. 

6.  Lo  opérations  du  comptoir  commenceront  antaîtât  fpie  quatre  cents 

actions  auront  l'ié  souscrites. 

7.  Les  op*^ralion,s  du  cou'.ptoir  rnnsincnt  d.ins  IVscompte  des  eilets  de 
commerce  p  y.ibles  à  Toulmi  o\\  dans  tonio  I  rieudue  de  Ja  France. 

Toutes  autres  ojj«'ralions  lui  sout  inlcrdiles. 

8.  Le  comptoir  o^admeltra  à  rescom|)io  (|ue  des  efifcU  de  commerce  revêtus 
de  deos.  sigoatores  au  moins*  et  dont  1  échéance  ne  pourra  pas  excéder  cent 
cinq  jours  pour  ie  papier  payable  dans  la  ville ,  et  soixante  jours  pour  lè  pa- 
pier dans  les  départements. 

Pour  les  effets  hors  place,  réchrancc  pourra  être  étendue  à  qunlre-vingt- 
dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  effi'ls  payables  dans  les  villes  où  il 
existera,  smt  un*'  banque  Incalo,  soif  nn  cofiiploir  de  l;i  hanqur  de  France. 

Il  ne  sera  admis  à  l'escompte  aucun  eÛ'el  d'une  échéance  de  moins  de  cinq 
jours. 

0.  Le  taux  et  les  conditions  de  Tcscompte  seront  réglés  par  le  conseil 
d*admimstnition.  ' 

DITOBROBS,  listRYBS. 

1 0.  Les  bénéfices  du  comptoir  d*escompte  appartiennent  exchisÎTemeninu 
actionnaires,  TÉlat  ^'ia  nllei  ne  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  in- 
tenrentîoo. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  cl  balancés,  et  il  sera 
réparti,  s'il  v  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires.  Ce  dividende  se  compo- 
sera des  bénéfices  ne(s  el  réalisés  acquis  jMMidanl  le  semestre. 

Lorsque  ces  hénciice^  s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  du 
capital  réalisé ,  il  sera  exercé  sur  l*excédant  une  retenue  des  deux  tiers ,  dont 
le  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve.  Le  surplus  sera  ré- 
parti également  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dividende  d'un  ou  de  plusieurs  semestres  n  atteignait  pas  tiuispour 
cent  du  capital  réalisé ,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  proportion 
sera  empruntée  au  fonds  de  réserNC. 

A  l'expiration  de  ia  société,  et  après  liquidation  de  ses  engagements,  la 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

1 1.  Le  capiul  à  fournir  par  l*État'et  la  ville  de  Toulon  garantit,  jusqu'à 
due  concurrence,  les  pertes  ({ui  pourraieni  résulter  des  opératkNM  dn  conp» 
toir.  Ces  pertes  seront  supportées  : 

Pour  un  tiers ,  par  les  actionnaires  ; 
Pour  un  tiers,  par  la  ville; 
Vt  pour  un  tiers,  par  l'Etat. 

Il  ne  pourra  élrc  exercé  de  recotirs,  le  cas  écliéant,  sur  les  obligations 
qui  représentent  l'engagement  de  lu  ville  et  de  TÉtal,  que  pour  f exécution 
de  cette  garantie. 

'  Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  psr  la  ville  et  le  ministre  des 
finances,  reett^eot  dans  la  caisse  du  eompimr. 

DE  L*ADaiI!<I5TRATI0N  DU  COUPTOIB. 

12.  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  dft 
neuf  n)embres  pris  parmi  les  acfionnairo> ,  indépendamment  d'un  directeur, 
qui  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances  sur  une  liste  de  trois  oaodidats 
désignés  par  ies  actionnaires  et  agréés  par  i'sutorité  communale. 
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Lb  directear  pr^ide  le  conieil. 

13.  Les  foncCioDs  des  adminutratenn  soDt  gratuite».  Le  dtrecleor  e  seol 

droit  à  un  traitement. 

14.  Les  administratcun  lont  nommés  ptr  rassemblée  générale. 

15.  Les  adœlaistratenrs  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année,  ils  sont 

rééligibles. 

Les  membres  sortant  les  deux  premi^res  arnrcs  snnt  indiqués  par  le  sort. 

16.  Chacun  des  neuf  administrateurs,  avant  d  outrer  en  l'onction,  est  tenu 
de  jnstifier  ({a*H  est  propriétÉire  d^  onatre  aetSons,  iesqueUes  demenreront 
îifitiéDaMei  pendant  la  durée  de  ses  ronctions,  eiaont  aflbetées  k  la  garantie 
de  sa  gestion. 

•    1 7.  Le  conseil  d  admioistritîon  est  cliargë  de  la  gestion  de  TétablissemenL 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  eooseil  nomme  le  caissier  et  les  cm> 
ployés.  Il  peut  les  rc^voquer. 

I!  autorise,  daus  le?  limites  des  statuts,  toutes  ope^rations  du  comptoir,  en 
détermine  les  condition-^;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des 
sommes  qu'il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  règlements  de  son  régime 
intérieur;  il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  1  organisation  des  bureatlt, 
les  traitements  et  les  salaires,  les  dépenses  d*administration.  Ces  dépensée 
seront  délib^rdc»  chaque  années  et  d'avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  qn*avec  Tapprobation  du  oanseii  dad* 
ministratiou  cl  du  directeur. 

18.  Le  c  onseil  d  administration  tient  refjistrc  de  ses  ch  liliéralious,  les- 
quelles, après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  di- 
recteur. •  '    '*   '  ' 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  feu  par  semaine,  et 'tontes 
les  feîs  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

SO.  Anconc  délibération  ne  pent  avoir  lien  aaoi  le  concourt  du  .directeur 
et  de  quatre  administrateurs. 

Les  résolutions  «ont  prises  h  la  maioriJé  absolue  des  voix,  la  voil  du  direc- 
teur ou  du  sous-directeur  est  prépondcranle  eu  cas  de  |>artage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opi'tatious  du  comptoir  à  présenter  à  l'as- 
semblée générale  est  arrêté  par  le  conseil  d  administration  ,  et  présente  en 
son  nom  par  le  directeur; 

Ce  compte  est  imprimé  et  remis  ans  ministres  des  finances  et  dn  com- 
meree,  au  maire  de  Toulon,  à  k  cbambrc  de  commerce,  ais  tnhnnal  dn 
commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

22.  Il  y  a  un  conseil  d'escompte. 

Ce  conseil  sera  composé  par  spécialités  d'industries. 

Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d'aminisLratioD ,  qui  os  déter- 
minera le  nombre. 

DE  L*A9SEllBLâB  ciMiRALB. 

S5«  Les  actionnaires  aont  nprésentéa  par  rassemblée  générale. 

Cette  assemblée  se  compose  de  tous  lea*  actionnaires^  quel  que  soit  In  Beoa- 

hrc  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  <;/Miérnle,  les  actionnaires 
devront  déposer  leurs  actions,  an  siège  de  la  lociélé,  dii  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion. 

Ilienr  sera  délivré,  en  écbange,  on  récépissé  nominatif,  qui  leur  servira 
de  carte  Jeatrin  à  rawiiulilii  géaéwite. 
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54.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire  puis>e 
avoir  plus  de  dit  voii,  quel  que  soit  le  nombre  d'adioiis  qu'il  possède. 

55.  L*a8%einblée  générale  se  réanit  denx  fois  par  année. 

Elle  est  eonvocpiée  et  présidée  par  le  direfcteur.  Les  deux  plus  fort^  action- 
naires présents  rempliisent  les  fisnctioDa  de  scratatetirs.  Le  bareau  désigne  le 
secrétaire. 

26.  Il  est  rendu  compte  à  rasseinJiiée  générale  de  toutes  les  opérations  du 

comptoir. 

£lie  procède  ensuite  ù  réici  lion  des  administrateurs  qu  il  y  a  iicu  de  nom 
nur  en  rcniptananBent  da  cens  dnnt  les  fonctiona  aont  expirées  on  devenues 
vaeaatea.  Ces  nominationa  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  individuel,  h  la  ma- 
jorité absolue  dea  suffrage»  des  membres  présents. 

Aprï^s  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s^est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
rassemblée  proci-dcau  scrutin  de  ballottnge  entre  les  deux  candidate  qui  ont 
ri^uni  le  pIu^  de  V  'i\  an  so(  onrl  tour.  Lnrs(|u'il  y  a  t':;;Jitr  <lo  voix  au  scrutin 
de  IjallotUi'jp,  i\n  Lioiuiairc  It*  plus  ancienneiueut  inscrit  cstprclcrc,  et,  eu  cas 
d  egalilc,  l'avantage  appartient  au  plus  ngô. 

Les  délibérations  de  l'a^ssemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  prc- 
miàre  réunion ,  que  par  la  présence  de  cinquante  membres,  au  moins,  étran- 
gers au  tonseil  d  administration  du  comptoir. 

Dans  le  cas  oii ,  après  une  première  convocation,  ce  nombre  n*est.pas  at- 
teint, il  est  l'ait,  à  quinsaiue,  une  rnnvocntion  nouvelle,  et  les  membres  juré* 
senls  à  celte  réunion  |>fM»vriii  (Iriiht'ror  val  il)l« ment,  quel  que  soit  leur 
nombre,  mais  sruleincot  sur  les  objets  qui  ont  été  uiis  à  i  ordre  du  jour  de 
la  ])ronii(  re  r/union. 

Dans  ce  dernier  cd:»,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  joura. 

DISPOSITIONS  GÂiliBAIJtS. 

27.  l^s  actions  judiciaire.H  sont  exercées  au  nom  du  conseil  dadministra- 
tralion,  poursuil 's  r\  (WWj^oucp  du  {lirpct(Mjr. 

28.  Les  modilicali'in^  aux  présents  si.ituls,  dont  l'expéri  nco  aura  fait  eon- 
naitre  la  nécessité,  dcvroul  être  proposées  par  le  conseil  d  adniinistraliou  à 
rassemblée  générale,  e&traordinairement  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées 
par  elle  i  la  majorité  des  inembrea*  de  rassemblée,  et  des  trou  quarts  en 
sonune  des  actions  représentées. 

Lis  inodilications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
la  ville  de  Toulon  cl  apr6s  l'approbalîon  du  Gouvernement. 

i'O.  Le  présent  acte  de  soci»'ft'  est  ilisprn-.i'-  exceptioiiuonemcul  de  Tavi-i  du 
Conseil  <rétat,  et  de  toute  ;intro  foruiaiité  que  de  souin;icrtiou  au  iiuileiiu  des 
lois  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

30.  Le  comptoir  ne  dc\ant  commencer  ses  opérations  qu  après  que  quatre 
cents  actions  auront  été  souscrites,  ce  lait  sera  constaté,  au  mo^en  d'une 
déclaration  du  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d*adminislratloD,  par 
acte  en  suite  des  présenles. 

31.  M.  Aakè  est  nommé  notaire, de  la  société  du  comptoir  national  HTes- 
compte. 

32.  Pour  rexéeiilion  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domicilet  par 
^f.  le  sous  jîrtfet ,  eu  'on  liolcl,  rue  Natifuudc; 

Par  M.  Jac<jmnil,  délégué  par  M.  le  maire,  en  l'iujlci  de  ville; 
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Par  M.  le  direcleur  cl  MM.  les  arlminislratcurs,  au  comptoir  ualional 
<l*e8Coinptc,  me  de  la  République,  n*  $5. 

Les  présents  sUtuts  délibérés,  sous  U  date  dn  i5  avril  dernier,  par  les 
souscripteurs  audit  comptoir  national  d*eBeoiii|Ke,  avee  le  concours  de  i'autorité 
municipale  de  celte  ville  de  Toulon,  ont  été  approuvés  par  arrêté  du  ministre 
des  finances,,  du  35  du  même  mois.  .  . 

Dont  acte. 

Lu  aux  comparants  par  M*  Aahe,  notaire,  dépositaire  de  la  minute. 

Fait  et  passé  à  Toulon,  dans  la  salle  du  conseil  du  comptoir  national  d'es* 
compte,  au  premier  étage,  rue  de  la  Ré|>ul)ii(|ue,  n*  35,  et  ont,  M.  le  sons- 
préfet,  M.  Jac^oiaet,  dSégué  par  M.  le  maire,  M.  le  directeur  et  MM.  les 
administrateurs  dudit  comptoir  national  d'escompte,  signé  avec  leè  notaires, 

après  lecture  faite.  •  ' 

Ont  signé  à  la  minute  :     .  -       .  ' 

Jvles  PouHe,  sous^réfet; 
Jac^nmcl,  délégué; 
llouqacrol  (É/ni/e-GAiard); 

A  /  li  re  îiÎik'  ,  \>  qrr  ; 

hchufal  [\it  olM]^  P.  G.  Auhe; 

B,  Àuban,  Lcsperon  et  Aube; 

Ces  deux  derniers  notaires» 
Ensuite  est  écrit: 

  fl 

•  Enregistre  gratis  à  Toulon,  le  a5  août  i848t  folio  6i  recto,  case  i  et  a.» 

6ignc  Aube, 

N"  4i2.  -T-  AitRèré  qui  accorde  des  Pensions  de  retraiU  à  Irmle 

MiUkàret, 

Du  27  Août  1848. 

Lb  Présidsmt  du  Conseil,  chargé  du  Poutoia  exbgutif, 

Vu,  1"  les  arliclcs  2.)  et  26  de  la  loi  du  a 5  mar»  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20 juin  suivant; 

3*  Les  titres  i**,  II  et  V  de  k  loi  du  11  ayril-i83,i  «  sur  les  penstoni 
de  Tannée  déterre; 

?)"  Les  lois  surlcs  crédits  affectés  à  l'iuscriplion  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  fixation,  nrrôlée  d*après  la  révision  du  Conseil  d'étal,  dos 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  arrêté ^  portant  le 

5*  L*avis  du  ministre  des  lînances,  en  datA  du  11  aoât  iS48, 
exprimant  qu*il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation,  et.  la  possi* 
l)ilité  d*imputer  les  pensions  proposées,  moulant  à  la  sonune  4^ 
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dix-huit  mille  cinq  cent  vingt  et  un  francs,  sur  les  crédits  d*inscrip- 
tîon  ouvert  pour  Tarniée  i8i8; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

ArrAtb  : 

Art.  1".  n  est  accordé  à  chacun  des  irr-nle  militaires  dé- 
nooiinés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  iixée  con- 
formément aux  indications  dé  ce  tableau  (1). 

5.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  public,  avec 
jouissauce  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  dè  produire  au  payeur  un  certificat  du  soos-ioten- 

dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  roru,  sur  les  fonds  de  la  j^'uerre  ou  de  riiôtel 
des  iuviilidés,  depuis  1  épofjiie  de  jouissance  indicpn  e  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
nue  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
snr  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension.  . 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  Irésor  |iuhlici  emcrs  radiniiiis- 
tration  du  corps  dont  ils  out  fait  partie,  etc.,  afin  (ju'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

^J.  Les  ministres  de  h  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  liuilctiu  des  lois. 

Paris,  le  27  Août  i64Ô. 

Le  Président  du  Conseil,  char^  du  Pouvoir  exécutif. 

Signé  E.  Cavaioitac. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  Db  Lakohicièiib. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  da  ministre  des  finances,  pour  lîSciamcr  leur  oerlifirat 
d^ioscription,  cp*oû  mois  apr^s  rinsertion  du  présent  arrêté  an  Bullelin 
des  lois. 
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BA9K 
U»  dxoiU 
Ib  peuioo 
è  retraite. 

la 

pension  est  rcgire. 

ODOTITB 

d.-  la 
pension. 

t  HT  I c  L  K  s 
de  la  loi 
du  1  1  a\rii  ib3l 

applicables 
à  celto  (itation. 

rosiTioJi 
actuelle 
dra  lititlaim. 

OOMICILl 
des  titulaires. 

KI>OQCI 

de 
l'entrée 
en  jouis- 

aance 
de  lenr 
pension. 

iineiiBetc  de 
rncc. 

Cliaf  d«  bataillon. 

i.863' 
(-) 

9  et  10. 

Eu  aclivilé. 

Ciii»e«ui 

{SaoM-el-Lairt  ) . 

l4  joill. 
i848. 

UUm. 

Major. 

1.788 

(") 

Idem, 

Coii  tpi«^re 
[Puyde  Domt  ). 

)6  jnill. 
i848. 

Idtm. 
t  Utm. 

Capilalne. 
Chef  d'earadrou. 

1  .âio 

1.670 

(«) 

Idem. 
Idem . 

Iditnt. 
Idem . 

Gcenuble 
(/».rf). 

Montuire 

(  Loii'fl-dher  ). 

1  3  juill. 
i848. 

19  joill. 
i848. 

ld*m. 

Capitaine. 

1  ,î8o 
(««) 

Idfin , 

Idtm. 

Nancy 
(.Vrar(A(). 

1 7  juill. 
i8i8. 

Usm. 

Capitaine.  (AYaiil 
ti     aua  d'activité 
dao*  ce  rrade.  ) 

(«) 

9,  to  el  1 1 . 

Idtm. 

Paria 

(^eiJic). 

30  juill. 
18.^8. 

Uim. 
U«m. 

Capitaine. 

Sergent  -  major. 
(  Avant  11  an*  d  ac- 
tivité danacegradc.) 

a 

1  .iSo 

(*) 

('■) 

9  rl  10. 
<|.  10  et  1 1 . 

Jouit  de  la  vildi* 
de  uoD-a>'tivité. 

D.»n»  «es  fojcra. 

Saint  -  Germain 
en-Lay« 

{ Seine-et-Oue  ). 

P.«ria 

(  .Sj-jA*). 

6  juillet 
1848. 

]6  mars 
1848. 

Uim. 

Tambonr  -  major. 
(  A^aiit  19  ana  d'ac- 
tivité dniia  ce  grade.} 

4.4* 

{") 

Idftn. 

Idtm. 

Beanraonl-Ie- 
Itoger 
(L'nr*). 

Idem, 

Mtm. 

Maréchal  des  logii 
clief. 

385 
(-) 

9  «l  10. 

Idem. 

Paris 
(S«ia«). 

Idem, 

Utm. 

Maréchal  deaiogia 
chef.  (  Avant  1 1  an* 
d'activité   dan»  ce 
grade. ) 

ii4 

H. 

9  ,  10  et  II. 

Idem. 

Piovina 
{Sii»€-tl-MarHe). 

Idem. 

Mm. 

S«rgcnt.   (  .Ayant 
Il    ana  d'activité 
dans  ca  gade.  ) 
Idem. 

345 

{^) 

3:)  9 
{^) 

Idem . 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Paria 
(  Sema). 

Idem. 

Idtm. 
Idem. 

Idtm, 

368 
(■>) 

Idrm, 

Idtm. 

Idem. 

Idtm. 

Utm. 

Idem. 

3i4 

(«) 

Idem. 

Idtm. 

Palneca 

(  Cone  ). 

Id$m, 

k  la  condition  <|ie  lea  arrérages  ne  commeiverronl  qu'à  dater  du  jonr  où  le  titulaire  anra  été  rayé  dea  con- 
d'activiié.  —  {h)  Sauf  déduction  dea  aommes  per^naa  depuis  le  6  juillet  18.^8  1  à  titra  da  solde  da  non-activilét 
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Pbu.k  (Jeau)  «... 

RiCACD  (  JeM-DApli Ate } . . 

Tarlor  (  Amaïui-Hibirc}. 

Douav  (JacfMt)...,.», 

LncOMTi  (Jcaa-Rapiùte). 
BoiHBT  (FniD^ois-Hoiior^. 

DscAVPAii  (Lmiii^oMi>b) . 

# 

IXàun  (MicM)  

Taboomck  (Jetn-Mam). 


i«iaH» 

1  5  mars 

Mont 

1  "7  u6. 

10  dpr. 

Lorl'il 

1796. 
•  * 

avrQ 

Straflinti 

1795. 

■  r 

iSjanv. 

Coulaoge 

•  /  jp"* 

7  août 

Rouan 

[SttHê'IiiJtr.  ) 

3  juin. 

ToalooM 

1798. 

(BiBle<GarMM). 

1 nov. 

Charité 

S«int*Uetta<4»> 

1  * 

A  "DawO 

(Tan»}. 

17  nov. 

Hero-Monaca 

(  Sainnia). 

94  mal 

v/naana . 

i793. 

(Lfltrat). 

19  Oft. 

Langrca 

^  >79»- 

(  fîavto-lfanie). 

SnamiMDÎ] 

• 

ISeime-Imfir,) 

8  ni  ara 

Ecourl-Sainl- 

1793. 

Qacntiii 
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k  MOV. 

179*. 

(oniiunne 

«îeViriîIc  Ki  :mnî« 

(  Hnvlc-Lotrt), 

11  juio 

ParU 

1797. 

OBADU* 
annca,  etc. 


Maréchal  de»  logi» 
j  l'ei-garde  muuici- 
nale  à«  la  ville  de 
Parla. 

Miirr'  lial  loç i<, 
(Gartle  à  l'ex-gardr 
maoicipalaéi  kvBir 
daPam.) 

Mar  'cLal  dtalogts 

À  IVx  '^ir'?''  mnnîri- 
pale  «la  la  villa  de 
Paria. 

idem. 


Idtm, 

ItUm, 
•  Caporal.  (Ganle 

à  l'rx-'îardc  niuuir;- 

des  ia .villa  de 

Pari».) 

Idem» 

Br^adiw  à  Tn- 
garde  inuniripalc  d« 
ta  vilir  cin  Paria. 

Idem, 

Gard*  à  rei-gar('f> 
nittl>irip.ilc  de  la 
ville  df  Pjria. 
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BA»B 

lies  droitf 
*  La  p«o»it>n 
d*  retraite. 

CHIDI 

•ur 

lequel  la  penaîoa 
est  réglée. 

QCOTITK 

d«  la 

pension. 

AKTICLBS 

de  \i  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

appiicjiMca 
k  celle  fiiatioa. 

r  0  s  1  T 1  oir 
artiielle 
dea  titulaires. 

DOMICILK 

des  lituLires. 

Br04}DE 

de 
l'entrée 
en  joaia- 
■anca 
de  leur 
pcDiion. 

* 

Ancien  nrlë  de 
■rvice. 

i*iarcciiui  un  lo^is. 
(  Ayant  1  •>  an*  ri  aci^ 
Inito  d->na  ce  graJc.}~ 

9t  1 0  et  11, 

(  Srinc  ). 

filcm. 

(") 

lu  r  rff  . 

Idi-m, 

littm. 

idem. 

Marériial  des  logis. 

(«) 

9  et  10. 

Hem. 

Idem, 

Idem. 

Idtm. 

Marre  liai  doilnf^î». 
(  Apnt  1  a  aoi  d'ac- 
tivité daoart  grade.) 

^Iari?clkai  dei  locr  « 

(-) 

(-) 

g  .  10  et  1 1 . 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Val'nrey 

(  Indrc^, 

Parla 

{.Sri»i*  ). 

Idem, 
Idtm, 

Idtm. 
idem. 

Maréchal  de»  logii. 
(  Ayaut  la  ans  d'ac- 
tiiriteilanBccgranr,  1 
Idem. 

3i3 

(■') 

("} 

9,  10  et  1 1. 
Idtm. 

hUm . 
Idem, 

Oliéars 

(  l.ot  el  ). 

Varia 

[Stiiie  ), 

Idem. 
Idtm, 

idtm. 

Caporal.    (  Ayant 
la     aoa  d'artitilc 
dani ce  grade.  ) 

("■) 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

idem. 

Idfm. 

Idem. 

Ii!er\> . 

Idem. 

Idtm. 

Idem, 

léém. 
Idem. 

> 

Idem. 

Brig«dicr.  (Aynnt 
ta    au*  J'a<tititt- 
dans  ce  giadc. ) 

Idtm. 

Ga'de.  f Ay.'tit  1  3 
aiiid'ac)i«ité  daoa  ce 
grade.  ) 

Idem. 

.^ai 

(■•} 

^>r^6 

(«) 

s.S.-i 

-70 

(") 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 

r  Ë  

liftm. 

LL-ni . 

Idem. 
Idem. 

flfrm  , 

Idi-m. 

Idtm , 
Idtm. 

trie  m . 

Idtm, 

Idem. 
Idtm, 

iCLtm, 

Idt'm. 

Idem, 

(•0 

Idtm. 

Idtm, 

Idtm, 

Idem. 

Idem. 

/t/.'m. 

ayo 

(") 

Idtm, 

Idim, 

Idem. 

Idtm, 

(«)  A  la  conditioD  qno  les  nrr^rag«s  ne  commoncarotit  qu'à  dater  du  jour  où  la  tilulair*  aara  éii  ra)ô  d«a  coo- 
Am  d'actiirit^. 
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N*  Ai3.— '  i4fiii£Ti  qai  autorise  Vinscripiion,  aa  Trésor  publie,  ie  émuf 
Pensions  de  Veaws  de  Vétérans  du  cemp  de  JuUers^ 

pu  s  4  Août  1 8  ÏH. 

Le  PRÙtDBNT  DU  Conseil  DU  Mikutbbs»  ohargb  du  Poutoik 

Vu  rarticlo  8  de  la  loi  du  j'jil'cl  1819.  porfant  cpie  les  anciens 
vélérans  des  camps  de  .Inlieis  cl  d'Alevaiuli ie  seronl  inscrits  an  hvie 
des  pensions  ponr  une  scuiinie  égale  à  lenr  solde  de  reiraile,  en  iii- 
deinnilé  des  domaines  nnliunaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par  la 
loi  du  1"  iloréal  an  xi; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  cru  pensions  ré- 
vei'sibles  sur  les  veuves  desditS' vétérans; 

Vtt  les  demandes  formées  par  les  dames  Niderlander  {Catherine), 
et  Hetzel  (Saxanne-Marie) ^  veuves  des  sieurs  LuxenAoarg  {Jean)  et 
Kukn  (Jean),  anciens  vétérans  du  carap  de  Juliera;  ensemble  les 
pièces  produites  pour  la  justification  de  leurs  droits  (. 

Vu  Tavis  du  10  août  courant,  émis  sur  ces  demandes,  conformé- 
ment a  l'article  3  de  rordonnaàce. du 'ao  juin  1S17,  par  la  section  du 
Conseil  d*état  attachée  au  départemenl  dea  financea, 

AimÊTE  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  pensions  de  deux  (  ent  soixante  et  seize  francs 
el  do  cent  soixante-neuf  francs  precécieninient  inscrites,  sous 
les  n""  ç\  .  et  353,  au  profit  des  sieurs  Luxembourg  [Jean)  et 
Kuhn  {Jeaii)t  anciens  vétérans  du  camp  de  Juiiers,  et  rejetées 
des  registres  par  suite  du  décès  de  ces  niîlîtairrs,  y  seront  ins- 
crites de  nouvean  aux  noms  des  dames  Niderlander  (Catherine) , 
née  à  Sarregueuîncs  (Moselle)  le  1 3  décembre  1777 ,  et  Hetzel 
{Suzanne-Marie)^  née  à  Strasboui^g  (Bas-Rhin)  le  a4  août 
1773,  leurs  veuves. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  dans  les  départements  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin,  où  résident  les  dames  Luxemlourg  et 
Kuhn,  et  la  jouissance  en  commencera  a  courir,  pour  la  pre- 
mière, du  i3  octobre  18/17,  et,  pour  la  seconde,  du  2  mai 
l848,  lendemain  du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  'de  rexéculion  da 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  ie  24  Août  iÔ4d. 

Signé  £.  CAVAfeaac. 

Le  Ministre  des  finaneest 
SîfDé  M.  Qorâcoân. 
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M*  â  i4*  —  AmAtA  dnmiaiftFe  ^  fioancw  portant  c 

Art.  1".  Le  tarif  ci*aaiMié  pour  la  pcreeptÎMi  it  Toclroi  de  la  eoinmana 

de  Vervins  (Aisne)  est  approuve. 

LV-tabiissement  à  la  porte  d'Ilirsnn  d'uo  quatrième  bureau  d'uctroi,  poQf 
la  déclaration  et  la  perception  des  droits,  est  également  approuvé, 

La  durée  du  tarif  ci  joint,  ainsi  que  rolle  du  règlement  du  méenc  ortroi 
tf^rouvé  par  ordoooaQce  du  2^  juillet  i84dt  est  limitée  aa  1"  Janvier  i8S8. 

S,  A  partir  de  la  pnblieatioo  de  la  présente  décisioD,  et  jnsquaa  i**  jan- 
vier 18S8,  la  perception  de  roctrot  établi  dans  la  commune  de  Mirande 
(Gers]  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

3.  A  partir  do  la  publication  de  la  présente  décision,  et  jusqu'au  3i  dé- 
oenibro  1857  iiiciusivempiit ,  la  perception  de  Tottroi  élahli  dans  la  conmiune 
de  Béziers  (lieraullj  sera  opérée  cunrorméraent  aux  tarif  et  règlement  cx- 
aunexés.  . 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  décision,  et  jusqu'au  1*' jan- 
vier i8b8,  la  perception  de  rociroi  établi  dans  la  comomue  de  Langres 

(Haute-Marne)  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

5.  Est  approuvé  le  règlement  supplémentaire  ci-an nexé .  po-  r  être  substitué 
aux  articles  3  et  3  du  règlement  en  vigueur,  à  i'oclroi  de  la  commune  de 
Cbà  Ion  s  sur- Saône  (  Saone-et-Loirc). 

C.  Les  boissons  ^pirilueuses  introduites  sur  le  teniloire  de  Ja  cuinmune  de 
Batigooliea-Monccaux  (Seine)  sont  frappées  dVn  droit  ^d'octroi  ;  ce  droit  est 
fixé  à  bnit  francs  par  beetolitre  d*alcool.  • 

La  taxe  d*octfoi»  en  ce  qui  concerne  le  TÎn,  est  portée  de  un  à  deax  francs 
par  hectolitre.  v  ' 

Ces  taxe  et  surtaxe  ne  seront  exigibles  que  jnsqu^an  3i  décembre procbain 
inclusivement.  (Da  11  Juillet  iàl'tS. } 


fT  4i5.  —  AnaèTÉ  du  ministre  des  finances  portant: 

AaT.  1".  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  driivrer  an\  communes  ^ 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Haute-  ; 
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2.  La  vente  ou  la  déUvianca  et  TeipleitalioQ  des  eoupes  eiiraordiuaircs  ci- 
destni  mentionnéee  anroot  lieu  oonfonnémeot  aiis  disposiiiôiie  géiiMes 
pre«4.-riies  tant  par  le  Gode  A>resUep  qoe  par  rordooiiapoe  réglemeaUife  dn 
1"  août  1827,  et  les  commaoef  propriélairct  eflectociooi  les  travaiud*ea- 
treticu  et  d  améUoraiîon  qui  seroot  reeoonoa  néeeesairee  par  .lee  aganto  fo- 
restiers, 

3.  Sont  rcjetées  les  demandes  fohnées  par  les  oomniuncs  d'Agevitte 
(quart  en  réserve)  ;  Coupray,  Crenay ,  Poinson-lcs  Nos^ent,  Aillanvillc,  Bourg- 
Sainte-Marie,  Jiij\>^rcs-les-FroncIes,  ( 'hanipigneuilcs  (par  anticipation), 
Coiombey-les- Choierai  (  par  aniicip:ition  ) ,  Harrlcourt,  Leurville,  Liirot- 
la-Pelfl,  Mentot,  Koocooit,  Culmont,  Germaines,  Laveruois,  Marcilij 


(  :^8o  ) 

lleiue,  Rocbe!aîlli'C,Santcnoges,  Trois-Chimps  (rouprs  (Varbres).  Vaiilant. 
Caaey-ies-Forgrs  (Côle-d  Or),  pour  dfs  bois  possédés  par  Villemomn  (Hnule- 
Marne);  Anpcville,  Anlifjny-lc-Cirand ,  Antigny-lt-i't  tl» ,  Blumerey,  Chanteney,  ^ 
Cbarmes-la-Grande  et  CIiarnies-en-rAiigle ,  Domraartin-le-Si|ini-Père,  Gcr- 
mi&ey,  MoDireuil-sui  TLonnance,  Rosières,  SaiHy,  Sommeville  (par  antici-  . 
paiion.  Soinmetoirc*(4uart  en  réterve%  Villieri-ea-LUU'  (^»irt  «i  réserve) 
et  VoUleeonite  {Du  8  Mai  mS.) 


îi^  4,0.  —  Ariêtc  da  ministre  des  finances  qui  sonmet  au  régime  fores- 
tier les  terrrins  boisés  mentionnés  au  proeès  verbal  du  16  novembre  1847» 
d*«ne  eonienance  d'environ  quarante  cl  un  hectares,  et  appartooaiit  à  la 
commune  de  MeUhan  (Landes).  (Da  2^  Mai  im.) 


I9«  417.     ÂaaÊtB  do  ministre  des  finances  portant  :  ^  ^ 

AnT^  1".  Un  arDcniciir  forestier,  désigné  i  cet  effet,  procédera  immé- 
diatement, et  d'après  les  inslructions^de  radmioistralion  des  fotéts,  ani  opé- 
rations  relatives  à  1  aménagement  de  b  totalité  des  bois  apparlcnaot  k  la  corn- 
inunc  d'Anfons  (Tara).  Le  quart  ju  le  de  la  conliTvancc  de  ces  bois,  à  prendre 
daus  les  cantons  dits  P/cn^f/r,  C.unaJftirs  cl  Lfsplos ,  sera  distrait  pour  fornier 
]n  réserve,  c^informénirnl  nux  <l,.spusiliun.s  do  rarticl»-  |»3  du  i'.oAc  (ore>licr; 
le  surplus,  ilivis»^  en  vinLil-c.ni|  coupt-s  oidin;iircs,  sexploitcra  daus  une  ré- 
volution d  un  luenjc  nombre  d'années  :  ces  cuupes  seront  fiaées  turleterfUn 
et  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  même  nombre  d'hectares 
dont  chacune  d^^les  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  des  plans 
dont  eipéditions  devront  être  remises  à  Vadministralion  des  forets,  auconscr- 
veU  ur,  k  l'agent  chef  du  service  et  A  la  commune  propriétaire.  (Du  22  Mai 

.      I  ■  Il  4 

l^o  4 1 8.  —  Arrêté  da  mmtstre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Un  a^-eat  ou  ud  arpenteur  forestier,  désigné  ft  cet  effet,  procé- 
dera immédiatement,  et  d  après  les  instructions  de  TadminislratioB  des  ibrèto, 
ans  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  de  bètre  de  quatre  cent 
quatre  hectares  quarante  ares,  apcnrlcnant  h  la  commune  de  Castalloubon 
(Ilaules-Pyréaces).  Le  quart  juste  de  la  contf^nanrc  de  ces  bois,  à  prendre 
dans  les  nicilleiirs  canton» ,  sera  distrait  pour  ioi  lurr  la  n'-serve,  conlorniL- 
ment  aui  dispositions  de  rarticle  i)3  du  Code  lon-stior;  ic  surplus,  divist^  eu 
vingt-cinq  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révolution  d'un  mémo 
nombre  d'années  par  furetage  réglé  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain 
et  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  même  nombre  d*hectaros 
dont  chacune  d^olies  se  composera* 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès -vcrbaui  et  des  plans 
dont  cxjH'dilions  devront  cire  remises  h  ^admi^i^lratiou  des  forêts,"  an  con- 
servateuj^  à  l'agent  chef  de  service  ci  à  la  pommune  propriétaire.  [Ua  22  Mai 

ms.)  ^  . 

A19.—  AjtBftri  du  ministre  des  finances  portant  : 

Aat*  1T«  (Ui.«g«Dt  arpealeiir  ferMdert  dé^é  à  cal  eftt,  procédem  ion 
'  wédSalwnut,  et  d  après  lea  in»tr«ctioiia  de  ftdumuitnrtiba  dis  foièta,  m 
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opérations  relatives  à  raménagement  de  la  totalité  des  bois  apparleiiant  à  la 
commune  de  Thonne-lc-Lon^  (Meuse).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de 
ces  bois,  h  prendre  dans  le  meilleur  fonds,  sera  distrait  pour  former  la  ré- 
iicrvc,  conformément  aux  dispo^itio^s  de  l'arliclc  93  d«i  Code  forestier-,  le 
surplus,  divisé  en  buit  coupes  ordinnires,  s'exploitera  dans  une  révolution 
de  vingt-quatre  années  :  tes  coupes  seront  fixées  ;^ur  le  tèrrain  et  désignées  suk* 
ie  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d'boctares  doDt  cliacunc  d'elles 
se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procfcs  verbaux  et  des  plans  donl 
expéditions  devront  être  remises  à  l'administration  des  forclâ,  au  conservateur, 
k  l'agent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Du  22  Mai  i8ù8.) 


N' Aao.  —  Anni^.T^;  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 


signées dans  le  tableau  suixanl  : 


XOMS  DES  rOKITS 


«Iclimit^rs. 


For^t  eonirannale 

(le  LafrauciieviUe. 

Foret  communale 
d'Aigalifr», au  qaar- 
(irr  lie  Ja  Combr 
iJ'AiguMtivn. 

Foicl  doroaniaJe 
d«  Saavetrrre.  ' 

For^U  romisu- 
nalri  Je  Sainl-Clii- 
nian  et  A»»ignon. 


TESIKNTS 

où 
cca  forêts 

ionl 
•!luée«. 


Ardennrs. 


Gard.  .  . . 


Garonne 
(IlaQlc-) 

Hérault. . 


F'or^t  corouonale  Meusn. . 
de  DraquU. 


Forrt  cnmmaoAle  Mcurllic  . 
d'tlammevillr. 


«le  la 

lidiinii  lo- 
tion. 


PATB 

du 
procèi- 
verbal 

de 
dcliiui- 
latînD. 


DATE 

de  la 
clAlure 

du 
prcjfc»- 
vciImI, 


G^n^ralr  ,  h  juin 
aniidiile.  ilijS. 


S  jnin 
1 838. 


Parlirllr..   3<)  mai  3ojuin 


GcDi'ralc.  30  mars  lytrpt. 

1 


I 

Partielle..'  i  J  "rt. 


Idem, 


17  ocf. 


j3  hfiv.  i-j  uov, 
ïS\6.  18^6. 


Gén^rali» , 
amiable. 


lS.'»6. 


For'-l  communale  Idtm  Idem   3  mai 

de  Saint-Maurice.    ;  i  I  18^7. 


1847. 


COMMUSES 

dont 
in  conseils 
mutilcipanz 
ont  (lélibérf 

sur 
1rs  friullala 
de 

l'opération. 

01TI9 
de* 

aeitoera* 

tions 
lies 
conseils 
m  U  n ic 1- 

paui. 

Lafranche» 

7  mai 

ville. 

.\i^alier8. .  . . 

1 3  dcCi 

i546. 

S.HIll- 

6  fév. 

Chintan. 

1848. 

Auigiian. . . . 

30  fcv. 

1848. 

it;  janv. 

1848. 

Hamme\ille. 

10 janv. 

1848. 

Véiilisc  

5  fév. 

iS48. 

là  fâv. 

i848. 

Sainl- 

a3  jaav. 

Matirire. 

|858. 

Hadouvillen. 

3  fév. 

i848. 

Ssiule-Pole.. 

4  fév. 

>848. 

des  eonseils« 


Approuve. 


Pinfuse  psr  des 
motif»  auiquela  on 
ne  doit  pas  avoir 
égard. 


Approuvent* 
Approuve. 


Approuvent. 


Idtm, 


>  Google 


(  382  ) 


11 


«OMS  on  roulTs 


TBHIITS 

oa 
tm  fofiu 
■ont 


For^t  cniiimuDaio  MeaM... 
(l'U«nBcinool. 


Forêt  communale  lJL§m  . . 
(1«  VaadoMcourt. 


J'Ântliien. 


la 

t3 

U 
i5 
i6 

»7 
18 

»9 


Forot  cammunalo 
dt  la  Viliaiiifl ,  h*, 
mrau  de  I*  commune 
d«  LorUiM. 

Korrl  comiQiLnalo 
d«  Falrkwilier. 


Foréli  romnau» 
nales  de  Zellembcrg 
et  Hiqaewibr. 

Forêt  communait 
d'Ancier. 

Foret  communale 
de  Ferrièrr»-lc»-Sc«j 

Tetraiu  réuni  k  la 
forci  roramiinaU  de 
Gy. 

Forêt  commuaal* 
de  Valay. 

^'orct  communale 
d'Epioac. 


Rhin 
(llaat-) 


Idtm  . . . . 


S«do« 

(Hante-}. 

IJLtm  . . .  . 
tdtm  . 


!IATCtl 

dff  la 

délimita- 
iioo. 


Générale 


Générale  , 
amiable. 


Générale. 
Idim..., 


Partielle. 


Idêfn, 


!d«m.... 

Générale 


ni  •  • . 


Saôuc- 
et- Loire. 


Idem. 


Forêt  connuuale  Idem  ....  ld<m, 
de  Sdint-Maurlr»-po- 
Hiviére  (canton  dit 
/•  TrvHckaux). 


DATI 

da 
proe4«- 
veibai 

de 

d^imi- 
talion. 


DATB 

d(-la 
d&tnre 

du 
procèa- 
varbal. 


COMMiniIS 

dont 
l«a  cooMila 


18^7.  i848. 


i5  aTril  iSjuin 
1847.  1*47- 

1"  mars  s«  juin 
1847.  i8i7. 


n%  laeiaiBinBai  v 
Hl  U  U 1 C 1  pAII  A 

f ^  n  1  (lAllflvAff>A 
U  II  V  UQllilFlV 

tnr 
iea  rÂanltata 

l'opération. 

tiona 

coDieils 

moni- 
cipauz. 

Heoncmoat.. 

7  août 

i84â. 

VJle- 

9  août 

en-Woêrre. 

l84â. 

.Manhenilea. . 

lA  août 

Vf  ■ 

nermeville. . 

184Ô. 

7  «^Pt- 

1 OQO. 

3o  sept. 

i8A5. 

7  nov. 

i845. 

Vaudoncourt. 

9  fév. 

1848. 

9»v. 

i848. 

10  fit. 

i848. 

Anthiea  .... 

9 j«nv. 

1848. 

17  janv. 

i848. 

i3  fé».  3  7  mar«(^'''=^''»"«'  - 


i84o.  1843. 


Balachwiilrr. 


19  mai  igwpt.  j'^'T'**»'"^". 
1847.  ^  '847.  i^attamberg.. 


ib  nov.  '  13  déc. 
1847.  j  «847. 

4  Mpt.   i5  nov. 

1847.  »847. 

i4jnin  17  nov. 
i84â.  1845. 

I 

7  mai  i5  avril 
1845.  1847. 

i5  juill,  96  juin. 
1839.  j  1839. 

I 

3  3  man  3  3  mara 
1847.  I  1847. 


Ancî 


ncier . 


Ferrièrea- 
laa-Scey. 

Gy.  i  


Valay  . 

Epinac 


Saint- 
Maurire- 
•n-Rivièra. 


DATIS 

dea 

déliWra- 


10  ftv. 

i848. 

30  f^V.  1 

1848.  ) 

35  d^' 

1847. 
i"jai.v. 

1848. 

5  fév. 
1848. 

10  fiv. 
i848. 

10  fit. 

38  fév. 
i848. 

7  mai 
1843. 

8  août 
1847. 


AJth  BVCCtICT 


dea  conieBs. 


Appronvent, 


léêm. 

Approuva. 
Idtm. 


A]^proa«ai)t. 

Idtm. 

ApproBva. 

Idem. 

Idtm. 

Idtm. 
Idem. 
Idim. 
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ao 


•1 


BATS 

d. 

de  U 

procfa-" 

vcrl»*i 

d« 

tion. 

délimi- 

ta tion. 

3  1 


Forêt  coiiiiuun«l« 
d«S«lly. 


ForèU 

IJilln  Fl.l.llUHN. 

Ic-CbàtMtt  et  Gruey» 
Ics-SartocM. 

a  a  I    Forél  coaniaMU . 
,d>  ViiHl'AjoL 


âaùue-  Gcndrale. 
et>Lain.  | 

I 


Voigl»...  l'MlitJl*.. 


Um ....  GdadnU. 


D  »TE 

(Je  ia 

da 
procè». 
vcrbaJ. 


sSjnia  aojauv, 
»83o.  i83i. 

9g  nnv,         III. V, 

I 

i 


19  mai  13  a%ril 
l8i6.  1847. 


SUvrier  tSfd«. 
I  i83d.  1847. 


coniniKs 

doBt 
Iw  conaaila 
munici^aus 
oot  diUh4ti 

aor 
Ut  rdwitats 
<]« 

l'opéra  lioo. 


SuUy. 


Koutonoy- 
|p-rii.»leau. 

IM-Suraneaa. 

VaWAjol  .. 


Ai  ' 

d<$iil)crt- 
tioua 
de« 
roii  ifiN 
mnuici- 
paai. 


1  arxit 

4  .J.c. 


Ain 


i^nat 

ao  fàv. 
i8ii8. 

6  IMt. 

i847« 


Approuve  et  di- 
<  lara  na  voaloîr  ra* 
vf'tidifjiipr  aocnoe 
daa  aalicipâtioua  ai- 
gaal4tt  ftr  Im  «i« 

Crta,  attendu  qur 
conmaae  a'a  ]>a*i 
d«l$ljRMiapfoacrà| 
09*  jouîaaanca  pluj 
ijaa  treutaaaife. 


Appr 


2.  Sont  réservc's ,  loulcfni>,  \os  'Jroils  drs  ri\rrai;i^  (jui  iiunnit  r/clainf^  ou 
formt'  leur  oppoùlioQ  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forcslicr. 
[Du  2U  Mai  mS,) 


19*  àii.^  ARRÉri  du  ministre  des  finances  portant  ; 

AuT.  1".  Uuagealou  un  arpenteur  forcdlier»  dé»i^nc  k  cet  eûet  «procédera 
inuBédialament,  et  d*anrès  le»  înatructlons  de  i*adiDiiiiaUration  des  loréla,  ans 
opérationa  relatives  à  raménafement  de  la  totalité  dea  bou  appartenant  à  la 

la  commune  de  Besoucc  (Gard).  Le  quart  jiiste  de  la  contenance  de  cc:^  bois, 
à  prendre  dans  le  partie  où  le  quart  de  réserve  est  actuelictuent  placé,  sera 
distrait  jmur  former  la  rt  serve,  conformt^nT'nt  auï  dispositions  de  l'article  gS 
du  (Iode  lorciilici" ;  le  Mir|)lu.s,  dnisé  en  cou^u-s  hii  iinalcs,  s'exploitera 
dans  une  révolutiou  de  vin^l  aniiécb;  ces  cuupc^  seront  lixées  aur  |e  torrain 

et  désignées  sur  le  plau  par  des  naméroa  et  per  la  nombre  d'heotaïaa  dont 
diacnne  d  elles  se  oompoMra. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  dcâ  ^rvcbs-verbaux  et  dea  plana 
dont  eipédîtions  devront  être  remises  ù  radminislration  des  forets,  au  con- 
servateur, à  Tageni  cUdî  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Da  26  Mai 

N"  42  3.  —  AnnÊrf.  du  ministre  des  finances  portant  : 

AnT.  1*'.  Un  a^cnt  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet  «  procé- 
dera immédiatement,  et  d*aprës  les  instructions  de  Tadministralion  des  forêts, 
ans  opérations  relatives  è  Taménagement  de  la  totalité  dea  bois  appartenant  à 
la  commune  de  Sanit  \Vauciuse).  Le  <]uart  juste  de  la  contenance  de  ces 
bois,  à  prendre  dans  le  quartier  de  l'Hcrmitage,  du  canton  des  Dcffends, 
sera  distrait  pour  form(;r  la  réserve,  conformément  aux  diapoaitiooa  de  i'ar- 
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iicle  gS  da  Code  forestier;  le  surplus ,  divisé  en  Imla  coupes  ordioaires, 
s^eiploiter»  dans  ooe  révolatioii  d*aii  même  nombre  d'années  :  cea  coupes 
seronl  fixées  sur  le  terrain  et  désignées  sur'  le  plan  par  des  numéros  et  par  la 

nombre  (l*h cela res  dont  chacune  d  elles  se  composera. 

2.  Cos  opéralions  seront  conslati^es  par  des  procès-verkuix  cl  des  plans 
tlotit  rxpt'ilitlons  devront  cire  remises  à  Tn  lministralion  des  foréls,  au  con- 
!>cr\ateur,  à  lageal  chef  de  service  et  À  la  commuue  propriétaire.  (£>a  27  Mai 
18^8,) 


4a3.      AnBÈré  du  ittintstre  des  finsnccs  portant  : 

Art.  1".  lH  aiienl  ou  un  arpenteur  forestier,  d6si;j;né  à  cet  cfTel,  procédera 
iinuiédiatemeul,  et  d'apr^s  les  instructions  de  radmiuistration  des  iuréb,  aux 
opérations  relatives  a  1  uniénagenient  de  la  'totalité  des  bois  appartenant  à  la 
commune  de  Monieus  (Yauctusc).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces 
boist  à  prendre  dans  le. canton  dit  Bois- Tomba,  sera  distrait  pour  fooner  la 
réserve*  conformément  ana  dispositions  de  l'article  §3  du  Code  forestier; 
le  snrpitis,  divisé  en  vingt  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révolution 
d'un  inrrne  nond>re  d'années  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  d»''si- 
gnées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d'bectaïc^  dont  chacune 
d'elles  se  composera. 

S.  Ces  opérations  seront  constatées  ^  dca  procis-vcfbaus  et  des  plana 
dont  espéditions  devront  être  remises  i  1  admînbtimtion  des  foréta,  an  Gonaer* 
vateur ,  à  Tageni  cbef  de  service  et  i  la  CDnmume  propriétaire.  (On  i7  JMoi 

ma.) 


N*  és4*  —  ARAiri  da  ministre  dea  finaoeea  portant  : 

Aut.  I".  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  eflct,  procé- 
dera immédiatement,  et  d'apn^  les  instructions  de  radmini.siration,des  forêts, 
aux  opérations  relatives  h  Ta^nénaj^euienl  do  la  totalité  des  bois  appartenant  à 
îacomnmnc  de  (ioizard  (Marne^.  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  res  bois, 
à  prendre  dans  le  meilleur  fonds,  sera  distrait  pour  former  la  réserve, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  qS  du  Code  forestier;  le  surplus, 
(ïivisé  en  vingrconpes  ordînairos,  s*exn1ottera  dans  une  révolution  d*nn  même 
nombre  d*année8  :  ces  coupes  seront  nsécs  sur  le  terrain  et  désignées  sur  le 
plan  par  dea  numéros  et  par  le  nombre  d'hectares  dont  chacune  d'elles  se 
composera. 

2.  Ces  opération"?  seront  constatées  par  des  prori^s-verbaux  cl  des  plans 
dont  expéditions  devront  «  Ire  remises  à  radminislralioii  «l'^s  forets,  au  consnr- 
valcur,  à  Tagent  chef  de  scr.ice  et  à  la  commuue  propriétaire.  [Du  29  Mai 

N*  Ai5«     AnaftTÀda  ministre  des  finances  portant: 

An.  I*'.  Les  propriétaires  dont  le»  noms  suivent  sont  autorisés ,  savoir  : 
1*  Le  sieur  lurtn  (Jean-A/arif),  demeurant  à  Hauteviile,  à  maintenir  en 
activité  une  s<:ierie  qu*il  possède  ù  neuf  centa  mètres  dos  bois  communaui. 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  cliar-j^c, 

\^  De  (léuKjlii  ladite  usine  si  elle  devenait  préjudiciable  au  soi  forotser; 
2"  de  se  coulbriQcr,  »il  y  a  lieu,  aux  lois  cl  rt\glcQicnts  sur  lo  régime  des  eaux 
(Ain). 
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3*  Le  sieur  Laijassr-Oijrt,  demeurant  à  Duironfosse,  à  construire  une 
maison  à  quarante  n)èlrcs  du  bois  coximiunal ,  à  charge,  i"  de  la  hàtir  en 
pierres  on  en  briques,  et  de  lu  couvrir  en  (niles  ou  en  ardoises;  a*  de  la  dé- 
moKr  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fOrestirr  (Aisne). 

3*  Le  sieur  Gmest  [Fuire)^  demeurant  à  la  Vente,  commune  de  Saiot- 
Hilaire,  à  maintenir  une  maison  qu'il  a  construite  à  quatre  cent  trente-cinq 
mètres  de  la  forêt  communale  de  C>ros})(>i.s ,  à  charge  de  la  démolir  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  i  Allier). 

4°  Le  sieur  Rouckcs  [Jean) ,  demeurant  à  Malbo,  à  maintenir  ,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  loge  qu'il  a  oonstnnte  à  snt  cents  mètres  de 
la  forêt  domaniale  do  Cioiq ,  et  dont  la  démolition  a  été  ordonnée  psr  «rrél 
de  la  conr  d^appel  de  Riom,  en  date  du  19  janvier  iShS  (Cantal). 

5*  Le  sieur  Mmniot  [Pierre)^  demeurant  à  Leuglay,  à  reconstruire  et 
agrandir  une  baraque  située  à  deux  cent  quatre-vin-jt-dix-iieuf  mètres  de  la 
forêt  communale,  à  charge,  i"  do  la  démolir  si  elle  devenait  pré)udicia))lc  au 
sol  forestier;  2'  d'y  soullrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou 
plusieurs  préposés  forestiers,  sans  Tassistanco  de  témoins  ou  d'un  oflicier  pu- 
blic (CôtCHTOr). 

6*  Le  sieur  Ménétrier  {Jittêpk)^  demeurant  à  Donlaincourt ,  à  constraire 
un  petit  bâtiment  dans  une  carrière qu^il  possède  au  lieu  dit  la  OWr  JM.'ofj  à 

qualre-vin'jt-rinq  mètres  du  bois  romnumal,à  charge,  1"  <!o  Ir  bàli»'  en 
pierres  of  de  le  couvrir  en  ti:ilos  ou  en  pierms  pintes;  •»''  dVo  rorriiPtlre  l'en- 
trée, h  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  à  un  ou  plusieurs  piéposi's  forestiers, 
sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  oflficier  public;  3°  de  le  démolir  s'il  de- 
Tenait  préjudiciable  an  «ol  forestier  ^Hante-Marne). 

7*  Le  sieur  PicaHier-GUlon  (infoine),  adjudicataire  du  droit  de  cbasse  dan's 
la  forêt  domaniale  de  Bellenoue ,  et  demeurant  à  Neuillv  (Seine) ,  à  construire 
une  loge  de  rendez-vous  de  chasse  au  lieu  dit  fr  \fnf-Elann ,  h  (}\x  nu' Ires  de 
ladite  forêt,  à  charge,  1"  de  la  deuiolir  h  l'expiration  de  son  bail  de  chasse, 
et  même  avant,  si  elle  devenait  préjurlieial  le  au  sol  forestier;  2"  d'y  souffrir, 
a  toute  heure  de  joui*  et  de  nuit,  la  visite  d  un  ou  plusieurs  préposés  fores-' 
tiers,  sans  Tassisiancc  de  témoins  on  d*on  officier  public  (Meuse). 

8"  Le  sieur  CoUot  {Jcan-Bautisle) ,  demeurant  à  Lancuvillc-au-Rupt,  à 
construire  «ne  loge  en  pierres  nans  une  vigne  qu*il  possède  à  une  distance  de 
çent  vingt  mètres  des  bois  communaus ,  à  obai^  do  la  démolir  si  elle  deve- 
nait préjudiciable  au  sol  forestier  (Meute). 

9*  Le  sieur  Dupont  {Louis) ^  demeurant  à  Pont-sur-8ambre,  à  construire, 
aux  .mêmes  co  ul  tions  ((ue  le  précédent,  une  maison  à  trois  cents  mètres  de-la 

forêt  domaniale  de  Mormal  (Nord). 

10°  Le  sieur  l'u  benne  'Fnincois),  demcurnnt  à  Fiournos,  à  maintenir,  aux 
mêmes  conditions  i|ue  le  précédent ,  une  ;;r.m^'c  (iu  il  a  construite  à  deux  c«  nt 
cinquante  mèirc6  du  la  forêt  comuiuuaic  iudiudC  de  bournos  etDoumy  (Biisses- 
Pjrénées). 

1 1*  Le  sieur  Louslau  (Brrnord) ,  dit  Cathaha,  demeurant  à  Arbus,  à  ter- 
miner, aiu  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  sur  perches,  cl  à 
construire  une  grange  à  vingt  mètres  du  bois  communal  (Basses-Pyrénées). 

12*  Le  sieur  Caxaban  [Jcaii],  demeurant  i  SendelSt^à  construire,  aux 

mêmes  ccudiiions  (jue  le  précédent .  une  mjisrm  sur  pércUes  sur  uu  terrain 
coutigu  à  la  foret  columuuale  (  Basses-Pyréuées). 

1 3*  La  nommée  J€Uhm  I^édtbidaUf  dèmeuriuit  À  âeod^ji*  1  ^  coostrulfo  t 
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mrincs  roiulitions  que  1g  prtVodont,  une  maison  sur  jpierches  à  soixante  et  dix 

mètres  (lu  liois  coinintmal  [ lia^ses-PYri'iK^Ps). 

là*  l.c  siciir  (tiif'nnt  (./((I.'/],  (letîicuraut  à  Idron,  à  construire,  aux  uîi'uics 
conditions  que  la  jprccédeute,  une  grange  à  trois  uii  tres  de  la  lorét  comniu* 
nale,  et  sur  une  pièce  de  terre  laJbouirable  dont  il  est  propciëtaire,  et  qui  eit 
séparée  par  na  cbenin  de  ladite  forêt  (Bassés-Pyréoées]. 

i5'  Le  sieur  Lacoste  (François) ,  denmmat  è  Seadels,  è  eossInMffe.  «n 
néflMs  conditions  que  le  précédent,  une  maison  tor  pefcbesi  aoiMBle  el  dix 
mètres  de  la  forêt  commimale  (  Basses-Pyrénées) . 

16*  LMn^énieur  des  ponts  et  chaussées  du  département  des  Basses-Pyré* 

nëcs,  à  niainlenir  une  baraque  €ons!rnite  pour  abrrter  des  cantonniers ,  sur  un 
terrain  (Mpfnrîan!  la  forrt  comnuinalc  de  Lartms,  à  cliarije  ilo  la  démolir 
à  prcrniiTc  rrijuiMiifii  de  r.idtninislrntion  drs  lorots  ( Bas*es-l*yrt'n(!'c«4). 

17°  Les  sieurs  Ilitnarriiililcr  (J'ir^i/ir)  cl  hnni:  ( /Vd///»^»  ] ,  dcnieurant  j\ 
llajMPua  1,  h  coiisliuiro  un  four  à  poterie  à  si\  cent  (jua're-viiigl-dix-sept 
niètiis  de  la  forêt  indivise  de  Hagucnau,  à  charge,  1"  de  dcinoUr  ladite  u^iue 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2*  de  se  conformer  aux  dis^si- 
tions  du  décret  du  1  h  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  lé  jan- 
vier 181 5  et  99  juillet  1 8 1 8  ( Bas-Rhin). 

18*  Le  sieur  MoinjtQt  (C/aucfe),  demeurant i  Vlllars*le-Psulfil ,  à  maiutenir 
une  baraque  en  bois  qu'il  a  fait  (oostruireà  qustre  cent  cinquante  nii'>trcsde 

la  forêt  conimunale  d  Aisey.  et  à  cinq  cent  quarante  mÎMres  de  celle  de  Villafs, 
et  à  y  «'ialdir  utic  elirniinée  sous  la  direction  de  l'agent  forestier  local,  à 
charge  de  d(  nioUr  ladite  baraque  si  elle  devenait  préjudiciable  au  soi  forestier 
(liaute-i>a6iu'). 

2.  Sont  rejetées , 

&*  La  demande  du  siaitr  Jlarrott  [Jetât] ,  demsurtot  à  L&ba8tida<le»Virac 
(Ardèclie),  tendante  à*  obtenir  raotortsation  de  oonstruire  une  baraque  à  oont 

dix  mètres  de  la  forêt  rommunale; 

?"  La  demande  du  sieur  Peyre  (Jean-Z^roa) ,  demeurant  à  Qeatai  (Haulcs- 
Pyrênées) ,  lendante  à  obti  uir  l'aulorisafion  de  cou^trture  une  maison  à  deux 
cent  trente  mètre»  de  la  iorél  communale.  (Du  29  Mai  iSià.) 


N*  436.  —  ABRÊTi  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  l**.  Un  agent  on  un  arpenteur  fôreslier,  dé  igut?  A  cet  efTei,  procédera 
immédiatement,  et  diaprés  les  instructions  do  l'admini^ration  des  forêu,  aux 
opérations  relatives  ;\  raménagement  de  la  toialil»'  des  b«>î.s  npparlcîaut  à  la 
connnunc  d<  N.ules  [  MîirrV  Le  rpiarf  jusle  de  la  rotiteu.ni' c  de  ces  hni  ,  à 
prendre  dans  les  pt*rli«»ns  <•  l  el  nord-csl ,  sera  distrait  pour  loruier  la  r»'ser\e, 
conformément  HU\  dispositions  de  l'article  93  du  Code  foreslieri  le  surplus, 
divisé  en  quinse  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révolnlioo  d*un 
mémo  nombre  d*ann^cs  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées 
sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d*bectares  dont  chacune  cfelles 
se  conipo?era. 

2.  opérations  semnt  corstniée*  par  des  proci-s-verbaux  el  <lrs  plans 
doni  eij'éi'iliunsdevront  ëlre  réunies  à  1  administralin  des  forêts,  au  n-nser- 
valeur,  à  l  agcnl  chef  de  service  et  à  la  conuuune  propriétaire.  [l>u  ôi  Mai 

ms.) 
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M*  4s7*     AnfiÊii  du  ministre  des  finances  portant  : 

Aat.  1".  Un  agent  nv  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  eflct,  procédera 
unraédiatemeotf  et  d'après  les  instructions  dn  Padministration  des  forêts,  aux 
opérations  relali  rs  à  l'aménagement  de  la  totalitt-  des  bois  apparlemn»  h  la 
commune  de  Brossolles  (Ain).  L<'  quart  de  la  rontenancf  de  ces  hois,  à 
prendre  dans  les  cantor»s  de  lligolelles  et  Puay,  acra  distra  t  pour  l'ornier  lu 
réserve,  conforuiément  aux  dispositions  de  l'article  93  du  Coile  forestier;  le 
•orphis,  divisé  en  dis  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  nne  révolution  d*nn 
même  nombre  d*années;  ces  cospes  seront  fixées  sur  le  terrain  ei  désignées 
sur  le  plan  par  des  numéros  el  par  le  nombre  d'bectares  dont  chacune  d'elles 
^  GOttoosera. 

Penaaiil  la  première  févolutîon,  l'exploitation  aura  lieu  par  forme  dr  rc- 
cepage,  à  cliar^e  par  la  coniniuiic  proprit'laire  ,tlc  repeupler  les  vidts  et  clai- 
rières au  fur  et  à  mc!>ure  des  exploitations. 

8.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  proc&s-verbauz  et  des  plans  dont 
expéditions  devront  être  remises  i  1  «dmtnîstration  des  forêts ,  au  conserva- 
teur, à  Taffent  dief  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Dn  31  Mai 

N**  428.  —  AraltÈ  du  Ministre  des  Unanccs  portant  : 

Art.  1".  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procédera 
immédiatement,  et  d'après  les  instructions  «le  radnuiiistrntion  des  forêts,  aux 
opérations  ifl.ilivi's  a  raniéna;;euienl  de  la  lolalité  di's  Loin  ajipart»  iiant  k  la 
commune  de  Pairi^uargues  (uard).  Le  quart  juste  Je  la  coulcuancc  de  ces 
bois ,  à  prendre  dans  le  canton  de  la  réserve  actuelle,  sera  distrait  neor  foraser 
la  réserve,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  93  du- Code  forestier; 
le  surplus,  divisé  en  deux  coupes  décennales,  s'exploitera  dans  une  ré\ola- 
tion  de  vingtwméei:  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées  inr 
le  plan  par  des  numéros  et  par  te  nou.bre  d'hectares  dont. chacune  d'eUes  se 
composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procî^-verbaux  et  des  plans 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  l'administration  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  Tagent  chef  de  service  et  ^  la  commune  propriétaire.  {Du  2  Juin 
iêé8.)   

429.  —  AnnÊTÉ  du  ministre  des  finances  portant, 

1"  Que  la  forêt  communale  d'Eschhacb  (Haut- Rhin),  traitée  en  futaie 
pleine,  sera,  à  partir  de  l'exercice  18  'iiS,  sonnii'ic  '1  une  révolution  transitoire 
de  soixante  ans ,  divist'e  en  tro.s  pt  riodcs  Av  v  ingt  ans  tliacune  ; 

7°  Que  la  possibilité  des  produits  prim  ipaux  est  iixéc  à  liuil  cents  sUres, 
celle  des  produits  intermédiaires  restant  fixée  à  huit  hectares,  conformément 
à  la  décision  administrative  du  4  novembre  i6d5.  (Du  5  Juin  iSéS,) 


IS*  A3o.  —  Anfiftif-  du  ministre  des  finances  portant, 

A*  Que  la  foret  communale  de  Breitenbacli,  déparfeinenl  du  Ilaut-IUiin, 
traitée  en  futaie  |)leine,  sera,  h  partir  de  l'exercice  1848 ,  soumise  A  une  ré- 
Kolutton  transitaire  de  quatre^viogts  ans,  divisés  en  quatre  périodes  de  vingt 
#ns  chacune; 

a*  Que  la  possibilité  des  produits  priDcipauz  est  fixée  à  deux  mille  stêrea« 
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et  celle  des  prodoits  intennMitires  i  dix  hectares  trente  ares.  (Du  5  Jam 

ms.)  ^ 

N'  /»3i.  —  Ani;t.Ti;  chi  ministre  fîrs  fiiKinccs  portant  (jue  In  rouyic  cxtra- 
oriiiiiairc  autorisi'e  pir  oriîonnniico  ilu  20  mars  18^7,  dans  les  bois  com- 
munaux de  Mamirolle  (DouLs),  comprcutlra  non-seulement  trois  cents 
futaies,  ainsi  que  le  porte  ladite  ordonnaBce,  maia  encore  tout  le  sous-lioii 
dominé.  {Du  5  Juin  i8é8.  ) 

W  i3s.  —  AnRBTi  du  ministre  des  finances  portant, 

1"  Que  !  administration  forestière  est  antorisée  à  fiûre  d'élîvrcr,  par  antici- 
pation, à  U  commune  de  Montceau  (C6ie-d*0r),  nne  conpe  ordinaire  de  ses 

bois,  snns  préjudice  des  drlivrinees  annuelles; 

2'  Que  l.i  (!t'li\nticc  et  re\j>loitation  de  ccfiç  roupc  auront  lieu  conformé- 
ment aux  ilis|Misiii(>ijs  prescrites  tant  par  le  Code  loreslier  que  par  TordoQ- 
oauce  rrgiemenUirc  du  1"  août  1827,  [Ihi  !>  Juin  Jd^ii.)  • 


M°  433.  —  Arkkté  du  ministre  des  linaoces  portant  : 

Anr.  1".  La  commune  d*Antist  (Hautes-Pyr(^n(^cs)  est  auloriséeà  exploiter, 
pendant  une  p«''rif)de  de  dix  ans,  à  partir  de  rexcrcice.  iSi8,  aux  cantons 
Bédat,  Oclvit  ol  liacoslc,  vingt  arbres  dépérissants,  essence  cli'  uc.  s')iis  la 
condition  (|ik'  i  éirtidue  de  la  ronpo  ordinaire  de  taillis  sera  réduite  de  moitié 
pendant  toute  la  durée  de  cette  période. 

2,  L'ordonnance  d*aménagcment  àu  s  mars  i8t8  est  provisoirement  rap- 
portée dans  les  dispositions  contrairea  à  celles  de  la  présente  décÎMon.  {Du 
SJuUiSkS,) 

î^h^k.  —  Ar.RKT^:  du  mini-ïtre  des  finances  qui  autorise  Tliospice  de  Mon- 
foirc  (  l.oir-el-(^l)cr)  à  délViclior  le  hois  dit  de  la  Mit  and  île ,  d'une  rontc- 
n.  nce  de  huit  iiectarcs  soixante  cl  douze  arcs  soixante  et  du  lenliares ,  qui 
lui  appartînt,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Prunay,  à  la  charge  de 
se  conformer  ani  conditions  dn  décret  dn  1  mai  i848.  {Du  5  Juin  iSéd*) 


N*  435.  —  AnnîiTÉ  du  ministre  des  finances  portant  que  la  commission  ad- 
ministrative do  Tho^pice  civil  de  Guise,  (Âisne)  est  autorisée,  sons  Jes 
conditions  énoncées  dans  le  décret  du  s  mai  iSis  *  à  défricher  deux  par- 
celles de  bois  d'une  ntmance  de  niu]uante-dcux  ares  dix  centiares,  que 
cet  ëiabiissrmenf  poss^e  sur  le  territoire  de  la  commune  de  ilannapes. 
{Du  5  Juin  mS.) 


M*  436.      Anr.àTé  du  ministre  des  ûnanccs  portant  : 

Art.  1".  Un  agent  on  nn  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  cflet,  procédera 
immédiatement,  et  d'aprfcs  les  instructions  de  l'administration  des  forêts,  aux 
op(  li'lidns  relatives  à  raméuagenieni  de  la  tntulité  des  bois  appartenant  à  la 
commune  de  We^srlieifl  f  Haut-Ulni)  ).  \,c  (|uarl  juste  de  la  ccnlenance  de 
ces  bois,  à  prendre  dans  le  nicilleur  ionds,  sdra  distrait  pour  former  la  ré- 
serve, conlomiémenl  aux  dispositions  de  fartide  9$  du  Gode  forestier;  ie 
surplus,  divisé  en  six  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  ime  révolotiott  dm 
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vingt-qualrc  aniK^cs  :  C'C3  coupes  serotil  Hmm  s  <>iir  le  Ici  rain  el  (î('sij;in'es  sur 
le  plan  par  Ucs  nuaiuros  et  pur  le  iiomliic  d  Uc claies  doiil  ciiucuuc  d'elles  &e 
coDiposera. 

S.  Ces  opéraUoQS  aeront  constatées  i>ar  des  procès-verbaux  et  des  plans 

dont  espéditioas  devroul  êlrc  remises  à  f  admiiiislFation  dos  forcis,  au  conser- 
vateur, à  i*agen(  chef  de  service  et  à  la  commuoe  propriétaire.  IDu  S  JuM 

im.)  

A3;.  —  Arrêté  du  ministre  des  fniuntcs  portant  : 

Ar.T.  1".  Un  agont  otj  nn  nrponfetir  forfislior,  dési^^nir  l\  rrt  cflct,  procédera 
ininiédialcrnent.  el  d'apri  s  ics  instructions  do  i  adimiiisti  atit.n  des  i'or^ls,  aux 
opérations  relatives  à  l  aniénagcmenL  de  la  totalité  des  hois  apjuirlenant  à  la 
coinmnne  de  ClttnoaÎD  (Saône^et-Loire).  Le  ^uart  de  laf  contenance  de  ces 
bois,  i\  prendre  dans  le  meilleur  fonds,  sera  distrait  iK>nr  former  la  réserve, 
conformément  aux  diapositiolis  de  l'article  93  du  Code  forestier;  le  surplus, 
divisé  éo  quinze  coupes  ordinaires,  s'eapioitera  dans  une  révolution  d'un 
ni("nip  n-  nibrc  d'années  :  ces  coii[)("i  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées 
sur  le  plan  par  des  numéros  cl  par  le  nombre  d'hectares  dont  chacune  d'elles 
se  rom[)osern. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-vcrhaux  et  de«  plans  dont 
expéditions  devront  être  remises  à  radmiotstratioD  des  forêts,  au  conservateur, 
à  ragent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Da  5  Jaia  iSkd») 


N*43(8.  —  kïïxktk  do  ministre  des  finances  portant , 

1*  Oiie  la  commune  de  Biriatou  (Basses-Pyrénées)  est  atitorisée  exploiter 
annueliumcut,  dans  la  purlion  de  ses  bois  alJcclcc  aux  coupes  ordinaires, 
trente  arbres  de  cent  ans  environ,  morts  ou  dépérissants,  et  à  ététer  deux 
mille  cinq  cent  (quatre-vingts  arbres  ayant  plus  de  trente  ans; 

2"  Que  cette  opération  sWectuera  dans  une  révolution  dedouxe  ans.  (Ds 

9Jmaim.) 
•  »   

N*  439.  — *  ÂaAÈTB  du  ministre  des  finances  portant  : 

Aat.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  h  cet  effet,  procédera 
immédiatcnient,  et  d'après  les  instructions  de  radiuinistration  des  loréts,  aux 
opérations  relatives  a  ranjénai:;einenl  de  la  totalité  des  bois  appartenant  i\  la 
coiuniiiiie  de  Daniparis  (Jura).  Le  (juart  juste  de  la  coulcnaucc  de  ces  bois, 
à  prendre  daus  la  portion  sud-est  du  canlon  Malnuubcs,  sera  distrait  ptiur 
former  la  xéserve,  conformément  aux  dispositions  de  Tarlicle  9$  du  Code 
forestier I  If  aorplua,  divisé  en  vingt-cinq  coupes  ordinaires,  s*exploitera  jlana 
une  révolution  d'un  même  nombre  d^annécs  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  lo 
terrain  et  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d'bectai^ 
dont  chacune  d'elles  scr  composera. 

2.  Ces  oj)érattons  seront  constatées  par  des  prot  i  s-V(  rbaux  et  des  plans 
dont  cjipéditions  devront  être  remises  à  i  adminislration  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  l'agent  chef  de  service  et  à  la  commune  propi  ictaire.  (Da  9  Jaw 

N*  Mo.  ^  Àuinà  du  niiiislM  des  finimos  perlant , 
I*  Que  radmiiiistratiQn  fomtièro  est  intorM  à  faire  déitnince  à  la  eom« 
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fntiDtt  dé  Wolsakirchen  (Bas^Rhin)  de  cinqiiâDte  tahrtê  dépérianDh,  4 

prendre  dans  la  forêt  qui  lui  appartient; 

9*  Qae  hi  vente  et  Teiploitation  de  cette  coupe  aaroat  fien  coufenné- 
ment  aux  dispositions  prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  pir  Fordea* 
nance  réglementaire  da  i*  aoâl  1827.  (Dai2  Juin  {Sê8.) 


M"  àii'  —  Aab£T£  du  ministre  des  iioaDces  portant  : 

Art.  l**.  La  commune  d^OlfcndoHf  (Bas-Rhin)  est  autorisée  i  défiîckff 
quinte  hectares  de  ses  bois,  an  canton  Jovendig-RopiWoerth,  à  char^  pv 
elle  de  repeupler,  so«is  la  direction  des  agents  forestiers,  el  en  essences  soa- 
venahiesau  sol,  une  égale  étendue  de  terrain  sur  l*iie  communale  dileFdk^ 
hof,  sans  préjudice  des  repeuplements  déjà  ordonnés  suf  cette  ilc. 

2«  Dans  révaluation  de  la  laxe  A  payer  en  eiémiion  du  décret  do  i  ma, 
il  sera  tenu  compte  à  la  commune  du  montant  des  (rais  (prcUe  aura  à  saf* 
porter  pour  le  repeupiemeni  du  terrain  de  Tile  fahrkofiT.  {Da  ié  Jwk  iSii\  1 


N"  !i  'i2.  —  Arrétk  du  ministre  des  finances  portant  : 

Aht.  1*'.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  siitnr: 

I*  Le  sieur  Chiffil  ( Jrun -il/a/ ù;),  demeurant  à  Lompncs,  à  constrnutooc  ; 
maisou  à  cent  mètres  des  \h<v^  communaux  d'ilautevillc  et  de  LompD€5.  à  j 
charge,  1"  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiriaMe  au  sol  forestier:  J*<lj 
souflrir,  a  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d  un  ou  plusieurs pKpoili 
forestiers  sans  l'assistance  de  t(-inoins  nu  d'un  ollicier  public  (Ain). 

2'  Le  sieur  (îo(juilly  (.WniVr),  demeurant  à  \  illers-soiis-Chalamonl,  i 
maintenir  une  baraque  sur  perches  qu  il  a  construite  a  ncul  cent  trente  wrl^'^ 
de  la  furet  domaniale  de  Maul  lin,  à  cliarge  delà  démolirai  elle  devessi 
prt^udiciablf  au  sol  forestier  (Doubs). 

3"  Le  sieur  Dcvaux  [Charlrs-Eticnne] ,  dcnieurant  à  Laviron,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précèdent,  une  uiaisuu  à  LroiS  c^l  ioimiUd 
seiic  mc  tres  de  la  Ibrcl  communale  (l)ouhs). 

4*  Le  sieur /vrf  [Josf ph-Pit  rre) ,  demeurant  à  Grignan,  à  construire,  aai 
mêmes  conditions  «pic  le  précédent,  une  baraque  sans  cliemiuee  à  quareûle 
mètres  de  la  foret  communale  (Drôme). 

5*  Le  sieur  Laurent,  propriétaire,  à  Lus-la-Croix-Haute ,  h  maintfnirus 
moulin  h  scie  qu'il  poss^de  au  quartier  de  la  Condafnine,  h  dix-huit  contOB- 
quante  mètres  des  forêts  communales,  à  charge,  1'  de  le  démolir  s'il  déte- 
nait préjudiciable  au  sol  forestier;  a"  de  se  cooformer,  s'il  y  a  iieu,  saiW* 
et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Dr6me). 

6*  Le  sieur  Loaam  (C^ud^), ddbteurant  à  Landevennec, à  coDstmirvvM 
maison  et  ses  dépendances  i  cin(|uante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Lis* 
deveonec,  A  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  an  ssl  fcic*' 
tier  (Finistère  ]. 

7*  Le  sieur  Colfave  (Jostph-GmlUt)  ^  demeurant 'à  Saini>Piefr»dfrQ«^ 
treux,  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grao^ti 
lieu  dit  da  Baxuhet-i en-Haut,  A  trois  cents  mitres  de  la  forêt  commaasle.  et 
A  cinq  cents  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Portes  (Isère). 

8*  Le  sieur  Htlmc  (Cionde),  demeurant  à  Entraignes,  A  constraire  ta  fe* 
à  chaux  au  lieu  dit  Cowke'i^Lamai,  à  quatre  cents  mètres  de  la  foiél  csp* 
muoale,  et  A  le  mabtenir  en  activité  pendant  cioq  »ns«  A  cfatigti  1*  ^  " 
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«Il  inolir  i\  rexpiralion  de  ce  dl-\u' .  <  i  même  avant,  s'il  devenait  préjudiciable 
au  ^ol  fureslirr;  d'y  souffrir,  «i  toulc  heure  de  jour  cl  de  nuit,  la  visite 
d'un  ou  plusieurs  proposés  forestiers  sans  rassislance  de  témoins  ou  d'un 
olBcier  public;  3"  de  prévenir  l'agent  forestier  bcnt  huit  jours  d*avanee 
chaque  fois  que  ladite  usine  sera  mise  en  feu  ;  4"  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  1 5  octobre  1 810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  jan- 
vier 18 10  et  39  juillet  1818  (îs^'re). 

9'  Le  sieur  Àtsmes  du  Llouclirt  [  Alfrrd- Jean- Mai  ic) ,  rlcmetirant  à  Sainle- 
M»^iiohould.  à  construire  un  pavilinn  à  deux  cent  cinquaute-cifMj  mètres  des 
bois  di^iuauiaux  ot  communaux  de  Chaudc-Foutaiae,  à  char^^'e  do  le  démolir 
s'il  dwenait  préjudiciable  tù  sol  forestier  (Marne). 

10*  Le  sieur  Qusot  {Adolpkê) ,  demeurant  à  Gbannsoat,  à  éonstmîre,  awi 
marnes  conditions  que  le  précéilent,  une  loge  en  pierres  à  vingt-cinq  mètres 
de  la  forêt  communale  de  Saint-BIin  (  Ilauio-Marnc). 

1  1"  l.ps  sîpnrs  Villaiiwr,  propriétaires,  à  N.Tncv,  i\  constrinr»* ,  aux  mêmes 
conditions  ([ue  le  prérêdcDl ,  une  loge  en  plrmclics  da:is  une  carrii  re  <[u'ils 
possèdent  à  soixante  mètres  de  la  forêt  comniunalc  de  Kogéville  (Meurthe). 

Il*  Le  sieur  Zrller,  desservant  de  la  rouimune  de  Jôuy-soos-les^tes,  à 
construire,  aui  mêmes  conditions  que  les  précédents,  nne  chapelle  à  cin- 
quante mittres  de  ia  forêt  communale  (Meuse). 

tS*  La  nommée ilws»  veuve  Candau,  demenraat  à  Esroubès,  h  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  pré  <  deut,  une  maison  sur  percbesàdeus  cent 
du-^ept  m»  très  de  la  forêt  commuiioie  (Basses-Pyrêuêcs) 

1  ï"  Le  sieur  l'anijcl,  percei  liur,  à  Pau,  à  construire,  aux  mêmes  toudi- 
lions  que  la  précédente,  une  grange  à  vingt-deux  mètres  de  la  forêt  commu- 
nale de  Leine  (  Basses-Pyrénées  % 

iS*  Le  sieur  Fermes  (Jirai),  dit  filox^,  demeurant  à  Adé,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  j  récêdeni ,  une  gran;4e  à  deui  cent  cinquante-quatre 
mètres  de  la  fon'l  rommunnl»-  (  lîair  r«  Pvrénées). 

16°  La  dame  veuve  de  Casfrx,  demeurant  à  Tliauvillé,  i\  maintenir,  aux 
mènics  ciuidiiions  (pi"  le  pîêeêdent,  une  scierie  qu'elle  possède  au  centre  du 
village  de  Tlii  u-.illé,  à  (piin/.c  cents  nièlres  environ  des  forets  domaniales  de 
ChAlenoiset  du  comté  de  Bau ,  et  dont  la  onstruction  et  le  maintien,  pendant 
cinq  ans,  ont  été  autorisés  par  ordonnance  du  a  décembre  i8i3  (Bas-Bhin). 

l^j*  Le^sieur  (toux  [Anloinf],  demeurant  h  Colombe,  à  maintenir  un  four 
à  cbaux  dépendant  du  moulin  de  (lolombe,  et  situé  ;\  cent  qMnrante-(]uatic 
mi  tres  de  la  forêt  c  mîuunale.  A  cb,iri;c,  T  de  le  démolir  s'il  ^>  venait  pré- 
judiciable au  sol  loreslier;  -y."  de  se  (onformer,  s'il  v  a  lieu,  aux  di. positions 
du  dicrct  du  lo  octobre  16 lu,  et  à  celle»  des  orduuuaucc&  des  lÂ  jai;v:er 
i.Si5  et  29  juillet  1818  (Hauie-Saônejt. 

18*  Le  sieur  Semaili  {SÊarie-Loais'Rotjer)  ^  demeurant  k  Louies,  à  cous- 
tmire  une  maison  h  trois  cent  quatre-vini^t-quinre  mètres  de  la  forêt  doma- 
niale de  Pcrseigne,  à  cUarge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
aol  fore  tier  Sar'.bc^ 

19°  Le  ^ieur  l'scainlc,  dit  Hojcr,  dciiicuranl  à  la  cabane  Crémade,  com- 
mune de  Lacaune,  à  construire  une  luaiso.»  au  lieu  dit  Ladreck-d'lnifiuus^ ,  et 
à  une  distance  de  cent  dix  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge,  1*  de 
démolir  cdlc  (ju  il  habit'*  au  hameau  de  la  cabane  Crémade;  3*  de  démolir 
aussi  c«lle  dont  la  construction  est  autorisée,  si  elle  devenait  pr^udieiable 
tu  sol  forestier  (Tarn). 

jo*  Le  flior  Hecon  [Jiutph)t  demeurant  à  Pierrefeu,  à  oonstroire  nne 


(  39â  ) 

maison  et  ses  dép/*n(1anMs  à  quatre  cent  soixanlo-litiit  mhrcs  de  la  for^t  toiil- 
iiiunali',  à  cliar^e  de  la  démolir  ai  elle  devenait  préjudiciable  ta  sol  forestier 
(Var).  {Du  il  Juin  im.)   

ÎT  443.  — Aivri";tÛ  du  ministres  dis  finances  j.ortanl  , 

1*  Que  la  forêt  communale  d'IIolirolh  (Haul-hliin) ,  Iraitëc  en  fntnie 
pleine,  sera,  à  partir  de  l'exercice  l'^^^S,  soumise  à  une  révolulioo  transitoire 
de  (juafrt-\ini;tN  .ms,  dlviséo  en  quatre  pt'riodes  (^L^alos; 

a"  Que  la  l'O^^sdiililé  des  j^iruduics  principaux  est  ûxéc  a  mx  renls  sIctcs; 
celle  des  produtts  îotermédtatres  restant  fixée  à  sis  hectares,  conforaiément  à 
la  décision  administrative  du  4  no^'embrê  i84S.  {Du.  fti  Juin  4$ÂS,) 


—  ÂnnÈi  b  du  ministre  Ucs  finances  (|ui  autoriâc  la  commission  adnii- 
nisti'ative  de  riioypiee  d*At)iies  (Somme),  à  défricher  ciaquante-trois  aree 
trente-six  centiares  de  koi^  que  cet  établissement  possède  sur  le  territoire 
do  la  commune  de  Croix,  à  diarge  de  se  confonner  ans  disposition*  du 
décret  du  ±  mai  i848.  {Du  2i  Juin  iSkS.) 


N*  445.  —  AnR&rft  du  ministre  des  travaux  publics  qui  autorise  le  atenr 

Hector  Trissfrcnc  à  C'tablir,  sur  la  rivi^i*e  de  Lergae,  dans  la  conmiinede 
Lodrve  (IlcraMit),  un  harrai^e  destiné  à  dcs  irrigations  et  à  le  miseen  jea 
d'uuc  usine.  {Ua  2U  Mon  mH.) 

i 

^  .  Cet  lifié  conforaïc  ; 

Paris,  le  22  '  Septembre  i848. 

Le  Ministre  de  la  JasUee, 

MAÏ\1E. 


*T!flte  date  c  l  celle      la  réception  <lu  DuUetiil 
au  niiuislcre  de  la  Justice. 


C)a  k'abonnc  pnur  !«  Bulletin  des  loia,  à  raUon  d«  9  fnnn  par  ra*  à  la  tMêê  J«  llMprUMci* 
mIïomU,  ov  chM  Im  Diract«%n  des  |io*U»  dt»  d^puttOMato. 


#  —  . 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

23. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égaillé,  Frateroité. 

AU  NOM  DD  PEUPLE  FRANÇAIS*. 


N*  M6.  —  AnRâTÉ  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien  Staiionnaire 

des  Ligna  télégrapkiquêt. 

Du  a4  Août  idÀ8. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé  du  Pouvoir 
executif, 

Sur  le  rapport  du  mînislre  de  riatérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  août  1 790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o31, 
aiir  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  do  i3  septembre  i8o6, 
portant  rè§;lement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  citoyen  Peîklier  {AnheH'Ârmmki)^ 
ancien  stalionnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né 
le  19  octobre  178$  4  Ginchy,  canton  de  Ghaulnes,  arrondissement 
de  Pénmne  (Somme},  et  qu'il  compte  qiuurante  ans  quatre  mois  et 
quinze  jours  de  services; 

Vu  Taris,  en  date  du  9  août  i848,  du  ministre  des  finances,  du- 
quel il  résnlte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée  pour  le 
citoyen  Pelletier,  a  été  laite  légalement,  et  qu*il  est  possible  de  l'im- 

Euler  sur  le  fimds  de  trois  milUoos  affecté  aux  penfions  civiles  par  la 
À  du  a&  mars  1817; 

Ln  section  de  l'inlérieuf  du  Conseil  U'élat  entendue , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé  au  citoyeoi  PMetûer  {Aubert-Armand) , 

X*  Série^  25 


Digitized  by  Google 


(  394) 

ndea  tMioniiilic  des  l^oes  télégraphiques,  ànlson  dn  trait  e«* 

ment  de  cini^  cent  quarante- sept  francs  cinquante  centimes, 

dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  derrfères  années  de  son  ser- 
vice, une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  quarante- 
neuf  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  payée  an 
citoyen  Pelletier,  à  Belioy,  canton  de  Chaulnes,  arrondisse- 
ment de  Péronte  (Somme),  à  partir  du  16  décembre  1847» 
époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

3.  Les  ministres  de  Tintcrieur  et  des  finances  sont,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  rexécuLion  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rhôtel  de  la  Présidence  dn  Conseil,  à  Paris,  le  ad  Août 

Signé  E.  C&fâiowAO. 

Le  Ministre  de  l'intérieur^ 


N*        •  —  Arrêtés  qui  accordenl  des  l^ensions  à  un  ancien  Préfet 

et  à  un  ancien  i>ous-PréJet, 

Do  9  Septembre  i848. 

Lt  PuismEiiT  w  Gonssii.  m  SfiiiisTiuBs«  CHAsei  Df  Poinroia 

BXaCOTIF, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inlérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  aonl  1 790  et  1 5  goi  rninal  an  xi  (5  avril  i8o3  ), 
sur  les  pensions  civiles,  ei  le  décret  réglementaire  du  i5  septembre 
1806; 

La  section  de  1  mtérieur  du  Conseil  d*état  entendue  ; 

Vu  rordorniaoce  du  4  jaavier  iS47>  portant  <pie  lo  citoyen  Dmtal 
[JeemrMaaricc)  >  préfet  dn  Nord,  est  adms  k  ffûre  valoir  ses  droits  k 
la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né  à  Versailles  (Seine-et-Oise) ,  le  1 1  juillet  1778,  et 
quil  compte  dix-sept  ans,  un  mois,  vingt-buil  jours  de  services  mili- 
taires et  civils; 

Considérant  que,  s'il  ne  rempli l  pas  la  condition  de  trente  an- 
nées de  services  exigée  par  le  décret  du  i3  septembre  1806,  il  jus- 
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lifie  d'infirmités  grades  conlrtctées  dans  Teiercice  el  à  Voccasîon  de 
ses  fonctions,  le  quelles  ont  éié  la  cause  de  sa  mise  à  la  rctraila^ 
et  lui  donnent  droit  À  Texceptioa  atipulée  dans  Tarlicle  3  de  ce 
décret; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finaocef  en  date  da  16  août  18A8, 

Arrête  : 

Ant.  l*".  H  est  accordé  att  dltofMi  Dn^  {iMk4iaKU%ée) , 
ancien  préfet,  à  raison  d*iin  traitement  moyen  de  trente  et  un 
mille  trois  œntonze  francs,  dont  S!  a  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  son  activité,  nne  pension  annuelle  et  via- 
gère de  cinq  mille  deux  cent  dix-holt  mnes  (5,3  iS^) . 

2.  Celle  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  flornicile,  h  partir  du  1 1  janvier  lÔdj» 
époque  où  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

Vu  les  litres  uréscnlés  par  le  citoyen  Tinel  t  Pierre- Alexandr::][ar' 
guérite),  desquels  il  résulte  qu*(l  est  ué  à  Moalpcllier  (Hérault), 
le  10  avril  1781,  et  qu  il  compte  quarante  ans,  sept  mois,  sept  jours 
de  senrîces  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  iinanccs  en  date  du  16  août  i84S« 

AaBàsi  t 

Art.  1*'.  Il  est  accorJé  au  citoyen  Tinel  { Pierre- Alcxandnf' 
Marguerite),  ancien  sous-préfel,  à  raison  d'uii  traitement  de 
trois  mille  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  (piatre  derm'ères 
années  de  son  n(  livilé,  une  jXMision  animelle  et  viagère  de  mille 
trois  cent  quatxe-vin^t-trois  iran/cs  (  i,363^]. 

2.  Cette  peaaiofi  aéra  inscrite  an  trésor  ptd>lio«  ék  hn  attft. 
payée  à  Bel  fort  (Fiaut^IUiin),  lieu  de  son  denioile ,  à  partir  dti 

22  mars  i84^i  jouroù  il  a  cessé  de  loucher  un  Uai^teiuent 
d  activité. 

Le  ministre  de  finténenr  est  chargé  de  Texécution  desjdeoK 
présents  arrêtés.-  .  r 

Fait  à  Paris,  en  Ihàiei  de  la  Présidence,  le  a  Septemiire 

Sigoé  £.  Cataionac. 

Signé  l,  Senauo. 
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■ 

Du  k  Septembre  i84S. 

Lm  FlésnNWT  DO  COMilU.»  CHAAGB  DD  PoDTOIA  UBCGTIF, 

Vu,  l'iesarticles  aS  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1Ô17,  eirariu;ie3 
àê  rordonaaiice  du  ao  juin  suivant  ; 

a*  lits  titres  I*»  Il  et  V  de  la  loi  da  ii  avril  i83i  »sar  les  pensions 
de  rarmée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d*après  la  révbion  du  Conseil  d'état,  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  arrêté  portant  le 
»•  44; 

5*  L*avîs  do  ministre  des  finances^  en  date  du  a6  août  i848, 
emimant  qa'U  a  reconnu  la  légaliU  de  cette  fixation  et  la  possibilité 
d*unputer  les  pensions  proposées ,  montant  k  la  somme  de  cinquante- 
trob  mille  cent  soiiante-nenf  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ou- 
mts  pour  Tannée  i848  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
AbkItb  : 

Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-deux  mili- 
tairei  dénommés  ao  tabkan  ci-aprés  une  pension  de  retraite 

fixée  conformément  aux  iadicatioos  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  dn  jomr  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
anit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  cerliGcat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 


(i)  Lps  titoittres  de  ces  pensions  ne  devront  5c  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  &oit  pfès  da.  nînisttre  des  liiiaiietB,  pour  réclamer  leur  certificat 
dmacription,  qu'un  mon  après  llnsertion  du  pcésem  srrèté  an  BaUntiA  des 
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lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rhôlel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décoinple  à  iaire  des  arrérages  de  leur  pcusioa. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d^une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension, 

k.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiou  du  présent  arrêté» 
qui  sera  intéré  an  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  à  Septembre  i848. 

Li  Président  du  Conseil,  chargé  da,  Pomoir  exicmtif, 

■ 

Signé  De  LAMORiciias. 
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*799- 

î5  irpl. 
1789. 

9  nov. 

1795. 


3  nov. 
1798. 
3  4  avril 
I  800. 
I  9  fcT. 
1799. 

39  mart 

1791. 

30  ocl. 
1796. 


3  avril 

»799' 

1 9  mai 

1795. 

35  nov. 
l"  orl. 
37  uiai 

i7«)S. 
37  jtiîii 

1787. 
5  juill. 

1795. 
7  mari 

1794. 

6  juiu 
»797- 


Li^ux, 


Hahay 

(  Surdt  ). 

{Doubt  }. 


VrrJun 
[Mcuif). 

Prôcy,  rommuoe 
<1«  Cliàleao* 

Chinoo- 
Campagne 
(  Vrci'^c). 
Y  minéraux 
{Haute-Loire'^, 
Prrigueoz 
( UorJoqne). 
filuiB 
(  I^ir-(t-Chtr). 

Argrctal 
(  C*rri:c  ). 

LIsIe 

(  Tarn). 


Saiot-Omer 
[Pat-de'CuUU]. 

(  Pat-dt -CaUU], 
Lf«  Arci 

(V.,r). 
G  n  ro  ps 

Aix 

{B.-du.nii'nt). 

(  l  (TTJcfjUf  }. 

Carnac 

(  liforbitian  ). 
Angi^ulêtoe 
{Charente). 

o;»v 


OKAOCt, 


arme»,  tl<. 


Sergent. 


Scrgeiil ,  l«iii1>ODr 
à  la  3*  coropjgoie  à» 
•ous-ofllciert  vétc- 


raos. 


Sergent. 


Jifem. 


Idem. 

Idem. 

So\àii   k   U  s* 
compagnie  de  faal- 
Iier»  vcKraiia. 
Scrgeut  à  la  a* 

idtm. 

Sergent ,  gendar- 
me i  la  1'*  compa- 
gnie de  gendarmes 
\étéran», 

Sold..t àla  l'com- 
pagmede  cauonniera 
vëtôrana. 

Sergent  i  l'ex-d* 
compagnie  de  ca- 
noQiuert  vélcrar  a. 

Soldai  k  l'ex-S* 
idem. 

liiem  k  Vti-lZ' 
idem. 

Idem. 

Golonel  d'iofanta- 
rie. 

Lientenaot  d'in- 
fanlrrie. 

Capilaina  k  l'ex- 
gardo  municipalede 
U  \iile  do  Paria. 

Lieutenant  d'in- 
fanterie. 


aifiTicfs 


elirrtif..  Ci«r»«tt 


e 


.Il 


01 


33 


3i 


3i 

3o 
3o 

3i 

3i 

3o 

3o 

3i 
3  a 

33 

3o 
3o 

33 

3o 


10 


»7 


s  1 


>9 

30 
3  1 

»9 


»7 


11 


16 


10 


i5 
# 

9 

i3 

18 


(4)  A  la  condition  <fue  lea  arréragri  no  commenrcront  qu'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  ain  ' 
trôles  d'activité.  —  (6)  Sauf  ddJuclion  dca  sommes  per^u<>)  drpuiv  le  1*'  août  i84S,  à  titrr  J«  >*ij*j 
yili,        [r]  Sauf  déduction  des  aommca  per^uei  depuia  le  1 1  juillet  )848,  à  titro  de  foklc  de 


B.  n*  a3. 


%AêM 


ABci«jia«l«. 
Utm, 


NT  UipA 
.  la 


Sergent.   (  Ayant 
Il    IM  il'activil^ 
C*  grade.  ) 
Scrgeat. 


S«rg«nt.   (  Ayant 
IS    »a«  d'aclivitr 
€•  grade.) 


Qcorrré 


lit». 

ïdtm. 

Idtm. 
Sold«t« 

Um. 

Sergent.  (  Avant 
11    aaa    d  actiTitt 
d«lU  ce  grade.  } 
Idtm. 

/dm. 

îâtm, 
Jdtm, 

Sergent.   (  Ayant 
11     anï  d'aclivil^ 
d«De  ce  grade.  ) 
Soldai. 

Idtm, 

Idtm. 

lim. 

tdtm, 
C«1«m1. 

14m, 

Lieutenant. 

Utm. 

CipitaiflC 

LMoUoaat. 
Total.  .... 

83*' 
(«) 


415 

w 

359 


3iG 
(") 

(-) 

368 

(«) 

3i3 


w 

309 

w 

908 

(") 

a33 

t,6io 

(*) 
S»o 

(0 
1,3  jo 


â3,iG9 


A  r.  T  I  C  L  K  s 

de  la  l.i 
du  1 1  avril  1  S3  1 

ap])UcaLJee 
àeatUfisrtiMi. 


9,  10  «t  11. 


9  «t  10. 


fi  loatli. 


Um. 

Idtm. 

9  «1 10. 
9»  io«t  ta. 

Um, 

9fll  M. 
9,  lOtt  11. 

9  «t  10. 

Idtm. 

jMfM. 

Idem, 

Um» 


FOSITIOX 

actuelle 
dea  titdaiiM* 


Prêtant  l  la  3< 
ompagaia  da  wnu- 
ûiœia  tdUraaa. 
En  aelinid. 


PrfUent  1  la  3 
compaguie  de  aooa- 
offieier»  viUrans. 
UmlUi*iim. 


U»m  à  la  7*  idm. 

Idtm. 
Ea  actifîU. 


Jdm, 
Idtm. 


Daaaaaaftytfib 

Um, 

Idm» 

Uêm, 

Joait  de  .!■  aolde 
de  Be^'ecUvild. 


Bkia 
(£a«vrt.aUr). 


Idiai. 


Jonit  d'uue  pen- 
aioB  da  tatnîtA. 


(Ma). 

Pari* 
(  StiM  ). 

Pr^,  romminie 
de  Chileaii» 
CllîOOB- 

Campagna 

(  Kiévrt  ) . 
Ysiingcaux 
[HanU-Lotre), 
Périgatut 
[Di^tdo^nt^. 

Bloia 

Argental 

Cramaux 
(rara). 


Saint- Orner 
(JPca-de^ù). 

Toaloa 
(Var). 

Um, 

kix 

idm. 

Parie 

(S4M<). 

Loriaflt 

{Morbihûn). 
Bordeaux 
{Girondi). 

Raeil 
(Sliaa-at-OSie). 


de 

l'entrée 
an  jouia 
aance 

de  )«-ur 
pen»ion. 


I*  août 
»848. 


90  jnill. 

10  jaill. 

1"  aoAl 
18A8. 

10  juîll. 
j8à8. 

x"  août 
18À8. 


A  eoÂt 

i8d8. 

s  s  juill. 
i848. 

a6  juin. 

al  juiil. 

18A8. 
a»  juill. 

i848. 
1"  aov'il 

1  1  ju'Il. 

9  jota 

i848. 

9  nov. 


td)  Saof  dMoctioo  dee  loviaes  perçaet  depaie  la  9  jnîn  i8i8 ,  i  titre  de  «oldc  de  non-ectivili.  —  («)  Senf 
lion  dca  lonjniM  prr.  n.  »  dfput^  le  9  no^tmhre  ift',7  .  >  ti're  do  aolde  de  non-aotif lté,  aoil  mt  H  ftÊ 
890  ixaaca  gui  lui  a  êi«  eccotdée  par  anébé  du  .a4  mu  i  iJ-^ù  ,^at  <|ua  U  px4eaata  aaaala.  .  ^ 


dMac- 
da 
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N'  iig.  —  Arrêtés  qai  accordent  des  Pensions  à  six  anciens  Prtfitsii  \ 

à  un  ancien  Conseiller  de  préjeclure. 

Du  1 4  septembre  i84S.  i 

Le  PnisJOEiiiT  dd  Conseil  des  MiNiST&Sâ,  chabgé  bo  Poctoia 

EXECUTIF, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  les  lois  de»  aa  août  1790  rl  1  5  fr^rmina!  an  xi  (5  avril  i8o5), 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglemcnidire  du  i3  sepicmbre 
180O; 

La  section  de  l  iiitéritnir  du  (lonseii  d'élat  enlendue, 
Vu  la  demande  formée  par  le  citoyen  liarthelot  de  ]?amk'Mi 
{Cluade-PiiiUbert),  et  les  pièces  à  Fappui,  constatant  qu'il  ^irfï 
Mâcon  (Saône*et- Loire) ,  le  9  novembre  1781 ,  et  que,  s'il  necoopit 
qne  seize  ans,  buît  mois,  vingt-sept  joivs  de  services,  il  justifie, jar 
oerfificals  de  médecins,  qu*il  est  atteint  d*tnBnnilés  graves  coBinC' 
tées  dans  fexercice  de  ses  fonctions,  et  qui  ne  lui  permettaieDtpM 
de  les  continuer  ; 

Vu  l'avis  du  minis!re  des  ûnarces  eu  dale  du  oi  août  dcr.ùôr, 

Araète  ;  i 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  an  citoyen  Barihelot  de  BaiMmi 

{Cluudd-PJiilibni] ,  ancien  préfet,  a  raison  d'un  If  alternent  de  I 
cinquante  mille  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre 
nières  années  de  son  activité,  et  par  application  des  articles  3 
et  5  du  décret  dtf  i3  septembre  1806,  une  pension  aBOoelledi 
viagère  de  six  mille  francs  (G^oog*^)  ,  dont  il  jouira  à  partirdt  i 
25  févrit  r  «  poque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  onJ 

traitement  d  activité.  i 
2.  Cette  pension  sm  inscrite  an  trésor  public,  etloiseai 
payée  à  Paris,  lieu  de  sa  résidence.  1 

Vu  la  demande  du  citoyen  de  la  Coste  {Charles-Aristide) ,  et  h  V 
pièces  à  l'appui,  desquelles  il  résulte  qu'il  est  né  à  Pont^i-3^ous$on  1 
(Menrthe),  le  5  pluviése  an  11  (aa  janvier  lygÂ),  et  que,  sili^ 
compte  que  vingt  et  un  ans,  cinq  mois  et  huit  jours  de  services  dvibi 
il  est  atteint  d*infirmités  contractées  dans  rexercice  de  ses  fondioitfi  \ 
et  qui  l'auraient  empêché  de  les  continuer  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  fmances  en  date  du  7  septembre  i8i8i 

Arrête  :  * 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  an  citoyen  de  la  Cotte  (Ckritf*  , 

Aristide) y  ancien  préfet,  à  raison  d*un  traitement  de  trenteiu  ^ 
mille  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  an- 
nées^ de  son  activité  t  uue  pension  annuelle  et  viagère  de  <ù 
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.  B.     23.  (  àob  ) 

mille  francs  (6,000%  doDt  il  jouira  à  partir  du  i*'  mars  i848* 
.  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement  d'activité- 
2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public»  et  lui  sera 
payée  à  Paris  (Seine). 

\  u  l'arrêlé  du  a5  juillet  dernier,  qui  adruel  le  ciloyeu  de  Maupas, 
conseiller  de  préfecture  de  la  Seine,  à  (aire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

Vu  la  demande  foiuit  e  par  le  clioven  de  Mamuts ,  et  les  pièces  à 
l'appui,  desquelles  il  résulte  que  cet  ancien  loncli(Minaire  est  né  à 
Rennes  (Illc  ct-Vilaine) ,  le  G  seplend)re  178^,  et  qu'il  compte  qua- 
rante-sept anN  cl  sept  mois  de  services  tant  civils  que  militaires; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  linances  eu  date  7  septembre  i84Ô, 

Arrête  : 

Abt.  1**.  11  est  accordé  au  citoyen  à$  Maapas  {Piem^acqoiS' 
iiarie)^  ancien  .conseiller  de  préfecture  de  la  Seine,  à  raison 
d*un  traitement  moyen  de  sept  mille  depx  cent  quatr^vingt- 
onze  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années 

de  son  activito,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quatre  mille 
sept  (  eut  soixante  et  dix-sept  francs  (/4,777'),  dont  il  jouira  à 
partir  du  1''  août  i8/i8,  tpoi^ueà  laquelle  il  a  cessé  de  toucher 
un  traitement  d'activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile. 

3.  Est  et  demeure  aonulée  la  pension  de  deux  luille  soixante 
et  dix  francs  que  ledit  citoven  de  Maapas  avait  obtenue,  en  qua- 
lité d*ancien  chef  de  bataillon  (ordonnance  du  10  avril  18 32). 
En  conséquence,  cette  pension  sera  rayée  des  registres  du  tré- 
sor public,  et  se  confondra  avec  celle  de  quatre  mille  sept  cent 
aoiiante  et  dix-sept  francs,  accordée  au  citoyen  âe  Maupas  par 
le  présent  arrêté.  ^ 

Vu  les  titres  présentes  par  le  citoyen  Delon,  ancien  préfet  des  Ar- 
denncs,  desquels  il  résuite  qu'il  est  né  à  Paris,  le  1  1  jaiivier  1791,  et 
qu'il  compte  viogi-ciuqans,  cinq  mois  trois  jours  de  ftervicea  civils  et 

militaires  ; 

Considérant  que,  s'il  ne  remplit  pas  la  double  condition  de  soixante 
ans  d'àgc  et  de  trente  aimées  de  services,  exigée  par  le  décret  du 
i3  septembre  iHoG,  il  justifie  d'inUrmilés  graves  et  contractées  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  lui  donnent  droit  à  l'exception  sti- 
pulée dans  l'article  3  de  ce  décret; 

Vu  la  lettre  du  ;niuisire  des  liitances  en  date  du  3i  août  dernier;* 

ARRiTE  : 

Aat.  l**.  u  est  accordé  au  dtoyen  Delon  {ÀUxandrê-Louû* 
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Mathias  ) ,  ancien  préfet,  à  raison  d'un  traitement  de  seize  mille 
francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernicros  années  de 
son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  mille 
six  cent  soixante-sept  francs  (2,607^). 

2.  Celte  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile^  à  partir  da  i''  mars  1S&8, 
époque  où  il  a  cessé  de  toudier  un  traitement  d'activité. 

Vu  les  tilres  présentés  par  le  citoyen  Mazeres  (Edouard- JuJes-Enne- 
mond),  desquels  il  re^ulle  qu'il  est  né  à  i^aris,  le  25  Iruclidor,  an  iv 
(11  septembre  1700),  el  qu'il  compte  vingt  et  un  aus,  un  moi», 
YÎDfîlti  ois  jours  de  services  civils  el  militaires; 

Conàidt  i.ml  que,  s'il  ne  rem{>lil  p;is  la  double  coiiililion  d'îi^e  et 
de  durée  cle  scrvi<  es  exig»  e  par  le  décret  du  i  3  septembre  i8o<),  il 
justifie  d'infirmités  «graves  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'orcasiori 
de  ses  fonctions,  et  qui  lui  donnent  droit  à  Tcxccplion  stipulée  dans 
l'article  3  de  ce  décret; 

Vu  1  avis  du  ministre  des  finanoet ,  en  dite  du  Si  août  dernier. 

Arrête  : 

Abt.  1*'.  Il  est  accordé  au  citoyen  Mazères  {Edouard-Jules* 
fnn^mond),  ancien  préfet,  à  raison  d'un  traitement  de  seize 
mille  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années 
de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  mille 
six  cent  soixante»sept  francs  (2,6670* 

%  Cette  j>ension  sera  inscrite  au  trésor  public ,  et  lui  sera 
payée  à  Pans,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  i*'  mars  i84d, 
jour  où  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

Vu  Ja  demande  du  citoyen  Choppin-d'Amouville  (llenri-Gustave)  ^ 
et  les  pièces  à  f  appui,  desquelles  il  résulte  qu'il  est  né  à  la  Roclielle 
(Ciiarenle-Inférieure),  le  i3  ventôse  an  viii  (À  mars  ]8oo),e(^ue  s'il 
ne  compte  que  dix-sept  ans,  cinq  mois,  vinpl  quatre  jours  de  services, 
il  est  atteint  d'inlirmilés  contractées  dons  l'ev^  rciee  de  ses  fonctions , 
et  qui  ne  lui  permeltaiint  pas  de  les  continuer  a  l'éj^cKpie  à  laquelle 
il  a  été  remplace,  ce  qui  le  place  dans  le  cas  prévu  par  l'Arlicle  3  du 
décret  <lu  i3  septcmbîc  i<So6  prcc  ilé; 

Vu  l'avis  du  uuoi^ire  des  iinaAccs,  en  date  du  7  septembre 

AaaÈTi  : 

Art.  U  est  accordé  au  citoyen  Choppin-d'Amouvîne  (Henri'' 
Gustave)^  ancien  préfet  du  département  de  la  Haute-Loire,  k 
raison  d*utt  traitement  de  seize  ni! le  firancs,  dont  ii  a  joui 

pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pen- 
sion annuelle  et  via^^èrede  deux  mille  w  centsoixai^tc-^  ttaucs, 
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B.     îi3-  (  407  ) 

dont  il  jouira  à  partir  du  28  février  i848,  époque  à  laquelle  il 
a  cessé  de  loucher  un  traileinenl  d  aclivité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  tréfor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile. 

Vu  la  demande  elles  titres  produits  parle  citoyen  Le  Frowut  (A  ngusiinr 
Ckmde) ,  ancien  préfet  de  la  Mayenne ,  desqueb  il  résulte  quii est  né 
à  Lmniodes  (Gotes-du-Notd),  le  5  floréal  an  ir  (a4  avril  1796}, 
qu'il  ne  compte  que  viugt  et  un  ans,  quatre  mois  et  six  jours  de  ser- 
vices ,  mais  qui!  est  atteint  d*infirmités  graves,  contractées  dans 
rcxercicc  de  ses  fonctioos,  et  qui  rempèchent  de  les  continuer  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  aoûl  i84S, 

Arrête  : 

Art.  1".  Il  est  accorde  au  citoyen  Le  Provost  [Augustin' 
Claude] ,  iiiiricn  préfet ,  à  raison  d'un  traitement  moyen  de  quinze 
mille  cinq  cent  cinquanle-ncuf  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  deux  mille  cinq  cent  quatre  vingt- treize  francs, 
qu'il  touchera  à  partir  du  4  mars  18/18 ,  époque  à  laquelle  ii  a 
cessé  de  toucher  uo  traitement  daclivité. 

%  Cette  pepstOQ  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sert 
payée  à  Pommetit-Jaudy  (arrondissement  de  Lanoion)  1  lieu  de 
sa  résidence. 

Le  niaistre  de  Tintérieur  jet  le  niinistre  des  finances  sont 

cliarf^és,  chacun  en  ce  .qui  le  .concerne,  de  Texécution  des  sept 
airétés  précédents. 

Fait  à  Paris,  eu  rhôtel  de  la  Présidence,  le  i4  Septembre 
1Ô48. 

Signé  E.  Cavaignac. 

Le  Ministre  de  1  intérieur, 
"  Signé  J.  SfiNARD. 

IT  iSo.  —  AaaÂT^  du  Paisirairr  dq  Cokssil,  cnABci  du  Pouvoir  Exiconr 
(contre 'Signée  par  Is  miaistre  des  fioaoces),  portant  : 

Aaf .  1**.  Les  bareanx  actuollement  établis  pour  la  perception  des  droits 
d'octroi  de  la  commune  de  Carcassonne,  déparieneot  de  i'Ande,  siix  portes 
de  Totdouse  et  Je  Makao,  seront  transférés»  le  premier  à  la  ports  d*iéoa  et 

le  second  aux  Quatre-Chemins. 

2.  I/ct£.blisseaicnt  d'un  nouveau  bureau  |)our  la  perception  de  l'octroi  de 
Btilaricux,  dépai  lcnient  de  I  H<  rjull,  est  autorisé. 

Le  l)ureau  sera  placé  sur  la  luule  dcparlcnieutalc  u**  8,  du  côic  du  village 
d*Hérépiao.  ^ 

Ce  bureau  recette  n*  3,  actuellement  établi  à  Tentrée  <.'u  pont  d*Orb, 
sera  transféré  au  s|iemin  vicmal  des  Aires.  {Oa  2i  ioof  i8â8,) 
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N*  dSi.  —  Arrêté  du  roinislre  des  finances  portant  : 

Art.  1*'.  L'administration  des  forôts  est  autoris<^o  à  délivrer  aux  com- 
munes et  ctablissemcuts  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Ilaute- 
Saône  les  coupes  cxtraordiuaircâ  ci-après  désignées,  sa\oir  : 
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s.  La  vente  on  la  âéHvnroee  et  ]*exploitation  des  coupes  extraordinaires 
aitBtioiiii^es  cl-dcssus  auront  Hen  ronformément  aux  dispositions  prescrites 
tant  par  le  Code  forestier  qat  par  Tordonnance  rëgieniciUaire  du  i*'  août 
18^7,  et  les  communes  propriétaires  seront  tonnes  d  enVctuor  tous  les  tra- 
vaux d\im(^lioralion  et  deolretien  seront  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  forestiers. 

3.  Sont  rcjciées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Bclvcrne,  Bé- 
veuge,  Frahier,  GeneYreuiile,  Lomont,  Lomoulot,  Lare,  Lioffans,  Melciy, 
Roye,  Saunot  et  Malva) ,  SoBargent*  Vyaos,  Aillevillers,  Baasigny ,  Cbâtenois» 

Dampierre-lcs -Couflaos ,  Hurccourt,  Bougnon,  Magnoray,  Laviilcneuve, 
Maus:>ans,  Meisuay,  Monli^nv-lt  s-Vcsoul ,  Navenne,  Noroy-le-Bourg,  Valeroy- 
Lorioz ,  Villefric ,  V»  lleguiiidi  v,  lu  Villc-Dieu-lcs-QueufJclie,  lîunignt'rourt , 
Cliaruios-Saint-N allicrt,  Chas cv-lcs-Scc y ,  (^uinlroy,  Molay  et  la  lioclicllc, 
Lanibrt'Y,  Lavigney,  Mcnoux,  Monligiiy-los-Clicrlicu ,  Porl-sur-baône,  Saint- 
Renn  .  Uosay,  Rupt,  Senoocourt,  Aiibignoy ,  Broyc-ïes-Pesmes,  Ckamptonnay, 
Cbainpvans,  Cliarcpnne,  Cbenevrey,  Cresancey,  Cugoey,  Étui,  Hugier, 
LoDgevelIc,  section  de  Vanloux,  Onay*  Tremblay,  Velh>rcille-les-Fretigney, 
Saint-Andocbe  et  TriconrU  Champiiite-ia-Ville«  Cbarentenay,  Courlesoull  et 
Gatey,  Cuhry,  Dol  iin,  Fouvent-ic-llaul,  (jrand»'rf)url ,  ^îeîM!)rov,  Mont-le- 
Franois,  Moticy-sur-iiaôae,  Poyaus»  Savoyeux,  V  illers-Vaudey  et  Volon.  (Du 


N"  hÔ2.  —  ÂREtTÉ  du  ministre  des  linances  portant  ce  qui  suit  : 

La  dcu\i^me  «;(^rio  de  raménngcment  do  la  foret  domanialo  de  Tronraîs 
(Allier)  sera  roniposée  de  dcut  divisions ,  et  la  neuvibme  en  comprendra  sept, 

Cliacun  des  cantons  compris  dans  les  douze  séries  de  ram<!'uagcm«  nt  se 
composera  d'un  certain  nombre  de  divisions*  conformément  aux  iodicalious 
da  taUeaa  ô^t  coié  A.  {Du  î7  Jam  /m.) 


W4â3. —  AnmiTt  du  ministre  des  finances  portant, 

1*  Que  les  l)ois  résineux  appartenant  \  la  ville  de  Nanlna  (Ain)  seront 
soumis,  pendant  une  rL-\oIulion  translloirc  de  (pi,itre-vin;j,l.s  ans,  à  dos  coupes 
préparatoires  dont  le  but  sera  de  raniener  ces  bois  à  i'éîal  de  lulaie  régulière; 

2*  Que  le  Yolume  des  coupes  annuelles  est  fixe,  pendant  cette  période,  à 
éum  oantf  nAftnes  eubes.  {Da  %7  Jum  iSkS.  ) 


N*  h%k*  — Ar.r.i.Ti'.  du  ministre  des  îinauccs  portant, 

1"  One  In  f.irél  romniunal-^  do  Mûlilbach  (Haut-Rhin),  d'une  étendue 
totale  de  six  cent  soivanfe  et  onze  hectares  cinquante-qnairo  ares,  traitée  en 
futaie  pleine,  sera,  à  partir  de  l  exercitc  soumise  .\  une  révolution 

transitoire  de  soixante  ans,  divisée  en  (rois  périodes  de  vingt  ans  cbaoune; 

^  Qoe  la  possibilité  en  produits  prindjpaax  est  fixée  à  traite  cents  stères; 
celle  des  produits  intermédiaires  restant  fixée  à  dix  hectares,  conformément 
à  la  décision  administrative  dn  4  novembre  i845.  [Da  S(f  Juin  1868»] 


N*  455.  —  Ai\RKTÉ  du  ministre  de>  fmances  portant , 

1*  QueU  forél  commui^ale  de  Siosswbir  (Uaui-IUùn},  traitée  eu  futaie 
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(  in  ) 

Sleîne,  sera,  à  partir  de  l'exercice  i$48 ,  soumise  à  une  révolution  transitoire 
e  quatre-vingts  ans,  divisée  en  quatre  périodes  égales; 
s*  Que  la  possibilité  en  produits  jbrinctpaox  est  fixée  à  deux  nulle  dnq  cenlt 
stères,  celle  des  produits  intermédiieireê  restent  fixée  à  vingt  hectares,  con- 
foruiL^nicnt  à  la  décision  administrative  du  k  novembre  i845.  {Du  S7  Jmt 

H'  456.     AnaÂTÂ  du  ministre  des  finances  portant, 

1**  Que  la  forêt  communale  de  LutteoWh  (Haut-Rhin),  traitée  en  futaie 
pleine,  sera,  à  pariiç,  de  Texercice  i84S,  soumise  à  une  réfolotion  transitoire 

de  soîxanlc  ans,  divisée  en  trois  p^'iiodes  dc  ^ingt  ans  chacune; 

a"  -Que  \ii  jjossiljilité ,  eu  p^oduit^  ))rinci['au.x ,  est  fixé»'  h  neuf  cents  stères  ; 
celle  des  produits  iiiiermédiaires  re^iaiii  lîxec  ù  dix  hectares,  conformément  à 
Indécision  admiuistrative  du  4  novembre  i8 15.  (Du 27  Juin  i8à8,) 


W  457. —  Arrêté  du mioislre  des  finances  portant, 

i"  Que  la  lort't  communale  de  Metzeral  (Haul-Rliin) ,  traitée  en  futaie 
pleine,  sera,  A  partir  de  l'exercice  i8ii8 ,  soumise  à  une  ré\olution  transitoire 
de  soixante  ans,  divi^ée  en  trois  périodes  de  vingt  ans  chacune; 

a*  Que  la  possibilité,  en  produits  principaux,  est  fixée  à  trois  mille  cent 
Stères,  celte  des  produits  intermédiaires  à  vingt  hectares,  à  prendre ,  pendant 
une  période  de  vingt-deux  ans,  sur  les  quatre  cent  qoarante>bait  hectarea 
vingt  ares  en  jeunes  massifs  ayant  actuellement  de  vingt  à  quatre-vingts  ans. 
(Da27Mnim,) 

N*  458.  —  Ariu-.tk  du  ministre  dos  finances  portant  que  la  vente  du  premier 
coupon  du  quart  en  réserve  vl\Vr.>onval  (AuIjo),  qui  devait  cire  elTecl née 
celle  année,  aux  ternjes  de  rordiuinauie  du  1 1  février  dernier,  sera  ren- 
voyée au  prochain  exercice,  et  aura  lieu  simultanément  avec  l'adj udication 
dn  deuxième  coupon  de  la  même  réserve.  (On  27  Jaûi  i8i8,) 


H*  459.  —  AnnÈTÉ  du  ministre  dos  finances  portant  : 

Art.  1".  Les  habitants,  1"  des  communes  dc  Roquia^ue,  Larrau;  2'  des 
vingt  c'oniuiuiics  composant  le  synilicat  du  Pays-de-Ci/.c ,  pour  les  bois  qu'elles 
possèd*  ul  par  indivis;  3°  des  coiiiUiunes  d  Arrien-Scd^t-re,  Epéchède,  Aas, 
Saint-Colome  et  Castet,  toutes  du  département  des  Basses-Pyrénées;  4*  des 
communes  de  Saiot*Lary,  Saîlhan ,  ChèsA^Kgos,  Saint-Pastons  et  Boo-Silhoo, 
département  des  Hautes-Pyréoées;  5*  des  communes  de  Chatelard,  la  Javie» 
Saint -Vioceni^u-Lauxel,  Aulhon,  département  des  Basses-Alpes;  Roquebrus- 
sanur ,  di'partpmrnt  du  Var,  Pnerliabon,  déparlemofil  de  i'Iléraull  ;  Saudi^res, 
déj)arlri;ieiil  de  l'Avf  yron,  el  .Misuiiau,  déparleuïenl  d«  s  Laiule*»,  sont  aulo- 
risi;>,  pendauL  Iroih  an.s,  à  fane  pacager  leur:»  h^U-s  à  laïuedauâ  icii  cantons 
de  bois  qui  seront  rccouuus  défcnsables  par  les  agents  iurc:>tiere  locaux,  à  la 
charge,  par  lesdits  babitanis,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de 
la  huitième  section  du  titre  111  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  1  i8t 
119  et  130  de lordonnance  réglementaire  du  i*'aoùt  1897;  de  faire  chaque 
année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  iudi(pié5,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour 
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B.     23.  (  /il 3  ) 

réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  lexercice  du 
pacage. 

Lflt  ooaiiitiD«t  de  Roooiaf^e,  Larran,  celles  composant  le  syndicat  da 
Piiys-de-Ciie,  aa  nombre  de  vingt;  celles  d*Arrien,  Sedzëre,  Epéchède,  Saint- 
Col  lome,  Castet,  Saint-Laiy,  Sailhan,  Saint-Pastona,  fioo-Silbon  et  Mimizan 
•eront,  en  outre,  tenues  de  aatUfaire  cbe^e  année  aux  conditions  splêciales 

propos<^es  par  Tadministration. 

2.  Le  nombre  dos  bôtf's  il  laine  admises  an  parcours  ne  pourra  exr«^der  relni 

3ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers  et  publié  avec  les  étals  des  cantons 
éfeusables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  eanse  d*abus  on  dlncoupatibilité 
da  pacage  avec  la  prospérité  du  ooîs  oh  il  sera  exercé.  (Da  27  Jbm  18^8,) 


ft  |6o.  —  AnnftTi  dn  ministre  des  finances  portant  ; 

Art.  1".  L'administration  des  fort  ts  rsi  autorisée  h  délivrer  aux  commune» 
et  établisscuienls  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Bas-Kiuu  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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2.  La  venlft  on  la  (UMivmnro  et  l'exploîlation  ^es  coupes  cî-dcssus  men- 
tionnées auront  lieu  conrornicmcnl  aux  dispositions  prescrites  tant  par  le. 
Code  forestier  que  j^iar  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827,  et  les 
èommanes  propriétaires  seront  tenues  d^cfTectaer  tous  iet  travaux  d'améliora- 
tion et  ffentretien  qui  uront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  foreitien. 

3«  Lei  coupes  désignées  dans  fétat qoi  précède  sous  les  n**  1,  9,  4  «  5»  io« 
16,  17,  i8t  30,  35,.  97»  99,  54*  55,  60,  61  et  63  seront  exploitées  par 
économie  ou  par  les  soins  d'un  entrepreneur  responsable,  sous  la  direction 
des  agents  ioresticrs,  et  les  produits  façonnes  seront  vendus  en  détail  sur  les 
lieux. 

4.  Sont  rejetées  les  demandes  des  communes  de  Domfessel,  Ouwiller, 
tefiwerden,  AlteaLeim,  Biscbolts,  Doasenheim,  Printsliein«  Triiwfciffh, 
Uriben  (eoope  de  nettoiement],  Zeilwiller,  Heiligenfaerg,  Litadfaauseo» 
Oberhsalacli»  Achtbach,  RiedsdU  et  £ngwiner.  (Da  S7  Juin  i868,] 


N*  46i.     AABiri  du  ministre  des.  finances  portant  ; 

Art.  1**.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  déparlement  de  la  Haute- 
SaAne  les  conpes  extraordiaeires  ci-après  désignées*  savoir  i 
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A  eipioitor  eo  quatra 
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porliona  «{gain. 
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m«nt  m  cbf  iWiiMcoMé 
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A  ciploîtf  r  rn  d^iix  an- 
ncrs  •■ceeaaivra  «t  par 
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A  rx]>loitcr  par  ^giiac 
portions  on  tfoit 
rnnacrulifs. 

A  r\ploiler  égalemant 
en  quatre  exercice» 

A  répartir  4gal«aMBt  aiar 
ait  Mmicoo  coudcatift. 


2.  La  vente  ot  rcxj  loilallon 


trnordinaircs  ci  dessus  nicn- 


iiouo4:€â  auruol  lieu  lourorxiiéuicul  aux  (iii^tpo&iUans  générales  prescrites  taat 
■ar  le  Gxle  forestier  que  par  rordonoance  ré^emenUtre  du  i**  aoAl  18  sy ,  et 
les  communes  propriétaires  seront  tenues  defiectuer  les  travaiii  damélion- 
tlon  et  (TentrrtK  n  nui  seront  reeenout  nécassaires  par  les  agenis  Ibrestieis. 
[Da  !n  Jain  iSàS.) 


iité.r^JkêMKik  dd  mimstre  des  finances  portant  qne  les  Imis  (ia  Saint- 
Nazaife  (Is4re),  qui  se  composent  Je  d^Uf^  principaux  cantons  appelés  Ao- 
dur-boissé  ei  les  liroussaill<  < ,  sont  soumis  au  rr^'îmc  loi  rslicr,  pour  une 
coûteoaûce  d«  cent  quarauic-uet^^  luçct4f.ep  tfeotQ-df)i|j^  9J[^  lr^t|^-j(W^f 


PÇ*  4^."^-  —  Ai'.r.f.TÉ  (lu  inininrc  dcn  finances  portant  que  les  hoh  appartenant 
par  indius  aut  communes  de  Frcucj  et  d'Auris  (Isère),  et  qui  se  eofli-> 
ppseat  de  cantons  appcl48  Pied-Gu  et  Àllagueries,  sont  soumit  <ià  régime 
rafâllléf»  po^' i^ttf^  obikibmiBcé  ifMilirbil  iontiHè  61  dit-iepi  HlMims* 


^n»>  » 
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N*  &Câ.  —  AnnftTK  do  ministre  des  iinances  portant. 

Que  les  cantons  boisM  dits  le  Vitjnal  et  Sol-dr- Lns-Salzières ,  contenant 
ensemble- vingl-cinq  lirrtaros  vini^t-liuit  ares  (junlre  centiares,  et  nppartçnant 
au  bureau  de  bienfai.^ance  de  Campagnac  (Aveyronj*  sont  soumis  au  régime 
•  forestier; 

s*  Qae  le  bail  dont  ils  sont  acloellement  lobjet  recevra  son  «lécation  jat* 
qa*à  son  eipiration.  (Da  29  Jum  i8à8,] 


N*  465.  —  AaaM  du  ministre  des  finances  portant  que  les  bois  éebos  par 
voie  de  caotonoement  à  la  commune  de  Saint-Hartin-en-Vereors,  tels 
qu'ils  sont  détaillés  dansTarrêté  du  préfet  de  la  Drôme,  en  date  du  26  jan- 
vier 1848 1  sont  soumis  au  régime  forestier  pour  une  contenance  totale  de 
cinr|  cent  quarante^cinq  hectares  dix-neuf  ares  six  centiares^  {Du  29  Jmin 

ma.) 

N*  466.  —  AnRfVr^  du  ministre  des  Bnances  portant, 

1*  Ouo  l'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux  com- 
munes de  (  olonoe  et  de  Biefmorin  (Jura)  de  vingt-quatre  hectares  cinquante- 
cinq  ares ,  à  prendre  dans  la  partie  la  plus  âgée  do  canton  indivis  des  Grandes- 
Gommones; 

2*  Que  la  vente  et  resploitation  de  cette  coape  auront  lien  conformément 

aux  dispositiop.s  prescrites,  tant  par  le  Code  forestier  qne  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  1*'  août  1827.  [Du  29  Jmn  iSàS,) 


N*  467.  —  AnKKT^:  du  ministre  des  Hnances  qui  aotorise  la  commone  de 

Cormatin  (Saônc-et- Loire)  à  défricber,  soos  les  conditions  énoncées  an 
décret  du  2  mai  flernier,  un  bois  appelé  la  Grilletle,  d'une  contenance  de 
quarante-quatre  hectares  quatic-vingt- cinq  ares.  (Du  29  Juin  i8A8.) 


N*  468.  —  Anni^TÏ:  du  ministre  des  finances  qui  autorise  les  propriétaires 

dont  les  noms  snivcnt,  savoir  : 

1*  Le  sieur  Saulnler  [Gilbert)^  dematinotau  hameau  de  la  Vente,  mm- 
mnne  de  Saint-IIilaire ,  à  construire  une  maison  avec  écurie  au  lieu  dit 
le  Taillis,  à  vingt-cinq  mètre»  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Grosbois,  à 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Allier). 

3*  La  commune  de  Selonnet,  à  construire  une  cabane  au  canton  dit  le  Pré' 
éêf  Vaches,  à  jproximité  det  bois  de  ladite  commune,  à  charge  de  féldilîr  à 
une  distance  de  vingt  mHres  an  moins  de  la  ibrêt,  et  de  la  démolir  si  elle 
devenait  préjurlicinblc  au  sol  forestier,  et  à  première  réqoîsilioD  daradminis* 
tration  des  forêts  (Basses- Alpes). 

3*  Le  sieur  Chazalon  [Jcnn-ÎAmix] ,  demeurant  j\  la  Villattc,  à  maintenir, 
pendant  un  nouveau  délai  de  deux  ans,  une  scierie  qu'il  possède  sur  le  ruis- 
seau de  Cbanteloube,  à  cinquante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  la  Villatte, 
et  dont  la  ronlement  pendant  un  an  a  été  antoriséparordannanca  dn  i3  jan- 
vier aSé7* 

Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge*  i*  do  démolir  ladite  usine  à  IVx- 
piration  du  délai  ci-dessus  fixé ,  et  même  avant,  si  die  devenait  préjudiciable 
an  sol  ibrestier;  3*  de  n  y  débiter  qna  des  bois  provenant  des  conpea  de  la 
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(oT&t  domaoiale  de  la  TlllaUe  ou  ds  tes  proprtélis;  3*  de  ne  U  Cure  rouler 
mie  depuis  le  lever  et  jusqo^ea  coneber  da  loleU  ;  4*  d'y  souflOnr,  à  foule  bean 
de  jour  et  db  nuit,  la  visite  d*on  ou  plusieurs  préposé*  foreedeit  sans  riasb- 

tance  de  témnîiis  ou  d'un  officier  pablic  (Acdèche). 

à"  Le  sieur  Daranton  [Pierre),  demeurant  h  Ori^ori ,  à  construire  un  four  à 
cliauï  et  ses  dépeodances  sur  un  terraiu  apparlcuant  à  la  commune  d'Alleins 
et  à  cinq  cents  mètres  des  bois  de  ladite  commune,  à  cliarge ,  i"  de  démolir 
ledit  four  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2"  de  se  conformer  aux 
dttpoettbiie  du  décret  du  iSoelofare  1810  et  à  celles  des  ordonnances  des 
i4  janvier  i8i5  et  39  juillet  1818  (BooebesHla-R&toe). 

5*  Le  sieur  Caiitmer  [Jran-Piave-PkUippc] ,  demeurant  h  Trépot,  à  con»> 
truire,  aux  mêmes  coudilions  que  le  précédîeDt,  une  tuilerie  à  douie  cents 
mètres  du  bols  con)mnnal  (Doubs). 

6"  Le  sieur  Bonnefond  [Josepli) ,  demeurant  à  Saiizet ,  .'1  constrnire  un  four 
à  cbaux  au  quartier  de  Fondavin ,  à  deux  cent  cinquante  mitres  des  bois  com- 
munaux, à  charge ,  1"  de  démolir  ledit  four  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol 
focestier;  a*  d*établir  entre  sa  propriété  et  le  canton  du  Rua.  du  bois  com- 
nunal  un  mur  de  dix  mètres  de  longueur  sur  cinq  mètres  de  bauteur;  3*  de 
se  cooforniar  aux  dispositioDs  du  décret  du  i5  octobre  1810  et  i  celles  des 
ordonnances  des  1  A  janvier  181  5  et  29  juillet  181  S  (Dromc). 

•j*  Le  sieur  Rieii  [Joseph  -  Auguste) ,  dctneurant  à  Laval-Maint-l'oman ,  A 
coriHlruire  une  maison  à  quatre  cents  mitres  de  la  forél  communale,  à 
cbarge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Gard). 

8*  Les  béritiers  de  Menou,  à  construire*  aux  méoMS  conditions  i|ne  ^Pf^ 
cèdent,  desbAtimenIs  d'exploitation  à  deux  cent  cinquante  mètres  de  la  forêt 
domaniale  de  Loches  (Indre-et-Loire). 

9*  Lesieor  Perret  (Seterin)^  demeurant  à  Lavaldens,  à  maintenir  en  acti- 
vité» pendant  un  nouveau  délai  de  dix  ans,  une  scierie  qu  il  possède  au  lieu 
dit  Vetmnoire,  k  cent  vingt  et  quatre  cent  vingt-c  inq  ttn'  tres  dt  s  lurôls  commu- 
nales de  Lavaldens,  etdout  la  construction  ctic  maintien,  pendant  cinqaus, 
ont  été  autorisés  par  ordonnances  des  3  avril  i838  et  9  aoAt  i843. 

Celia  proro|(ation  est  accordée,  i  cbarge,  1*  de  démolir  ladite  naine  à 
TexpiratioD  do  délai  ci-dessus  fixé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudi- 
dalde  an  sol  forestier;  2*  d'y  souffrir,  k  toute  heure  de  jour  et  de  nuit ,  la  visite 
d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un 
officier  public;  3°  de  ne  la  iaire  rouler  ni  avant  le  lever  ni  après  le  coucher 
du  soleil  (Isère). 

10^  La  nommée  Denise  Sachet,  veuve  Jlfanifan^  demeurant  à  Nenblans,  4 
construire  une  maison  4  trois  cent  doqoante'Stx  mètres  de  la  fbrét  commu- 
nale de  Labeiigement>Seint4een,  4  cbai^  de  la  démolir  si  elle  devenait  pré- 

jildiclable  au  sol  forestier  (Jura). 

,  11*  XjC  sieur  de  Francau  de  Gommegmes  [PhUippe-Gustnve-Ghishùn  Adolphe)^ 
demeurant  à  îwuy,  à  construire,  aux  mémos  conditions  qtie  la  précédente, 
deux  maisons.  Tune  h  seize  m^trcs  et  l'autre  à  deux  cent  vingt-cinq  mètres  de 
la  foret  domaniale  de  Mormal  (iNord). 

1 3*  Le  sieur  Zaher  [Jean] ,  demeurant  4  Peixbeim ,  4  construire ,  aux  mêmes 
nooditions  que  le  précédent,  une  maison  4  cent  quarante  mètres  de  la  forêt 
domaniale  de  la  Hart  et  à  proiimité  d'une  papeterie  construite  en  verto  d*une' 
ordonnance  do  38  octobre  i8io  (Haut-Rhin). 

Les  sieurs  Kientzy  et  Grin<Tpère  et  fils,  demeurant  ;\  Wildenstein ,  A 
construire  une  verrerie  au  iien^dit  l^mchla^^  et  4  iroia  cents  mètres  des  forêta 
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•»lllillutiêt«5  du  lieu,  à  charge,  i*  de  la  démolir  ai  elle  devenait  préjadiciaUtt 
ibftol  forestier;  a*  de  bo  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  e(  h  celles  dee  ordonnaoces  des  i4  janvier  i6i5  et  39  juillet  1818 

(Haut-Rhin). 

là*  Le  aiear  GnMdjêm  (Éltamw),  ieineurant  à  Villedicu,  à  cou&lruirc, 
Miz  mènes  «ettrfilsdaft  Mt  pricédeiitt ,  «n  fear  à  plÉlM  A  cmM  ém  mklrm 
de  la  forAI  conimiBale  (Haute-Saôoe). 

i5*  Le  flieur  Proit  {CUmée] ,  demeurant  à  Cbampliett,  i  naloleiiir* 
dant  deux  ans,  uue  baraque  qu'il  a  fait  construire  à  deux  cent  trente  mèAraa 
de  la  forêt  conimunnle  »lu  Grand-Bragny ,  à  cliar^e  de  la  démolir  à  l'expira- 
tion de  re  d(d<ii,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  soi  fores- 
tier (Saouc-et-Loire). 

16*  Le  ftieur  Barbier  {Jean) ,  demeurant  à  Neufchâtel,  à  conatruire  troia 
iBàisMWi  dtos  un  ebamp  qu'il  poasMe  à  trois eeat  loiiatttt^iiq  aibiras  d«  la 
forêt  domaniale  de  Perseigne ,  ù  charge  de  les  dtoolir  si  elles  deveaeieat 
Judiciables  ft«i  sol  forestier  (Sarthe  ) . 

17°  Le  sieur  .4ton  [François],  demeurant  h  Cheval-Blanc,  ;\  conjtruirn  , 
aux  mêmes  conditions  que  h*  précédent,  uno  maison  de  ferme,  au  quartier 
de  Ca5souycr,  à  quatre  cent  quali^-viogls  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Lubcron  (Vauciuse). 

ift*  Le  steoff  HomI  {Félieim]^  demenniMt  à  Pierrstbu,  à  omslniire,  mnx 
Bénies  eoaditions  que  le  précédent,  une  petite  maison  dins  vn  bois  qaH 
possède  au  quartier  des  Rares,  et  k  une  distance  de  qoatre-vfngt-cÎBq  mitres 
environ  de  la  forêt  communale  de  Pierrcfeu  (Var). 

19*  Les  nommés  Prosper  et  Marie  Febvel,  demeurant  ji  Rnon-aux-Bois ,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  qiUi* 
rantc  huit  mètres  de  la  foret  communale  de  Uaon-aux.-Bois  (Vosges). 

20°  Le  sieur  Boura(Jecut'BaptiêU)^  demeurant  à  Raon-l'Étape ,  à  construire 
ime  scierie  sur  la  rivière  de  Plaine ,  A  trente^leos  mètres  de  le  lorAt  domaniele 
des  Bob*Saavages,  et  à  cent  quatre-vingts  mètres  de  la  Ibrèt  communale  d*Âl^ 
larmonl,  et  à  la  maintenir  en  activité  pendent  dix  ans,  à  charge,  1*  de  la  dé» 
molir  h  Tcxpiration  de  ce  délai,  cl  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable 
•  au  sol  fore^lier;  7"  de  se  confornKT,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois  et  fi^lemenls snr 
le  régime  des  eaux  (Vosges).  (il>a  J  JuiUet  iSâS,) 


fi"  /iGg.  —  Arni.i/:  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

Est  homo;o;4ué  le  projet  de  cantonnement,  lel  qu'il  u  été  ré'^Ié  au  procés- 
verbal  d  expertise  du  17  décembre  i845,  cl  accepté  par  la  commune  de  Ser- 
mease  (Saône-et  Loirc),  suivant  acte  d'engagement  passé  entre  le  maire  de 
cette  commune  et  le  préfet  de  Saftne^t-Loire),  le  a  novembre  18^7  •  duquel 
pcoeès-veifaeli  il  spptrt  que  les  experts  ont  évalué  k  la  somme  de  cinq  mille 

3uatre  cent  qnarante>Uois  francs  quatre-vingts  centimes  la  valeur  capitale  des 
roits  d'usage  en  bois  morts  et  morts-bois  dont  la  forêt  domaniale  de  Sernic<8C 
est  grevée  au  profit  de  la  commune  précitée,  et  que,  pour  rextinclion  de  (~es 
droits,  ils  ont  proposé  d'abandunncr,  à  litre  do  cantonncn)cnl  et  en  toute  pro- 
priété, à  la  cuuimuuc  de  fermasse,  une  parcelle  de  trois  hectares  soixante- 
iie«f  SMS  clnaoente-quatre  centiares,  assise  dans  le  ptrtîe  méridionale  du 
canton  dit  le  Grand'Goadard,  et  estimée»  en  fonds  et  superficie,  i  la  somme 
de  cinq  mille  qnetn  Cent  aosieoie-qiislre  firencs  tnDtfrôoq  oentimes.  [Dk 
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IT I70. — Abbéié du  pÉbfMfie  des  fiaueei  «{oisoMet  Mtégfint  fcrtniir, 
savoir  : 

1*  Le  bois  dit  Calasima,  contenant  environ  deux  mille  cent  cinquante  hec- 
tares, et  appartenant  à  la  commnoe  d'Aibertacee; 

2°  Le  bois  dit  Crrasole,  contenant  environ  cinq  cent  quatre  hectares,  et 
appartenant  par  indivis  aux  couuuunes  d'Albertacce ,  Casauiacccioli  et  Cala- 

cuccia  (Cursc)  ; 

5*  Le  bois  dit  CavaUo-Morte,  contenant  environ  deux  cent  vingt- trois  hec* 
tares,  et  appartenant  par  indivis  aux  communes  de  Gasamaccioli  et  Calacucda. 
[Da  8  Jttùlet  i8A8,) 


fl*  471*  —  ÂBRÊrâ  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1*'.  Un  agent  ou  arpenlenr  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procédera 
inu&Miatement,  et  d*aprèt  les  instructions  de  l'administration  desiôréla,  aux 
ofiéraliotts  relatives  à  raméoagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  la 
commune  de  Ccsiey-les-V liteaux  (C6te-d'0r).  Le  quart  de  réserve  sera  main- 
tenu dans  son  état  actuel;  le  surplus,  divisé  en  vingt  coupes  ordinaires, 
s'exploitera  dans  une  n'volutlon  d'un  niènic  nombre  d'aiiuccs;  ces  coupes 
seront  ùxtos  sur  le  terrain  el  désignées  sur  le  pian  par  des  numéros  et  par 
le  nombre  d  hectares  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

2.  Ces  o|)éntiona  seront  constatées  par  des  proeèsoveiiMiax  et  des  plans, 
.dont  expéditions  devront  être  remiaesà  1  adikiinisiration  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  Taflent  chef  de  aervioe  et  à  la  commune  nronnétaîre.  (Du  8  JMet 
i8é8.) 


N*  47a.  — >  AnuàTi  du  ministre  des  finances  portant, 

1*  Qoe  radministmtîon  forestière  est  aniorisée  à  faire  délivrance  à  la  com- 
mune dTArrans (CAte-d*Or} ,  pour  Icxcrcice  1 8 19 ,  d*une  coupe  de nn  hectare 
trente-trois  ircs,  à  prendre  dans  la  forêt  qui  loi  appartient,  au  canton  appelé 

Us  Cachots; 

2°  Qu'une  senihiahle  délivraiicf^  sera  cficctute  annuellement  jusqu'à  la 
confection  de  l'aménagement  de  ladite  forêt,  déjà  autorisé  par  ordonnance  du 
9  mars  1^37.  [Du  S  Juillet  i8ù8.) 


^"  lf]3.  —  AfintiTÉ  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

L'administration  foresti^^c  est  autorisée  à  faire  délivrance  A  la  commune 
de  Casteinau-Magnoac  (Hantes-Pyrénées),  dans  la  for«'t  (jul  lui  appartient, 
de  trente  hectares  dépérissants,  à  prendre  sur  toute  ICtoiuluc  de  la  lorèt. 

La  vente  et  rcxploitation  de  ces  coupes  auront  lieu  cuuiurmément  aux  dis- 
positions prescrites,  tant  parle  Code  forestier  que  par  1  ordonnance  réglemen- 
tairè  du  i^août  1847.  (Ua  8  Juiligt  i8Ji8.) 


474.  —  Arrktk  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  à  la  commune 
d'Arpavon  (Dromc) ,  d'une  coupe  de  sei/.o  hectares  treize  ares,  à  prendre  dans 
les  bois  (^ui  lui  appartiennent,  au  canton  de  Scicry. 

La  vente  et  re^fioitatioa  de  oettn  coupe  auront  lieit  contenémeni  «a 
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fitpodtiona  prescriies ,  Uni  par  le  Code  forestier  que  par  iordoimaDce  régie» 
meotaire  du     août  1817.  (Du  8  Juilld  i8A8,) 


N*  476.  —  AnnÊTi  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

L'administration  forestière  cal  autorisée  à  faire  délivrance  à  la  commune 
de  Raucourl  (Ardennes),  par  anticipation,  de  la  coupe  aiTouagère  de  ses  bois 
aflectée  à  l'exercice  1 849  «  sous  la  coudiliou  qu  il  ne  sera  fait  à  cette  commune 
aucune  délivraoce  en  1849. 

La  vente  et  Texploîtatioii  de  cette  coupe  auront  Iren  conformément  ans 
dbposîtiona  prescrites,  tant  par  le  Gode  forestier  que  par  Toidonnance  ré- 
^ementaire  du  1*  aoAt  18*7.  [Du  8  JaiOtt  i8i8.) 


fC  476.  —  Auftrft  du  ministre  dea  finances  portant  qne  ia  oonpe  extraordi- 
naire qm,  aox  termes 'de  i^ordoonancc  du  11  février  dernier,  devait  être 
mise  en  vente  dans  le  quart  en  rëser%'e  des  bois  communaux  de  Chaumont- 
sur< Yonne  (Yonne)  1  sera  délivrée  en  nature  aux  habilants.  (De  8  Juillet 

i8it8,) 

K*  477.  —  AanÉvi  dn  ministre  des  finances  portant  que  ia  \ille  de  Stna- 
bourg  est  autorisée,  soos  les  conditions  exprimées  dans  Tavis  de  Tingénienr 
en  chef  du  Rhin,  en  date  dtt  1 1  mai  i8i8t  à  défricher  le  canton  de  -ses 
bois  dit  Lo)hiteuiwù€iik,  aana  préjudice  de  Tapplication  da  décret  dn  a  mai 
i848,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  ce  canton  à  convertir  en  prairie. 
{Du  8  MM  i8li8.) 


Certifié  coofonne  : 
Paris,  le  29  *  Septembre  i848t 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
MARIE. 


'Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bidledn 
an  ministère  de  la  justice. 


Oa  •'•km  poor  i«  BdUlia  a«s  Mt.&nSmdaf  Inaci  par  ta ,  i  k  cuim  d>  n«pn«wM 


liiFaiiisiiKiuTiOH4u.—a9  Septembre 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  jRÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SUPPLÉMEiNTAIRE. 

N"  24. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté.  Égalité,  l'iaternité. 

AU  HOM  va  PEOPLB  mNÇAIS. 


N*  478.  —  ÀMiTÉ  qtd  weonb  du  Pmukiu  aax  VuMi  et  Orphelins 
ê$  mie  penomet  ia  i^taiIgmeiU  i»  la  itmint. 

Da3i  Jttillet  18&8. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministaes,  Chef  du  Podtoir 
exécutif, 

5ar  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  après 
les  vériBcabons  prescrites  en  exécalioa  de  ia  loi  de  finances  du 

aS  mars  181 7  ; 

Vu  les  crédifs  onvorts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  pour  Tinscriplion  des  pensions  nouvelles. 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacane  des  personnes  dénommées 
an  lablean  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  cent  vinj,4-ciuq  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de  pensions 
de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  le  tableau  ci-après , 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cbarc^é  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bailetin  des  lois. 

Paris,  le  3i  Juillet  i848. 

Signé  E.  GâTAiGiue. 
Le  Min^  ieM  mannê  et  it$  etiamn^ 
SigQé  Vaiumuc. 
X*  Série.  36 
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imtuA 


Foonn  D'AvsiexT  (  Hip- 
potyto).  . 

DmATia  (  Loait-JetD  ] . . 

NoouT  (Aimé).*.  

CoVLOn  (Paal-Fortiuié)... 

Lk  Galloo  (Picrro)  

DiLMB  (Jmo).  

AuAU»  (GttflUaiM)  

Eàum  (itimat)  

Maiuit  (Nicolas)  


Larkhi  (LooMP'rratoi*) 


Capfteiat  4«  tj  atn 
i848. 


taire  àm  la 
rïne. 
Garde-nagaaia 

des  aiili^i^laucc^ 
(i«  lujiriue. 

Comtnisde  ma- 
tint-  de  i"  cLue. 

Pilulo-colicr . 

Dcuxièini*  111. 
Ue  cauounicr. 

n  wnbaff vasl( 

MaUlol. 


CapiUina  d'ia- 
faalaria  da  na 

tu»* 


gardes  •  clijour  • 


de  la 


7  oet. 

>83i. 

lo  Jcc. 
1839. 
10  juiii. 

I  o  mtî 
1847. 
a 8  nui 

16  nov. 
i846. 


8  d^c. 
1847. 


4  f«*v. 
a84>. 


du 


17  nan 
1848. 

t848. 

«7  Cé». 
1848. 

a4  «T. 

j84S. 
iGaoul 

19  avril 

i8i8. 
ao  B<-]it, 

1847. 

t6  nov. 
i846. 


8  dcc. 
1847. 


3  a  fé». 
1&48. 


do  d«c4a. 


Mort  FD  patMM!aa 

'lo  il I <<i 11  À  une  peu- 
*ioa  de  retraite. 
Mmi. 


MortUi«1aii«4V 

ne  protton  de  ft* 
Uait«. 

Oêm, 

]<{  m, 

■Mort  fa 
da  drcnl*  &  aae  pan 
sioa  db  retraite. 

Ifart  dea  ettitee 
d'aaa  Uauata  reçue 
ea  axAntant  o«  ser- 
vire  roininandé. 

Mort  de*  taitae 
delà  dyiMalariacoB» 

tracttîc  «  la  Maiti 
tiiaae»  où  celle  ma 
la«a  Ml  «nddMÎq  ne . 

Mnrt  lituîoirc  d'u- 
lie  pcotion  de  re> 
trait». 


«on  R 


Hamsi.  (llaMoeipLe). 
Lmidms  (Êfiaa'Aatoi 


Sbiic  jUaria-Joaèpbc 


Goaa'aoraa  (Adèle  LmSm 
AlsaB  [Élieabetfa)  


Cmktsm  (Gaaanèft)... 
InanT  (Matia-llackleiBe] 


Gavmi  (GMariita}, 


DoM.aix  (  Cacaiiat  -  Clé< 
)• 


Taozz  (XarciMc).  

maridi 
*    Biaom  Bmmnra  (  C. 

therine-Eapli 
gaerilta). 


Comiaia  prio 
r!p;il   Je  la 
rin*. 


la  mai 
>843. 


1843. 

ao  aoAt 
1847* 


PEMSIOMS  D>0KPatLni8  JV«QO*X  vïm  \ 
Tnps  (ViMsr)  


Mflfl»  titakixe 
d*aa«  peuioft. 


TranquïMiri 

(  Juic»-i'isrra-SjB' 


phoriaa). 


fii»         —  Arbkté  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  iwtjji 
personnes  du  département  de  la  Marine. 

Da  7  .Août  iS4B. 

Lb  PiuisiDBiiT  DU  Conseil  dbs  MnmiBBS ,  CHiasi  mi  Pouvoir 

BXÉCUTIF, 

êkar  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  «prèa 


©ifrtizechby  Geegk 
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antérianrM 
i  la  ceutjtion 
il'aclivili  du  mari, 

QOOTITK 

Dite». 

Lieut. 

du 
fluxijgt. 

ou  nombre  d'eufaats 
•xis4auta 
lie  ce  mariago 
aDlériaur. 

drs 
p«osioua. 

3  fir. 
1796. 

Loricnt 

(  lUoriihan  ). 

ao  nov. 
i8aa. 

Plus  de  a  ana. 

760' 

la  tir. 
160  A, 

Brest 

(  FinitUrt). 

16  fév. 
l83o. 

Idttn. 

4oo 

X*'  •q>l. 
1764. 

1 5  jain 
180a. 

Idem. 

Àoo 

ai  juiU. 

i8o3. 
lÂ  noT. 

1796. 
33  nov. 

a5  juill. 
1807. 

Cherbonrv 
(  moAche). 

BorJ» 
[Ckwentelit/tr.), 
Lt  Brtuuet 
{yar). 

9  jni« 

iSai. 
7  juillet 

181a. 
4  j»n». 

1837. 
1 9  avril 

1837. 

Jdtm, 
Idtm. 
liim. 

ioo 

^^b 
100 

lOO 

I  4  oct. 
l8i5. 

KtttM 

(Ckannk-lnfù.), 

1"  fév. 
»84a. 

Idem. 

100 

17  Ban 
1616. 

CK«r{>oDrg 
(/tfaacA<-). 

6  nov. 
1843. 

Idem. 

A  00 

18  tvril 
1711. 

Lo|pona 
(F«nu»(r»}. 

3i  juill. 
1838. 

IJtm. 

100 

DQMICItl. 


Loriaat. 
Bmt. 

Landf  rnea» 

(qnartieriie  Bretî). 

ToiiloB. 

Lannion  (  «quartier 
df  ilorlaix), 
iWbcfart. 


La  Trfmblade 

(  (foarlitr 
4*  ilartnnn  ). 

Rorltafort. 


BASES  LBCA&S« 
d« 

la  fiuiion. 


Loi  da  18  avrO 

i83i. 

Idem. 

Utm. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


Loi  «la  Ji  tnil 

i83i . 


Idem. 


DE  VIMCT  ET  UN  \!IS  ACCOMPLIS. 
3e  aoAt  \ 


1837. 
6  juillet 

x83g. 
ai  août 

i84i. 


Fort -dt- Franco 


i5  avril 
1834. 


Idtm, 


Total. 


2oo 


3,ia5 


Fort-d»-Franet 

(  Jifarliiii^ar). 


Loi  du  18  avril 
i83i. 


les  vériGcations  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crcdiu»  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  18/48,  pour  l'inscriplion  des  pensions  nouvelles. 

Arrête  : 

Abt.  l**.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 

26. 
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âtt  UMé^n  cii^^rhê  nne  pension  de  retraite  fiiie  cx>ùL 
lueot  auK  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  dix  mille  six  cent  neuf  fran 
qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pensv 
de  retraite  compris  dans  le  tableau  ci-après,  sera  acquittée 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


S 

Q 
al 
O 

À 


'M 

a 

o 


ROMS  ir  rmiiioas. 


Griiat  (PStm) 


CaoIOT  (Jean  -  Baplial«- 

Bertrand- Armand  ) . 
Lozi  (Andr^)  


Li  GiAXê  (Jaatt'Maric) . . . 


QoAvrrv  (  Jnliro- Marie  • 


Togoni  (Priment-Marie).. 
QwsiLLAC  (Joaeph-Marie). 


Cbammoit  (  Frasçoii'Jo- 
•eph  ) . 


Li  ToQVix  (  Pitïre } , 


Dates. 


3o  eept , 

179a. 


li  juill. 

1795. 
l O  i«pt . 

1801. 


i3  joill. 
1787. 

à  nov. 
1796. 


1 1  oct. 

1784. 
5  rév. 
1793. 

7  oct. 

l8l3. 


1 1 janv. 

1796. 


Licox. 


ORAOII. 


Liboarne 
(  Girohdê). 


Neuil 
(  Maine-et-Loin  ) . 
Dragaignan 
(V'arj. 


Cherbourg 
(  Méncke). 

Breat 

(  Finialire). 


Le  Conqaet 

(  Finittcre). 

Plœmear 
[Moriikan  ). 

IgoY-le-JarJ 
(  Marme  ) . 


Noyol 

(  Morbihan). 


effertib. 


e 
•< 


Commiaaaire delà  3i 
marin*. 


IdMlH. 

Chinirgien  entre- 
tenu de  1'*  daaae. 


Maître  de  ma- 
nsuvre  entretena  i 
a, 000  franc*. 

Commia  anxvivr^ 
entretena  de3*cla»- 
•e. 

Contre  -  maître 
charpentier. 

Brigadier  de  gen- 
darmerie maritime. 

Soldat  d'infante- 
rie de  marine. 


Gard*-chioarm«. 


3i 
36 

3  A 

35 
35 


3i 


o 

s 


i3 
»9 


le 


1 1 


19 
& 

>6 

«9 

16 


n 


i  » 


4S0.  —  AnnETÉ  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à 
personnes  du  déparlement  de  la  Marine. 

Du  17  Août  i848. 


Lk  Président  du  Conseil  des  Ministre  ,  chabgé  dd  F 

EXECUTIF, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine  cl  des  colonies,  et 


3.  U  ministre  de  k  marioe  et  des  colonies  est  cbsrgc  de 
feiéention  do  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
hris.ley  Aoûl  i848. 

Signé  £.  CATAieNàc 

Le  Minislre  de  la  marine  et  du  coloniet , 

SigDé  VsaimiAe. 


«kl 

la  ptam. 


Um. 


•or  Icqotl  la  ptatioii 


la 

plu  «U 
a«s  colo* 


Mm. 

0(Srier  de  »antc  rl^  i»^* 
d««9«  ,  réoniaMot  pia«  d« 
6 .  an»  d«  MvfMtion  ft 

Maître  à  i,5oo  fnncstt 
aa>de»«as. 

Maître  aa  «diMoiif  de 
1,600  /ranu,  r^onîftient 
pTaii(d«  S  dvBavigalioD 

à  l'Eut. 


Bri  gantier.  (  5*  «a  MM 
pour  plac  àm  ta  ann^ 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Soldat,  (lafinaités  pro* 
Klaaat  da  larviw  tt  équi- 
valentes à  la   perte  de 
l'aMga  d*Bo  membre.  ) 
Soldat. 

Total 


rn  ATiov 
d« 

la 


1  O.fiof) 


dvtilalaim. 


Paria. 


Ga^fanaa, 


Laritiil. 
Touipa. 

Aodiafort. 


véiificaiions  prescrites  en  exécotion  de  la  loi  de  finances  du 

*5  nus  1817; 

les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
^^rioe,  oercice  i848,  pour  Finscription  des  pensions  non- 

Aitii 


TE  : 


An.  !•  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
*W)leau  ci  aprt's  une  pension  de  retraite  fixée confonnémeat 
*fe  indications  de  ce  Ub^eau. 
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10 

o 

p 
h 

o 


r. 


HiErni  fil  FaiMiM   (  G«- 
briel-Uilaixe-Looi*  )• 


Dm  Forcit  (  Alexandre- 
Dt  SAioroAT  f  I^avid)  . . . 


SÉBILLE  (Paal)  

Habot  (Jeaa-Laarenl)... . 


HAISSÂICI. 


DaUa. 


3  6ét, 

1789. 


1*'  niar» 

1789. 

déc. 
1789. 


2  3  noT. 

1789. 
1 1  juin 
1784. 


Lieux. 


Brii 
(  Manckt  ), 


Pan» 

Le  fort 
Saiote-MarM 

(  ancien 
dipartemtHt 
des  Appenin$  ). 
Sainlea 
{Charcnle-I  njer.) . 
Jle-dc-Fraoo«. 


C&A2>I<. 


Capitaine  de  cor- 
vette. 


«•(TectiU. 


Idêm, 
Idem, 


Tdtm, 

5îon  s-co  m  m  !  ssaî  rc 
Je  \i  mjrÏDr. 


a 
< 


àl 
il 


àl 

3a 


o 
5 


1 1 


»7 
5 


10 


il 


if 


2.  La  dépense  annuelle  de  neûf  mille  six  cent  cinquante^u 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  cinq  articles  de  p*^ 
sions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  ci-dessus,  sera  acqut  - 
tée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  de»  colonies  est  chargéfc 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


Paris,  le  17  Août  18 48, 


Signé  £.  CAVAiCNàC 
Le  Minisire  de  la  marine  et  des  e»fa"Oij 


Signé  Verswac. 


N'  481. —  AnRBTÊ  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  ^nûtorri 
personnes  du  département  de  la  Marine. 

Du  1"  Septembre  i848. 
Lft  PbI^SÎDËNT  DG  COMSBIL  DES  lV!lIfISTRH5,  CHAKGB  DU  PoP^^II 


* 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 


Digitized  bv  C^ooqIc 


(  43i  ) 


BASES  LBCALM 
de  la  fixation 


Loi  da  18  avril  i83i. 


Itquel  la 


Cdpiuine  de  conr«ttf. 
(  5"  rn  sus  pour  plus  de  19 
aoD^  d'activilô  daqt  ca 

CapitnM&coHAtt. 


Si»n»<oi 
marina 


Total. 


rixATioa 
de 


«•ooo 


9,000 


9,156 


des  ttlolatrea.  r 


CberLoarg. 

M. 


Hochefort. 
Saini>S«rvta« 


les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  dir 
26  mars  1817  ; 

Vu  les  crédilR  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  (fe  l'a 
marine,  exercice  i84S,  pour  rioâcription  des  pensions  nouvelle». 

Arrête  : 

Art.  l*'.  B  eit  accordié  à  cbacaoedes  personnes  déaomméesàti* 
tableatf  ci^après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 

iDdicatîons  de  ce  tableau. 

2.  La  dépeitee  annuillo  de  vingt  et  tm  nàiHe  six  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs,  qui  résulter^  de  la  concession  des  quatorze 
strficïes  dé  pensioAs  de  retraite  compris  dans  lé  tableau  cî-après» 
sera  acquittée  éur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

3.  Le  ministre  de  k  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  iniéré  au  Bulkliii  de» 
lois. 

Paris,  le  1"  Septembre  i848. 

S^né  E.  CâTAiORâc 
Lt  Umiitre  êe^îa  marike  cl  dtt  eoMê$g 
bigoé  Verninac. 
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Premier  oQicie r  d«  untc 
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N*  48a.  —  Anniri  qui  accorde  iês  Pensums  aux  Veam 
de  dix  personnes  du  département  ié  ht  Manpe. 
Du  1**  Septembre  i848. 
Ll  PrBSIDBUT  m  CoKêBUL  DBS  MlBISTRBS,  CHABGB  DD  P 

IxÉcrTiF, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  maiine  cl  des  colonies,  e 
les  Yérificalions  preacrites  en  ej^écution  de  la  loi  de  Irnan 

aS  mars  1817;  ,   ,  ,    .       ^  t 

Vu  les  crédiU  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  mvaliô^ 
marine,  exercice  i848.  pour  l'iDScriplion  des  pensions  nounÉH 


Abt.  1*.  Il  est  accordé  à  chacnne  des  personnes  déna 
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B.     li.  (  d35  ) 

m  d-après  une  peDsion  annuelle  fixée  eonfonnéinent 

indications  de  ce  tableau. 

|.  La  dépcDse  annnrlle  de  mille  cin({  cent  vinj^t-cinq  francs, 
liésaiteia  de  la  concession  des  dix.  articles  de  pensions  de 
res  compris  dans  le  tablean  d'autre  part,  sera  acquittée  sur 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.' 

5.  Le  niiiiislre  de  la  marine  tt  des  colonies  est  chargé  de 
cation  du  présent  arrêté ,  qui  serai  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
le      Septembre  i848. 

L$  Ministre  de  la  marine  et  des  coloniei. 
Signé -VBaiinfAC. 
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N*       —  Abrbtk  do  ministre  des  Goooce»  portant  : 

Art.  l*'.  LetbabilaDtsdescoinmuocs  deLodeuix,  Arooe,  Arlbes.d*Asson* 

Asson,  (iapbis,  Le^lelle;  celle  dernière  usagère,  et  les  trois  précédentes  co- 
propriétaires de  la  foret  dite  d Asson  (Basses-Pyrénées);  fiorderès,  Traîne- 
zav'i^ops  ( Hautrs-P\ r(^n('cs) ;  Faucon,  Bollafaire,  Hrusquet,  Fugcrel,  Gigors, 
MoiUlorl,  Melve,  Astoin,  Banon,  Châleaufort,  Noyers,  Tarlonne  et  Villiosc 
(Basses-Alpes),  sont  autorisée,  pendant  trois  ans,  à  faire  pacager  leurs  brebis 
et  moutons  dans  les  cantons  de  bots  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locani, à  la  cbsrge,  par  lesdits  htlntsots*  de  se  conformer 
ana  dispositions  des  értieles.de  k  livitième  section  du  titre  III  du  Code  fores- 
tier, et  h  celles  des  articles  iid,  119  et  iso  de  rordonaence  réglementaire 
du  1"  août  1827;  fftire  chaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiques,  les  amélioration»  qui  sTonl  roronnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers  ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacage. 

Les  communes  de  Ledeoix,  Arone,  Artliex-d*Assou,  Asson,  Capbis,  Les- 
te! le,  Borderas,  Tramezaygucs  et  Faucon  seront,  en  outre,  tenues  de  satis- 
faire aui  conditions  sp<^ciales  proposées  par  Padmimstration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  brebis  et  moutons  admis  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  lea  agents  forestiers,  et  publié  aveç  les  états  des 
cantons  défensables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révo(|uée  pour  cause  d'abus  ou  d  incompatibilité 
du  pacage  aYec  la  prospérité  du  bois  oi!i  il  aera  exercé.  (Du,  S  JuM  iSâS.) 


484.  —  AnnÈTÉ  du  ministre  des  finances  portant  que  la  commune  de  Pfaf- 
fenheim  (Haut-Kbin)  est  autorisée  à  partager  entre  ses  habitants  les  pro- 
duite matériels  de  la  coum  eatraordinaire  de  trois  hectsres  soixante  ares, 
dont  la  vente  sur  pied  a  ei^  autorisée,  dans  les  bois  qui  lui  appartiékment, 
par  une  ordonnenee  du  16  mai  i848.  (Du  if  JtàUet  iSAS.) 


N*        —  Amtéri  du  ministre  des  finances  qui  autorise  la  commune  de 

Glageon  (Nord)  vendre,  pour  Texercice  iS48,  une  coupe  par  anticipation 
de  six  hectares,  à  la  suite  de  celle  dudit  exercice,  à  charge  par  elle  de  faire 
ouvrir  dcti\  cents  mètres  de  fossés  d'as«aînissement ,  conformément  aux 
indications  des  agents  forestiers  locaux.  [Da  il  Juillet i8^8,) 

s  — — — 
N*  486,  —  AaiiÊTi  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Laines-aux-Bois  (Aube)  est  autorisée  à  ne  mettre  en  vente 
cette  année  que  la  moitié  de  la  coupe  de  ving^cinq  hectares  quatre-vingts 

arr5,  dont  la  vente  a  été  pre.'rrite  par  l'ordonnance  du  1 1  février  dernier;  la 
deuxième  moitié  sera  reportée  à  l'exercice  1849*  (^*-    «^ui^^t  i8U8,) 


N*  487.  —  AnnKTè  du  ministre  des  finances  qui  antorise  la  commune  d'Hola- 
court  (Moselle)  à  exploiter,  pour  Texercice  1 8  i8 ,  moitié  de  la  coupe  vemnt 
en  tour  pour  l'exercice  1849,  ^^^^  appartieoneot.  (Da 

41  JaiUet  mS.) 

N*  488.  —  AaiiArt  du  ministre  des  finances  portant  qu*il  sera  débvi^,  pour 


VeicefcSetf  tH4ô,  h\sx  commune  Je  Bouxwilkr  (Bu;i)[\bîu),  «niiCMiip'-  f'xirA" 
'   ordînatra  de  huit  ceots  itères ,  à  prendre  pArmi  les  arbres  morts  ou  tlcpéris* 
MDts  du  quart  eo  réserve  des  bois  appartenant  à  eette  comnmne.  {Du 
UJuUUtîSéS.] 

H*  4^9. —  Ar.rsKTé  da  minislredes  iîoaaces  portant  : 

AnT.  l'^  Les  habitants  des  ronimunes  de  Saint-Pc  et  Lcstclle  (Hautcs- 
Pyréin'cs)  sont  autorisés,  pendant  Uo\^  ans,  ù  fnire  pacager  leurs  hrehis  et 
moutons  dans  les  cantons  dudit  bois  qui  seront  reconnus  di Tensables  pnr  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  coniormer 
un  dispestliMi  des  vtides  la  baitîème  section  dn  titre  Ifl  dn  Code 
forestier,  et  à  celles  des  arlielet  1 18«  1 19  et  1 90  de  Tordonnance  ré^emen- 
taire  da  1*  août  18S7;  de  faire  chaque  ann^e,  aux  temps  et  saison  conve- 
nables, dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  les  ni^mts  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage. 

Les  coaijnunes  susnommées  seront,  en  outre,  tenues  de  satisfaire  aux  con- 
ditions spécijdes  proposées  par  radmlois^ation  des  ibréts.  « 

S»  I^e  nowpibire  desDèles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  eicéder  celui 

3ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers  et  publié  avec  les  états  de#  cantons 
ë  Pensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoqtjée  pour  cause  d'abus  ou  d'înrompatibililé 
dn  pacage  avec  la  prospérité  du  buis  ou  i!  sera  exercé.  [Du  H  Juillet  i6A8.) 


N'490.  —  Ar.RKTi".  du  nilnlslre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  L  n  agent  ou  un  arpfntour  forestier,  désigné  à  cet  eifel ,  procédera 
immctiiatrnient,  et  d'aprhs  les  instructions  i\v  radininistration  des  foret:*,  aux 
opérations  relatives  à  raménagemeut  de  la  lolaiité  des  bois  de  Dielphejf,  ap- 
partenant à  la  commune  de  Mançey  (Sa6ne-et-Loire).  Le  quart  de  la  conte- 
nance de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  canton  du  Tremblay  (  un  quart  de  réserve 
actuel),  sera  distrait  pour  former  la  réserve,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  g3  du  Code  forestier;  le  surplus,  divi^^é  en  vingt  coupes  ordinaires, 
s'exploitera  dans  une  révolution  d'un  même  nombre  d  aunces  :  ces  coupes 
seront  fixées  sur  le  terrain  et  designées  jur  le  plan  par  des  numéros  et  par 
le  nombre  d'hectares  dont  chacune  d  elles  se  composera. 

S.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaox  et  des  plans 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  radministralion  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  rasent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  [DiâiS  JnUUt 

ms.)   

N°  491.  —  AnnKrÉ  du  ministre  des  finances  qui  soumet  au  régime  forestier 
le  canton  boisé  appelé  lioquebasse ,  contenant  huit  hectares  quarante-trois 
ares,  et  appartenant  à  la  conunune  de  Saint<<Ihély  (Ardennes).  (  Du 

N*  —  ArbA'A  du  ministre  des  finances  portant  qu*à  partir  de  Tcxcr- 
cice  i84S  les  exploitations,  dans  les  bois  Communaux  dn  Petit-Mesnil 

(Aube),  seront r^lées  ainsi  qu'il  suit  : 

]"  Pour  l'exercice  i848,  l'on  exploitera  la  coupe  n*  1 1  laissée  en  arrière 
et  venant  m  tour  pour  cet  exercice  ^ 


Digitized  by  GoOglc 


(  ) 

a*  La  propositîoD  d^k  flûte  d*iuie  oonpa  poor  Teiemee  «$4^  H»  pmn* 

ààrêe  comme  nooaveouc; 

3°  On  exploitera,  pour  rexercice  i85o,  la  coupe  n'  a  •, 
h."  On  siiivm,  A  Tavcnir,  îc  nonvt  l  ordre  tlo  numéros  indiqué  dans  le  rap- 
.  port  du  sous  inspecteur}  à  liar-sur-Aube t  en  date  du  17  lévrier  dernier.  [Du  . 
13  JailUt  ma.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  «• 

N*  493.  —  AbrM  du  ministre  des  finances  portant  ce  qni  sntt  : 

L'adniiiiislrafion  luresticrc  est  auluristc  à  tiure  dclivrance  à  la  commune 
d'Âudeux  (Uoubs),  par  aulicipaLion  de  la  com^c  p°  1  )  de  i  oioénageaient  de 
ttSM  boii,  sous  1^  oottoiUou  que  C(9tte  conpp  service  j^Vf  lu  «ffioma^e»  4^  i  84^ , 
^8Ag  et  i&5o. 

La  délîvratice  et  rexploitatiqii  de  b  eoi)|)c  dont  il  s'agit  «wonlli^u  confoff- 
jD^mcnt  aux  dispositions  prescrites  tant  nar  le  Code  forestier  ^Of  |^|4Mliwi- 
^emeM^  da  1"  «941 1^37*  i^i^  Mhi  Âi^^S,) 


M*  !ii^h.  —  Arkktè  du  ministre  des  ûnanci  s  [ui  antorise  la 'coonnnoe  dee 

IIau»C5',-Ri\ ièros  (  \rdoiincs]  à  défriclirr  lr<  ulr  arrs  do  ses  bois  au  canton 
dit  Pas-de-là,  h  coiulition  (jiic  ce  l<M'raiii,  arjx'ul''  cl  (l<'Iiinîlr  sous  la  direc- 
tion des  agents  forestiers,  sera  préalabienicul  sé()aré  du  suq»lus  de  la  forêt, 
au  moyen  d'un  fossé  de  périmètre,  et  sans  préjudice  de  raupiicalion  des 
dispofitionsdu  décret  du  s  màî  i848.  (Pn  i9  iiSlet  i8â^.) 


N*  495.  — -  AbbÉtA  dn  mipistrc  des  linanccs  portant  ce  cjui  suit  : 

Les  communes  de  Mouzon,  Le\iis)',  Braux,  Juigny  et  Haulmé-Sourna- 
vaux  (Ardennes),  spnt  autorisées  i  défricher  dans  leurs  bois,  savoir:  l'xclle  de 
Blouson,  douse  beciares;  9*  celle  de  Levrisy,  neuf  bectares  cioanaoîe  #res; 

S*  celle  de  Brauv,  trente-trois  bectares;  4*  celle  de  Joigny,  dix  nectares  «  et 
5*  celle  de  Haulmé'Sournavaux,  deux  hectares  dia-buit  ares. 

Tl  ne  sera  procédé  au  défriclicmeut  de  ces  terrains  (ju'après  qu'ils  auront 
été  arpeiit<  s  sous  la  direc  liun  des  a^^■nl^  rueslicrs,  et  qu  lis  auront  été  séparés 
du  surplus  d<'s  bois  conmiunauv  au  moyeu  de  fossés  de  jxTinu  tre,  sans  pré- 
judice de  rapulicatioa  des  dispositions  du  décret  du  8  mai  1848.  IDuIo  Juilltt 

ms.)   

If' 496.  —  AmÊrà  dn  minîstre'dei  finances  portant  : 

Ait.  1".  Lee  babitanta  âf»  communes  d'iierte  (fiaases^^yréaéaa);  Lan^ 

(H.iuies-Pyrénées);  Laroqne  (Pyrénées-OrieDtales)  ;  Barcclonnette ,  Bcdejun, 
Bclgicrs,  Chandon,  Esparron,  Reynîer  (Basses-Alpes);  Taillades,  Bonnieux, 
GorJes  (Vauclusc);  Barre,  Sainl-Manrice-de- Venlaloa  (Loz<^rc)  et  Vabres 
(Aveyron),  sont  autorisés,  j)eudunl  trois  an?,  h  faire  pacaiî*  r  leurs  brebis  et 
moutons  daui»  icâ  cautous  de  bois  i^ui  feeiuut  reconnus  Uélcusables  par  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  Ididits  habitants,  de  se  neofocvier 
aux  dispositions  des  artiâes  de  la  hoiCtème  section  du  titre  III  du  Code  fo- 
restier, et  à  celles  des  articles  118,  119  «t  de  rordoûMoeefégl^gaen* 
laire  du  i*'  août  1827  ;  de  faire  cbaque  année,  aaa  Hrnpi  et  SittOn  Mi|Vfr> 
nables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  les  a<^enls  forestiers,  ])uur  réparer  ou  prèven\{ries  dlUPP^yg*** 
<|ui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage^ 
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h.     24.  (  ) 

Les  oommanet  d'herta el  de  Qordcs  seront,  en  outre,  tenues  de  Mlûliâre 
aux  conditions  <pécialespropos6c5  par  radmioUlraiioQ  des  A>rét9. 

2.  Le  nom!>ra  des  bêles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
cc\>\\  qui  sera  iixé  ^lar  les  agents  furcstierâ,  et  publié  ay  ce  leséUtA.deftcaatons 

dclViisablcâ. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoauéc  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibUité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  hoU  o4  il  Mra  exercé.  (Du  iS  JaUkt  18^8,] 


497*  —  AimiTK  du  mixiistie  des  Hoancea  c|ui  aulorise  i'admiuislralion 
.  loNflitee  à  délivrer  i  la  viHe  de  Loiaiiil  (Haula^Sapnc) ,  par  aatMipatipo, 
ia  OMipfi  P*  a  de  IWéoageaiflat  de  les  boit,  aons  la  cbndîtioa  fm  les 
coupes  n***  3  et  3  servifoot  pour  les  affooageide  &849»  ^ê%%ADa 

iéJuuut  ms.) 

N'  4f)'S.  —  Aniu.TK  du  minisin'  des  Himik  es  (jui  autorise  la  commune  dp 
Neuve-Maison  (Aisne]  a  Jclricbcr  un  caiilou  de  ses  bois  dit  Ir  Fond-dcs- 
Haries,  d'une  contenance  de  treute-sii  hectares,  sous  les  conditions  ordi- 
oaires  de  mesurage  et  de  limilation,  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
conditbDS  du  déor^l  da  a  mai  1348.  {Dm  U  JuUUt  i868,) 


N"  499.  —  AaïkM  da  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Un  a|^cntou  un  arpenteur  r>resticr,  d('sif^!n'  ;\  col  <  IT<  t,  procédera 
immédiatement,  et  d  après  les  instructions  tic  1  adminislraliun  des  forêts,  aux 
opérattODS  relatives  ^  raménagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  la 
commune  de  Bafliëres  (Sa6ne-et>Loire).  Le  quart  juste  de  lo  contenance  de 
cesbois,  i  prendredansla  partie  où  la  réserve  actoelle  est  assise,  sera  distrait 
pour  former  ia  réserve,  conformément  aux  dispositions  de  l'ai  i;rle  93  du  Code 
forestier;  le  surplus,  divisé  en  sei/e  coupes  ordinaires,  s'exploilera  dans  une 
révolution  d  un  niOnic  nombre  d'années  :  ers  coupes  soroul  livéos  sur  le  ter- 
rain cl  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d  iieclares 
dont  chacune  d'elles  se  composera. 

S.  Ces  opérations  secont  constatées  par  des  procès-verlMux  et  des  plans, 
dont  eipéditions  devrout  être  remises  à  Fadministration  des  forêts,  au  conser- 
valeur,  à  f  agent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Da  i7  JaUUt 
i8U8,) 


5oo.  —  Aï^nfiTt:  du  minislro  des  finanees  qui  soumet  au  régime  forestier 
le  canton  buisé  appelé  la  Clcdcllc ,  contenant  vini;t  et  un  bcctarcs  (jualrc- 
^  vingt- dix  ares  trente  centiares,  cl  appartenant  à  la  seeliou  de  Ccuoues» 
annexe  de  la  commune  de  MouUignol  [^vc^rou].  [Du  17  JuilLel  16^8,) 


5oi.  —  Ariutk  du  minisire  des  iuianccs  portant  que  les  bois  de  la  com- 
mune de  la  Bastide-des-Juurdans  (Vaucluse),  tels  qu'ils  sont  décrits  aux 
procès-verlwQx  des  10  février  i844«  s  octobre  1847  ®^  ®  iS48,  sont 
soumis  ao  Régime  forestier  pour  une  contenance  totale  d*enTiron  cmq  cent 
quatre-vingt-cinq  hectare.  [Da  i7  JmlUi  18^8,) 


If  So9«  —  haaÈtk  da  miiiteiB  des  finmas      antoriio  k  coamiiiM  de 
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(  44o 

Zûihoneonn  [Poulis)  h  exoloiter  eUrgordjaairoooot»  pour  YQW^icê  • 
Il  poojpe  tiîlUt  97  00  l'améiMi^eiiieni»  iTiiiia  étemli»  4e  «jMlte  bec- 
ttres  cioquaute  ares,  sous  la  condîttOQ  expresse  que,  pendant  dix  aonéne 
consécutives,  à  partir  de  i849tja  contenance  de  la  coupe 
diminuée  de  quarante-cinq  ares.  {Da  iJJuiUtt  iSéS.) 


N*  Jo3.  —  Arrêté  du  nûniitre  des  finances  qui  autorise  la  commune  de 
licot-aona-yaiidrey  (Jura)  à  eiploîter,  en  trois  annéea  raceeMifea  et  par 
porlîons  épàes,  à  partir  ila  fexercioe  i8â8»  dnqnante  heetarea  enviroo 
du  quart  de  réserve  des  bois  k  elle  appartenant,  à  prcibdre  dana  la  partie  In 


Certifié  cooforme  : 
il,  le  do  '  Septembre  i8i6, 

Lê  Mmistn  de  la  Jmtiee, 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletîn 
an  ninirtàré  de  la  Jnstiœ. 


On  ■'•booaa  poar  U  BsBatia  da*  iou ,  k  nuaoa  9  fraaca  par  as  »  à  la  caiiN  iê  l'Iapriaiadb 
MlkBaU.  M  flhn  Im  Dîmtti»  liaa  poMM  daa  dipartaoMata. 


iMPamiiui  MATioaALi.  —  3o  Septembre 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

25. 

RÉPUiBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

▲U  NOM  DU  P£DPLB  FRANÇAIS. 


N*  boU'  —  Ambêté  qui  autorise  l'inscription,  aa  Trésor  pt^blic, 

de  trois  Pensions  de  Donataires, 

Lb  PrBSIDIHT  do  COHSBIL  IttS  BilHUTABS,  CHARGÉ  DU  POUYOIR 

EXÉCLTiK, 

Vu  l'article  i*  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  frantjais  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pa^s  étrangers,  lors^'ils  a  auront  hen  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  entants 
des  donataires ,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

\  u  l'avis  du  a4  août  dernier,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  Tarticle  3  de  Tordonnanoe  njele  du  ao  juin  1817,  par 
la  section  de  notre  Conseil  d*éUit  «ttadiée  an  département  des  finances  ; 

ARRixE  ce  qui  suit  : 

Ait.  1**.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qjal 
tait,  pour  une  somme  totale  de  sept  cent  cinquante  irancs, 
.  et  qui  étaient  piécédemment  inacrites  an  nom  d'anciena  dona- 
taires déoédés,  seront  reversées  sur  la  tète  de  ieors  veuves 
et  enfants,  oonfonnémentan»  indicatinnsdeoe  tiUeaa,  savoir  : 
X'  Sérié.  27 
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«OMS,  rnuxoMs, 
qualités  oa  grades 


Mm  (Kaob») ,  BtMMl. , 


M* 


DATES 
d«S 


So  aoAt 


t|  M!* 

j'd  fér. 


PBRSIOUS. 


Numéros 

d'iof 
CiiplîoD* 


•••7 


SOBUBM. 


80MS  KT  P&KHOMS 

des 

Bonveaax  a^fanU  droit. 


FWL  (|Iargtieritc-RoMJM)«.  ,  


960^ 


Vwuu  (JolM-IUtalw)  

"  (J«]w-F«tdiMa4). 


»fo   \Hàm  (LoMlicolM) 


780 


AvMNiT  (  Am«*  BaptiiliM  ) , 

GOHER-GriLLOT. 

(Jeaa>Leais).  


2.  Ces  pensidotf.  iéroitt  loftcrites  sar  les  registres  da  trésor 
public,  pour  être  pâyées  tOt  «eitféâlui  ayants  droit  dans  les 
d4part^09ti  d|f  Iwt  fWdencet  retpeetivet  »  «t  suivant  les 
proportions  détermiDées  par  Tarticle  i**  de  la  loi  da  a6  juillet 

A821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  leudemaio 
4u  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Le  niinibtre  des  finances  est  chargé  de  rcxécuUondu  pré- 
sent arrêté,  qai  sera  inséré  an  Bulletia  des  lois. 

Pdt  à  Paris,  le  13  Septembre  iddS. 

Signé  E.  GÂtaiwig, 
J»#  Jfwiidv  du  fnuiiut» 
Signé  M.  Guvih:b4S^. 

W  5o5.  —  Annéré  qui  accorde  des  Pcnsimis  à  deiix  anciens  Comédien 

référendaires  à  la  Cour  des  comptes, 

Da  li  Septembre  i84S, 

La  Paibioxiit  ne.  Comsul  ma  MiNiSTRKa,  tnimi  do  PoT»- 

Vu  fa  loi  da  sa  août  1790  concetnant  les  pensions  civiles,  et  lo 
ééctet  du  iSsepteiobft  1806  qui  sert  de  règlement  en  cette  matière; 
?ti  las  dsnuaidè  da  pensions  foméss  par  les  sietirs  Dupm  et  de 
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B.     35.  (  443  ) 


iê 

Otttèi. 

&l  VMVii 

Son  fili. 

99  avril 
179». 

1853. 
1 1  juin 
1836. 
h  nov. 
1S39. 

Gonnainctfttt 

lira. 

Toisetae 
(  Mamt  ), 
Goustaincoort 
(  Mta$g  ) . 

• 

(jr«iM«), 

•••■^ 

8oB  fib. 

i 

i83o. 

16  août 
1816. 

17  juin 
i8aa. 

Cba<i««al 

(  //au(f-.Vnni«J, 
Limoax 
M  «II»), 
PicntM 

• 

Paraît 
(SMrtf>Jf«rM). 

3o  juin 

Gnernon, anciens  conseillers  référendaires  de  première  et  de  deuiième 
classe  à  la  cour  des  comples,  admis  à  faire  Yaioir  leurs  droiu  à  lâ  re- 
traite; 

Vu  les  pièces  i  Tappui ,  desquelles  il  rèsolle  qu*au  a  mai  i849, 
date  de  lé  eéttatidil  dë  leilift  hncûùnê  «  ces  nugntrets  étaient  âgés  ée 
plus  de  soixante,  et  ^e  si  II.  âe  GunwM  ne  réanit  |iâs  là  oonditiQn 
de  trente  ans  de  services,  il  a  droit,  en  raison  des  initmiités  qu'à  e 
oontractées  <ians  Tesercice  el  à  Foccasion  de  ses  fonctions ,  au  i)énéfioè 
de  la  disposition  exceptionnelle  du  i3  septembre  i(k)6; 

Vu  les  avis  du  ai  août  dernier  émia  sur  la  liquidation  de  leurs 
pe  naiona  par  la  saalko  du  GoBiail  d*élat  attaabéa  au  déparlwaot  des 
finances, 

AaA&T£  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  est  accordé,  Éâvoir: 

A  M.  Daparc  {Claade'ParfaU}^  «ncien  conseiller  référendaire 
de  lumière  claaie  à  la  cour  dea  comptée,  aé  à  Paria  le  39  aq- 
tembre  1 774 ,  en  raiscm  de quarante^eui  an*  quatre  meia trois 

jours  de  service,  et  d*après  le  traitement  moyen  de  dix  mille 
cinq  crnt  et  un  francs  six  centimes  dont  il  a  joui  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  cinq  mille  trois  cent  cinquante  francs; 

Et  à  M.  Je  Guemon  [Louis-Homain-Barnabi  ] ,  aocien  conseil- 
ler référendaire  de  deuxième  clause  à  la  même  cour,  né  àP^rii 
le  i3  septembre  17801  pour  dix-buit  ajcia  on  mois  4^  tçrvtofit 

«7. 
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(  Ixkli) 

en  raison  d'infirmités  et  d*après  le  traitement  moyen  de  sept 
mille  deux  cent  trente-trois  francs  soixante-six  centimes  dont  il 
a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une 
pension  annudle  et  viagère  de  douze  cent  six  francs. 

2.  Ces  pensions,  dont  la  jouissance  commencera 4  courir  du 

3  mai  i848,  loudeniain  de  la  cessation  des  fonctions  des  con- 
cessionnaires, seront  payées  à  Paris,  lieu  de  leur  donn'cile. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  lexécutioa  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Sepieoibre  iÔii8. 

Sigjné  £.  Gavaiohac. 
Lt  Mifdâtn  du fnaMn,  » 

Signe  M.  GOODCHAIIX. 

N*  5o6.  —  AaitÊTâ  do  PaisiDENT  dd  ComiiL,  cbâboI  vo  Poi voia  uicori» 
(oootra-iigné  ptr  le  ministre  des  fioinces) .  porUuit  ce  (jni  suit  : 

1*  L*octroi  éla&U  dans  la  commuiie  de  Montréal,  département  de  TAnde, 

est  et  Joneare  supprimé. 

a*  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrèt(î,  les  droits  sur  les  biëres  et 
sur  Talcool  seront  pert;us,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Vinay,  département 


de  risère,  conlorménient  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

BitVes   à' oo* 

Alcool  pur  contenu  dans  les  caux-de-vie  et  esprits  en  cercles   3  oo 

£aux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles.   a  00 

Li([ueur8  et  fruits  à  Tean-de-vie.   3  00 


Pour  la  perception ,  la  bouteille  commune  sera  considérée  comme  litre. 
Les  fractions  inférieures  aux  quantités  déterminées  dans  le  tarif  cî'dessua 

eerontimpo.sif-cs  proportionnel IcmcnU 
Le  tarif  ainsi  modifié,  et  le  règlement aetnellemeBt  en  vignaor,  onesuient 

d'être  exécutoires  le  i"  janvier  i858. 

3°  A  partir  de  la  pultlication  du  pr<  sent  arrêté,  les  droits  sur  les  bestiaux 
seront  perçus,  à  Toctroi  de  la  commune  de  Lous-le-6aulnier,  département  du 
Jura,  conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

àmmaamvivttnii, 

Bmnft,  vacbet,  génissee,  diairons,  veanx.,  nontona,  chères,  cbevreaaz  et 


boucs,  les  cent  kilegirammea.   y  bS* 

Porcs,  idsm  .*  462 

VitmâÊfntehe  proveimni  iti  mémet  wurnaam  ahaitas  tm  dêknt  et  iniFodmU,  toU 

tKlm,  on  par  mtoreêaasg 

De  boucberie,  le  kilogramme.  «  06* 

De  porc ,  idem  o  07 

Viandes  salées  on  fumées,  idem  o  10 


Les  dispositions  de  lartide  a  de Tordonnance  du  t  décembre  i846 sont 
maintanniii  et  continuefont  de  recevoir  leur  bxécutioo. 
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B.     a5.  {  445  ) 

4*  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  loctroi  de  Ja 

commune  de  Mezin,  d/'partcmcnt  de  Lot-et-Garonne,  soDi approuvés* 

Ils  cesseront  d'«4rc  exécutoires  le  i"  janvier  1809. 

5'  A  pvTriir  de  la  publication  du  prc^onl  arrêté,  et  jusqu'au  1"  janvier 
i838,  la  perception  de  Toclroi  ct-d)!!  dans  la  commune  de  Mayenne ,  dépar- 
temeol  de  la  Mayenne,  iicra  opérée  conioraiémcnt  aux  tarif  et  règlement  ci> 
annexés. 

Les  taxes  additîoondtn  comprises  audit  tarif  cesseront  d'être  perçues  à 
l*ëpoqae  déterminée  par  Tordonnancc  du  3  5  mat  i845  ,  dont  les  dispositions 
continueront  d'être  exécutoires  jusqu'à  ladite  époque  du  1"  janvier  i858. 

Aux  termes  de  l'ariirle  i52  do  la  loi  du  ?8  avril  iSiG,  la  commune  de 
Mayenne  tiendra  compte  à  celle  de  Sainl-BauJelIc  des  droits  perçus  sur  la 

i)ariic  du  territoire  de  ladite  commune  qui  &e  trouve  enclavée  dans  le  rayon  de 
*octroi. 

6*  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  droits  sur  la  bi^^e  seront 
perças,  a  foctroide  la  commune  de  Cambrai ,  département  da  Nord,  confor- 
mément an  tarif  d-aprës,  savoir  : 

Bière  fabriquée  à  l'intérieur,  I  bectolitre  •  i'  5o* 

Bière  tenant  de  Textérieur,  idem  •  i  87 

Le  tarif  approuvé  par  ordonnances  des  1  5  août  i8ai  et  3o  novembre  18^6, 
et  ainsi  modifié,  continuera,  couiormémenl  à  l'article  1"  de  la  dernière  de 
ces  ordonnances,  d*étre  exécutoire  jusquaa  i*' janvier  1857. 

7*  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  droits  sur  ies  animaux 
liants  de  boocberie  et  de  charcuterie  seront  perçus  k  rodroi  de  la  commune 
de  Beaovais,  département  de  TOise,  conformément  ao  tarif  ci-après,  savoir  : 

Bœufs,  taureaux,  vaches,  génisses,  veaux,  moutons,  les  ceul  kiio- 

gramm.es  •  •  a'3o* 

Porcs,  idem,  •••  3  00 

Sont  maintenues  toutes  ies  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du 
3o  déceml»re  i846,  et  qui  ne  sont  pas  abrogées  par  le  présent  arrêté. 

8**  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Port- Vendras,  département  des  Pyrénées-Orientales,  est 
approuvé. 

Il  sera  substitué  à  Tarticle  s  du  règlement  en  vigueur  audit  octroi,  approuvé 
par  ordonnance  du  s5  avril  i8s8. 

Le  règlement  en  vigueur  continuera  d*êlre  eiécutoire  dans  toutes  ses  autres 
dispositions.  Il  en  sera  de  même  à  Tégard  du  tarif  auquel  il  est  annexé. 

9*  L*établis8ement  d*un  sisième  bureau,  pour  la  pèrception  de  Toctroi  de 
Masamet,  département  du  Tarn,  est  autorisé. 

Ce  bureau  sera  placé  au  lieu  dit  le  Redonvtd,  sur  la  route  n*  118.  [Du 
9  Sepumbre  mS.) 

N'  507.  —  Aabêtâ  du  ministre  des  finances  portant  : 

Aaf .  1*.  L*administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  des  Vosges  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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3.  La  vente  ou  la  d^ïivrattce  et  l'exploitation  des  conpes  exinior(!inaîres 
mentionnées  ci-dessus  auront  lieu  coolorméfuent  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  rorestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i"  août  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'eiécuter  tous 
les  travaux  d'ainélioralion  et  d'cotrelieo  qui  seront  reconnus  nécessaires  par 
les  ageota  forestiers.  [Du  17  JuiUel  i8US.) 


5o8.  —  AiiBÈTâ  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  délivrer  auy  commanes 
et  établis'icments  propriclaircs  de  bois  dans  le  département  de  la  Haute-Saôno 
les  coupes  extraordinaires  ci-nj)r05  désignées,  Aa\oir  : 
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S.  La  vente  ou  la  délttrance  et  rexploilAtion  des  conpet  aitraordinaires 
mentionnées  ci-dessus  auront  lieu  coofonnément  aus  dîspoutioDS  géoéralet 

prescrites  tant  par  \e  Code  forestier  que  par  rordonnance  réglementaire  du 
i"  août  1837,  n  les  communes  propri»^taires  seront  tenue»  d'eneclucr  tous 
les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  uui  seront  recoDOUS  uéccsasaircs  par 
les  agents  forestiers.  [Du  17  JailUt  1848.) 


N*  509.  — >  AiutÊTi  do  minlstie  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Le  règlement  d*adminisiration  locale, pour  Texerdce  de  la  pèche, 
arrêté  par  le  préfet  de  la  Hante-Loire,  le  a6  janvier  i848,  est  homologoé  et 
rendn  eiëcutoire  dams  tonte  Tétendue  dn  département 

S.  Lès  ordonnances  des  3  novemlve  i83i  et  5  janvier  i8ii  sont  rap- 
portées 

3.  Il  n^est  pas  déroge^  h  Tordonnance  du  3  juin  iSSg,  en  ce  qni  eoncenM 
la  prohibition  de  placer  dans  les  rivières  «pii  traversent  le  dépattemeati  et 
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mbtunnieDt  dans  les  cavK  de  la  Loire ,  des  appanilf  ét  pèche  conniu 
nom  de ^Uu-barroféi.  (Da  2U  JaUlet  i8U8,  ) 


tons  le 


—  AnnÈTR  du  roinistre  des  finances  qoi  soumet  au  r^me  forestier 

le  bois  nppclô  Guirancir,  contenant  environ  dix-neuf  liorl.Tres.  et  ippirte- 
nant  à  le  commune  de  Lacaim  (Aveyrou).  (Du  2U  JaiLUt  iS^8.) 


N°  5i  I. —  Arrktf,  du  ministre  des  finance»  qui  autorise  le  bureau  de  bien- 
.  fnisancc  d  Eurpi^ny  (Somme)  à  df  Iriclicr  le  bois  de  cinquaiilc-ncur  ares 
tjuarante  -  doux  centiares  que  cet  t'(al)lisseineijt  possède  sur  le  territoire 
de  la  commune,  sous  les  concliliuus  du  décret  du  2  mai  i6kb.  [Du 24  Juillet 

N*  Si  9.  AnBâri  dn  ministre  des  finances  «joi  rapporte  ]a  d<^cision  du 
aS  mars  18Â8,  autorisant  ia  délivrance  d'une  coupe  extraordinaire  de 
vingt  hectares  à  la  commune  de  Rognon  (ûoubs).  (Da  2à  JuilUt  i8U8,) 


N*  5i3.  —  ÂRnéTà  du  ministre  des  finances  qui  autorise  ladministration  des 

forets  h  délivrer  aux  communes  propriétaires  de  bois  dans  le  di^partement 

de  la  (lote-dXV  les  c()uj)es  extraordinaires  ci-aprcs  (Irsi'^nces ,  savoir  : 
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(DtL2kJmUiti8M.) 


M*  5i4*  —  AiBÉTé  du  ministre  des  finances  portant: 

Abt.  1*.  Les  pn^riétûres  dont  les  noms  i^uivent  sont  autorisés,  savoir  : 
I*  Les  sieurs  Gntous  [André],  MmyaiUÊn  (fraafoii)  et  consorts,  demen- 
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rant  à  Avançon,  à  ronstmirc  un  four  A  pînfre  aa  (ji^rtifr  dp  la  Gîpi^r(»,  à 
cln(|  cfi\i  ciii(|uante  nièlrcs  de  la  iovvl  coiiitininalf ,  et  à  le  niaintr-nir  pendant 
cinq  ans,  h  cliarge,  i°  do  ie  démolir  à  i'expiralion  de  ce  délai,  et  même 
Avâpt,  â'il  devenait  préjudiciable  «u  «ol  forestier)  a**  4^  prévootr  le  garde  fo- 
rttUer  |oc»l  hail  jovra  à  lavaiie»,  eh^^iie  fois  que  Tiisio*  âvm.  4tre  miie  en 
feu;  3*  de  st  oonforroM*  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1 6 1 o ,  et 
k  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  i8i5  et  29  juiliel  1818  (Uautea- 
Alprs). 

2°  Lo  sieur  Chcrias  [Jules] ,  denicurant  h  Gap,  à  construire  r.n  four  à  chaux 
au  quartier  de  Laus-CondaUnnc ,  à  six  cent  trrnto-sepi  luitrcs  de  la  forêt 
conununale  de  Noyer,  à  charge,  1*  de  le  dtmolir  s'il  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier;  a*  de  prévenir  l*agcnt  forestier  local  buit  jours  à  Tavance , 
chaque  fois  que  ladite  usine  devra  être  mise  en  feu;  3*  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  i5  oci')Iire  1810,  et  ^  celles  des  ordonnance*  des 
lAJanyicr  i8i5  et  29  juillet  1818  ( Ifaulos-Alpcs). 

3*  I.e  sieur  ]*ohin  {.Lan),  dcui!  uranl  h  Poligny.  h  ronslr.iirc  une  maison 
au  (juarlicr  de  Saiul-Klicmu- ,  à  deux  cent  soivaTîte-fjuatre  mî ires  de  la  fnr^t 
communale  de  Puliguy,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devinait  préjudiciable 
«1  sol  fimsiier  (Hautes-Alpes). 

4*  Le  sieur  BiUaart'Dwpont,  demeuml  à  Funay,  4  mainlcnlr  un  bangar 
qu'il  n  éiahli  prè.i  d'une  briqaclerte  dont  la  eon&iruciioa  a  été  autorisée  au 
lieu  dit  Saiiil-Pienr ,  à  deux  cent  trente  mî^trcs  dis  hois  communaux  d'Haîbcs. 

Cette  aulori'^atiou  rst  accordée,  h  rharp'»,  i"  de  déinnlir  ledit  hani^nr  s'il 
devenait  préjudicial<lc  au  sol  foreslicr;  d  acquitlcr.  à  la  calsj-e  du  doinainr, 
les  frais  de  poursuites  cl  d  inslauce  auxquels  oiit  donné  lieu  la  construction 
du  hangar  dout  il  s  agit,  ainsi  que  rétablissement  Je  la  briqueterie  ci- dessus 
désignée  qui  a  été  comipencée  avant  que  Tordonn^ce  dautorisation  (ài 
inler%enue  (Ardennes). 

5"  Le  sieur  Johcri  ( /r/^mr),  demeurant  4  Leu(|;fayt  ^  con.<'truirc  un  bangar 
au  lieu  dit  le  VaUon-dcs'Èunujs ,  à  cent  quarante-cinq  m^lresduboi9  communal 
dit  le  Cotcan-Fort ,  à  charge  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Coio-d'Or). 

b°  Les  bjeurs  Mallucu  [Jacques]  cl  Crus  [François]^  demeurant  à  Chante- 
lonve,  4  censtruire  un  four  4  cbaux  au  canton  des  Caze.),  à  cinq  cent  vingt- 
cinq  mètres  des  bois  communaux,  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  quatre 
ans,  4  charge ,  i*"  de  le  démolir  4  rexpiratinu  de-  <  *'  délai,  et  niêmc  avant,  s'il 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  d'y  soutirir,  4  toute  heure  de  jour 
et  de  nuil,  la  visite  d'un  on  plusieurs  préposés  forestiers,  siais  l'assistance  de 
témoins  ou  d'un  officier  puhi  c;  3"  de  pn  venir  Tagenl  Ibrcslier  loi  al  huit 
jours  à  l  avance,  chaijue  luis  (jue  ladite  usine  devra  être  nii-c  en  fru  ;  k"  de  se 
conformer  aux  disposition»  du  décret  du  i5  octobre  iSio,  et  à  celles  des 
ordonnaoees  des  i4  janvier  181S  et  29  juillet  1818  (Isère). 

7*  Le  sieur  Botte  (dalgifie),  demeurant  an  Périer,  À  construire  et  4  main- 
tenir pendant  quatre  ans,  aux  uiémes  conditions  que  les  précédents,  un  four 
4  chaux  temporaire  au  canton  dit  Conf^^t^  4  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept 
'mètres  de  la  forêt  communale  (Isrre). 

8°  Le  sieur  .htcqnnnet  [Claudr-  François) ,  demeurant  à  Allcmoiid.  A  cons- 
truire une  scierie  au  Mas-dc-la-Drayrie  et  sur  le  torrent  dit  d'Em-l^ollc ,  à  .une 
disMace  de  aeiie  cent  cinquante  mètres  de  la  ibrèt  communale*  et  4  la  main- 
taMT  en  aelivi&é  f»endant  cinq  ans,  4  charge.  1*  de  la  démolir  4  Texpiration 
de  ee  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  lol  fSnrwIicri 
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i*  de  oe  faire  rouler  ladite  usine  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au  couclier  du 
tol«  il  ;  3*  d* y  souflff ir,  h  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  vîsttU  d'un  oa 
plusieurs  préposés  forestiers,  sans  Tassiittance  do  témoins  ou  d*un  oflicier 
|>ublici  4*  de  se  conformer,  s*il  y  a  lieu,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime 
«les  eaux  (Isère]. 

()•  îiC  «tieur  Thomas  [Antouir- Nicolas) ,  demriiranl  à  Livcrduii ,  à  ronstniîre 
un  bàlimcîit  lie  dix  nièlres  carrt^sau  dii  C.rmr-ii -Saint- Puni ,  h  fi  ais  cmt 
cinquante  mî'tres  de  la  lorOl  couinuinale  de  .Sai/ciMis,  à  charge  de  Je  démolir 
s*î|  devenait  |>réjudidâl}!e  au  sot  forestier  [Meurihe]. 

lo^  Le  sieùr  Viriun  {Eugène) ^  demeurant  â  Saint-Louis,  à  construire,  eut 
mêmes  çonditions  que  le  précédent ,  et  sur  remplareniont  qui  sera  désigné 
par  tin  aj^nt  forestier,  à  proximité  de  la  furc-l  «fomaniale  de  ^VaIdeck,  un 
iiaivjnr  et  une  baraque  pour  servir  h  l'oxj  loil  tîon  d'une  tourbière  OUVert0 
sur  un  ancien  él.i!     enclavé  dans  larlilc  t«  rcl  (Moselle). 

1 1**  Le  «leur  Conlancr  [CharUs-Louis] ,  demeurant  à  Forl)acli ,  h  ajouler  un 
second  four  ù  la  tuilerie  dite  de  Alcldj)uhl,  située  à  soiiante  et  quiiue  ntètres 
de  la  forêt  communale  d*OEtling,  à  charge,  i*  de  démolir  ledit  loor  «*il  deve- 
nait pr^udiciable  au  sol  forestier;  t *  de  se  conformer  an  dispositions  dm 
décret  du  1 5  octobre  i  H  i  o ,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  jaairier  i8ii 
et  39  juillet  1818  (Moselle). 

12*  I.o  sienr  I.rlort ,  propriétaire  la  luilerir  do  Ramonviile,  située  «nr 
le  fcrritoiro  (If  la  eoinnume  di'  P«oniliis,  j\  eou-fruire,  aux  mrnirs  con  lilions 
que  le  précédent,  uu  iour  à  chaux  à  quarante-huit  mètres  de  ladite  tuilerie, 
et  à  sept  cents  mètres  do  bois  communal  de  Rombas  (Moselle). 

id^  Le  sieur  fVeber  [Nicolat)^  demeurant  k  Boocberpom,  à  coBStmve, 
Ml  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  cbaux  et  à  plâtre  à  bvit 
cent  trente  mètres  du  bots  de  Pussen-Locb  indivis  entre  plneieufs  e&mmmttê 
(Moselle). 

1  Le  sirnr  Sriquier  {Malhnrin) ,  demeurant  à  Haute-Epine,  à  maintenir 
une  hritpieterie  «pi'i!  a  lait  construire  à  cin(j  cent  soixante  et  dix  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Malmifait,  à  charge,  1°  de  démolir  ladite  usine  si  elU 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  s*  d*aoquitter,  à  la  caisse  da  domtiae, 
les  ll!«ie  de  poursuites  aoxi|uels  ladite  constrnetton  a  donné  lien;  3*  de  se 
joenformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  dis[  ositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à 
■oellrs  des  ordonnances  des  I  i  janvier  1 8i5  cl  29  juillet  1818  (Oise). 

i5°  Le  sieur  Hraicon  dit  Ijini  it,  dcmeuiuut  h  Cescan ,  à  consiruire  une 
tuilerie  au  lit  11  flit  llt  iKjuere  dt-Lah  'rdt' ,  k  detix  '  eut  (jnatrt  -viui^l  {|uiiize  nW'Ires 
du  bois  coniuiutuil  iudivi»  de  Lûsscuhe,  à  charge,  1  de  le  démolir  t» d  deve- 
nait pr^udiciable  au  sol  forestier;  a'  de  se  conformer  aui  dispositions  du 
décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  lé  janvier  181 5 
et  99  juillet  1818  (Basses-P)rénéc.n), 

sf*  Lê  ùtnr  SêyfriU  (Jeoa),  demeurant  à  Freudcneck,  commune  de  Wan- 
genbours;;,  à  maintenir  une  maison  qu'il  a  construite  au  lieu  dil  Freud» ncck^k 
seiie  nii'tres  de  la  forêt  doin^miale  de  Mos-i^tlial ,  et  doot  la  démolition  a  été 
ordonnée  par  jujjemenl  du  tribunal  de  Strasbourg. 

Celte  autorisation  cui  accordée  à  cbargc  de  démolir  ladite  maison,  si  elle 
dbveaoit  préjudicialile  an  sol  brestier  (Bas-Abin). 

17*  Le  sienr  PaiUier  [Antoine] ,  demeurant  au  Muy,  k  construire,  anx  mêmes 
conditions  que  le  précéfteotf  un  bâtiment  au  quartier  des  Pélignoas» à  quatre 
cent»  mètres  de  la  I<m(  t  communale  (Var). 
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TOune  (le  Lerrain,  à  construire,  au\  ni^'mes  conditions  que  le  prc^ctVlent,  une 
indisoii  à  deux  cent  soixautc-cinq  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  Bau-d'Eâcles 
(Vosges). 

19*  Le  sienr  Maacotel  [Nicolas]^  demearant  A  Attignéville,  i  coostrotre, 

aux  mènifs  cundilions  que  le  précédent,  une  loge  en  pierres  avec  cheminée 
au  cantoD  dti  Lawiux,  k  soiiaole  et  dix  mèirea  de  la  fotéi  communale 

(Yosjîcs). 

2.  Est  r«'j(  l('r  la  drmande  foriiiéc  par  le  siour  Hrv  [Dontiniqiir) ,  demeurant 
à  (lotiaux,  aux  lins  d'oblcnir  ^aulorl^aliu(l  de  conslruirc  une  grande  sur  une 
prairie  contiguc  à  la  forêt  commuoaie  (llauies-PyréDées).  [DuSéJmMêiiSàS,) 

N*  5i5.  ARBÈTé  du  ministre  des  finances  qui  rejette  le  procës-verbal  de 
dclimitalion  de  la  forêt  domaniale  de  Saintc-Gcnoviëve  (  Meuse),  en  date 
du  à  avril  iS43,  clos  le  ao  aoàl  lâi?.  (Da  25  JuiUtl  i8U8.) 

N"  5iO.  —  Arrïti.  du  mînîflrc  des  llnaiicfis  portant, 

1°  Que  le  bois  communal  dit  les  Fcrres-Cuistcs ,  appartonanl  à  la  commune 
de  Pc)roiles  (Bouchcâ-du-HLùue],  dune  étendue  a])pruximatiYc  de  trois  cent 
quatre-vingt-ût  hectares,  sera  loum»  à  un  recepage  général  pendant  vingt 
années  ancoessives  et  par  portions  égales,  à  partir  de  resereioe 

a*  Que  le  quart  juste  de  la  contenance,  à  prendre  dans  les  meilleurs  can- 
tons, sera  ensuite  distrait  pour  former  la  réserve.  (  Du  25  Juillet  i8â8.) 

N*  517.  —  AnnÉTÉ  du  niiuistre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

Est  liomologui"  le  projet  de  cantoiuiomenl ,  tel  qu'il  a  êtô  réglé  par  1  exper- 
tise des  2;')  octobre,  19  uovrmbrr  i83<)  et  3o  août  i84o,  ol  qu  il  a  clé  accepté 
par  la  commune  de  Loro-Moutzcy  (Mpurthc),  suivant  acte  passé  entre  le 
nf^ire  de  cette  commune  et  le  préfet  du  département  de  la  Meurthe,  le  9  oc- 
tobre 18 A3  :  de  laquelle  expertise  il  résulte  que  les  experts  ont  évalué  à  In 
somme  de  six  mille  deux  cent  trente^quatre  francs  la  valeur  capitde  des  droite 
d'usage  en  bois,  dont  la  foret  domaniale  de  Thilles  est  grevée  au  profit  de 
ladite  commune  de  Loro-Montzny,  et  (pi'ils  ont  proposé  d'abandonner  en 
pleine  propriété  à  cette  commune,  à  titre  de  cantonnement,  dix  hectares 
qualre-vingt-trcuo  arcs,  assis  à  l'ouest  <lu         de  i  hdles,  marqué»  sur  Je 

1)lan  par  une  teinte  jaune,  et  séparés  du  surplus  dodit  bois  par  une  ligne  dé- 
imitative  pointée,  à  fixer  par  un  bornage.  {Du  26  JuUUt  iSéS.) 

M*  5i8.  ^  Ammi  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

Les  forêts  indivises  du  Roibmannsbefg*  dites  ('c  Barr,  et  six  autres  com- 
munes du  département  du  Bas>Rhiu,  seront  divisées  en  deux  sections  d'amé- 
nagement. 

La  première  section  ^rra  traitée  en  futaie  pleine,  à  une  révolution  qui  sera 
ultérieurement  fixée;  les  exploitations  de  toute  nature  y  seront  provisoirement 
suspendues.  Elle  comprendra  environ  deux  cent  quarante -trois  hectares, 
savoir  :  1*  cent  quarante  et  vn  hectores  destinés  à  former  le  quart  de  réserve  $ 
et  3*  cent  deux  hectares,  formant  une  série  unique  de  fotoie  *,  le  tout  confor- 
mément au  rapport  du  conservateur,  â  Strasbourg,  en  date  du  i3  novembre 
1 8  i  7 

La  deuxième  section  scia  traitée  en  taillis  et  divisée  en  deux  séries,  savoir  : 
1°  Série  de  (  II*  ne  de  trois  et  iit  unïR  bcetares  environ,  à  <liviser  en  vingt- 
cinq  coupes  ordinaires,  exploitables  dans  une  révoluttou  de  vingt-cinq  ans,  à 
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partir  de  l'exorcice  1847  '"cliis;  2°  série  des  cbâtai:;niers ,  de  cinquante  liec- 
tares  environ,  h  diviser  en  quinie  coupes  ordinaires  ctploitables  dans  une 
révolution  de  quiuxc  ans,  à  partir  de  rcxcrcicc  1847  '"<^li'^V  àan$  cette 
deusième  série*  on  exploitera,  pour  la  premi^e  révolution,  deux  coupes  par 
année  pendant  les  quatre  premiers  exercices,  sons  la  condition  d^interrompre 
les  coupes  pendant  quatre  années  consécutives  i  Texpiration  du  cinquiè«ne 
exercice.  (Du  28  JailUt  i8â8.  ) 

fiC  619.  —  AAA£Ti  (lu  miDidife  des  iiiiances  qui  soumet  au  régime  forestier, 
savoir  : 

1*  Le  bois  dit  la  C<\<,vrt(/<',  appartenant  à  la  section  de  l'Vonientbal ,  annexe 
de  la  commune  des  6niai  (Lozère)»  pour  uuc  coulcuaucc  d'environ  vingt 
beetares; 

9*  Le  bois  dit  Lou-BouMqaittoik,  indivis  entre  les  sections  de  Salces  et  de 
Fromcnthal,  pour  une  contenance  de  quatre-vingt-huit  ares  soixante  centiares. 
(On  28  JiiUUt  i8à8.  ) 

N*  Sso.  ^  AnnÊrÉ  du  ministre  des  finances  portant  que,  dans  une  période  de 
vingt  ans,  à  partir  de  Texercice  1849,  la  section  de  taillis  sous  hitaie  des 
bois  communaux  de  Cleurie  (Vosges)  sera  convertie  en  fatale  résineuse 
par  coupe  de  nettoiement,  extraction  et  élagage,  d'une  rontenance  annoelle 
de  quatre  hectares  quatre- vingt-qahue  ares.  [Ua  28  JtuUet  i8A8.) 

H*  Sai. —  AniU  TL  du  minière  des  finances  portant  : 

Art.  1".  L'admlnistrati<»n  des  foriHs  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  élablisscu\enL<i  propriéiaircs  ilc  bois  dans  le  déparlemeut  de  iu  Cotc-d'Ûr  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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lit  T«Bte  on  la  délivranoe  H  Vexploitatîon  èf  eonpet  titraordinaiMi  ci- 
âessut  mentionnées  auront  lieu  conrorcicment  aux  dispositions  ^<>ndralrs  pres- 
crites tant  par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  da 
1*'  août  1827,  et  les  commuups  propriétaires  seront  lentirs  dVnrrliier  tous 
les  travaux  d  anu-Iioraiion  et  dVntreti*  n  (pii  seront  reconnus  nécessaires  ^ar 
les  agents  forestiers  locaux.  [Du  l"  Août  16^8.) 


rî'532.  —  ARn/.xè  du  ministre  des  finances  qui  autorise  la  commune  de 
Brin  jMeurthe)  à  de  Irither  son  bois  dit  tir  Haut-de-la-Croia- ,  con'enant 
sept  iKctarrs  vingt-ueuf  ares,  sous  ics  cundiliuus  énoncées  au  décret  du 
a  m^i  i84».  [Du  r  Âôit  18^8.) 


N'SaS.  —  AnniTi:  du  ministre  des  finances  qui  soumet  au  n-gtme  forestier 
le  canton  boisé  dit  FonlbclU,  contenant  environ  vingt  hectares,  et  ap|>ar- 
tenaniao  hameau  de  la  Crote,  aonaie  de  la  commone  de  Sennes  (Lotère). 
[Da  2  Aoûi  im.  ).   . 

N*  5a4*  —  AftAÊTé  du  ministre  des  finances  portant, 

t*  Qse  la  coupe  de  Uiltis  de  sept  hectares  vini^t-six  ares  accordée,  pour 
l'exercice  i8ië,  à  la  commune  de  Bcr;^lieim  (  Ilaul-IUiiu  ) ,  sous  le  n"  i4  de 
l'étal  d  a"»slcUe,  sera  r(  n)|il;u  «  r  pac  ime  coupe  de  sci/.r  cent  viI)^t-lluit  bali- 
veaux dé|)érissanls ,  à  prcudie  au  cauluu  Dctxenraiu  de  la  furet  appartenant  à 
ladite  commune  ; 

3*  Qae  l'exploitation  en  sera  laite,  sous  la  direction  des  agents  locaux,  par 
les  soins  d*un  entrepreneur  responsable,  et  que  la  vente  des  prodoils  laçonnés 
pourra  avoir  lieu  en  détail  sur  place.  (Du  2  Août  i848,) 


N*  SaS.  ^  AaRftri  du  minislre  des  finances  portant  : 

Aht.  1*.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 
I*  Le  sieur  Ajrru  (Jean- Joseph)  ^  maire  de  la  commune  de  Lassouts,  à 

construire  une  cabane  sur  une  propriété  en  nature  de  pré,  et  à  une  distance 
de  >ingt  m^tres  de  la  foret  domaniale  d'Aubrac,  et  h  la  maintenir  pendant 
cinq  ans,  h  cliariie  de  la  démolir  h  l'expinttion  de  ce  délai,  et  même  avant,  si 
elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (  Avevron  ). 

a°  Les  sieurs  Audan  [Pierre-Jcrôiiu]  et  Arbaud  [Julicn'j^  demeurant  à 
Peyrolles,  à  construire  une  bergerie  au  lieu  dit  U  Ka2bn-ds-Cmiitea»  elà  daoi 
cents  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier  (Bouches-du-Rhène). 

3"  Le  sieur  Martin  hatjet,  avoué  à  Tarascon ,  à  consiruirat  atix  mAmas 
condition»  que  les  précédents,  ime  mai«ion  et  dépendances  au  quartier  de 
NOtrc-Dan  e-de-(;iiâteau ,  rl  à  une  distance  de  cinquante-deux  à  Cent  deux 
mètres  de  la  foiët  conuimnale  ( Bouclies-du-lUjone). 

A°  Le  sieur  Arnaud  [Jacifucs],  demeurant  à  Cassis,  à  construire  une  ca- 
bane de  six  mètres  de  long  sur  quatre  de  large,  sur  i*emplacement  qui  lui 
sera  désigné  par  un  agent  forestier,  dans  la  forêt  communale  de-Roquefort, 
à  charge  de  la  démolir  à  respiraUoil  du  bail  qui  lui  a  été  consenti  pour 
l'exploitation  d'une  car^i^^e  dans  ladite  forêt,  et  même  avant,  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier  (  linuchcs -du-Hliéine). 

Le  sieur  Lavie  [CharUs-Louu] ,  demeurant  à  5enoncbes,  àooostruire  ua 
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iour  à  chaux  au  lieu  dit  Chantier-de-la- Mopicrie ,  à  sept  ceots  Biètrcs  de  la  forêt 
domtoiale  de  Senopcbes*  à-cbarge,  t"  de  démolir  ladite  utioe  si  elle  devenait 

Srcjudiciable  au  sol  forestier;  a*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
o  i5  octobre  18&0,  et  à  celles  des  «rdomiaiices  des  li  jtovier  iSiS  et 

a9  juilict  1818  (Eure-et-Loir). 

G"  Le  sieur  ('.(utlan  cl  compagnie,  gérant  Je  la  soci(5lé  des  mines  des 
Pyrénées  ccnlraios,  à  conslniire,  aux  mêmes  conJillous  ijuc  le  préccdcnl ,  un 
Laugar  avec  deux  lourneaux  do  grillage,  à  cent  cinqiiaute-.six  mî:lies  de  la 
ibrêt  domaniale  de  Caxeiiux-Layrisàe,  et  près  d'un  bocard  dont  la  couslruc- 
tion  a  été  autorisée  |xar  ordoDuauce  du  37  juillet  1847  (Uaute^Garonoe). 

7*  Les  sieurs  KiWitof-toin^  et  compagnie,  maîtres  de  Ibrges  i  Cban^ 
gueulle,  à  maintenir  une  mais  nnctie  qu  ils  ont  fait  construire  à  quatre  cents 
fnèlrcs  environ  de  In  furèl  domaniale  de  Haye,  à  charge  de  la  démolirai  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  for^^slicr  (Memllic). 

8°  Le  sieur  Piciral-Duliot  [ILibiil]^  demeurant  à  Locbères,  commune 
d*Âmbrévillc,  à  coui^lruirc,  aux  uieuics  cuudilions  que  les  précédentes,  une 
niaisoo  au  lieu  dît  b  Gué,  A  trois  cents  mètres  environ  de  U  forêt  oommuaaie 

9*  Le  aâeur  Dcny  [Pierre]  y  demeurant  à  Rouvres,  ù  maintenir  on  rocher 
et  une  logo  qu'il  a  fait  construire  au  lieu  dit  le  Pré'Didion,  à  quatre  mèlreil 

de  la  forci  communale  de  Houvrcs,  à  cbargc,  1°  de  démolir  ces  constructions 
si  elles  devenaient  préjudiciables  an  ^d  inreslier;  2"  d  cii  pernietlrc  Tentréc,  ' 
>  à  toute  heure  (iejour  et  de  nuit,  a  un  ou  plusieurs  préposé:}  foresticrS|  s«|us 
l'assistance  de  témoins  ou  d'un  ulîicier  public  (Meuse). 

10*  Le  sienr  Gomberl  [Ândri'Nicolas] ,  d?meurant  à  Saint- Jean-les-Bosy,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  nicher  à  trois  mètres 
de  la  forêt  communale  (Meuse). 

1 1*  La  veuve  ToUard,  née  Anne  Mohin,  demeurant  à  Bonvanx,  h  maintenir, 
aux  mêmes  comlilions  (jue  le  pn  cétltjnt,  (l  à  la  cliarge,  en  outre,  de  le  tenir 
constamment  fcrin  '  à  (  lof ,  un  rnelit  r  (|n\  lle  a  f.dl  eon.  truirc  ù  un  mètre  du 
fossé  de  clôture  de  la  lurct  communale  du  Uunvaux  (Meuse). 

ta*  Le  sieur  Gartner  [Joseph]^  demeurant  au  hameau  de  Taideclc,  com- 
mune d^Enguelsbardt,  à  construire  une  maison  à  cent  dix  mètres  de  la  forêt 
domanble  de  Buckelbantz,  h  cbarge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier  (M(<-'eI]p]. 

i3°  Le  sienr  Garjnot  '  Jc(in-l'tcliQn] ,  demeurant  à  Pruillé-l^éguillc,  à  cons- 
truire, aux  n\<  mcj  cond. lions  que  le  précédent,  une  maison  au  lieu  dit  <h  la 
Bemadure,  et  à  une  distant  c  de  trois  ccutsoixaule  et  Irci/e  mètres  de  la  luret 
domaniale  de  Dercé  (Sartbe).  1 

i4*  Le  sienr  Ckatal  (Micitel) ,  cntrcpreneor  de  travaux  publics,  demeurant 
à  Haut-do-Them ,  à  construire  une  baraque  sur  un  vide  de  la  forêt  communale 
deBelonchamp,  pour  s(*r\ir  d'abri  aux  ouvriers  employés  à  Texploiiation  d'une 
carrière  sise  dans  ladite  forêt,  à  charge,  1"  de  la  démolir  après  l'entière  exploî* 
tation  de  la  carrière  de  lUdoncbanij) ,  el  même  avant,  si  elle  devenait  préju- 
diciubL*  au  sol  forestier;  2"  de  la  construire  en  pierres;  o'  de  ne  faire  usage, 
dans  ladite  baraque,  d'aucuu  autre  combustible  que  de  bouille  (ilautc- 
Saône). 

I  S*  Le  sienr  Fade  [José,  U] ,  demeurant  àja  Pettte-Foase,  à  consimire  une 
maison  A  soixante  et  dit  mètres  de  la  forêt  ^mmunalc,  ù  cbarge  de  la  dé- 
SBolir  si  elle  deven:iit  préjudici<d)lc  au  sol  forestier  (Vosges). 

iô**  Lt  ii«if  Di^NUf  \UsÊpk)^  dMMViuil  à  Saint- Nabord,  à  établir  im 
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atelier  de  sabotier  dans  une  maison  qu'il  possède  h  cent  quarante  mbtres  de 
la  foret  domaniaic  de  Huniont ,  à  charge  de  le  supprimer  s  il  devenait  préjudi- 
ciable au  soi  l'orestier  (Vosges). 

17*  Le  sieur  Marchai  [Joseph- Antoine)  ^  demeorant  à  It  &x>que,  à  cons- 
truire uoe  scierie  sur  le  ruisseau  de  Framoot,  à  ciniiuante  mètres  de  la  fotH 
communale  de  Scbirmeck,  et  à  eeat  soixante  et  dix  mètres  de  la  forêt  doma- 
niale de  Framont,  et  à  la  maintenir  en  activité  pendant  dix  ans,  à  char^, 
1"  (le  la  d(^molir  si  clic  devenait  pri^judiciabic  au  sol  forestier;  2°  de  laisser 
ladite  usine  à  la  disposition  de  l  adminiftralion  des  forets  peiulant  sii  nicis  de 
l'année,  h  partir  du  1"  novembre,  moyennant  soixante  et  dix  francs  par  mille 
de  piauclics  pour  tous  frais;  ù"  de  se  conformer,  s  il  y  a  lieu,  aux  lois  et  règle- 
ments sur  le  régime  des  eaux  (Vosges). 

18*  Le  sieur  Manier  {Jean-Bafaute)  ^  demenraot  à  TViebey,  à  eoostmir» 
une  maison  au  canton  dit  Vatquemont,  k  cent  et  deux  cents  mëtres  des  forêts 
communale  et  domaniale  de  Saint-Martin  et  de  Commissey,  à  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Yonne). 

2.  Sont  rejetées  : 

1°  La  demande  des  sieurs  Zunmermann  et  Werlein,  maîtres  de  poste  à  As- 
pach-le-Bas  et  Mulhouse  (Haut-Rhin),  tendante  à  obtenir  rantorisatioii  de 
construire  une  écurie  sur  la  Ibière  de  la  forêt  communale  de  Lutteri»ach; 

9*  La  demande  du  sieur  ^égré  de  Massais  (  Jean-ilatoine),  demeurant  à 
Lacanne  (Tarn),  tendante  à  obtenir  Tautorisation  de  construire  une  grange 
au  lieu  dit  F oni  Pudète,  à  quarante  mètres  de  la  forêt  communale.  iDa  2  doél 

Certifié  conforme  : 
PAiis,  le  3  *  Octobre  i648, 
Lê  Ministre  de  la  Justice, 

MARIE. 


*  Cette  date  est  eelle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  ■'•boiin*  p0Br  !•  MUtia  dti  lois,  )  raiMa  d«  9  francs  pif  n«  1  b  MÔM  JallaptfaMrl» 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

RÉPriiLIQUI^  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité.  ^ 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  5a6.  —  AnHilré  (fui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  trente 

Militaires. 

9 

Dn  is  Septembrt  18&8. 

Le  Président  du  Conseil,  ciiai^c.é  dc  Pouvoir  exécutif. 

Vu,  1°  les  articles  a5  et  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Far* 
ticle  3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  lilres  1",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1.  avrO  i83i,  Aorles  peoMOOs 

de  rarmce  tie  ferre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  aiieclés  ai' inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  ilxalion,  élahlie  d'après  la  révision  du  Conseil  d'état  {sec- 
tion de  la  guerre  et  de  la  marine),  des  pensions  de  retraite  comprises 
dans  le  présent  arnHo,  portant  le  11°  /|5  ; 

5°  L'avis  ilu  ininisUe  des  linances,  ?^n  date  du  U  septembre  i848, 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  Iri^.ilitc  de  cette  lixalion,  et  la  possibi- 
lité d  imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de  nuit 
mille  Imit  cent  sept  irancs,  sur  les  crédits  d'iuscriptiou  ouverts  pour 
l'année  i848; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Ahbète  : 

A»T.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dénom- 
més au  tableao  d-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1),  savoir  : 


(1]  Les  titulaires  de  ces  ptoûons  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  dupaycur, 
soit  près  da  miabtre  des  finances,  ponr  rédamer  leur  oertificat  dTnscrip- 
luni,  ^*oo  mou  apvès  llniertioa  du  présent  arrêté  an  Bnlielm  des  lois. 

X*  Sérié.  '  a8 
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l  I«  pension 
«bcvltaitc. 


BleMur»*  H  in- 
iîrtuitct  «v«lacea 
à  la  perle  absolue 

(!••  d'uD 
meioLre. 


lo^  k  I»  prrto 
abeetw  4s  Ta- 

br«. 


Idtm, 


la 


S*Utl. 


Maîira  ouvrier. 
(A^nt  ta  ans  d'ae- 


Soldat. 


Sadat. 

Mm. 


Maréchal  <ie>  logia- 
ftwrkr. 


iiam. 
iSIm. 

ToTAt. 


OrOTITK 

de  ia 
jMBjioa. 


«43 
(«) 

W 


3oo 

W 

3oo 
(-) 

363 

W 
900 

(«) 

300 

(-) 

a  00 
(«) 
aôo 
(•) 

100 

(«) 

aoo 

W 

9O0 
(«) 


8.807 


A1ITICLI8 
de  la  loi 
tiu  1 1  avril i83i 

■ri 

à 


t6  «k  iS. 


Mm. 


iii  if  «k  i8. 


16  et  iS. 
Ià$m» 

17  ci  18. 
Mm. 


Mm. 

Idtm. 
Mtm. 

;d<«i. 

lim. 


poa iTiox 

actuelle 
d«9  iiuUairM. 


£0  acUf  iU. 


taira  JtBajWM. 
En  activili» 


/dm. 


Au  dépAt  des  con- 
vatc«c«nU  d'Afrique, 
4  PMqMfflllM.* 

Ea  Mlivitd. 


M«M. 


/dm. 


/d««i. 
MiM. 


DOMIUU 

JwttlaWmu 


Alban 
(TaraJ. 


(BoÊmP'jrtmki), 

CbiUlIcraolt 
(  Vmmc). 


Moolia 
(ilf%«). 

Mâelona 
(B1MN.AVM4. 

Belley 
{Am). 

Entravaai 

Niaderataînlirann 
(//ant-AAiM). 

Cbit«a»>Poniac 

[Hmti'Vkiuu]. 

ObcraoaUbacb 
{BaiRktn). 

Thonnanca- 
le»-Mouiini 
{HauU-Mtumê). 

Lyon 

{Hhént), 

La  Blanc 
(/Mb*). 

Alnon 
(4MyrM). 


da 

l'entrée 
en  joui»- 
MDCe 

de  leur 
peBaioii 


i3  jaill 


10  janv 
1847. 

19  juill 
t848. 

i"jnill 
l848. 


a  laiD 
1848. 

10 join 
i848. 

3o  mai 
i848. 

5  jnillet 
1848. 

là  joill. 

i648. 

8  join 
1848. 

l&  juill. 
i848. - 

iS  avril 
i848. 


19  juill.  S 
i8i8. 

Idtm, 


a)  A  la  condition  quo  l«a  arriragva  an  «anmiMtroBt  oa^  «tttar  d«  jow  le  titdliif*  ■«»  4U  rtt4  d«t  coq* 
Ui  ^Mliviio,  oa  Mra  «nid  à'étn  IraiU  é»m  «a  hApital  militaire. 
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(  àQ^  ) 

2.  Çe9  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public»  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire* 
seront  tenus  de  produire  au  pa\eur  un  (  erlilicat  du  sous-inten- 
dant niililaire  de  leur  département ,  énnn<;antle  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus» 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiUcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  1  adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  1^  pen« 
sion. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Te xécutiou  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  iois« 

Paris,  le  12  Septembre  i848. 

Z«e  Briiidnd  da  Coiued,  chargé  du  Pamoir  ewieutif, 

LêMimlnde  ta  $9ent. 
Signé  Dfi  LAMQRiciàBB. 

5a 7.  —  Arrûtâ  qui  aficoria  iM  Pensions  de  retraite  à  dix- huit 

MiUiaim. 

Du  ta  Septembre  i848. 

La  PfiÉsiDENT  DU  Conseil,  chargb  du  Pouvoir  exécutif, 

Vu,  1**  les  articles  a5  el  36  de  la  loi  du  2b  mars  1817,  et  Tar» 
tide  â  de  Tordonnanoe  du  ao  juin  suivant; 

2"  Les  titres  I",  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédi^ affectés  airnseription  des  pensions  miU* 
taires  au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation ,  établie  4'après  la  révision  du  GonseSl  d*éla|  (sec- 
tion de  la  guerre  et  de  la  marine) ,  des  pensîoiis  de  retraite  comprises 
dans  le  présent  unèlé ,  portant  Iç  n*  46  ; 
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5"  L'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  [\  septembre  i&48, 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  1(  iralilé  de  celle  lixalion,  el  la  po«si- 
bililé  d  impuler  les  pensions  propo.'>ées,  montant  à  la  somme  de  dix- 
liuit  mille  quarante-quatre  francs,  sur  le  crédit  d'inscriplioji  ouvert 
pour  rannée  i8^8; 

Sur  le  rapport  du  mmiâtie  de  la  guérie. 
AbbItb  : 

Art.  I".  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix>huil  militaires  dé- 
nommée  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jodissance  du  jonr  indiqué  à  cbaque  article  du  taMeau  qui 

suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certilicat  du  sous-inten- 
dant militaire  dé  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  1  hôtel 
des  invalides,  depnis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  d -après» 
un  tr^lement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  mUitaire,  p(  ur  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  j»  nsion. 

Ce  certipHat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  tlebel  envers  le  trésf»r  public,  envers  Tadiiiinis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  pailie,  etc.  alin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
ptnsion. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés , 
chaciln  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécntion  dv  présent  arrêté, 

qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Paris,  le  12  4>ept£cubre  xbk6. 

Le  Président  du  Consul,  Ckcj  du  Vniivoir  exécutif, 

Signé  E.  CavaignAC. 

LâÉiinutrtét  la  gwm. 
Signé  Ds  LsMoniGiàsB. 


())  Les  titulaires  .de  ces  pensions  ce  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  rôclauter  leur  certilicat  (rinsrrip- 
tioo,  qa*iio  mois  après  rioserlioa  du  prëseot  arrêté  «a  BuUetÎA  des  ioa. 
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(Gr^goir* }. 
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LotTIllM 
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11 
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ik 

i5 

16 

»7 
18 


Cumi  (J«ÉS-Baptbte). 

Dobai-Lamaub  (Mkhd). 
isMiBw  (Mathira)  


GoiAurLArs  01  la  Gie*u< 
Biàu  (C*Mlant). 


LArroa  (Jean}  

ToKTBT  (Fnnçou)  

Taimn  (Lowt'CImul»). 
AiAJi  (J«ao}  «,. 


Datât. 


8  juîll. 
1  j8ô. 


8  ilïc. 

1"  »ept. 

179*. 
3o  Ml» 

1799. 

17  Uv. 

1790. 


)4  j>*DV. 

1793. 

a4  avril 

a  oet. 
1789. 

5  juio 
1791. 


Dffuoi.  (JMn-Baptitl«)  (1)  !  S  juill. 
MAaATàJ.(J«an-LoauJ.. . . 


Païuon  (  S^battias).. . . 
Bous  (  CIa«da>Aaaa  ) . . . 


Dvaim  (LaoNDt) 


La  CaivAUKR  (Harv^Ar» 
«iaa>Piarra}. 


Boiaaoi  (Jaaa). 


Sriâ  (  Progp«r  )  •  • , 

ViBAUa  (Jaan 


(i)FiUd» 


a5  mai 
1798. 

10  déc. 
1793. 

«9  o<l. 
1794. 

h  oci. 
1794. 
8»  Hc. 
»790. 


i3  fcv. 

1797. 

iS  nal 

»797- 
i  >  f*» . 
1796. 


Itle 


Sancy 

(Caiita/}. 

IfMaaiUa 
[Bvaekti-dm-Bk,) 

La  BaBonga-dat- 


Tombe  Ixcuf 
NearbrÎMch 


Salaa^oraa 

{Avtjnm), 

Gologna 

(Pnutc). 
Castre* 
(Tan.). 

Domorat 
[AilUr]. 

AutQQ 

(  Saûnctl-Lotrc) . 
AoLusson 

(  Cn  Uif  ), 
Cherbourg 
(ifaacAc). 
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(Pk^'-Mifaia). 

Taon 

(/naV.-<(  -  /.oire). 
Tarbet 
l  ll.-PyritUti). 
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Gâaâral  «la  Wigada. 
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Wgimeni  d'iaCuite- 
ria  de  li^Da. 

('■'■piiainad'iafaB- 

tcrio. 
CapitaÎM  an  55* 

rcgiuient  d'itirante- 
ria  <]«  ligue. 

Colonal  da  la  1 3* 
lé;; ion  da  gendar- 
mcrie. 


Cipitainp  à  la  roni- 
pagn!)*  d«  ^!ti(lar- 
incric  de  l'Ardècli»". 

Lieuteuaal    à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie du  Doub». 
Sergcul. 


Brigadiar, 


r<i  igadier  de  gen- 
darmerie. 

Brigadier  au  5*  rc- 
gîmaat  da  dragons. 

nri;;  .(îiiT  à  la  I  rin- 
pagoir  de  geudarme- 
rio  de  S«î  na-aMKn . 

Grnil.irmc-  à  !a 
coiripaguiede  Saôn«- 
et-Loire. 

Id$m,  da  la  Cfaaaa. 

Capitaiaa  d*art3- 
larir* 


Saffani» 
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im  droit* 
i  la  pension 
de  r«tnil«. 


ADciennetô  de 


Idtm. 

litm. 

liêm, 
Idtm, 

Idtm. 

Idtm, 
Idtm, 
Idtm. 

Idtm, 

Idtm, 
Idtm, 

Idtm, 

Idtm, 
Idtm, 


fnr  Uqnel 

u 

p«niion  est  rigii*. 


Gcn«r«l  d*  brigade. 


Capilaïna. 

Idem, 
Idtm, 

Colonel. 


Capîtaîne. 
Lieutenant. 


Sergent.  (Ayant 
13  aoi  d'acrtirila 
dam  ce  grade.  ) 

Brigadirr.  (Ayant 
13    ana  d'activité 
dans  ce  grade. } 
Idtm. 

Brigadier. 

Brigadier.  (Ayant 
11  ana  d'activil4i 
dana  ce  grade.  ) 

Gendarme.  (Avant 
la     ans  J'ectlvité 
daoa  ce  grade.  ) 
Idem, 

Capitaine.  (Ayant 
is  ans  d'activité 
dana  ce  grade). 

Sergent.   (  Avant 
la    aua  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
ydrm. 

Idrm. 

Total  


OVOTiré 

delà 
pension* 


1 ,600 
(-) 

i,a4o 

(«) 

(«) 

3.000 

(") 


i,36o 
(") 

910 

(«) 

35o 
(-) 

3oo 
l») 

986 

(«) 

9)3 

{A 

3ii 

(«) 

9^9 

(-) 

985 

(") 
1,668 

(<«) 


350 

(») 

368 

(<0 

3i^ 


1 8,o44 


ARTtCLII 
de  la  loi 

da  1 1  avril  i83i 

applicables 
^  cette  dation. 


9  et  10. 

Idtm, 

Idtm, 
Idtm, 

Idtm. 

Idtm. 

Idem. 

g  ,  10  et  11. 

Idtm, 

ld<m. 
9  et  10. 
9,  loel  u. 

Idtm, 

Idem, 
Idem, 

Idtm. 

Idem, 
Idrm. 


rosiTiov 

•clneile 
des  titalairei. 


En  activité  dana 
la  5*  division  mili- 
taire. 


En  activité. 

Kn  mission  bors 
c.ndre. 

En  acUviU. 

Idtm, 

Idem. 
Idem, 

Brigadier  &  la  com- 
pagnie de  gendarme- 
rie da  Loiret. 

Gendarme  k  la 
compagDÏa  du  Tarn. 

Dans  ses  foyers. 

En  activité. 

Dana  ses  fojers. 

Idtm. 

En  activité. 

En  résidence  fiie 
k  Cherbourg. 


En  activité  1  la  9* 
compagnie  de  aous- 
ofliciers  vétérans. 
Idem. 


DOmCILI 
des  titulaires. 


Idt 


m. 


Le  litolaire  fe- 
ra connaître  nl- 
torieureinrnt  le 
lieu  de  sa  rési- 
denc«. 

Marseille 
[Boneket-da-Rk.). 

Paris 
(Seine). 
Marscil^ 

[Dottchti-da-Rk.). 

Le  titulaire  fe- 
ra connaître  ul- 
térieurement le 
lieu  do  aa  rési- 
dence. 


Ray-sur-Sa&ne 
(/iaa((-5âôn«). 

Orléans 

(  Loiret). 

Albi 
(Tora). 

Rodfx 
[Ateyron), 
Paris 
(Sfinc). 
Pilhitiera 
(Loiret). 

Saint-Germaïn 
dn-Bois 
(Saôac-tf  (-Loire). 
Aubusaon 
(Crrnie  ). 
Le  titulaire  fe- 
ra connaître  ul- 
térieurement le 
lieu  de  sa  rési- 
dence. 

nîom 
{Paj-<ie-D6mt). 

Alcnçon 
(Om.-). 
Tnrbes 
(  W.-Pyrrii*«s). 


(a)  A  la  eendttion  que  les  arréragea  ne  commenceront  cpi'^  dator  do  jour  où  il  aura  été  rayé  de«  cootr&lei 
d'activité. 


A*  Série ^  —  Partie  suppl. 
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N"  5a8.  —  Arrêté  qui  accorde  des  Pensions  à  soixante-trois  Veuves 

de  Militaires. 

Du  13  Septembre  i8d8. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif. 

Vu,  1*  les  arlicies  2  5  et  a 6  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
lide  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a*  Letitre.lII  de  la  loi*du  11  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l'ar- 
mée  de  terre,  qui  diMcrminc  les  condllioris  auxquelles  les  veuves  de 
militaires  sont  suscepliblcs  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affeclés  à  l'inscriplion  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

II*  La  fixation,  établie  d'après  la  révision  du  Conseil  d'état  (sec- 
lion  de  la  guerre  et  de  la  marine) ,  des  pensions  comprises  dans  le 
présent  arrêté,  porlatil  le  11°  ^7; 


ROMS  BT  ruixoiia 
des  miiiuirc*. 


toiDr-Saiot-Ainaud  ). 
S  Cncrr()!iiTAiiiRs  (  Jooall 
I''raii<;oi>  -  Hyaciitllie •  Maii« i 

01  I'eXI  CKTKRIO  ). 


Di  Cuambbat  (Georgei  ). . .  .  Colonel 

DKtABACHILRKtl      (  Jacqu 

FréJt'i  ic-GatUauine  ). 
Maiokkt  (  Ixfuia-Charlea-C 
goiie  ). 

ClIASTE-l.  UB  VlLLEMO^T  ( 

fred- Benjamin }. 


10  Deubixki    (  l-'clii- Anloioe- 
1  Jarcjuraj. 

AnmAT  (  f'icrie-Anilr^)  


1 1 


13 


>3 


AcTRAK  (  Fraaçoi*-Jo»«pli  ). .  . 
Bataillako  (  Jeao-Aiiuv). . . 


cnAPB». 

de  la 
]'ic(ivîté. 

DATE 

du 
mariagi?. 

du 
déc^S. 

1 

Gtsaéral  Je  brigade. 

Le  jour 

a  octobre 

la  nov. 

du  derci. 

1816. 

1,1.  ». 
Idem, 

a 7  j in*. 

10  411  ara 

1 

1791. 

i8i8. 

Soiia-intrDdaol  mi- 

17  aoùl 

a3  dcc. 

8  février 

iilaLre. 

181g. 

ib^tt. 

1"  jauv. 

10  juin 

3o  nura 

1796. 

1848. 

17  dcc. 

ai  nov. 

7  avril 

i8aS. 

i8i8. 

IdMm  

3  niiira 

i4  jauticr 

4  juiu 

1817. 

1848. 

a3  sept. 

37  déc. 

a3  a\rti 

1811. 

1796. 

1818. 

Lieulcnanl-cotonel . 

Le  jour 

39  dcc. 

ib  février 

du  dci'cs. 

i63i. 

i84S. 

Chef  de  liBtaillou  . . 

Idem. 

a5  janvier 

3  mars 

18:^8. 

Chof  d'caradrou. .  . 

36  a^ril 

aa  mare 

37  juin 

i83]. 

18^8. 

^9  a\ril 

1 1  fept. 

a3  juin 

)8i3. 

1817. 

1848. 

6  mai 

19  mars 

7  tnai 

1838. 

1817. 

1848. 

6  o'iobre 

i5  nov. 

17  mor» 

i84o. 

1836. 

i848. 

• 

COXOITIOMa 

d*n»  IcscjupUm 
ae  trouvait 
le  militaire  décédé, 
un 

cirronslanre*  do  Bon  décès. 


En  poMettion  d^ilroils  à 

l»  panaion  de  retraita. 
Idem.  


En  jouiuauredela  pension 

de  ictraile. 
Idem.,  


Idtm. 
Idtm. 
Idtm. 


ï\n  possession  de  droit*  à 

1j  pension  de  retraite. 
Dea  sDitas  de  blesaurei  re- 

^ue»danson  aervice  com- 

uiandé. 
Hn  jouiBsanre  delà  penaiou 

de  retraite. 

Idem  


Idem. 

!dm. 
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5°  L'avis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  U  septembre  i848; 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation,  et  la  possibi- 
lité d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de  dix- 
neuf  mille  six  cents  iVanci,  sur  les  crédits  d'inscription  de  i848; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Arrête  :  ' 

Art.  1",  Il  est  accordé  à  ebacune  des  soiiante-trois  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-apres  une  pension  fixée 
confurmcmcut  aux  iudicatioas  de  ce  tableau  [ij,  savoir  : 


(1)  Les  (ilulaircs  du  ces  pensions  ne  devront  se  pounoir,  soit  près  du 
payeur,  ?oit  pris  djii  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  tri^sor,  qu'un  mois  aprt's  Tinsertion  du  préseut  arrêté  an  Bul- 
leliu  (les  lois. 


(l«a  vtuvra. 


?ni>s\>ct. 


Liciu. 


^Iaillia  (Chilienne)  

^cruJiTi'Ai.  (^nëuér-Maiic  Jiili"). 

klCK  ;  CdCbrriiir-Joluiinr  )  (i). 

*r.TiT-DisroiiE»T  ( Claudine- I^i- 
lioii*  j. 

MST-I*ii < l  e  (  EJmêf-Hrrnjiiir  ) . 

noT   (  Aniie-Jowphine-Aïuanl- 
Hypoiit*"]. 
otLLlAnO  (  Marie-Juit» . 


L  WovTcn  (  Mant-AnDir)  

mCAT  (C!«meutlue-l''viicic)... 

Ci«kSl5  (ÂDue-Calhurinc-Mau- 
rice)  (î). 

ûCL  (  Mdiie-Julle) .  .  . 


»  •  t  « 


ILTO  (  Evpril-  t  liaréac-Jeanop  ] . 
^l'KTOll   (  G"ue> t^>c-SopLic } . , 


ai  julMfl 

171,0. 
j'i  !«  u  1  r 

•77^-  i 

ai  f'-H)  T  I 

«T-HS. 
»*•  III  .ira 
1.73. 

.>  I  j.>t»\  il  r 
17^1. 
•i  3  iii  li 
1  *  n  i . 
7  juillet 

1  juillrl 

'7'J7- 
h  jdi.\  irr 

■jG  mai 
I7«j9.  I 

171,0. 

1  j<>ii\  ier 
170O. 


{ lidiilitl'y  tincfg]. 

(  llU-el-Vil  l'M  ]. 

lisuilour;; 

AinLit-rlo 
(  Lvitc  ]. 

r.<rii 

(  bcir^r  ). 
MarKi-illi* 

\  clMllIO 

^Seinc-ct-()iie  ). 
Siifil-Miltifll 
(Meute). 
Roc  Iti;  fort 

(  Oi.tniiU-tHfcrituin), 

Il  jniliouig 

(  VilL  iint^uii<j:ie). 

Boiiriroiil 
(  lltule^Mitme  ], 

(  Sttnc  ) . 


yuoTiTà 
de  lo 

])CUsion. 


1,0011* 
1 ,000 

750 
7^0 

7O0 
7.'>o 
700 
600 
5oo 

boo 
4oo 
4  00 


KI'OQDS 

(le 
l'ciitrce 

rn 

jouiitanca 

do  Jii 
|icnr.ion. 


19  IIOV. 

18I7. 
lu  mare 
ibii. 

8  février 
10. '.S. 

3o  mars 
i84S. 

7  avril 

à  juin 
i8.iS. 

30  avril 
l8;i*. 

1 .')  fé\  ricr 
i8.'.3. 
3  mars 
1849. 

37  juin 

i8^S. 

1^  juin 
i848. 

7  mai 
IJ548. 

1  7  mars 
l8i8. 


bOHiClLB. 


Tarbet 

(  Ilautts-Pjnnisi). 
.Saiiil-Lunaire 
{lUt'tl-YikiHf). 

Gara 
(  Calvudot }. 
Saii)t-Juai-«a- 
Clicvalot 
[Loin). 


V 


aria 


tdtm. 

Al«>nroa 
(Oi-iit^.^ 
Saint-Mihiel 
(  Meuu). 
Chatil  lon-5ur-S«Ino 
(CCtt-dOr). 

Parit 
Idtm» 
Idem. 

Batiguole* 

(  6cin«  ). 


(i)  Le  mari  éuil  t-fan^âi».  —  (2)  Le  taui,  aé  i  Nleuad^wa  (Polognw) ,  lYftit  «to  naluraliw  Françai». 
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u 

i5 
16 

«7 
18 

19 
>o 
11 

33 

«A 

35 

36 

'7 
18 

«• 

3o 

3i 
3i 
33 
34 
35 
36 

S? 
88 
39 


dM  mililairei. 


BXWOI  ST    (  J«aD - B»ptîstc-'Cipitaine 
Etienn*  ). 

BllTOlLOT  (Jo<i»pit}  


BotTTLLOX    (  Charles  -  Michal- 
François). 

CLiTii.  (  Benoit-Fr^B^ou  ) . . . 
DeLAicLC  (Charlw-Fran^aii). 
Dkspàious  (Pierra)  


Fm>nc  AHD  (  François  -  Cbar 
JoDBEBT  (  Jaan-Anloine  ).  . . . 
Lavciir  ( Antoiat-Joiff-h},  . 

Machk  (J«an}  

MalaU)  (Pierre-JosopU)  

OlIioT  (  Dominique  ]  

SoumLLAKD  (Yaltrin]  


D«  Vi;cciitiTTi(NicnUsMari*- 

Lne-Jos«ph  ). 
Zako  (  François]  


BALAXcé  (  Aodr^}  , 

Billot  (  Jos«pIi-NirolAs)  

DiLiOKOC  (  Nicolai-AagiDte), 

RiCBiR  (  François } . .  •  , 

Yaiixtih  (  Jean-Claudf  ) . . . , 

PiTSfOK    (jMn-Clao<]e- An- 

thelme). 
AxciACX  (  Baaliao  -  Louis-  Jo- 

Mph  ). 

CiOLLiT  (Blaiae)  


CAlvn  (J««n). 


Idêm  

Utm  

Idtm  

Idtm  

fjfm  

hitm  

Idem  ,  

Idtm  

Idtm  

Idem  .i..«..t.,,. 

Idem  ,. 

Utm  

Idem  

Lirnirnant  

Idem  

Idem  

Idtm  

Idem  

Médecin  principai.. 

Portïer-consignt  de 
3*  classa. 

Idem  


.''ergVDt, 


GaIRIIl     (  Jtan  •  François-  Idem 
Joseph). 

Moviin  (Pima)..  IJêm 


mtm 


DATE 


da  ia 

dn 

crssAtion 

do 

UU 

ao 
Tactivilé 

mariage. 

dccès. 

th  oflolra 

A  nov. 

a  g  avril 

1818. 

1800. 

1.S48. 

fi  mai 

1"  mars 

3  3  not'it 

i8i3. 

1847. 

Lf  jour 

3c  nov. 

1 3  février 

du  ilcrcs. 

1816. 

i848. 

idem. 

0  nou  1 

10  it'vrier 

1840. 

1040. 

9  G  juin 

li  nriT. 

3  mai 

18^1 . 

1835. 

i848. 

11  juillet 

lô  juillet 

i  8  mars 

•  lûJo. 

i848. 

1  3  jnnvirr 

3  0  Août 

1 1  join 

1  00  y  • 

1  Ht  A 
]  0  J  V- 

1 0 0 . 

a  juin 

s<)  octolurv 

1  *7  il  A 

1 1>  4  \j . 

I  7  mai 

3  3  avril 

1  OOy  • 

1  S11 

J  r*u%>  • 

1 040. 

3 À  Juin 

0  J 9 n  1 1er 

1  0  1  D. 

1  lOO, 

1  0  4  . 

1  raara 

1  u  sr pi • 

X  mkri 

0  mai 

1 01J  1 . 

1  Ris 
1  0  a  <~  • 

7  0  ocToura 

S  niBii 

1 1  mai 

1  OJOa 

•  Il  i  fi 

1  rit  tnn  ^ 

1  A  Avril 

tlll  flM^AB 

1  0  4  0  • 

1  s  ttiin 

so  dce. 

•  A  1  ni  n 

•  Af      1  III  II 

1 8«i> 

A  u  ■  u  • 

1  010. 

1  fî  srpt. 

S  juillet 

/aeni. 

1  «1 1 

1  Kl  ^ 
I  030. 

s3  avril 

f  • 

0  mal 

3  3  ^ept. 

1  cl  4. 

1017. 

1  047. 

s6  joio 

4  octobre 

9  juin 

1  V  ^  14  • 

1 8oa. 

i  ui|0. 

•a  ^  a     va  %v  1  a  a* 

7  J 

^  •OUI 

1 3  mal 

1  t^3o  ■ 

10^0. 

J  1  JUIlIftl 

yl  iv II vier 

ao  mars 

1  f^JT, 

1 004  • 

1  oao. 

37  9  *  fil 

30  D131 

s  janvier 

1  ooo. 

1  A  t  .* 
1017. 

1  <l  '  H 

1 0  40. 

Lr  jour 

1 4  octobre 

13  mars 

du  dcrcs. 

1M18. 

i»48. 

Idem. 

s 4  mars 

3o  sept. 

i  janviff. 

i3s5. 

1 0  4  y . 

9  mars 

13  mai 

1H4.S. 

6  janvier 

7\  avril 

3  nov. 

j833. 

l8t3. 

i8i7. 

18  srpt. 

ao  lévrier 

1  )  février 

iSio. 

là48. 

l5  juillet 

a  4  octobre 

>o  février 

lt<l4> 

1811. 

1818. 

COXDITtOVS  I 
dans  IcK^ndUs 
se  trouvait 
le  militaire  décédé, 
on 

cïreonslanccj  de  ton  dccla. 


Tn  joni<«'<nre  delà  pentios 
de  retiaiifi. 

Fn  pos^e«lion  da  dmiti  à 
la  pension  de  retraiu. 

Idem  


Id. 


em. 


En  joni8«anee  de  la  |>eB»iaa 
de  retraite. 

Idtm  

Idem  

Idtm  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  ;  


Eo  posao^sion  Ja  droits  i 
la  pension  de  relraile. 

En  joniuanceda  lapensiM 
de  retraita. 

Idem  


Idem. 

IJem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 


En  pnaaeuion  de  droits  ' 
ia  pension  d«  retraite. 

Idem  ,  

En  joai«<anre  de  la  penai* 

de  rriiaite. 
Idem  


Idem. 


B.  n»  a  6. 


(  469  ) 


«OH»  ST  rMioiu 
àn  veaves. 


CbaXO  (Ânne-Véï'oniip*)  

CaIOIUX  (Marie  Frau^oiM}. .  . . 

BoviLLOS  (  Cârolio*  -  ConcUne*- 
Aimct  ). 

Bauit  (ÉmlUe-OcU^'ie}  

Calut    (Jcuina- AaloiaB-Pitr- 
relta). 

Bakthes  (Sopliia)  

JiCQOiMiH  (FrançoiM)  

Dti.cR*ROB  (  M«rM-Th«fàM}  (1). 

GoiLLABEBT    (  Cécilt  •  CorbeiUa- 
d'Or). 

CliÂH  (  Maric-Uenriella)  

AcBKT  (  Loai>e>Margaerile  ) . . . . 
:  Co**BL  (  Marî»>L^aore-Jo»ephi- 
Gas>  (Bttbe)  


HAïaSAICB. 


Dates. 


CJiAMrTAsani  (Julic-Looiac'HYol- 
laada  ). 

Mavcbao  (LoBii«-F«Ucilô-RoM- 
)ta). 

MoKiJl  (  Jeanne-B«rUne  )  

CoBlifl  (Ja3Bne-LoiiiA«)  

CoBOT  (  ClBBiline }.....  

Tabsbl  (Âdilaide-Jiistino)  

Dtttii  ( Maria). 

FniAX  (Françoiaa)  

Bbbbct  (Augoatine)  

Raisi*  (  Man»JefnQa}  

Rota  (  An^lique-Françoise)  (1) 

Rosni  (  Ptrnn«sÂnD«  )  

Nicolas  (  Maria-Ro»«)  


39  mai 
i;8o. 

17  avril 
»777- 
ig  janvier 
1783. 

1 1  aclolura 
i8i5. 

6  août 
178a. 

4  octobre 
1795. 

1*' octobre 

17^5. 
i3  fcrriar 

>779: 

7  mai 

1794. 
a5  jaavicr 

1783. 
3i  mars 
1796. 
a  avril 
tSio. 
b  déc. 
iboi. 
a  avril 
i7<^6. 
a  d«c. 
1793. 

7  oel. 
1776. 

i**janvifr 
1781. 

8  juia 

i79'« 
16  a«ri1 

|803. 

1"  juillet 

1785. 
9  fcvrier 
1799. 
Man 
1789. 
8  juin 
1781. 

a3  mars 
1788. 

19  mai 
1780. 

3  3  août 
1784. 


Liutti. 


Doonaiiiarie 

{S<in<-<t-Marne), 

Mariai  lia 

(  Boachu-du-Rkom). 

Briqvebec 
( J/ancAc ). 

Toncy 

(  YoUMê], 

Besançoo 
{Pouhi). 

Le  Pian 

(  Giroadt  ). 

Saînt-Mihiel 
(  J/aoje). 
Cadrcgiate 

{Italie). 
CogoUa 
(  Var  ). 
M^riailla 
(  DoUchiê-du'HhÙM  ] . 
B«l<bro 
{Indrt). 
Caen 
(  CalvttJoê  ], 
Kirclibeitu 
(liatHkU). 
Cttiuoulea 
(Var). 
S«>ut-M<irtiu-d'Â.blois 
(.Uttrn*). 
Jeroac-Ciiampagne 
(  Chartnt€-lnJ*ruurt). 
Cbarlevillu 
^Ardtimti]. 
Paiu 
(  Seinê  ]. 
Anlibca 
(Tar). 
Faooe^itler 
(Mturikt). 
Se^taal 
{Ain). 
Gurs 
[UauUê-l'yrincc»). 
Slauay 
(  Utttàc). 
Bargaoïa 
[Ifinhardie  Vtntd'cnnc) 
Sjvenay 
(  Loirr-Inf^neure). 

Poutchitaau 
(  Loux-Infcnturt], 


QCOTITi 

da  U 

p«BaioD. 


ioo' 

ioo 

4oo 

ioo 

hoo 

àoo 

àoo 

Aoo 

àoo 

ioo 

hoo 

Aoo 

£00 

ioo 

400 

3  00 

3  00 

3oo 

3  00 

000 

600 

135 
135 
lOO 

100 
100 


KrOQCB 

do 
l'ontrât 
en 

oniaaaaca 

da  la 
penaioD. 


a 9  avril 
18A8. 

a3  août 
18A7. 

13  f^vrîtr 
18A8. 

i5  fiivriar 
18A8. 

3  teai 
18A8. 

18  mara 

18A8. 

11  joio 

18&8. 
39  octobre 

18A6. 
a3  avril 

18A8. 
8  jao\icr 

18A8. 

8  mai 
x8i8. 

1 1  mai 

18A8. 
lA  avril 

i8d8. 
sA  jain 

18A8. 

Idtm. 

a3  sept. 

18A7. 

9  juio 
18A8. 

i3  mai 

18A8. 
ao  mara 

i5At. 
3  janvier 

18A8. 
as  mars 

i8i8. 
3o  a«pt. 

18A7. 
1 3  mai 

i846. 

5  DOV. 

I8A7. 

1 1  février 

18A8 
30  faviier 

18A8. 


'Malon 
{SwiftiMaru), 

PenB«B 

{Bomckti-dt-RkSiu), 

VBAemm  «t-lat-Lilk 

(Aor«i). 

Niort 
(Dcas-5àvru). 

Baa«B(oa 

{Douki), 

Bordeaux 

(  GireiuU). 

Saint-Mibiel 
{Mew). 
GrenobU 
(/•irt). 
Ollioalei 
(Var). 
CoBkbonrg. 
{IlU-*l-ViUiMê), 
Belabr* 
(/adra). 
Caen 
(  Calvadoê), 
Straaboorg 
(0aa-AAia), 
Toulon 
(Var). 
Paris 
(Saine]. 
Tbeaae 
(  CAarfnlf-/«/VrM»re), 
Paru 
(  5«i«a  ). 
AmlMÎM 
(Jnira-at-Lotri]. 
Amibes 
(Kar). 
Fennevilier 
{Mtnrlké], 
Lyon 
{hkint), 

Bdae 
{Ahérit). 
Pbalaboorg 
(  M<unkt), 
Nîmes 
{Gard). 
Savenay 
(  Loirt-Ufiriinn). 
Ponubiteaa 


(1)  L«  nari  ^Uil  Français. 
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l 

B 

M 

io 
il 

if 

»4 

k5 
i6 

17 
18 

i9 

k> 

il 
S8 

56 

5? 
58 

'^9 
6o 

6i 

63 

63 


dfiailiuiiM. 


Vkadikb  (  Pierra-AlpboDSF  ) . . 

MoRiLLi  (  AnloÏDt  -  J^rAm»  • 
QilouA)  ,  


Maréchal  4m  lofis. 

Gapor*!  

Mm............ 


Bmmt  (W—tântoiiw) .... 
C^pUii  (  Î;ii«iw»-Gkl>ri«}  ) . . . 
Donsm^b  (Jaui-Bf^Utto)... 

BVTâtKMV  f  NiwlM  )  

Nou.  (Jmii )...... ........ 

Eimauni  (Lawifit)  

FlMmini  f  ÊtiwM)  

Lajovx  {  Michel }  

Latiibu  (Frao^ov-Aabîji  ). . 
NAm«(J«M)....r  

AtBOOT  (  Andr^)  % . 

Dl  BàTU»  (jMa-ViaMnl)... 
Binux»  (JaifMtJtfMtiB) . . 


Bomrr  (P3tm>NMqlM)  •  • .  < 
BovToif  (  Bardttimy  ) .... 

Bnv^.iT  (Jean-Baptitle)  

CAifirt(Pliaipp«].»  


Brigadier  < 

/«biM...., 


delà 


DATI 


da 


Id4M ............ 

U»m  

tJiiM ............ 

IJem  ...... 

Soldat  %.. 

rdlmi  


Idem 


IdfM  

Gendarme. 

iJUm  


/irai, 

Mm , 


DoKot  (  J««D-Anloine  j. 
Fmcot  (piB«da)..... 
Gnirr  (P^)  


Ileai. 


lim. 


Le  jour 
da  J)'-i  i's. 
Id«m, 

96  juin 
1»46. 

ao  fiept. 
t&  nov. 

l8;n. 
1"  juin 
iBai. 

y  *''P«. 
1  itij. 
l**  oct. 

l6  février 

i843. 
a5  mars 

18:^6. 
Lo  jour 
du  d('>;fs. 
6  i\rc, 
1811. 

5  juin 
1816. 

J  6  iiov. 

1809. 
ai  août 

i835. 
16  mai 

i$Si. 

l"  nifii 
1816. 

a  a  janvier 

6  juin 

1*' janv. 
i8a5. 

I S  janvier 
)846. 


Le  joor 
do  d^ia. 

10  mars 

3i  août 
i83i. 


7  f.: 


ïb  oct. 
1933. 

7  mai 
i835. 

7  août 

iâ3o. 

37  anût 

1818. 

at)  inara 

1 80a . 
la  janvier 
1B08. 

1 6  juin 

]  a  juillet 

1808. 
1^  *•  pl. 

1833. 

7  fiiars 
1819. 

1847. 

%ru-r 
I  >■  I  )  3 . 
1  ô  j.>ii\  .cr 
ib)  3. 
19  mai 
I  bob. 
13  janvier 
18U. 
7  no». 
i8i5. 
1  4  mai 

a8o4. 

9  nov. 
1808. 
I*»  mars 

I  8'>3  . 

13  avul 
1798. 

8  jautier 
1816. 


4  février 
1818. 

ag  juin 

18  mars 
1819. 


da 


a  3  février 
i848. 

7  m:ir» 

i3  avril  ^ 
1847. 


COTIPITJOIIS 

dans  leaqiielles 
•e  trouvait 
la  militait*  iitiUp 

âraonatABeaa  da  aon  dfeia, 


Tuii   daus  un 
commandé. 
Idtm  


_  i-vrier 
1848. 
â  aoAt 
18^7. 
11  février 
i8i8. 

>9  )'"  " 
i£48. 

18  avril 
i848. 

3  1  avril 
i848. 
i  4  mal 
i8i7. 
a  4  Kvi4«r 
i8;8. 

6  inr>rs 

18.8. 

1  3  avril 
i>i  '.S. 
17  »f  pl. 


En  joniMABat  4a  iapM- 
aio»  da  zalnilB. 


18^ 


/  ■ 


a8  nept. 
j8/t7. 
a  6  Jèe. 
1847. 
a 4  janvier 
1848. 

3o  janvier 
i846. 

10  janvier 
i8i8. 

5  février 
i84B. 
a  avril 

1848. 


a4  jaillel 
if47. 

j8  oc». 
1847. 

10  mars 
«848. 


We«.,,,  

/dm..... 

Idtm  

Idem  

rdm  

Idem  •.  . 

fJem  

Tué    dans  «■ 

rommando. 

En  joui^iance  de  la  pca* 
tion  da  retraita. 
Idtm  

A</eai  

Idtm  

Idem  

Tim  ;  


Id*m, 

Idtm^, 
Idtm,. 


En  poasaaatoa  dadroita  à 
la  peu  lion  d«  letMÎtai. 

•icu  de  retraite. 
lim  
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Lapikku  (Jeanne-François*) ,  . . 

Mi^ICOSl  f  Paule-Mario)  

PiXDACci  (  Mario-\unxia)  

OutA^CEn  (Mtrie-Anne)  

DovcnÉ  (  Mari^-fcli«k»lh  ),.... 
CiLLiin  (  SaMnn<vTliért«Ioro) .  .  . 

PrRRÉE  (  Marie- LooÎjo  ]  

RoCtF.  (  Marie  )  

SpOscet  { Jeanne-Morgticrite] .  .  . 
Vax-Belm  (B.irbr-Françoise]  (i). 

Tbeoe5at  (ManVClairc)  

CniKTOx  ( Jtaone-Maiie )  

M»nTi^  (  Marîe]  

Alaat  (Maric-ADue}  

DcrATTRl  (  Magdoliine }  

Cektais  (Françoise)  

Dcslaudrs  (Vicloire-Anf^iisliiic }. 

CjiBKt  (LouiM-Anf;élIqnr  )  

VïRST  (  Marie-Jeaine  )  

TiiiÉBArr  (Franfoitr)  

CoTmCEAD  (Moiii(]ue]  

RAiMBAri  T  (Loni»e-Tl)êrè««'). .  .  . 

Mitnmi  (  Mirie-Pétagie)  

CoBBOJniOlS  (Mor^erite-Méloniri 


Datet. 

haissancb. 

Lieox. 

QUOTiré 

de  lâ 

pension. 

de 

en 

jonitiance 
d«  la 

pension. 

l.>  mars 

Saiaot 

100 

93  f^vritr 

)  806. 

#  r  i 

[Jnn  ). 

i8i8. 

ifî  fc'»r'<*r 

iSocngnano 

100 

7  man 

.  u  —  a 
1  000. 

>848. 

1  • 

4  j!«n»ier 

Aicaro 

100 

i3  avril 

i8o3. 

(  Cors»  ) , 

1847. 

rtainl-liOup 

too 

.  Éff 

1  mari 

I  706. 

i848. 

0  Irvrior 

Arp*jon 

100 

à  août 

I  7S 1 . 

{  Cffinr-tl-niit.) 

1017. 

3 1  mui 

CI  ois 

100 

11  fdvrier 

.  .  Q  C 
170'». 

^  lAur'ft-l.nrr  J . 

.  a  1  a 

1 8^8. 

3  1  aoiit 

Bayeiuc 

100 

1 9  juin 

1774. 

[  'j-4'l  'JtfOI  )  . 

1 1  iiiarf 

Pare 

100 

16  avili 

»777- 

1 6  j.Tiiv. 

1 

Janiy 

100 

3  1  avril 

•7'9'- 

(  inoscUe  )• 

ocl. 

iHlonde 

100 

i&  niai 

1  7 '50. 

1017. 

(j  mai 

o«»inl-lïnniiri.dt*Lliir«<* 

100 

34  Icvner 

.  u  _  • 

1  B07. 

1  i549. 

9  jon^irr 

100 

6  raart 

i7Si. 

18)8. 

3 1  jaiivirr 

Crttc 

iOO 

i3  B\rtl 

1776. 

[n.r-tall  ). 

isio. 

1 3  juin 

It  1 

1 00 

»7  sfpt. 

1781. 

;  Aicyron  ). 

1047. 

7  «.pl. 

V  V        *  '  1  1 

Marcillic 

100 

38  »ept. 

'70'- 

1  047. 

^  f»  M  pt  . 

1 00 

.le    1  ' 
36  der. 

1  788. 

(  Atcyron  1, 

1  047. 

finût 

I  in-DOT-lIaras 

>oo 

•    "  * 

34  jantier 

1848. 

a  nnnt 

l.a  r  f  r:«'-»nH»-Joiiarrr 

100 

3o  janvier 

17*^4. 

(  S'tne-fî-al'trne  ). 

9  ncl. 

Hrrnienl 

1 00 

10  janvier 

177:.. 

/  tk          f      J  k  ■  v 

(  l'ay-tuDom'-  ). 

lij  dec. 

L;iijcii\  illo  an-niij'.l 

100 

5  lévrier 

'77'- 

(  Vfiiw  ) . 

i8i8. 

Jmr  et 

tou 

a  avili 

nioi^ 

1  kkR 

1  040« 

inconnus, 

1793. 

17  (i  vr-cr 

>iort 

1 00 

ai  juillet 

•797- 

(  /)cnT->iri'r«  J. 

«  847- 

38  mars 

1 00 

18  oct. 

»779- 

33  jnillrl 

Wy          1          *  1 1  A 

namlmuillet 

100 

10  mars 

1793. 

(  Sciiu-et-Oiii). 

i848. 

Total..  . 

ig,Coo 

POVtCILB. 


Paris 
{  Seine  ) . 
Docognano 
(  Cor»#). 
Saintc-Lucie- 
dr-Tailano 
(Corse). 
Beri^rac 
(  Jlvrdoijne  J , 
CharonDe 
{Sft»if  ). 
fiL>i« 
[LotrfttCh'er). 
Marlifpiit 
(  Maitnn*  ), 
Loiieac 
(nie-et.Vdaini), 
Meta 
[MoitlU). 

Mata 
(  Jlfoie{{e). 
Paris 
(.Sfine). 

Ornea 
(  J/rnw). 

CeU« 
(  Utrault  ). 

Rodei 

(,4«frr»n  ). 

Ambérac 
(  CkannU), 

Nant 
(  Avfyron  ). 
Monta^ney 
(  HaulcSaint). 
Passavant 
{Jdarnt), 
Ponl-«u-Mar 
{l'ttj-df  0617,0). 
Laneiivîlla-an4\upt 
(àlettie). 
Loav  aines 
(  titunt-tl-Loirt.  ) 


Pons 

{ Charfnit-lnjirt»art). 

MareDDsa 
(  CMartntt-lnJtr\eur4  ). 
nambouiliet 
f5«iac-at<0(M). 


(0  Le  mari  ^tatt  Français. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  , 
jouissance  de  Tépoqae  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  soilt  diaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de  Texécution  du  présent  anété* 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Paris,  le  12  Seplembrc  i84S* 

Signé  C&Vauwac. 

*  *   Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  D£  LAMO&icii&fi. 

'      529.  —  Aâaèté  qai  accorde  de*  Pensions  ds  réforme  à  deux 

Officiers, 

D«  ta  Septembre  i848. 

Le  Présidem'  du  Conseil,  chaugl  du  Pouvoir  i.\ecltif, 

Vu,  1"  les  arlicics  2b  el  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  ell'ar- 
liclc  3  derordonnance  du  ao  juin  suivant; 

2"  Les  lilrcs  il  ellil  de  la  loi  du  19  mai  i834,  sur  Télat  des  ofU- 
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• 

BAIMAacfc*. 

amea,  «le. 

• 

»BJITICKa  BmcTir». 

* 

Liauz. 

ÂIU. 

Moia. 

! 

Joua. 

1 

17  août 

OIoroD 

Capitaine  aa  8* 

S 

5 

a8o4. 

• 

rieUgirti 

a 

DfiOOOT'VlUAT   (  Clirit- 

sSmAI 

CapitaÎM  adja- 

ai 

M 

9 

iSoS. 

'  (£!Im). 

dant-major  aa  a*  rô- 

giiueut  ûa  iiuician. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrit<»s  an  trésor  publie,  avec  la 

jouissance  du  jour  iadii^ué  à  chciquu  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  le^  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ib  auraient  re<:.u,  sur  les  fo^ds  de  la  gœm,  depuis 
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cîers,  et  le  tarif  aiuiaié  à  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pemioni 
de  Tarmée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  àTinscriptiDii  des  peoëkms  mîi^ 
taîres  sa  trésor  public; 

la  fixation  »  établie  d*après  la  révision  du  G>nscil  d*état  (seo- 
tîon  de  k  guerre  et  de  la  marine) ,  des  pensious  de  réforme  comprises 
dans  le  présent  arrèlc,  portant  le      Â8  ; 

5*  L'avis  du  ministre  desiinances,  en  date  du  4  seplembre  18^8, 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  ilxation,  et  la  pos- 
abiliié  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant  à  la  somme  de  dix- 
neuf  cent  quatre-vingts  francs,  sur.le  crédit  d*iosoriptkm  ouverlpoor 
l'année  i648« 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerrct 

ÀaaàTE: 

Aar.  l^.  U  est  accordé  à  chacun  des  deux  oflBcien  dénommée 
an  tableau  ci-après,  une  pension  de  réforme  fixée  conformé* 

mtûi  aux  indications  de  ce  tableau  (l),  savoir  : 


(i)  Les  t ilulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
l^auur,  soit  pr*  s  du  niinislère  des  linances,  pour  réclamer  leur  ccrti(icat 
(I  iu5aiplioû»  qu  Qu  mois  après  i  iascrliou  du  préseat  arrclé  au  Buiietiu  des 
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mm 

II' 


JM 


9S0' 


1.000 


aj^})!ical)lcs 
il  cetlo 
fi:»atioa« 


Arlicl)'  i5  Jo  la  lui 
du  19  tnaî  i834i  et 
tjrif  .innfié  à  la  lui 
du  1 1  avril  itt^i* 


iroQw 


a8  luart  i84S« 


sSjoin  i84S. 


Borncju 


il«  lilttlaixM. 


Cbareiiton 
{$€»•), 


fpoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soît  déduit ^fur  le  dé- 

coaiplti  a  iaiic  des  aiitra^^es  de  leur  peubiuu. 

Ce  certiricat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*une 
relcQue  pour  débet  envers  le  trésor  public»  envers  1  adminis- 
tration du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  afin  qu  elle  soit  con- 
tianée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension* 


Digitized  by  Google 


{  471  1 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexéculion  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  12  Septembre  i8^8. 

Le  Président  du  Conseil,  Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

Signé  Cavaignac. 

Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signe  Dk  LAMORicitRE. 

N"*  53o.  —  Akrbtê  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public, 
de  deux  cent  quarante-cinq  Pensions  civiles  et  militaires. 

Du  1 6  Septembre  i8i8. 

Le  Président  pu  Consf.il  des  Ministres,  cn\R(;É  nr  Pouvoir 

E\ÉCUTIF, 

Vu  le  lllre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  rordonuancc  rendue 
Je  20  juin  suivant  pour  en  assuier  l'exéculiou  ; 
Vu  rordonuancc  du  2  août  1820; 


ARnKTRS   Dl  CORCSH»tO)l   DR    PE^»IO»S   à  lltSCniIlK. 


Numrroi 
de» 

Builêt'iDt  de*  loit 
où  «ont  iut^réps 
les  pcntioDs, 

BolUtin  d"  18, 

partie 
•opplcmenltire. 


BuU*liii  o"  ao, 

parti*» 
•upplemeplairc. 


Bulletin  n*  3  1, 

partie 
•uppl<'n]0ntair«. 


Dates  des  M-tctc's. 


8  août  i848. 

1^  août  184$. 
Idem, 
IJtm. 
LU  m. 

Idem. 

17  août  )8^8. 
a  à  noût i84S. 

)()  août  i8^8. 

août  <84S. 


Numcro 
d'ordre 

de 
cliaqno 
orrclc. 


36 

37 
38 

39 
ho 

ht 


Numéro 
d'ordre 
de 

rîuirriîon 
do  choi^ue 

arrôte 
au  Dullelin 
des  luis. 


339 

3:1a 

353 
354 
3:)  6 
3r.7 

368 

koi 


Pontion  cî\i'r  n  nn  ancien  conseiller  d'clat  en  ser- 
vice ordinaire. 

Pensions  mililniro»  de  relrpîle  ponr  ancienneté  . . 

Idem  

Secours  à  des  orpiielins  d»  nii!tlair''9  

Pentiuna  luilildirrs  de  nTortne  

Pensions  mitilairen  de  rciraile  pour  ■nriennetii.. 

I'rn*ionB  de  vruves  île  militaires  

P''n»ions  nii!il.ilrcii  de  retraite  [>our  ancienneté.  . 
l'eusion  cîtilK  k  uu  ancien  stulionnaire  df>  lignes 

tèli^gr.-kiltiqucs. 
IJtm  '  

Pensions  civiles  à  cinq  aneiens  préfets,  i  an  su- 

cirn  sous-prefrl  et  it  deux  con^'-iîî-ri  de  préfcc- 
tore. 

l'orAVx.  
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Vu  la  loi  du  8  août  18^7,  qui,  on  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  rcxerrice  i8i48,  a  ouvert  un  crrdil  d'un  niilliuu  cinquante 
mHle  frnnrs  pour  Tin'^rnption  des  pensions  militaires  à  liqin'der 
dans  le  cours  de  la  présciUc  année; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  3  mai  18^8,  qui  a 
alFcclc  un  crédit  supplémentaire  cfun  million  huit  cent  cinquante 
mille  francs  à  la  même  deslinalion  ; 

Vu  la  situation  acluclle  de  ces  crédits  et  de  celui  de  trois  millions, 
ouvert  pour  l'inscriplioa  des  pensions  civiles  par  rarticlc  3o  de  la 
loi  du  2  5  mars  1817 , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

AnT.  i*'.  Les  deux  cent  qiiarantc-rniq  pensions  civiles  et 
nnlilaircs  comprises,  pour  une  i.oiuino  lolale  de  deux  cent  qua- 
rante-huit iiiille  vingt-huit  francs,  dans  les  liullelins  des  lois 
n®'  18,  20  et  21  (partie  suppléni»:ntaire) ,  et  rappelées  au  ta- 
bleau ci-après,  avec  l'indication  des  :irr(îtés  qui  les  ont  accor- 
dées, et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en 
est  imputée,  seront  ioscriles  au  livre  des  pensions  du  trésor 
public. 
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et  drcrrU 
tn  TCrto  dnqnflt 

les  p«niions 
ont  ili  iccor  Jc«f . 
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inilitairei. 
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11  arril  i83i  (loi). 

Idtm. 

11   avril   i83i   et   i  ()  mai 
i834  (Inii). 
11  avril  iS3i  (loi]- 
Ittfm. 

3 3  août  1790  (loi)  et  i3  irp- 
Umbf»  ibL'G  (décret). 
Idem. 

Idem. 
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2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivit  ie  mode  étaUi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d^elles  dans  les  arrêtés  qui  viennent  d*étre  signalés* 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Teiécution  du  pré* 
sent  arrêté,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Paris,  ie  16  Septembre 

Signé  E.  Gataigrag. 

Le  Ministre  des  finances, 
6igaé  M.  OocDCOAUX. 

N*  — *  AasArà  èa  ministre  dei  financet  qui  aoooMt  ta  régime  forestier 
les  bob  de|la  commane  de  N^ds  (Drôme),  se  composaot  dei  cutoos 

.  sppeléi  Col'dê-Uk'Cnix,  Essalton,  Gariê-GrmÊ,  Piii4e-Gtu^â»-Grouê  et 
Atfê,  et  contenaot  ensemble  deux  cent  trente^oatre  bedarei  dix-eept 
/res  vingt  centiares.  (Du  4  Août  i8k8*) 


N*  533.  — -  hxÊÈtk  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Uo  arpenteoron  un  agent  forestier,  désigné  i  cet  effet,  procédera 
immédiatement,  et  d*après  les  instructions  de  ladministretion  dès  forêts,  ans 
opérations  relatives  à  1  aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  la 
commane  d*EHcobach  (Bas-Rbio).  Le  quart  environ  de  la  contenance  de 

ces  bois^  à  prendre  dans  les  (rente  bcclares  de  futaie  résineuse,  sera  distrait 
pour  foruKT  la  réserve,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  gS  du  Code 
fore&ticri  le  surplus,  divise  eu  trente  coupes  ordinaires,  s  eiiploitera  dans  une 
révolution  d'un  même  nombre  d'années;  ces  coupes  seront  fixées  sur  ie  ter- 
rain, et  désignées  sur  le  plan  par  dci  numéros  et  par  le  nombre  d*hectaref 
dont  cbacnne  «Telles  se  composera. 

Les  trou  héctarea  trente  ares  de  taillu  de  efaèudgniers  ne  sont  pas  compris 
dans  cet  aménagement;  ils  seront  exploités  en  totalité  ou  séparément,  dès  que 
les  cépées  atteindront  leur  quinzième  année. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  p.ir  des  proc^s-verhaux  et  des  plans, 
dont  expcdilious  devront  ëlrc  rcniise.s  .i  1  .iilriiinisiralion  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  i  agent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Du  U  âqvX 

ms.  ) 

N*  533.  —  AftKftvB  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Un  âgcntou  un  arpt?nieur  ioiestier,  désigné  à  cet  effet, procédera 
immédiatement,  et  d*après  les  insiruclions  do  radmioistration  des  forêts,  aux 
opérations  relatives  à  1  aménagement  de  la  totalité  des  itois  appartenant  à  la 
commune  de  Ninville  (Uaute^arne).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de 
ces  bois,  à  prendre  dans  la  portion  oà  il  est  actuellement  établi,  sera  dis- 
trait pour  former  la  réserve,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle 
du  Code  forestier.  Le  surplus,  divisé  en  vingt  six  coupes  ordinaires,  s'exploi- 
tera dans  nne  révolulinn  d'un  même  nombre  d'années;  ces  coupes  seront 
fixées  sur  le  terrain ,  et  désignées  sur  le  plan  par  dos  numéros  Ct par  le  nombre 
d'hectare»  dout  chacune  d  eiled  se  com|KNHEra, 
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S.  Ces  opérations  serojit  constatées  par  des  procès-verl>aat  •!  ém  pliiif, 
dont  cipédi lions  devront  être  remises  à  radoiiniatration  des  forêts,  an  conser- 
vateur, à  Tagent  chef  de  service  et  à  la  commone  propriétaire.  (Daà  Août 


N*  SZi.  —  AnnÊTÉ  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1*'.  L'article  6  dr  l'ordonnance  du  2  \  avril  1  Sîf) ,  qui  prescrit  etrëgle 
l'aménagement  de  là  forêt  domaniale  do  Tronçais  (Ailier),  est  modifié  ainsi 

qu'il  suit  : 

tLes  l^oisi^nlC,  q»nîrI»'^n>o,  cinquième  et  >i\it'mo  sirics  tîo  la  lorrt  de 
tTronçais;  les  divisions  quatre  et  cinc[  de  la  onzième ,  ainsi  que  les  troisii  nio  et 
«qnttrième  divisions,  de  la  douzième,  en  nature  de  futaie  pleine,  serout  »ou- 
fl mises  à  nn  calcul  de  possibilité  et  exploitées,  dès  à  présent,  par  éebircics, 
«après  défalcation  des  parties  vides  qai  seront  repeuplées,  et  après  partage, 
■  en  six  décennies,  de  In  surface  boisée  des  divisions  quatre  et  dni|y réunies  de 
«de  la  onzième  st'rie,  et  troi<  et  quatre  ds  la  douzième  série. 

eLa  durée  de  l'exploitation  de  In  futaie  existante  sera  de  soixante  ans,  pour 
«les  troisième,  quatrième,  cinquième  et  sixièm'^  sf'rifs,  et  de  trente  ans  pour 
«les  susdites  divisions  des  onzième  et  douzième  si'rics.  » 

2,  L*ordonnancc  du  24  avril  iSaS  est  rapportée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire 
mai  dispositions  qui  précèdent.  {Un  7  Août  1êâ8,) 


N*  53â.  — <*  Aantri  du  ministre  des  finantea  portant  : 

Ait.  1*.  Un  ageint  on  un  arpenteur  forestier,  désigné  k  cet  effet,  procédera 
immédiatement,  et  d'après  les'  instructions  de  Tadminislration  des  forêts, 
au  opérations  relatives  h  faménagement  de  la  tôtalilé  des  hois  de  la  com- 
mune de  Bûhl  (Bas-Hhin).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  hois,  à 
prendre  dans  le  canton  Eichhœzol,  j)arrclle  n*  1  et  parcelle  n°  1  en  partie, 
sera  distrait  pour  former  la  rosorvo,  courorm'':mont  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 90  du  Code  lonslicr.  Le  surplus,  divisé  eu  trente  coupes  ordinaires, 
s'exploitera  dabs  une  révolotion  d'un  même  nombre  d*aRoées;  cea  coupes 
seront  fixées  sur  le  terrain ,  et  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le 
nombre  d*bectares  dont  diacune  d'elles  se  composera. 

S.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  des  pians, 
dont  expéditions  devront  être  remî'-es  ii  l'administration  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  l'agent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Du  7  Août 


536.  —  AnRKTi:  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

L'administration  fcrestière  est  autorisée  h  délivrer  par  anticipation,  à  la 
commune  de  Saintc-Ooix-en-PI  iinr  ( Ilaut  llhin ) ,  les  coupes  n"  12,  i3  et 
i4  de  la  série  (iloi«s ,  traitre  en  I  nilis  sons  futaie.  Le  n'  1  a  sera  exploité,  en 
18/18,  avec  le  !)"  1  1  venant  en  tour  d'exploitation ,  et  les  n*"  i6  et  i4  appar- 
tiendront à  l'exercice  18/(9. 

Ces  délivrances  anticipées  seront  remplacées,  en  iSSo  et  18S1,  par  daa 
coupes  dft  nettoiement  à  asseoir  dans  les  coupes  nP'  18  à  aS  de  la  mtaie  série. 
En  18S1 ,  les  coupes  ordinaires  reprendront  leur  cours. 

Lâ  venta  des  produite  se  fera  sur  les  lieux  et  eu  détail ,  aprèe  iisçonnage , 
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)>ar  les  soins  d'un  entrepreneur  rcspoasablc,  cl  sous  la  Jircctiou  des  agents 
îbrcflticrs  locaux. 

La  commune  propriétaire  sera  tenue  d^elTectucrtous  les  travaux  «Tamélio- 
«    ration  et  d*entreiien  qui  seront  reconnus  nécessaires.  (  Da  7  Août  i8â8») 


N*  537.  —  AaitâTi  du  ministre  des  finances  portant  ; 

Ani.  1".  Les  habilanls  tics  couimunch  tie  Graml)ois  (\  uuciusc),  tics  Dourbs 
(Basses-Alpes),  Saiul-Aubau  et  Aigluu  (Var] ,  sout  autorises,  pcutlaui  trois 
ans,  à  l'aire  pacager  leurs  brcbia  et  moutons  dans  les  cantons  de  Imi$  qui  seront 
reconnus  défensablcs  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  les- 
dits  habitants,  de  se  conrormcr  aux  dispositions  des  articles  de  la  baittème 
section  (lu  titre  111  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  1 18,  119  ei 
120  de  rordoiinaiico  réglementaire  du  l'^aoùl  1827;  de  luire  cLaque  année  , 
aux  temps  et  saisou  conveuahlc-.,  dans  le i  cantons  indiques ,  le  aint!i;iratior»s 
qui  seront  j'oconnucs  ih  i  i  >>.i  i\  >  j»,ir  les  aj;ciit:3  ini  chUt  i > ,  jn air  ré j tarer  OU 
prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  1  exercice  du  pacage. 

Les  communes  de  Grambois  et  d*Aigiun  seront,  en  outre,  tenues  do  sa- 
tisfaire aux  conditions  spéciales  proposées  par  Tadministralion  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  brebb  et  moutons  admis  au  parcours  ne  pourra  excé- 
der celui  qui  sera  dxé  'par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des 
cantons  délcnsablus. 

3.  Cette  autorisation  srra  ré\oquéc  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  ou  il  sera  exercé.  (Du  7  AotU 


if  538.  —  Arrêté:  du  ministre  des  linauccs  portant  ; 

Abt.  ]*'.  Les  babitants  de  la  commune  de  Cbeval-Blanc  (Vaudosc)  sont 
autorisés,  pendant  i6!iS  et  18^9,  à  laire  pactj^cr  leurs  botes  à  laine  daus  les 
cantons  de  bois  (jui  snunl  reconnus  dclcns;ibl(»s  jiar  les  agents  foreslicrs 
locaux,  à  la  charge,  par  Icsoil.-»  iialtiuinl^ ,  de  >e  eoiilornier  aux  dispositions 
des  articles  de  la  buiiiciue  scctiou  du  iitie  111  du  Code  loresticr,  et  à  celles 
des  articles  11  S,  119  et  lao  de  Tordonuauce  réglementaire  du  1"  août 
1897;  de  faire  ebaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables»  dans  les 
cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécossaires  par  les 
agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  démoules  qui  pourraient  ré- 
sulter  de  l'exercice  du  pacage. 

loutclois,  celle  autorisation  n'est  accordée  qu'aux  babitants  nércssitcux ,  et 
à  laijonde  trois  bêles  par  ménage,  suivant  la  liste  qui  m  ra  dre-^sic  eoulradic- 
toiretuent  par  les  agents  forestiers  locaux  et  le  maire  de  la  coui-umuc  desdiLs 
babitants  nécessiteux  ou  indigents. 

2.  Le  nombre  des  bétcs  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
déi'ensables.  * 

*J.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Un  H  Àouii^US,) 


N*  539.  —  AnnÊii  du  miaistre  des  finances  portant  ^ 

Art*  1*'.  Les  babitants  des  communes  de  Bordes,  Luc^aricr  (Basses- 
lyMesji  Gabasao,  Campau,  ibos  (Haotes-Pyrt-nées)  et  VUlelaure  (Van* 
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cluse),  sont  autorisés,  pendant  trois  ans,  à  faire  pacager  leurs  bétes  à  laiué 
ààm  tflft  iSUntoiia  de  liois  qnt  seront  recoftottt  défensables  par  les  agents 
forestiers  loeaui,  à  la  chàrge,  par  lesdils  habitants,  de  se  oonfonner  «lut  dis* 
positions  îles  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Gode  forestier,  et 
à  celles  des  articles  118,  119  et  lio  de  Tordminance  réglementaire  dé 
1*'  août  1827  ;  de  faire  chaque  année,  aux  temps  et  saison  convénables,  dans 
les  cantons  indiqué»,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par 
les  agents  forr.-stiers,  puiir  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraienfe 
résulter  de  1  exenice  du  pacage. 

Les  communes  susnommées  seront,  en  outre,  tenues  do  satisfaire  auK 
conditions  spéciales  propo:>éc5  par  Tadministratton  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  iaine  admises  au  parcours  ne  ponmi  eaèéde^ 
celui  i\u]  sera  iiié  par  les  agents  forestiers,  et  puUië  avec  les  états  des  caetolts 

défenbaljlcs. 

3.  Ce  ip  autorisation  sera  révoquée  pour  cr.nse  d'abus  ou  d'incomp  ilibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Du  6  Aoài  iit^8,) 


5 '10.  —  AnnÉTK  du  ministre  des  finances  qui  soumet  au  régime  forestier' 

les  bois  de  la  conmiune  de  Sainl-Lc  ns  (Avi-yron) ,  se  c  tnij  (»^anf  des  can- 
t(tns  appcli's  I',<  vcr.s((dc  et  Brdouirc ,  d'une  (  tendue  t  nscmblo  de  Soiàante- 
huit  heclares  douze  arcs  trenfo  crntiarrs.  (/)u  9  Août  18^8.) 


—  ÂaaÉTà  du  ministre  des  ilnauces  portant, 

1*  Que  Tadministration  forestière  est  autorisée  ft  faire  délivrance  à  la  com- 
mune de  Saini-Guilbem  1  I  '<  scrt,  d'une  coupe  extraordinaire  de  vingt  heo» 
tares,  h  prendre  au  canlun  de  ^^'s  I.'ois  dit  le  linr-Jr-rnui^iirt  ; 

2"  (Jne  la  Vt  iite  ou  l  i  <i.'  liwMn('«  et  rexpioitation  de  1  itlitc  coupe  nurot-.l 
lieu  con fornu'menf  aux  di^poàiiions  générales  prescrites  tant  pnr  le  (  ode  fo- 
restier que  par  l'ordounance  réglenienlaiixî  du  1"  août  1827,  et  que  ia  coni- 
mone  propriétaire  sera  tenue  d'exécuter  les  tnYaux  d'amélioration  et  dVn- 
tretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  ageals  fefesders.  (Oa  itf  Aoài 

N*54i.  —  AurktÎ:  du  ministre  des  finances  qui  antorisc  l'administration  fo- 
restière à  délivrer,  à  tilrc  d'afloii  ige ,  aux  babilanls  dp  la  romniiine  de 
Grosmag.'iy  ( llaut-Iîbin )  ,  la  moitié  de  la  eouj)r  txlr.ioi  Jmaire  de  dix  bec- 
lares,  ajcorjéc  à  ladi(e  commune  dans  les  bois  qui  lui  apparlii  imenl,  par 
une  ordonnance  du  3i  jt.iilei  i845,  et  à  faire  vendre  f autre  moitié.  LDa 
iOAoàtmS.) 

N*  543. — AaRÉTÉ  du  ministre  des  finances  portant, 

I*  Que  Tadminiiitratioo  forestière  est  autorisée  à  faire  délivranoeàiaeein* 
mnne  de  Hoch&tatt  (HanuRbio),  par  anticipation  sur  les  coupes  anmielloa» 

d'une  coupe  extraordinaire  de  cinq  bectares,à  prendre  au  canton  dcsesboia 
dit  frasseihodcn,  sauf  à  suspendre  les  coupes  ordinaires  pendant  trois  exeroioei, 

à  partir  (](>  celui  pour  lequel  cette  couj  e  sera  déli\rée; 

2*  ( )uc  la  vcTile  ou  l.i  délivrance  et  i"e.xploit;ilion  de  la  coujie  dont  il  s'agit 
auront  lieu  conrorininicul  aux  dispoiitions  géni-rales  prescrites  taut  par  le 

Code  forestier  (^uu  ^as  i  ordonuauco  rt^iemeuuùre  du  1"  août  1627,  ®^  H^^ 
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k  eonmuia  propriétaire  lem  tenue  dTeiéenter  lee  trmux  d*aiiiélionilîoii 
et  d*entretien  qui  leroiitiiecoiiniie  néceasairei  ner  les  agents  ibreitiefs.  (Da 
faioâtim)   

N*  Shà,  —  Arrêté  du  miniilre  des  finances  portant  : 

AllT.  1*".  Les  babitants  des  communes  de  Sarranoolin  et  <riIlo(,  toutes 
àtnx  usagfcros  dans  la  fan't  domaniale  do  SnTrancoHn  (Hnu'e.s- Pvr^'nrosl , 
sont  nuloris('^,  pendant  l'anni-e  i8.i8,  à  fairr  p,i<  o^'im*  leurs  botes  à  laine 
dans  les  cantons  de  hois  »jni  seront  rcronnus  di'lcnsables  par  les  n^onls  fo- 
restiers locaux,  à  la  charge,  par  lesdlLs  habitantA,  de  se  conromter  aux  dis- 

reitîons  des  articles  de  la  huitième  section  dn  titre  III  da  Code  forestier,  et 
celles  des  articles  118,  119  et  lao  de  Tordonnance  réglementaire  du 
i^'ao^kt  1827;  de  faire  chaque  adnée,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans 
lee  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par 
les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  p.icage. 

Toutefois,  cette  autorisation  n'est  accordée  (ju'aux  habitants  nécessiteux,  et 
i  raison  seulement  de  dix  bètes  au  plus  par  ménage,  suivant  la  liste  qui  sera 
idressée  conlradicioirement  par  Tagent  forestier  local  et  le  maire  de  chaque 
commune  desdits  habitants  nécessiteux  ou  indigents. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  k  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers»  et  puÛié  avec  les  états  des  cantons 
délen5ables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
do  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [l)a  12  Août  i8û8,) 


fi*  545.  —  AnRKTK  du  ministre  des  finances'  qui  autorise  les  rnmmnnes 
d'Ohlungen  et  de  iNiederichofTolsheini  (Has-Hliin),  ?ous  les  corulilictns 
énoncées  au  décret  du  2  mai  i8i8,  à  défricher,  la  première  les  <lenx  cnn- 
tOBS  de  ses  bois  dits  Rabot  et  fFolcktithruck ,  contenant  ensemble  soixante 
et  onie  hectares;  et  la  seconde,  la  forêt  dita  HimmeUen,  de  la  contenance 
de  cent  dix-sept  hectares  ^atre-vingt-ireîie  ares.  (Os  ié  Août  iSàS,] 


ir546.  —  AnRKT^  du  ministre  des  finances  qui  autorise  radminisiration  fo« 
fCSti^  à  faire  délivrance  à  la  commnne  de  Thoraise  (Douhs)  d'un  coupon 

de  quatre  hectares,  formant  le  de.rnicr  lot  d'ime  coupe  extraordinaire  de 
douze  hectares,  autorisée  dans  ic  quart  en  réserve  de  .«^cs  l)ois  par  ordon- 
nance du  si  juin  1844,  laquelle  avait  déterminé  l'époque  de  la  veole 
dudit  coupon.  (Da  i6  Août  18^8.) 

N*  547.  —  AnnKTK  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  ; 

Il  sera  procédé,  pour  l'exercice  iS48,  dans  la  foret  domaniale  du  Gâvre 
(Loire-Inférieure),  à  l'exploitation  des  coupes  désignées  ci-après,  indépcu- 
damment  de  celles  qui  peuvent  êfre  restées  invendues  du  dernier  exercice, 
savoir  t 

G>ope  principale,  trente-neuf  hectares  vingt-sept  ares; 

Coupe  d  amélioration ,  quarante-sept  hectares  quarante-sept  arcs; 

Le  tout  conformément  aux  propositions  des  agenU  forestiers  locaux.  (Da 
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K*  548.  —  AnaLTÉ  du  ministre  des  ilnances  portant  : 

Art.  l*^  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  anx  communes 
propiictnircs  de  bois  dans  le  départemeat  de  ÏAxn  ies  coupes  extraordinaires 

ci-aprî  s  désignées,  savoir: 
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Cette  conjie  f»t  cîc«lînrV 
aux  habitanU  du  luiBoau 
de  F»y. 

A  la  suite  (!>■  la  roup« 
aOTouagcre  d«  l'extrcice 
i8i8.      '*  T'  ' 

I.j  %ent»»  aura  lipu  en 
aix  aDiii'c*  consccoli^ea  et 
|kMr  portions  égale*. 


3.  La  vente  oa  ^««iélinttoce  et  Texploiution  de».  éoqf>e»:ÉHB^^ordiiinires 

ci-dessus  mentionnérs  auront  lieu  conformément  aux  di> jvisilioDi  géiirrales 
prescrites  tant  par  le  Code  lorcsllor  (\\\o  ])<'ir  rordonnaoct'  n'^lfmonlairp  du 

1  "   -M      (    l8?-T,   f'f   Ifs   ('OÎ11I11IM        iif  i;it"it't  jtis    -irri  n!    '•illîfs   d'efl'  rtlior  leS 

travaux  d'amclioralioo  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  parles 
agents  forestiers.  [Du  i9  Août  i8i8,) 


N*  549.  —  ABRAri  do  ministre  des  finanoes  portant, 

1*  Que  1  admioistrstion  forestière  est  autorisé  i  déllmr  A  la  commune 
de  MoiDt1attr-BerDet''.(Gers]  une  coupe  extraordinaire  d'un  hectare  de* taillis, 
à  prendre  an  levant  du  bois  qni  lai  appartient; 

a*  Que  la  vente  on  la  délivrance  et  rexploiution  de  cette  coupe  anront 
lien  oonfomiénient  aux  disposition»  générales  prescrites  tant  par  le  Code 
forestier  que  par  1  ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827,  et  <pie  U 

commune  propriétaire  sera  tenue  d'enVcluer  les  travoux  d'amélioration  et 
dVniicti on  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  ageuls  forestiers.  (Z)» 

23  Aoài  ma,) 


N*  55().  —  AnnKTtis  dh  Présidetit  du  Conseil  des  Ministbes,  CBAnoé  do 
PoLVOin  EXÉCUTIF,  qui  autorisent, 

r  Le  sievr  PinardiA^  à  établir  un  jnoalÎR  à  hU  commune  de  Senan 

(Yonne)  ; 

2**  Le  sieur  Camion-i\'ilis ,  à  ajoutor  un  cubilot  pour  moulages  en  fonte  k 
Tusioe  <^uil  |K>ssède  commune  de  ISosscvai  [Ardennes); 
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y  Le  sieur  Géfy,  à  établir  des  moaUns  à  fovloA  daos  sa  propriété  aîtaée 
commune  d'Olargues  (Hérault); 

4*  Le  sieur  Vivier,  à  i  lablir  un  moulin  commune  de  Vau:&aiUon  (Aiioe)  ; 

5°  Le  sietir  Laportc,  ^  modilier  if  svsd^mc  Ftvdratiiique  de  SOU  mfUlijll  à 
blé  commune  de  6aiQt-£ioi  (Ji^urc).  [Ua  27  Juillet  iSkH.) 


55 1.  —  Ar.nKTPs  nu  Pri'.sident  nu  Conseil  df.s  Ministibs,  QBAHiGÉ  ]>U 
Pouvoir  ExÉct tif  ,  qui  règlent  le  régime  des  eaux., 

1*  Du  moulio  dtt  siesr  Gemerdj  cooMnime  de  Conrcdles-Chaqssey  (Mo- 
selle) ; 

1°  De  rn^înedu  siour  Qnénis^ct,  commnnc  de  Ciamccy  (Ni^vrc); 
3"  Du  moulin  du  sicur  Colmatitj  cominuiie  de  ."Saiiit-PiCniv-.Mal-Bali  (Nord)  ; 
/i°  Du  mouliu  à  huile  de  M*^  veuve  Ecorcheville,  commune  de  Toutaiuville 
(Eure); 

5*  Dtt  moùlÎD  da  Àeur  de  Plaisance,  de  Donràui  (Ârioe-aC 

Oise);  • 

6°  Des  diouUds  des  sieurs  Margan-dBpagne,  Boakmger  et  Bmnd,  iwsiii— 

de  Ponl-de-Mctz  (Sonmie); 

7*  Des  luiaes  des  sieurs  Ajrnard,  Gérard  et  Durand,  opauBMe  de  MoulliMi 

(Ain); 

8°  De  l'usine  du  sicur  Eitlé,  commune  de  Suh/crcn  (  Hnut-Kliiu)  ; 

De  Tusinc  du  sieur  Li^ncjr,  commune  de  Hubaas  (llautc^JSaùnc); 
lo*  Du  mouliu  à  farine  du  sieur  Badie,  comninne  d'£spira  (Pyrénées- 
Orienteies); 

il*  Du  aK)uliQ  du  sieur  Rahuel,  commune  de  Meiérial  (  Aiu); 

1 2**  Du  moulin  du  sieuff  J^antdH,  commune  deMeuviUè  (Aube); 

1 3°  De  1  uaitoe  des  aMNurs  Gùoieamm  eâné  et  eoeqpegàie,  eomoHuie  de  Bcmok 

(Bas-Rbin); 

1  i"  Du  mouiia  a  hïé  du  sieut  VitUcoq,  commune  d'AppeviUe-Anndbattt 

(Eure)  ; 

i5*  Du  moulin  du  sieur  Detcart,  commune  de  Cbériiy  (  Eure-et-Loir  J  ; 
i€*  Du  moulio  do  sieur  Saunier,  commune  d^Ambleny  (Aisne)  ; 
1 7*  Des  usines  des  sieura  memH  e(  cwipeyiie  et  du  sieur  ÉlHoU  commiu* 
de Pont-Audemer  (Cure); 

i8*  Du  moulin  du  sicur  Féron.  cbmmune  de  Barbevillc  [Calvados); 

19°  Des  moulins  des  sieurs  de  La  »//,',  Johanneaii,  et  Btrsjr  de  la  Guéri" 
vière,  commune  de  Neuni^  (Loir-et-Cher); 

ao''  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Daucj,  commune  de  Lanton  (Gironde); 

»i*  Du  ntoulin  des  sieori  de  h  Pertire,  e6ttttutte  éb  GilM'  (ladre^- 
Leire); 

21^  Des  moulins  des  sieurs  Biynon,  Joly,  Mûream^  eomnrane  de  Cbemwmt- 

flur-Cbaronne  (Loir-et-Cher); 

23*  De  l'usine  du  sieur  Fo//f/, commune  de  Tounille  (Eure); 

3^°  Du  barraçic  de  prise  d*eau  des  sieurs  ilfattiJtcr  et  consorts,  commune  de 
Montclimar  (Drome)  ; 

2W'  Du  barrage  d'irrigalion  du  sieur  Saimou,  coBin)une  dis  Prefttjf  (Pas- 
de-Calais); 

96*  Des  usines  ooe  le  stenr  Toastaùi  possède  disas  ta  commane  de  Ganie« 
ville  (3eine -Inférieure] .  [Dû27  JuiUei  i8â8.) 
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N*  559*  —  âbrM  on  PaisiOEiiT  du  Cosssil  des  Ministres,  cHAifié  DO 
POUTOI*  BXicUTlF,  fjiii  conchdc  aax  sicurs  Serre,  Mirlalt  Tlicrondei  aulros, 

àts  T}nr\rs  (h  :iiir .  pîoinh  or<icni'\prr  pf  jiutrrs  nK^nix,  Ir  forcxreplt',  iituécs 
dans  les  (  onimuncs  de  ^aiot-t  clii-de-Paiicfés  et  de  Thoiri&  (Gard).  (Da 
21  JadlttiS^S.) 

N*  553.  — ABRiVriis  r>r  Piu  sidi  nt  nu  Consi.il,  chaugi;  du  Polvoir  F.xÉcDTXif 
(rendus  sur  le  rapport  tlu  ministre  drs  travaux  publics),  qui  autorisent , 

1°  Le  sieur  Aslrac,  à  établir  uq  moulin  à  blé,  commune  de  Quiatillan 

(Aude); 

a**  Les  li^urs  Haiaoir,  Sea^t  «I  oompagnie,  à  ajouttr  éeax  ha/ds  Joanêann 
à  Uur usine  à  lèr  de  Doosiet,  cemmane  de  Maubeuge  ( Nord) ; 

3*  Les*  iieun  Bené  père  et  fil«  et  le»  bérilien  DapUssis,  à  maiateiiir  en 
activité  vn  lavoir  à  choal  et  un  lavoir  à  bras,  pour  la  ])r<^paration  du  minerai 
de  fer,  commune  de  la  Chapelle  Saint-Quiilain  (  Hautc  Saonc)  ; 

Le  5irur  Le  clerc  q ,  à  maintenir  en  activité  quatre  fours  à  pu'ldlrr  et 
Iroi.s  fours  à  récliaullVr,  et  "i  construire  un  nouveau  four  à  puddUr  dans  son 
usine  à  fer,  située  conunun»,'  de  1  i  ilh-Saint-Légcr  (.Nord)  ; 

5*  La  cofhmuDe  d'Heuilley  (Cùtc-d'Or),  à  établir  une  prise  Seau,  dans  Je 
canal  de  dérivation  de  la  Saône; 

6*  La  commnne  de  Vedennes  (Yancluse),  à  construire,  sur  ta  robine  de 
la  Galade,  une  martell'StTe  ou  barrage  à  vanne  mobile,  en  remplacement  d'une 
ancienne  martellière  servant  à  Tirrigation  d*un  pré  eommunal.  [Da  3  Août 
iSà8.)  ,   

N*  554.  — Arrêtés  dd  Président  du  Conseil,  chaiu.é  dd  Pouvoir  exf.ci:tip 
(rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics),  qui  règlent  le 
rt^gjipe  dea  eaoXt 

De  luune  de  la  dame  veuve  Ptckon,  commune  de  la  Châtre  (Indre); 
9*  Du  moulin  da  sieor  llo^^  oommuiie  de  Ceudray  (  £ure>eb*Loir)  ; 
3*  Des  usines  des  sieurs  AHa^,  des  héritiers  Hubert  et  dn  sieur  C%a«Mttisrj 

commune  de  Noycn  (Sartke); 

4"*  Du  moulin  h  blé  du  sieur  Auffcr,  commnne  de  Fréneuse  (Eure); 

5°  De  Tusine  du  sieur  Boucher  de  Mouliui,  commune  de  Henii  (Jùure-et* 
hoir).  {Du3Âoàt  16^8.) 

555.  —  AnnÊrà  du  PHésiDetrr  DU  CoNsm,  citARuâ  du  Pouvoir  ExÊcoirr 
(rends  tor  le  rapport  du  ministre  des  travani  publics).,  qui  modifie  fordon- 
oMee  du  3  jnillel  i94s ,  constitutive  du  régime  hydraulique  du  moulin  de 
Fourge5,  appartenant  tn  sieurde  Fktmarens,  commune  de  Fonrges  (Eore).. 
{DaâAoûtmS.) 

556.  — AiiRÈTés  nri  Piusinr.NT  ru  Cossnr.,  chargé;  do  PorvniR  FXKr.rriP 
(rendus  sur  te  rapport  du  uiiuibtre  des  Irataux  publics) ,  por tau t  <^u  il  est 
iait  ccnceision  , 

1°  An\  sicurs  Prinet  el  Lissot,  d'une  mine  de  sel  (jemme,  située  communes 
de  Gouhenans,  du  Val-de-Gouhcnans ,  de  la  Vergennc  et  d'Athésans  (Haute- 
Saône)  :  celte  concession  prendra  le  nom  de  conc^Mion  de  la  mine  de  sel 
gemme  dé4  Époisses: 

2*  Au  sieur  VktnoIrLamy,  au  nom  d*Doe  société  dont  i!  est  le  gérant,  d# 
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mines  ie  ftr  oolitique,  ûluées  commune  de  Champignculles  cl  de  Maxéviilc 
(M«*urtho)  :  cette  concessîou  prendra  le  nom  de  concession  de  Champi^nÊnUes; 

3*  A  la  compagnie  du  haut  fourneau  de  Rioupéroux,  de  minet  de  fer  sises 
commune  de  Vuuiuaveys-le-Bas  (fsère)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de 

concession  des  Halles; 

A  la  m^me  c  mpagnîc,  de  mines  tir  frr  sise  commune  de  Saint-Pierre- 
M^sage  (Isi^re)  ;  oeîlo  O(.nco.<.sion  prendra  le  non>  de  cnncf  ssioii  dr  ^îdsinje; 

b"  A  la  môme  comj).ignio,  de  mines  de  fer  si  os  commune  do  Vizille  [Isère)  : 
cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  de  L)crrièrc-le-i*arc  ; 

6*  A  la  même  compagnie,  de  mines  de  fer  sises  commmie  de  Vaulnavejt- 
le-Bas  (Isère)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  coacfsfioa  da  Vm; 

7*  A  la  même  compagnie,  de  mines  de  fer  sise»  dans  la  même  commune  : 
cette  concession  prendra  le  nom  de  concrMioA  da  Vemaj,  (Du  3  Août  1848.) 


N"  'jâ-j-.  —  Anr.i  ri  s  nu  Pr.iVsiDnxT  nr  CoNsr.iL  df.s  Ministres,  ciiAr.GÉ  ne 
Pouvuin  ËXLCLTiF  (coulre*»igni'S  par  ie  ministre  des  travaux  public»],  qui 
autorisent, 

« 

r  Le  sieur  Soudion,  à  construire  on  moulia  à  blé  commune  de  Brives- 
Cliaveujac  (liante  Loire); 

a*  Le  sieur  Roy,  à  construire' un  moulin  commune  de  Céiac  (Gironde).  [Du 
4  Août  1868  ] 


N*  558.  >  " —  ArbMs  do  PsésuHUT  do  Conseil  DB^MmisniBS,  chaboé  do 
PouvoTn  EXÉCUTIF  (coDlre^slgoés  par  le  miolalre  des  tnurasx  publie») , 
<|ui  règlent  le  régime  des  eaos , 

1*  Du  moulin  à  ppier  des  sieurs  Anquet  et  iVomtond^  coonsune  de  Paillart 
(Oise)î 

2°  Des  moulins  des  sieors  Mouton-MsQPUu^DdsJiayo  et  Pi'usC»  commone 

d'Abilly  (Indre-et-Loîre)  ; 

3°  Du  moulin  du  sieur  Piïate,  commune  do  Monffort  (Eure); 
ï'  De  dix  usines  situt^es  sur  une  dérivation  de  l'Ebo,  dans  ia  commune 
d'Obcrna»  (Bas-iUiiu).  [Du /i  Août  J 8^8.) 


N°  559.  —  AnnèTK  du  Pi.lsident  du  Conseil  des  Minbviies,  chabck  do 
l'cjL  VOin  e\i:ci:tif  (conlre-sigm'"  par  le  ministre  des  Irnvnux  ptd)licî>) ,  portant 
niod  lication  de  rordonnance  du  i"j*»ia  iS'i'i,  con.sliluti .0  du  rej^imc  des 
eaii\  do  l\  t  ini;  de  \  adcucourl  et  des  usiucs  siluces  sur  l'Omiguou  (Aisoc). 

(Uuâ  Aoul  Jà46.] 


5Go.  —  AnnËTÉ  du  Phésident  du  Conseil  dbs  Mimuthes,  chargé  do 
PoovoiRBiàcoTiF  (coDtre-signé  par  le  ministre  des  travaux  publics) ,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  le  cuSrsge,  le  bon  «ntretieo  et  la 
police  de  la  rivi^re  de  la  Sauldrc,  dllIS  rarrODdtfSeoieDt  de  ^nOTMItia 
^Loir-etrCber ).  (  Du  k  AoU  i8â8,  )  > 


fT  —  ARRiTES  DU  PRisiDE<fT  OC  CoMSfilL  DES  MlNlSTJli;S,  CKAIGK  DO 

Pnoroiit  EiiÊccTiP  (contre-signé)  par  le  ministre  des  travaux  publics), 
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mii  réunissent  en  assocklion  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  li 
défense  de  la  rive  gauche  de  la  Durance  (BonchesHlu*Rb6ne) , 

1°  Daos  lu  partie  comprise  entre  le  rucher  de  Cadaracbe  et  le  rocher  de 
Royer^ 

a*  Entre  le  rocher  de  Royer  et  latéle  de  la  digne  de  Peyrolles; 

3*  Entre  la  téte  de  la  digue  de  Peyrolles  et  la  ligne  divîsoire  des  eoBh> 

iDunes  (le  Peyrolles  et  de  Mcyrargiics; 

4"  Entre  la  ligne  divisoire  des  conunones  de  Peyrolles  et  de  Meyrargnes,  et 

le  pont  de  Pcrluis; 

5°  Fntre  le  pont  do  Pcrtuis  et  ic  pont  de  Cadencf  ; 

6"  Entre  le  pont  de  Cadenct  et  la  ligne  divisoire  des  communes  de  la 
Iloque-d*Autheroo  et  de  Cbarleval;  ^ 

7*  De  la  ligne  divisoire  des  communes  de  la  Roqnenl^Autheroif  et  de  Char* 
levai ,  à  la  limite  de  rarrondissement,  entre  les  communes  de  Gfaarleval  et  de 
Ifallemort; 

8°  Entre  la  ligne  divisoire  des  communes  de  Charleval  et  de  Mallemort  et 
i'eîtrcniitr-  stipérieure  de  la  dimie  de  iV'nlespinc; 

9*.  A  la  suit»!,  jusqu'il  l'exlr»  niitf  :^iipéiicure  de  la  di^im  do  rastellamare; 

lo*  Entre  I  cxlrémité  supéncurc  de  la  digue  de  Caâleliamare  ei  la  ligne 
divisoire  des  communes  d'Orgon  et  de  Cabannes  ; 

11*  Entre  la  ligne  divisoire  des  communes '^d*Orgon  et  de  Cabannes,  et 
Textrémité  intérieure  de  la  Roche-de-Pnech,  sur  la  commune  de  Noves; 

1  2*  De  ce  dernier  point  à  rcxtrémilé  supérieure  de  l'épi  de  Bessi^re; 

13°  Entre  Textr/'mité  snptrieure  de  l'épi  de  Bessit^re  cl  le  chemin  de  fer 
d'Avignon  à  Marseille,  sur  la  commune  de  Barhentanne.  (Du  k  Aoùx  iSiS,  ) 


N*  5()3.  —  AAnftT&  DO  PuisiDENT  DO   CoNfEtL  DES  MlNtSTRES,  CHARGÉ  >Mf 

Pouvoir  BxicDTiP  (oontre-signé  par  le  ministre  des  travaui publics),  )K>rtant 
concession  au  sieur  Jacfjms  Jds  de  minrs  (/r r  «ituf^es  commune  de  Saint- 
Mnrccl  (Is^re)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  de  LhiuùUe»  ' 
(Uu^  AoiiimS,) 


fi*  5fi^.  —  AnniTi's  dd  Pk^sident  ne  Conseil  des  Ministres,  rriAiiGÉ  du 
Pucvom  E\hctiiF  (contre-signés  par  le  ministre  des  travaui  publics],  i^ui 
autorisent, 

1**  Le  sieur  Leco^,  k  établir  un  moulin  commune  de  Bourbriac  (Côtes-Ju- 

Mord); 

2"  Le  sieur  May cr-F ranch ,  k  établir  un  moulin  commune  de  Priguac  (Gi- 
ronde); 

3*  Ue  sienr  Cmai,  à  conserver  sa  papeterie,  commune  de  Pignans  (  Var]  ; 

d*  Les  sienrs  Martin  et  Gomnet,  à  établir  une  usine  à  Jer  commune  de  Saint- 
Genis-TiRe-Noire  (Loire)  ; 

5"  Les  sieurs  Trssier,  Damas  et  MuUsomHthê,  à  établir  un  haai ybamean, 
commune  de  Lacaiinu  (Gironde); 

6"  Les  !^ieurs  LuI'Ij>'  et  Lcynidrc,  h  ajouler  un  second  huai Jowrntau  k  leur 
usine  de  Gurcy,  sise  commune  de  Cosne  (Moselle)*, 

7*  Le  sieur  Belyrand,  à  maintenir  en  activité  un  patouillet  à  deux  huches, 
pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  commune  de  Brion  (Cùte-d'Or); 

6*  Les  h&tîers  Lowu  CanUê,  à  maintenir  en  activité  qnam  Som  k  puddler 
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âoDbles,  denx  fours  K  r/vcrWre  de  rhaiinerie  et  tmîs  \ra\n$  de  cyHa(lr6ft 
dans  r»iir»'iii(e  (le  leur  usîn»^  ■^i^^e  couuiuino  i!f  n'i!<>::i)o    llMutcM.irnc]  ; 

9'  i^a  Mifit  lc  lhin\nd  ,  Mintlun  ;iini- cl  c<  nij)  rjiue ,  a  ma  iitt  iiir  en  aclivilé 
l'usine  à  conprrosc  (ju  cllL'  a  tlablie  commune  de  hlaviac  (  \rd«'ciie); 

10"  Le  sieur  t'ioij,  à  maintenir  en  aclivilé  et  à  augmenter  son  a<:iéne, 
«ommuoe  de  Valbeaoîle  (Loire); 

1  k*  La  société  anonyme  propriétaire  des  «ines  de  GrafTenstaden,  i  mais- 
lenir  CO  activité  deoi  foycril  à  chaufierie  el  un  marlinct  h  deux  flèches  établie 
dani  son  usine  sise  commune  d'IUkirch  (tiaa-lUiin}.  [Du  9  Aoéi 


R*  564.  AnnÊiis  djd  PnésioEKT  dd  Consf.il  des  Ministres,  chabgâ  wr 
Pouvoir  exécirrir  (contre^signés  par  le  ministre  des  travaux  publics] ,  qui 
règlent  le  régime  des  eaux  , 

1°  Du  moulin  du  sieur  Hermel,  commune  d^Âubin-Saint-Waast  (Pas-ila- 

Calai>]  ; 

2"  Du  moulin  de  l.i  dame  Pich'jii-I >!i<;r:!i  i<  t ,  commune  de.  CliaiilaC  (Indre) 4 
3°  Des  usiiicN  dn  .sieur  llcltri,  comuuine  d  llccourl  (Lure); 
4°  De  l'usine  du  sieur  Canibijorl,  cuouuunedo  Pujlaureus  (Tarn); 
S*  Du  moulin  du  sieur  Décrois,  commune  4e  Sainl4S«isnain4e^Bsqiiîer 
(Eure); 

6*  Du  moalio  du  sieur  Selle,  commtme  d*Appeville-AonebauU  (Eure); 
7"  Du  mouliB  du  sieur  HeiMm,  eemoume  de  6ainl*GermaiD-les-Boia 

(Nièvre); 

8"  De  fusinc  du  sieur  Dcsmanet,  commune  de  Ponclion  (Oise); 

9°  Du  moulin  du  .>-irur  Mallutn,  commune  de  Marviilc  (Meuse); 

10"  De  l'usine  des  sieurs  Vaulo^c-Lon^praj,  commune  de  6ainl-Ge|p}aiu* 
4ft-Criottlt  (Calvados)  ; 

11*  Da  meulki  .du  sieur  Diièeîf-Dtflknwe«  commune  de  GoBunegnies 
(Wiïrd); 

la*  Du  moulin  du  sieur  Hehoun,  conuttune  de  Fresnoy-Ia-Ktvi^re  (Oise)  ; 
i3*  Du  moulin  du  sieur  da  HaUajr»  commune  de  Romil]y-la*Putb6oage 

(Eure); 

i4*  Dn  moulin  du  sieur  AhhaYr ,  commune  de  Monlfort  (Eure); 

j5*  Du  moulin  du  sieur  Je  Btliiscn,  commune  de  Boran  (Oisr); 

16*  Du  moulin  du  awur  Saison,  commune  de  Tournehem  ( L\:s  de-Calab)  ; 

1 7*  De  trois  usines  ajppartenant  aux  sieurs  ChaUbt,  Geoffroy  et  Jean,  situées 
oommone-d'Avignon  (Vaucluse)  ; 

18*  Du  barrage  dlirîgation  établi  sur  le  torrent  de  Giesscn,  au  lieu  dit  ?e 
GaatOA  d»  DorfmaHen,  commune  de  Triembach  (Bas-Rbin).  (Da  9  Août 


N*  565.  —  àuÊàtis  m  PaisiuBat  do  Gouttii.  dbb  MiMiniiia,  CBAUcâ  du 

PoovoTB  EXÉCUTIF  (contre-sigtK^s  par  le  ministre  dee  travaux  poUlM)* 
forment  ea  syndicats  les  propriétaires  intéressés, 

1*  Au  coImnta.;â  des  terres  attenant  à  la  levée  de  JoignetUX,  SUT  ht  Loîré; 

tMimune  de  (^xu-s-Ics-liaircs  (Cher)  ; 

2"  A  rendi^ncinent  de  la  rive  droite  de  risi  re,  .ti  (  inr!'.  r  des  Valoîres , 
comm'ino  (\v  la  Terrassf,  dans  lc<i  lacnru-s  cxisi.jni  (utif  les  limitis  tles 
Syndicats  de  Touvel,  en  amont,  et  de  la  iiuute-Tcrrassc ,  eu  aval  (Isère). 
(Da  9  àoùi  i8U8.  )   
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B.     26.  (  /187  ) 

W  î>fifi.  —  AnnKTRs  DU  pRfsn>E\T  dv  Co\<;fjî,  Drs  AÎimsthks,  cnxnnf,  no 
Poi  voiTx  r.xKcUTiP  (contrc-siguds  par  Icmioistrc  des  travaux  publics]^ portant. 

coin  espion  , 

1'  A  la  Cdiiipai^nic  du  haul  rourncau  de  liiojpi'roux ,  de  tmncs  de  Jcr,  sises 
dans  lu  cuininuue  de  Vieille  ^Ucre)  ;  celle  cuuceiîsioii  prcudra  le  nom  de 
concession  de  Plcm-Plate: 

S*  An  twan  LeMé  frèret  et  Ltftndrt,  de  hines  de fer  œiiliiftu  en  eoaefc«f « 
sues  dans  la  commane  de  Cognes  (Moselle]  :  cette  concession  prcodira  \t  nom 


n*  567.  ^  AfiRÊris  DO  PuisioEirr  du  Comsul,  CBAnsà'  dd  Pooto»  niconr 
(contre-sîgnéa  par  le  ministre  des  travanz  poblics),  qui  autorisenti 

1*  Le  sieur  Jacque/pm,  k  établir  un  canal  de  prise  ieaa  dans  la  Martîe, 

sur  le  territoire  de  ia  comnrane  deFagnières  (Marne); 

a*  Le  sieur  Tartjc,  à  construire  un  four  à  reverhire  pour  le  traitement  des 
ribfons,  commune  de  S.iint-Julieii-eu-.larret  (r.oire); 

3°  Tes  <:irurs  Ihindon,  Dihilmnii  -  ï]u\l.(  !(  et  autres,  à  •'f.ddir  un  jininiùUet 
pour  la  préparation  du  miourai  de  fer,  commuoe  de  Juiiienaj  (Côle-d'Or). 
(Da  2 i  Août  16-4^.1 

N*  56S.  —  AniiÉràs  du  PaâsiDsar  du  Coasni.,  owami  do  Pcnnroia  miciiTip 
(eontre-aigoés  par  le  ministre  des  Iravani  piiaUics},  fnî  relent  le  régime 
des  eaux , 

1*  Pu  moulin  du  sieur  î\outourc,  commune  de  Ponlnuîhon  (Eure); 
2*  De  t'usine  à  fer  du  sieor  Peurta^ès^  Commune  do  Baigne  (Uaute^aÀne). 
{Da  2t  Août  mS,) 

509.  —  AnnKTK  du  PiM:sini:Nr  Dr  CoNsnt. ,  r.iiAî'oi:  du  Podvoiu  exécutif 
(coRtre-signé  par  le  ministre  des  travaux  publics) ,  qui  niodilic  1  urdouuancc 
du  sB  notemore  i8ii3,  réglementaire  au  régime  hydrauliqde  da  moulin 
du  sieur  Leroux,  commune  deSées  (Orne).  (On  2i  Août  ièâS») 


N*  570.  Arrkté  du  Président  dd  Conseil,  ciiarci:  du  Pouvoir  ExéccTir 
(contre'Sigaé  parle  minime  des  travaux  publics) ,  qui  concède  aux  sieurs 
Cottdfrc  et  compagnie  le  dessèchement  des  marab  de  Saint-Vincent-de- 
Xaintes  et  de  Snubagnac,  commcme  de  Saint'Vincent-de-Xaintea  (Landes). 
(Da  2i  Août  i8é8.) 

N*  571.  —  Ar.RÈTKS  no  pR^snir.NT  m  CoNsnîr, ,  ciiAncé  du  Pouvoir  fakcltif 
(contre -signets  par  le  ministre  des  travaux  publics) ,  qui  réunissent  eu. 
associations  syndicales, 

1*  Les  propriétaires  intéressés  à  la  construction  ,  à  l'entretien  cl  à  la  conser- 
vation delà  digue  de  Rochcroaure,  sur  le  ULùuc,  eu  aval  du  pout  suspendu 
(Aidèehe)4  ^  .  ^ 

a°  Les  propriétaires  qui  emploient  A  Tarrosage  de  leurs  terres  les  etn  d« 
canal  du  Mculin ,  commune  de  Saint-Pierre-de-Vassois  (\  aucluse); 

3"  Les  propriétaires  qui  emploient  à  l'arrosage  de  leurs  terres  les  eaoz 
da  canal  du  Moulin  de  la  Souquette,  commune  de  5ainl-Pierre^e-Vassols 
(Vauciuse); 


(  488  )  • 

k*  Les  propriéuim  intéressés  à  la  conatruclioii  drime  digoi  mir  k  me 

gauclic  du  Roubton,  en  aval  du  pont  d*Aiga,  commiiDe  de  Montéliinir 
(Drôme).  (Da  2i  AimtiSàS,) 

N"  572. —  Ar.RKTKsmi  PnÉsinr.NT  nu  Consmt, ,  charoé  dv  Porvom  exécotif 
(contre-signés  par  le  miuistre  des  tra\aux  |)ub)ics] ,  qui  acceptent 

La  renonciation  des  sieurs  Jovoi  et  compagnie  aux  concessions  des  mÎDfls 

de  houille  : 

1"  Dti  Bousquet  (le  Boc[uebrune,pour  une partie,  sise  cooimuDe*de  Nefiiès 
et  de  Vailiian  (llt-raullj, 

a*  De  Mounio  t  pour  une  partie  sise  communes  de  Yailhan,  Montcsqoiea, 
Koquessels,  Foutillon  et  Laorens  (Hérault) ; 

3*  Du  Cavlns,  pour  une  partie  sise  communes  de  Neffiis  et  de  Cabrièies 
(Hérault).  (Dm  %i  Août  mS.) 


N*  57$.  —  Anaifis  dd  Pji6sideiit  du  Consbil,  cRARci  no  PôuTOia  Bxicunw 
(contre-signés  par  le  ministre  des  tniTauz  publics),  portant  concession, 

1*  A  une  société  désignée  sous  b  raison  sociale  Ptdiopy  et  compagnie,  de 
mnes  de  fer  sises  communes  de  Vilieronge  at  de  Talairan  (Aude)  :  cette  coa* 
cession  prendra  le  nom  de  concession  de  la  FaiUtra: 

A  la  société  anonyme  des  forges  de  Framont,  de  mînrs  <lr  /"rr  sises  com- 
munes do  l'tolliaii  et  de  VVildcrshacli  (Vosges),  et  de  Soibacb  (Bas-iUitn)  : 
cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  de  lloiliau  ; 

3*  A  la  même  société,  tir  mines  de Jer  sises  couimmics  de  (jrand-Fontainc  et 
de  la  l^roque  (Vosges)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  de 
Framont: 

k*  A  la  même  société,  de  mnief  de  fer  sises  commune  de  Scbirmeck 

(Vosges)  :  cette  conccssien  prendra  le  nom  de  concMSÎOA  de  CEliéché; 

à*  A  la  même  société,  dés  mines  de  fer  sises  commune  de  Natzwiller  :  cette 
concession  prendra  Je  nom  de  coMeuiom  de  Ba^wald,  (Da  2i  Août  i8é8,) 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  6  '  Octobre  i6Aâ, 

Le  Ministre  de  la  Jusfieê, 
MàR1£. 

*  Celte  date  est  >  elle  de  la  réception  du  Bolietin 
au  ministère  de  la  Justice. 

Om  t'ftLoBDt  pour  1«  BoUtiin  àm  Ida ,  l  raiaon  d«  9  htam  fu  ,  à  la  miem  4t  riapiiMMia 
astis— te ,  oa  9km  iw  Dimi«n  àm  fmtm  àm  élfuimmiêt 


Impmiiibib  iiârioiui.1.^  6  Octobre  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 

ly  21. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité.  Fraternité. 

AU  NOM  DO  PIOPLB  FRA1IÇAI8. 

N*  57 A*  —  AmÛTÈ  fd  autorise  la  perception  dê  Droits  dê  «oiiie  dm 

la  wUê  d»  GrMihk. 

Du  b  Mai  i84S. 

Le  ministre  de  rintérienr,  ^ 

Vu  le  décret  du  □  mars  i848; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  voirie  à  établir  dans  la  ville  de  Grenoble 
(Iscr^) ,  tel  qu'il  a  été  proposé  dans  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, des  37  août  ibà"]  et  29  janvier  i848; 
•     Vu  l'arrêlé  du  préfet,  du  9  octobre  iSAy; 

Vu  les  articles  19,  3i  et  45  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

ÂRAÊTE  : 

Art.  l".  Est  autorisée  la  perœption  des  droits  de  voirie 
daos  la  ville  de  Grenoble  (Isère),  conformément  au  tarif  adopté 
par  le  conseil  manicipal  dans  ses  délibérations  des  27  août 
iSàj  et  29  janvier  1848*  lesqaelles  sont  annexées  au  {Présent 
arrêté. 

2.  La  perception  des  dimts,  en  ce  qui  concerne  la  déli- 
vrance des  alignements,  n*anra  lieu  qu'après  que  ces  aligne- 
ments auront  été  obtenus  dans  les  formes  déterminées  par  les 
règlements  de  voirie. 

Paxia»  le  5  Mai 

Signé  Lbord-Roujii. 

X' Sérié.  29 
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de  Grenoble  [Is^re], 
Su  27  Août  18A7. 

Le  conseil  monicipal  s  est  rouni ,  sous  la  présidence  de  M.  Fndénc  Taulier, 
maire,  pour  la  coaliaualiuQ  des  travaux  de  sa  iruibièiue  sessioa  ordinaire  de 
l'année. 

Organe  de  !■  commissîoo  qui  a  été  chargée  d^eiaimoer  le  projet  da  tarif 
à  adopter  pour  la  perception  d^  droit»  de  voirie  »  M.  Crozet  fait  le  rapport 
anivant  :  • 

Messieurs, 

Le  conseil  municipal  s'est  occupé,  depuis  longtemps  et  à  plusieurs  re- 
prises, de  rétablissement  d\in  tarif  des  droits  de  voirie,  c'est-à-dire  des 
droits  k  percevoir  au  profit  de  la  ville. 

Pour  le  tracé  et  la  fixation  des  alignements  à  suivre  dans  la  construction 
et  la  recoostmction  des  liâtiaMaU  qui  bordent  la  voie  publique; 

Pour  la  délivrance  des  autorisations  relatives  aux  réparations  de  ces  bâti- 
ments et  aux  saillies  qu'on  peut  tolérer  fur  le  nn  de  letiri  façades,  sans  trop 
J'inconvéniculs  pour  la  circ4ilalion ; 

Pour  les  ptTinissions  Icniporairos  d'ciitropols  niati'ri.'.ux ,  d'occupation 
partielle  de  la  voie  publi(|ue,  de  stationnement  oxtraordinaire  sur  cette  voit?. 

£n  1 S  il,  il  lut  reconnu  par  le  conseil  que  la  laxc  des  droits  de  voirie  ét^iit 
légal  e ,  légitioie ,  néoeMlAre. 

Elle  est  légale,  car  l'article  Si  de  kloi  1 S  juillet  iSSy  classe  les  droits 
de  voirie  parmi  les  recettes  communales  ordinaires;  Texposé  des  motifs  de  i« 
loi  prouve  que  ces  droits  doivent  précisément  être  appliqués  à  rénooiération 
que  nous  venons  de  vous  présenter,  et  enfin  les  iiistrii(  tions  ministérielles 
recommandent  aux  couimuiics  ce  moyen  d'nrcroiire  leurs  r  essources  dc  pré- 
férence à  tous  autres,  cl  surtout  aux  centimes  addiliouucis; 

i^jif  e;»t  It^iùme,  couvcxiable,  car  elle  c&t  poui*  le  public  la  représenUitioa 
dtoïiadisfimité  qni  lui  est  due  &  raison  de  fab^ndon  temporaire  ou  Dcrma- 
nent  de  la  propriété  de  tous  4  des  intérêts  particuliers  :  elle  devrait  d'ulleurs, 
en  ce  qui  concerne  la  ville  Je  Grenoble,  constituer  une  certaine  compensa- 
tion des  dépenses  considérables  qu'elle  consacre' au  service  de  la  voirie,  dont 
le  perso  nnà  a  été  et|^isé  en  vue  dNine  bonne  et  prompte  expédition  des 
affaires; 

Enfin,  celle  taxe  est  nécessaire,  parce  que  les  ressources  de  la  viile  ont 
éprouvé  de  notables  dimiuuliops,  eu  même  tcmp^  que  les  services  oui  re^'u 
de  grandes  améliorations  »  qd  ee  traduisent  ^reément  en  dépenses,  en 
MêpM  temps  aussi  qn«  de  nowens  et  amabregaa  besoins  se'font  sentir. 

peic^ltion  des  droits  de  veine'  fui  dimc  votée  en  principe  dans  la 
séance  du  i4  juillel  jS^i,  mais  comme  elle  était  subordonnée  à  la  rédactioa 
d'un  nonveau  rt^;^1<'nient  de  police  do  la  voirie,  rcglcmonl  qui  devait  être 
concerté  avec  i  adminisUalion  dej)arienKntale;  comme  d'ailleurs  le  rap|iort 
de  ia  commission  indiquait  un  grand  nombre  de  niodiiiculions  à  faire  subir 
au  tarif  pré^nlé  par  radmlBisUrslLon  de  c^tlc  é^xique ,  la  discussion  en  fui 
ajournée  jusqu'à  i  a^>proHation  du  rè^eineot  et  à  ia  rédaction  d*un  nouveaa 
tarif. 

Le  règlement  a  été  fait  le  2 1  avril  i84s  ;  il  a  été  approuvé  par  M.  le  préfet , 
le  3o  novembre  i843.  Les  changements  survenos,  soit  dans  le  personnel  de 
la  mairie»  soit  dana  calas  da  conieil  municipal  »  ont  de  nonveau  iaii  difiénr 
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U  délibération  relative  att  tarif,  bien  (^ue  souvent  elle  ait  été  provcHjoie  p«t 
ftdmimstFBtioa  muoicipale.  * 
AujourdThni,  M.  le  maire  tous  soumet  on  projet  de  tarif  qui  a  été  dreisét 

tant  en  avant  t'gard  aux  observatioQS  de  la 'cjuimissiou  de  i64i ,  qu*ea  con- 
aultaut  les  tarits  dont  la  perception  e&t  autorisée  dans  plusieurs  vitlea. 

La  commis- ion  nouvelle,  (juc  vous  avez  chargée  de  laire  un  rapport  sur  Cft 
projet,  pense  que  vous  maïuiundrez  le  juincipe  adopié  en  1841,  et,  j)ar  les 
mollis  de  légalité,  de  con\cuance,  de  neceSMte  ,  (^u  elle  a  sui  uiuclcmenl  rap- 
pelés tout  à  l'heure,  et  bàm  autre  arguniei^laiiou.  Lile  vuu»  proposera  de  de> 
mander  quil  soit  établi  au  profit  de  la  ville  et  pour  accroître  ses  recettes 
ordîoaîres,  conformément  à  la  loi  du  18  joiSlei  1837,  uue  puccpùon  d«s 
droits  de  voirie. 

Ici,  nous  devons  vous  prier  de  remarquer  que  cette  pcrceptiôn  ne  sera 
pas  seulement  opérée  sur  la  partie  de  la  voie  publinae  qui  dépend  de  la  voirie 
uibaine,  qu'elle  le  sera  également  dan  -  les  rues  qui  appartiennent  à  la  gruudo 
voirie  :  c  est  ce  qui  re^ulle  cvpressi'ment  d'une  instruction  luiui.slenelle  du 
,  iuui)  d  avnl  i64i  ;  c  ol  ce  que  AI.  le  prcict  a  recouuu  lurj»qu  il  a  approuve  le 
jii^emeutde  police  de  la  voirie  urbaine  du  ai  avril  184a»  et,  lursqu  d  a  an- 
noncé qu'un  semblable  règlement  pjur  la  grande  voirie  aérait  superflu» 
IIL  rio^nieur  en  cbef  des  ponts  et  ctiaussées  s  engageant  à  suivre,  puur  les 
traverses  de  routes  nationales  et  départemenlales  dans  la  >iiie  de  Grenoble» 
les  prescriptions  du  rèj^lemcnt  spécial  iï  la  \oiric  urbaine. 

Nous  avons  mentionne  cette  cireonâtance  alin  de  faire  voir  que  l'iuslruc-  ■ 
lion  ininisti  rielle  ci-dessus  citée  avait  été  exaclenn  nt  ol)serv»  e,  et  aussi  pour 
rappeler,  au  besoiu,  à  i  adiuiuislratiou  luuuicipale  qu  clic  devra,  a  raisou  du 
la  diversité  des  attributions  selon  la  classification  des  mes,  concerter  avee  la 
préfecture  un  règlement  qui  assure  la  rentrée  des  droits  pour  toutes  lea  auto- 
risations qui  seront  données.  Kien  ne  sera  plu»  facile;  il  suflîra  que.la  préfec- 
ture envoie  à  la  mairie  les  permissions  qu  elle  délivre  pour  lagcmnde  voirie, 
et  la  cliurge  de  les  renicllre  elle-même  aux  pétitionnaires.  Si  nous  ne  nous 
trumpons,  ci  lte  niCiure  est  deja  en  vi;j;ueur;  cc->t  au  moins  celle  ({ui  est 
prcdcnle.  La  mairie  n  aura  qu  a  )  ajouter  la  percoptâuu  du  droit,  aprcs  une 
véniicatiou  trè^-bimple  de  soi  propres  ageulâ. 

Nous  avons  maintenant,  MeiaieQrs,  i  voua  «iitrelciilr  do  tuif  que  noua 
vous  proposons;  et  qui  difièrê  en  quelques  pointa  de  celui  que  voua  avei  ren- 
voyé k  notre  examen  :  vous  voudres ,  sans  doute ,  en  discuter  et  en  veter  teua 
les  articles  ;  noua  ne  voua  soumettrons  donc  qu'un  petit  nombre  de  cuuaidé- 
rations  géuérjles,  propres  à  vous  faire  appréc  ier  les  bases  sur  lesqueUes  nom 
établissons  les  taxe-»  diverses  (jui  composent  ce  tarif. 

^ous  sommes  d  abv.rd  partis  du  priiii  ipe  ({cc  le  protiiiit  de  la  nouvelle 
taxe  devait  être  d  uue  ccrU4iiu  importance  ;  que  ce  produit  devait,  comme 
nous  lavons  déjà  dit,  indemniser,  jusqu'à  un  certaiu^  point,  la  vdU  dss 
skarges  i|tt'eUe  s'impose  pour  le  service  de  la  voirie,  cborges  que  lea  frais  de 
perception  de  .la  taibe  accro&tcont  aécessairement  un  peu  :  s'il  en  était  autre* 
liCBt,  si  le  reveiMA  communal  ne  a'en  augmentait  que  d'une  somme  insigni- 
fiante, il  serait  superflu  d-'avoir  recours  à  Une  taiation  qui,  par  la  nullité  de 
son  rcsulut,  et  même  par  sa  seule  nouveanté^xciterait  les  murmores  dos 

babitants  de  la  ville. 

Maiâ  eu  présence  do  ce  principe,  et  ainsi  que  l'observe  judicieusement  la 
commission  de  ibii ,  il  s'eu  trouve  un  autre  non  moins  digne  d'ctre  pris  en 
Msâdémtioo  i  ii  impart*  de  m  pss  OMUra  ofaaindk,  psr  «ne  trop  grande 
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îîévatîon  àof^  tlroUs,  aux  constructions,  aux  réparations ,  aux  reculemenU  àt 
bàliments  en  saillie,  aux  embelli"^scnK'nts  dont  la  voie  publique  proiîte,  âtt 
movea  Ue  légers  sacrifices,  sur  la  conimudilé  de  la  circulation. 
'  Cest»  McMÎecn,  cd  conlttanit  ces  deux  principes,  que  vom  eommisiioo 
a  arrêté  le  tabieao  des  droits  qa  elle  apporte  A  votre  délibération  :  ainsi,  pour 
citer  an  exémple,  ehoisissons  le  droit  le  plus  élevé,  celui  qui  est  relatif  à  na 
alignement  donné  pour  eonstruction  nouvelle  ou  pour  reconstruction  ;  ce 
droit  est  de  quatre  francs  par  mrtrc  courant,  si  le  bâtiment  à  construire 
a  plus  de  deux  t  lages  :  supposons  que  la  longueur  de  façade  soit  de  dix 
mèlres,  le  constructeur  aura  quarante  francs  à  paver;  et,  comme  sa  dépense 
sera  au  moins  de  cinquante  mille  francs,  vous  voyez  que  la  taxe  lui  sera  bien 
peu  onéreuse ,  puisqu'elle  ne  formera  pas  la  millième  partie  du  capitd  em- 
ployé. 

D'un  autre  côté,  M.  Tarchitecte  voyer  nous  a  déclaré,  et  il  est  en  cela 
d*accQrd  avec  Tadministration ,  que  la  perception  des  droits ,  faite  selon  le 
tarif  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  produira  à  la  ville  un 
revenu  de  trois  nulle  cinq  cents  francs  à  quatre  mille  francs  :  or,  la  moyenne 
de  ces  deux  sommes  ne  représeule  que  les  deux  cinquièmes  de  la  dépense 
affectée  annuelleinent  an  personnel  de  la  voirie. 

La  commission  a  donc  opéré  en  eonlbrmité  des  deux  principes  qa*elle  a 
posés  : 

Dédommagement  convenable  pour  la  ville  des  dépenses  dn  persominl  de 

la  voiHe  ;  • 
Point  de  droits  onéreux  pour  les  habitants. 

Le  tableau  qu  elle  a  dressé  et  qu'elle  vous  présente  est  divisé  en  trois  es- 

tégories  : 

I*  Droib  propoilionneti  nnc  ton  payés  ; 
a*  Droits  nxes  une  fois  payés; 
3*  Droits  fixes  périodiques. 

La  première  catégorie ,  divisée  en  douic  articles,  comprend  les  aligne- 
ments [)0(ir  les  ronstructioMS  diverses,  bâtiments  plu*  ou  moins  élevés,  mors, 
clôtures  de  tous  genres,  exhaussements,  objets  dont  les  droits  seront  perçus 
proportionnellement  aux  longueurs  que  ces  constructions  (><  cuperont  sur  la 
voie  publique,  cesl-à-dirc  proportionnellement  à  la  dépense  <|u'eUes  exige- 
ront ,  proportionnellement  â  leur  valeur. 

EHe  comprend  encore  les  autorisations  de  crépissage,  d«  poses  de  cor- 
niches, d'établissement  de  grands  balcons  et  de  conduite  de  cas  pour  les 
particuliers,  autorisations  qui  sont  anssi  tariftei  proportionncllemant  à  la 
vsleur  des  ouvrages  exécutés. 

Elle  comprend  enfin  -les  droits  pour  entrepôts  de  matériaux  sur  la  voie 
publique,  droits  qui  seront  perças  selon  Tétendue  du  sol  occupé  et  selon  la 
durée  de  foccupation ,  la  semaine  étant  prise  pour  unité  de  temps. 

La  seconde  catégorie ,  celle  des  droits  fixes  une  ibis  payés ,  se  compose  dè 
vingt-qoatre  articles,  et  renferme  les  droits  à  percevoir  ponr  les  répaintiona 
qni  sont  permises,  pour  les  ouvertures  de  nouvelles  croî«|leat  de  nouvelles 
portes,  jalonsi es,  persiennes,  petites  comîcbes,  enseignes,  et  toutes  saillies 
autorisées  dans  les  termes  d^lPrèglement  de  police.  La  commission  a  eu  soin 
de  tarifer  ces  dioits  fixes  d'après  l'importance  du  travail  exécuté,  d'après  sa 
valeur,  quelquefois  aussi  de  manière  à  voir  disparaître  successivement  les 
dispositions  contraires  à  la  propreté,  à  la  sûreté  des  habitations  et  au  bon 
goût;  elle  a«  d'ailleurs,  adopté  la  clessificirtieo  des  divili  «{u'aveit  proposée 
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la  commission  de  i84it  et  elle  ne  8*est  pM  éeartée  des  prix  de  six  francs , 
trois  frsncs     on  franc  cinquante  oantimes,  <|ui  avaient  en  ce  lein|>a-là  pam 

coDvenables. 

C'est  dans  cette  catégorie  que  figure  le  droit  de  stationnement  des  tombe- 
reaux de  vidange,  droit  si  justement  indique  par  la  commission  de  i84i« 
aociin  n'est  ploa  légitime  :  par  leur  poids  et  par  leur  eonslmction»  ces  ton- 
beraaaz  dégradent  le  pavé  plus  que  tooa  antres  vâiicalea;  ils  enoombieoi 
las  rues  pendant  la  nuit  au  point  d^intercepter  la  drcolation;  ils  fii- 
liguent  les  habitants  par  leur  bruit,  par  leur  odeur,  par  leur  manœuvre,  et 
Hs  laissent  sur  le  pavé  des  traces  de  leur  passage  qui  rendent  le  nettoiemeni 
de  h  ville  aussi  difficile  que  dt'goûtant. 

La  commission  croit  donc  devoir  iusister  pour  quii  soit  établi  sur  ces 
tombereaux  une  taxe  qui ,  si  elle  ne  peut  faire  disparaître  les  graves  incoo- 
vénienla  àt  leur  ezislence,  indemnisera  an  moins  le  public  des  dommages 
qnll  aonfire,  en  accroissant  les  ressources  mnnicipalés,  et,  par  U,  en  donnant 
à  Tadministration  les  moyens  de  inieuz  pourvoir  ans  soins  que  réclame  la 
aalubrité  publique. 

La  commission  ne  s*est  pis  dissimulé  que  la  taxe  proposée  serait  supportée 
par  les  propriétaires  :  le  produit  de  leurs  fosses  diminuera  de  toute  la  valeur 
du  droit  perçu  ;  mais  vous  verrez  par  le  tarif  que  ce  droit  sera  loger,  et, 
encore  une  fois,  il  est  00  ne  peut  plus  légitime  ;  il  ne  pèse  pas  sur  le  tra- 
vail; il  porte  anr  un  produit  que  le  propriétaire  obtient  sans  Irais. 

La  troisième  catégorie  du  tableau  des  droits,  celle  des  droite  fixes  pério- 
diques ,  ne  comprend  que  deux  articles  :  1  apposition  des  'bannes  ou  tentes 
usitées  devant  les  cafés  et  quelques  éfriblissemcnts  ouverts  au  public;  l'ap- 
plication des  ianteroes  ou  transparents  :  le  droit  en  sera  perçu  annueUe- 
ment. 

La  conamission  regrette  de  ne  pouvoir  soumettre  à  uu  droit  l'encombre- 
ment daa  trottoirs  par  dea'cbaises,  bancs,  marchandises;  mais  le  conseil 
municipal  a  délibéré,  en  iS4i,  que  la  probition  d'entrepôts  quelconques 

sur  les  trottoirs  serait  maintenue  dans  le  f^ement  de  police  que  M.  le 
maire  avait  à  publier  préalablement  à  la  quMlion  de  la  perception  des 
droits,  et  ce  règlement  est  conforme  au  vœu  que  le  conseil  a  émis  h  cette 
époque.  Il  paraît  donc  impossible  do  revenir  sur  ce  point,  et  les  choses  de- 
meureront en  cet  état  fâcheux,  que  le  règlement  sera  constamment  enfreint 
et  que  la  vil}e  ne  recevra  point  le  prix  de  finfraction. 

Noos  terminons,  Messieurs,  en  vous  priant  d*observer  que  le  tarif  de  la 
perception  dea  droite  a  été  exactement  dressé  sur  le  ri^Hemerit  de  police  de 
1843,  c*e8t-à-dirc  que  lesarticlea  de  ce  règlement  sont  fidèlement  reproduits 
dans  le  tarif;  qu ainsi,  vous  aves  la  garantie qu*aucone  considération  Gscale 
ne  prévaudra  contre  la  rrgle  ;  qu'aucune  autorisation  ne  sera  accordée  en  vue 
de  ia  seule  perception,  et  que  cette  percepUon  ne  dérivera  que  de  l'exécu- 
tion ,  de  l'application  du  règlement. 

Nous  concluons  à  ce  que  vous  veuilliez  bien  délibérer  : 

Que,  eooformément  à  Tarticle  3i  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  des  dispo- 
sitioila  auront  prises  par  Tadministration  municipale  pour  obtenir  rétabns- 
aement  le  plus  prochain  possible  de  la  perception  des  droits  de  voiri^  èu 
profit  de  la  ville  de  Grenoble; 

Qoe  le  tableau  annexé  au  présent  rapport,  et  contenant  le  tarif  de  ces 
droits  de  voirie,  est  adopté  par  le  conseil  municipal,  pour  être  soumis  ^  la 
JltocUoo  4^  fautorité  supérieure. 
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Dû  UÊÊwàjit^  s^lfcvo  ^fivmeiit  oMiire  FéliMitiwncpt  des  nMvmic  Apnti 
èoBt  U  8*agit.  Selon  loi,  le  conseil  manidpel  a  pour  misaion  de  gérer  les 
revenus  de  la  ville  tels  qu*ils  enstent,  et  non  pas  de  chercher  à  lès  accroître 
en  créant  d<r nouvelles  taxes  onéreii!tcs  pour  les  bsbitants,  et  dont  riea, 
d  ailleurs,  ne  démontre  la  nécessité.  U  propose  en  conséquence  Tajoame- 
ment. 

Pliisîeurs  menihrcs  et  ^T.  le  maire  r<^pondcnt  qu'une  vinc  n*a  jamais  trop 
de  revenus;  qu'à  C(d6  du  bii^n  qi.i  a  (l'  jà  fait,  il  reste  foujours  du  bien 
à  faire,  el  que  le  défaut  ^eul  de  re»>'ourccs  snirisantrs  empêche  de  réaliser. 
Ils  ajoutent  que  les  taxes  de  voirie  existent  dans  jiicsque  toutes  les  villes 
de  qoelc|n9  importance;  qo*à  Grenoble, ces  taxes  existaient  aussi  de  temps 
fanmémorial,  et  que  si,  depuis  un  petit  nombre  d^années,  elles  ont  cessé 
d*étre  perçues,  c'est  qu'elles  avaient  été  irr^gulièreiucnt  t^t^blies,  et  qu'elles 
formaient  l'objet  d'un  produit  qui  ne  profitait  pas  à  la  caisse  communale, 
mais  à  l'archiierie  vover  ;  qu'il  s'anit  en  cons/'qjience,  non  point  d'innover, 
mais  de  rë^ularix  r  une  [>('rr(  j>(:nii  (juo  la  loi  place  au  nou)l>re  df  s  receltp^ 
ordinaires  des  communes.  Lnhu,  M.  le  uiairu  fait  remarquer  que  le  pricicj|>€ 
des  taxes  de  voirie  n'est  {«s  en  discussion  :  ce  principe  a  été  plusieurs  fois 
.voté  par  le  conseil,  et  maintenu  récemment  eocoré  par  la  dénbératioa  do 
4  juin  1817;  le  ^^^^  délibération  aujourdiiuS,  c*est  le  tarif  même 
des  droits  à  percevoir. 

Le  conseil  passe  à  l'examen  des  articles  du  tarif. 

M.  le  rapporteur  donne  successivement  lecture  de  Thtfl*iin  de  CSS  artidlei 
qui  sont  p  après  discussion»  adoptés  comme  ii  suit  :       '  - 

S  j".  —  Droits  fiwporlionneh  une  fois  payés. 

Alignement,  poor.cbaque  m^t^e  de  îongucnr  de  face,  savoUrî 

l'D'un  bâtiment  au-dessus  de  deux  étages,  l'entresol  devant  compter  comme 
un  étage ,  et  y  compris  con^cbcs,  devantures,  balcons  et  autres  saillies 

permises  ,   4'  OO* 

a°D  uu  Lâliment  a  uu  ou  deux  étages,  y  coniprl>  corniches ,  devan- 

*       tores,  balcons  et  autres  saillies  permises   3  00 

3^D*un  res-de'Cbaussée,  y  compris  comicbes,  devantures,  balcons 

et  autres  saillies  permises..  ;  a  00 

4"  D'un  rcz-de-cbanssce,  y  compris  comicbe 'seulement  -.  • .  •  1  00 

f)"  IVinip  clôture  en  mur  ou  grille  •..•.«•  O  4o 

6"  D  une  clôture  en  planches  ef  haies  •   o  SO 

7**  Exhaussement  d'une  fic.u'c  de  maison,  par  chaque  étage,  el  par 

mètre  linéaire,  y  compris  toutes  $aillie:i  |)enniscs   1  5o 

8*  Entrepôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique  cl  échafaudage  en 
saillie,  pour  chaque  semaine  d'oecupation  (toute  fraction  de 
temps  devant  être  comptée  comme  unité)  et  pour  cbaque 
mètre  de  superficie,  savoir  : 

Pendant  la  première  seaaaiiie  o  a& 

Pour  chacune  des  dix  semaines  suivaales  9 

Les  semaines  en  sus.  •.••••••••••••«••««••.•  o  0$ 

9*M|i^ge  d*tin  bAtmient  existant,  y  compris  renfbrmit,  reprises 

àn  murs  et  fépsniions  analogues,  par  mèirede  longueur  6  5o 

10**  Crépissage  d*tui  mur  de  ddUire  . .  o  to 


« 
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1 1*  Gornicïie  sotis  h  panée  d*im  toit»  la  mètre  oourâAt,  én  piètre  êâ 

taille  ••••   flffg^ 

En  bois,  briqqcs,  ciment  ou  toute  autre  matière  permise   o  jo 

1  2*  Grands  haïrons,  le  mètre  courant   i  oo 

i3"  (Conduites  de  ç;n/. ,  pour  cha(|uc  mbtre  de  longueur  dans  la  traver- 
sée de  la  rue,  à  partir  de  la  cuuduite  principale   i  oo 

'  S  9, Droit9  fiaei  9Mê  fÛM  payét, 

i&* Trumeau,  jambe  dtriëre  on  pied  droit  à  reconstruire  dam  la  fa- 
çade dun  bâtiment  I  poar  chaeui  de-ces  objets*  •  3  oo 

1 5°  Percement  d'une  btie  ac  croisée  i  Sor 

]  6°  Percement  d'une  porte  ordinaire  sur  rue.»  ,  ••••  3  oo 

1^°  Per( emcnt  d'une  ouverture  de  magasin.  6  OO 

Trottoirs,  allianchis  de  tous  droits, 

iS"^  Pour  chaque  boruc  ou  cbasse-roues  faisant  saillie   i  ÔO 

19*  £utablcmeut  ou  auvent  au-dessus  d'une  fmverture  de  ma^^asm, 

poQfchaque  omerture... .»..'••.•...••'.••. •«.•.••^•«•*  i  0b 
EstaUsmeol  aiiHleBs«td*aae  ftoéiee,  ckamlnaBtai  eotapie.  •  ..•  1 
ii'Pourcbaqne  petit  bakoaeo  saillie.». 1  kr 

a  2"  Abat-jotMT  d^uûe  croisée  •••»..•  •  •  1  Se» 

%y  Tuyaux  de  poêle  on  de  okeniaée,  ieraipi*il  j  an»  lien  de  les  pa^ 

mettre  6  00 

94*Cliéneaux  et  tuyaux  de  descente  pour  i'égout  d'un  toit  ailiraochis 

de  tout  droit,  à  moins  qu'ils  ne  servent  aux  éviers. 

95*  Chaque  tu^au  d'évier,  avec  ou  sans  cuvette  S  oo- 

36*  €haqoe  fermeture  d*on  arc  de  megasin ,  sans  tfevantnre  9  w 

9^*Gliai|iie  fcrmefere  atvee  devatittirei  eetableitieiit,  eufsei^ue  et '01^ 

nemeets  comprise .».»•.  9  QCt 

s8*  Vitrage  mobile  a  un  arc  demegiain  fiiisant  saillie  pendant  le  jour.  S  00 
9^  Jdnusies  avec  encsisseivent  eit  sdilie  snr  H  «oie  piiBiit|De,  par 

chaque  fenêtre  •  t  ScT 

3o°  Persiennes  et  contrevents,  pour  cbacjue  fcncfre   1  00 

6 1°  Chaque  appui  de  croisée  en  pierre  ou  en  bois   1  00 

33*  Une  ensei^e  00  attribut»  fiies,  occapaot  trois  mètres  de  lon- 

guear  on  moins  de  trois  mètres.   3  00 

Au-dessus  de  trois  mètres  1  5  00 

33*  Four  ié  stationnçroent  en  ville  de  chaqure  tombereau  de  vidaDge 
de  fosses  d'aisances  pendant  cluu|ne  nuit  du  temps  prescrit  par 
les  H'gi  cm  en  ts..  ..««»«»•••*••••#••••••••»••  ».»«•  *•  ««ir*  »  1  00 

Hors  de  ce  temps  •.••••«••••••••  3  00 

S>    —  Dmils  fixes  pénoitfm, 

34*  Par  cluupie  banne  ou  tente  d*un  arc  dé  magasin,  et  cbaqne  année.  3  00 
3    Pour  ebaque  lanteene  o»  tcanspacent,  toMÎ  cheifn»  «usé*,  aavoâr  : 

Avec  potence  3  00 

En  forme d*appliqoe.^  «  »  •»..  1  5o 

36*  Pour  chaque  banc  autorisé  sur  les  trottoirs,  et  par  an.  •  3  00 

Cbacnn  desdljelt  qulrne  sont  pas  spécifiés  dans  le  tarif  qui  pré- 
cède, et  pour  lesqueU  une  autorisation  de  la  mairie  ou  de  Ifti 
préliBcturo  est  eiigée,  sera  soumis  à  ou  droit  fixe  de..  ..»•..  •  1  00 
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L*«iMnible  du  tarif  et  des  cobcIqsîodb  de  la  eomiiiiBBioo  est  ennuie  mb 
aux  voix  et  adopté. 

Et  ont  les  membns  piéieott  signé  an  registre. 

Foor  extrait  oonforme  :  b  Jfane  ds  k  «tttf  d»  GmfbU, 

Signé  dnfJUund. 

Vu  pour  être  annexé  à  rarrété  du  5  mai  18^8,  enregistré  sous  le  n*  1 1 26. 

Le  Ministre  de  tintériatr. 
Signé  J.  SsNAAiK 

Extrait  da  reaistrt  du  dHihérations  du  conseil  municipal  de  la  iilU  de  Grenoble 

{Is^re). 

Du  samedi  39  Janvier  idiS. 

Le  conseil  nmnicipal  iTest  réuni  cxtraordioairement,  atec  fanUirisatiop  de 

M.  le  préfet,  sous  la  présidence  de  M.  Fréd.  Taulier,  maire. 

M.  le  maire  fait  connaître  ensuite  que  le  Conseil  d'état,  à  l'examen  duquel 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  soumis  le  tarif  dos  droits  de  voirie  volé  par 
Je  conseil  munici^l.  le  27  août  i847«  Tavis  que  ce  tarif  devait  être 

modifié  en  oe  qoi  cenceme  Tarticle  aidditionnel  qni  sonmet  à  me  taae  an- 
nuelle de  trots  franci  chaque  banc  placé  sur  les  trottoirs 

Le  Conseil  d*état  a  considéré  qoe  l*artîele  additionnel  dont  il  8*agit  aurait 
pour  résultat  de  consacrer,  par  une  perception  autorisée  par  ordonnance 
royale,  des  tolérances  abusives  que  l'autorité  municipale  doit  au  contraire 
toujours  pouvoir  faire  cesser  à  l'instant  mémo  où  les  besoins  de  la  circulation 
Texigent.  Le  Conseil  d'état  a  été  d'avis,  en  conséquence,  que  la  taxe,  objet 
de  cet  article  addiiiouoel,  ne  pourrait  pas  être  admise,  et  M.  le  ministre  de 
rintérieur  a  renvoyé  le  doasier,  afin  que  !e  conseil  municipal  fût  appelé  à  en 
délibérer* 

G>nformément  à  la  proposition  de  M.  le  nàaire,  le  conseil  municipal  déli- 
bère que  l'article  additionnel  dont  U  s*agit  sera  supprimé  du  tarif  des  droits 
de  voirie  de  la  ville  de  Grenoble. 

£i  ont  les  membres  présents  signé  au  registre. 

Pour  extrait  conforme  : 
A  défaut  de  maire  et  d'adjoints, 

*  Ve  premier  Comàller  municipal  iiucrit  on  tahbm^ 

Signé  ÀmlmÊid» 

Vu  pour  ém  anneiéà  rarrété  du  5  bmI  i848  ,  enregistré  sons  le  n*  1 116. 

Le  Ministre  de  l Intérieur, 
Signé  J,  Sehaud. 

N*  675.  —  Abkâtè  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien  Statiomairv 

des  Lignes  tdcgraphiqaes. 

Du  3o  Août  iSéS. 
Lb  PmésiPBNT  DU  CoMSEa  DES  MINISTRES,  CUABGÉ  DO  PoCTOIIt 

EWcuru, 


m 
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Sur  le  rapport  du  niinislro  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  if)  germinal  an  xi  (5  avril  i8o3)» 
sur  les  pensions  civiles ,  et  le  décret  impérial  du  i3  seplembre  iÔo6, 
portant  rèjîlement  sur  la  matière; 

Vu  les  litres  produits  par  le  sieur  Fleury  (Jean-Baptiste) ,  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né,  le 
à  septembre  1788,  à  Lonquevat,  canton  de  Combles,  arrondisse- 
ment de  Péronne  (Somme),  et  qu'il  compte  treuîe-neul  ans  deux 
mois  et  dix-neuf  jours  de  services,  tant  militaires  que  civils; 

Vu  Tavis  en  date  du  18  août  1848,  du  ministre  des  fmances,  du- 
quel il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée  pour  le  sieur 
Fleury  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  l'imputer  sur  le 
fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  pur  la  loi  du 
a5  mars  1 81 7  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  entendue. 

Arrête  ce  (jui  suit  : 

Art,  I*'.  D  est  accordé  au  aieiir  Fleury  (Jean-Baptistel^  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques ,  ^  raibon  do  traitement 

de  six  cent  trente- huit  francs  soixante  et  quinze  centimes 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité, une  pension  anuucUc  et  viagère  de  deux  cent  soixante 
et  dix  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  payée  au 
sïeur  Fleury,  à  Fiâmes,  canton  de  Lcns,  arrondissement  de 
Béthnoe  (Pas4e-Calais),  à  partir  du  16  décembre  1Ô47*  époque 
à  laquelle  il  a  cessé  se» fonctions. 

^  Les  ministres  de  rintérieur  et  des  finances  sont,  chacun 
en  ce      le  concerne,  chargés  de  Texécotion  du  présent  arrêté. 

Fait  en  rhôtel  de  la  Présidence,  à  Paris,  le  3o  Août  i8i8. 

Signé  E.  CsTâmiAO. 

Le  Ministre  de  l'intérieur^ 
.  Signé  tl.  SssAaD. 

N*  676.  —  ABRÉri  portant  autorisation  de  la  Société  d'assurances  m»- 
tuelles  contr€  la  mortalité  des  bestiaux ,  établie  à  Strasbourg  sous  la  dé- 
nonUnation  de  l'Alsace,  pour  les  départements  du  Haut-Rhin  et  du 
BwFhin. 

Dn  16  Septembre  i848. 

Li  PaisiDiRT  DU  Conseil  dbs  MimsTRBs,  cntRCB  do  Pomroin 
jsxBGHTir, 
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Sur  le  rapport  du  miniftire  de  Tagrictdture  et  du  commerce, 
Abrêtk: 

Art.  l".  La  société  d'assuranrcs  muluelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux»  établie  à  Slrashourp^  sous  la  dénomination  de 
r Alsace,  pour  les  départements  du  iiaat-llhia  et  du  Bafi-Khia. 
est  autorisée. 

Sont  appioavés  lea  statuts  de  ladite  société,  teb  qm'ib  sont 
cMkteimsdaAs  Vactja  passé»  le  1 6  ^o&t  1 8A8 «  dawd  M*  Grùmer 
M  mn  collègue,  noiaira  à  Strasbouig,  k<|ucl  «ot»  leslera  a»- 
aexé  au  présent  arrêté. 

2.  La  présente  antnrisnfion  pourra  être  révoquée  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exccutiou  des  statuts  approuvés»  saos  pré- 
jadice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
diaqae  amée,  ait  ministre  >ée  Fagricnltine  et  du  com- 
merce, et  aux  préfets  des  départements  du  Hant-IUiitt  et  dit 

Bas-Rhfn,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  an  3i  dé- 
cembre précérlent. 

k.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulietia 
des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  jouroal  d'annonces 
judiciaires  des  déparleoieots  du  Haut-Rhin  et  da  Bas-Rhin. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Septembre 

'    '  Sigaé  C.  GAVAime. 

ùMmUUtdêtiigriealtnreefdAemhmeree, 

Signé  TounRET. 

Pftr-devtnt  M*  Crfor^es-Loais-Fridim  Grimmèr,  assbté  de  son  collègue,  iio> 
tairai  A  la  vMdaaee  de  Suèsboaf^  MMUsigoét, 

A  compara  :  *  ■ 

Le  citoyen  Con$tiud-J9HpK-H'mpolyle  Baar^,  canitaine  en  relraitc,  chevalier 
de  la  Légion  dlionneof^  dîrectear  d  one  socidté  a  auorances  motudles  contre 
k  mmimè  del>  bMtfito»  projeté  A  SÛttboarg,  aoos  U  dénomioalMn 
VAliao»,  poor  le»  éfoàrtements  du  HaaipRkhi  et  du  fiafl<Uin^  iedlsciioyco 
llsa;^  demenraiiSet  «feoMsdié  à  Stsaslwarg^ 

Leqnël  a  «po^é  ce  qoi  mît  :  *  ^ 

a 

Les  citoyens  : 

i*  Paal  Fimtycrj  aubergiste; 
9*  Antoine  Enijer,  aubergiste  ; 

Les  deux  dciucuraul  cl  domiciliés  à  Saverne,  <Juul  les  sigaalurcs  6oat 
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iëi;a!isérs  par  h  dtoyen  Ostemmik,  maire  de  flv^tome»  en  date  da  7  oe* 

tobre  i847î 

3'    Grorqes  Léopolîi ,  tuilier; 
4*    Jian  Adam,  ciiltivatpnr; 
5*    Jean  /krffci,  ciiltivateur; 
6°    Michel  Bemhardt,  cultivateur; 

Tons  les  quatre  demearant  cf  domieUiés  à  ZeBoadert  canton  de  Ifantaoïi^ 
tier,  doot  les  sigoétares  sont  légalisées  par  le  ctloyen  ictam^  maire  i2ebiiao^ 
ker,  le  7  octol>re  1847;  * 

7^   JaafutrlAtw ,  propriétaire; 

8°    Jean  Schwa/ii»  propriétaire; 

9°    Jacques  Bmehrl,  teinturier; 

10"  Guillaume  Kretscbmar,  bonnetier; 

11"  Chrt'tun  Minder,  fabricant  do  siamoise; 

1  3°  (.harlcs  Amas ,  fabricant  do  cbauMOUs; 

iZ"  Jacques  Ebcl,  brasseur \  ^ 

i4*  JcaïKFacçaef  Shtl,  propriétaire  de  diligence; 

i5*  Jmm  MiMv(s;.aieiUH«r; 

16'  Jean  Ebel,  tanneur; 

17*  Laurent  Bronner,  brassevr; 

18°  Philippe  ObnUn,  l)onlanger; 

19*  Jacques  Bunjard,  brasseur  et  aubergiste; 

20*  Jacques  Buirtl,  maître  de  poste;  ^ 

ai**  Jean-Jacfuci immlfo  tanneur; 

as*  Jeea  fioMT^auberjpste;        -  . 

a  3*  Jean  Léopold,  iMiRre  taUIeôfitdé  pîerves  ;. 

•  a/i"  Tlu'ophilc  EnsU.  aubergiste; 

2  5°  C/mr/fs  .S(o^c /(ri,  aubergiste; 
26°  Jacques  ]iotJienh(K  h ,  brasseur; 

27**  Jacques  Gossmann,  ciiitivateur  à  Brechlingen,  dépendance  de  Was- 
♦  seionne; 

s8'  Jacques  Baurenjeind,  vétérinairQ; 
if  JbeJaei  4mM,  fàbricittt  ié  dutàisimil; 

3i*  Georges  Behberqer,  cuitivateor; 

33*  Georges  //umann «  brasseor; 

33*  Pierre  Ann,  cultivateur  et  mo^sngrr; 

34"  Louis  lieichhar'lt .  marchand  deiiois; 

35*  Michel  Khti,  meunier  ; 

Ces  viniit-ueuf  demeurant  cl  riomiriliés  \  Wassrlonuc,  dont  1rs  signatures 
sont  légalisées  par  le  ciloycu  adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Wasse- 
loooe,  le  1**  octobre  1847  ; 

36*  Jonalhaii  Rosenstichl,  boulauger; 

3?*  Jean  FFia^nirr,  propriétaire; 

38*  CharUs  Doeh,  propriétaire  ; 

39*  Veuve  5r/im{f(,  aubergiste; 

40'  Laurent  Stentzfl ,  tonnrlicr; 

/n"  Charles  Fiiniifrni ,  l'r)ulan<:cr;  '  *  , 

42*  (jrorryrx  K'nf(/fr,  tailleur  d'habits;  ^ 
43*  Pum  Rauaer,  tisserand; 
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Tous  ks  huit  deoMimuit  «t  domiciliés  à  Westlioffni,  Cêoton  de  Wasa»- 
ioone,  dont  ics  sigattares  soot  l^lisées  ptr  le  ciloyen  oiaire  de  WesUiofien» 

le  1  octobre  1847; 

41°  Jean-G«'or(jes  Hcyler,  instituleuTi 

'4  fi*  Jcan-Miclul  Rejsz,  cullisateur; 

40"  JcMi-GuUluume  Re^sz,  ueuuier^ 

A7*  /</iiiic«  JCrdlnvciiltiveleiir; 

48*  Jiic&cl  FriCfcftjMMiij  cultivateor;  . 

49**  Jran  Merckel,  culli valeur; 

5o°  Michêl  Kâss ,  ]ouTn^\'wr\ 

5i*  Jacques  DettUng ,  laboureur; 

52°  Jacques  Reysz^  cultivateur; 

f>3°  André  L'uber,  cultivateur-, 

Tous  les  dix  demeurant  et  domicilies  à  ScharFBchbergbeim,  canton  deWas- 
seloDoe,  dont  les  signatures  sont  légalisées  par  le  dtoyen  Pjr\ffer,  maire  de 
Scharrachbergheim,  le  a  octobre' 1847;  '  * 

54*  Sébastien  Clâfêt,  propriétaire; 

55*  Joseph  Bloser,  propriétaire; 

56*  Jacques- Philippe  iVa(jner,  directeur  de  Tusine  do  Fuchsloch  ; 

57°  Joseph  Mctzçjer,  cultivateur; 

Tous  les  quatre  demeurant  et  domiciliés  à  Romanswtller,  canton  de  Was- 
seloone,  dont  les  i»ignatores  sont  légalisé  par  le  dtojaii  FeUr*  maire  de 
RoroaDswiller,  soûs  la  date  du  5  octobre  1847  «  ' 

58*  ÂaiowM  Mântzer,  cultivateur; 
59*  Jean-Baptiiie  fVeker,  cultivateur; 

Ces  dens  demeurant  et  domiciliés  h  Bergbieten,  canton  dcWaxseloaDe,  dont 
les  signatures  sont  légalisées  par  le  citoyen  SchmiU,  maire  de  Befgbietaii«  soaa 

la  date  du  4  octobre  1847; 

Co"  Par {(/ ivar£ze/,  propriétaire; 

61"  OuDiJ  Ojffrmoim,  aubergiste  et  cuilivaleur; 

Chrêùrn  Ostermann ,  meunier;  *  « 

63"  Jean  Simon,  aubergiste; 

Ces  quatre  demeurant  et  domiciliés  à  Waogen,  canton  de  Wasseloone, 
dont  les  signatures  sont  légalisées  par  le  citoyen  SÎmtH,  maire  de  Wangen» 
eous  la  date  du  3  octobre  1847; 

4(4*  ZauKAtHeMi^  cultivateur; 

G 5*  7A(V6aa(  i/eimf  cultivateur; 

66*  7/t(V/»âuf  ildam,  cordonnier  et  eulthateor; 

67*  Jeati  Stieber,  cullivatonr; 

68*  Jean  SUeber  père,  cultivateur; 

69*  Jlf/cAf/ .S/if?>-r  le  jeune,  cultivateur; 

70*  Michel  Ostennann,  cultivateur; 

71*  Jfîcàef  5lie6tfr«  cultivateur; 

Ces  huit  demeurant  et  domiciliés  è  Wintsênbeim,  canton  de  Trucbl^- 
heim ,  dont  les  signatures  sont  légalisées  par  le  citoyen  5lif(frj maire  de  Wmt- 
lenbeim,  en  date  du  6  octobre  1847; 

72°  Jean  Graff,  propriétaire; 

73*  Georyes  Liiemer,  cultivateur; 

74'  Philippe  Schneehelé,  instituteur  communal; 

75"  Jcmi  Si^hcrr,  dii  BiatUihaiU,  cultivateurs 
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Ces  quatre  deméurant  et  domiciiif^s  h  Eckbolsbeim,  canton  de  ScLil- 
tigh^m,  dont  les  fignatures  sont  légalisées  par  ie  citoyen  iiraff',  maire  à 
Eckbolsheim,  en  date  du  10  octobre  iSh-j; 

76'  François- Joseph  Bendelé,  propriétaire; 

77°  Nktiat  Ekrkinrdi,  propriétaire; 

7^*  Joseph  fVewuuui.  propriétaire';  '  .    •  ' 

79"  A/urc  Bruf/.^r,  propriétaire;    >  ' 
80*  Jean-Paul  Mejer,  propriétaire; 

Ces  cinq  demeurant  et  domiciliés  \  Eguisbeim ,  canton  de  Wint/onheim 
(Hant-Rbin),  dont  les  signatures  sont  légalisées  par  ie  citoyen  i&lr^eo  maire 
d'Ëguisbeini ,  sous  la  date  du  9  octolire  1867. 

Les  signatures  de  tous  les  dénommés  ci-dessus  et  les  légalisations  men- 
tionnées M  tronveot  apposées  sur  un  projet  de  sintnts  écrit  sur  six  fenill^  de 
papier,  timbrées  à  reztraordiiuâreaa  timbre  de  an  franc  cinquante  centimes, 
contenant  vingt  et  une  pages  d'écriture  et  dont  l'enregistrement  est  ainsi 
conçu  :  «enregistré  à  Strasbourg,  le  7  août  i848.  folio  68  verso,  case» 6  et  7. 
cReçu  un  franc  pour  projet;  deux  francs  pour  le  pouvoir,  et  trente  centimes 
«pour  de'cinii;'  :  enserDliir  (mis  tr.iiic-  tfentc  centimes,  s»;j;n<'  Lion.»  Laquelle 
pièce  a  été  jointe  à  la  niiiiulc  des  présentes  pour  y  demeurer  annexée  à  cause 
des  pouvoirs  spédanx  quelle  contient  et  dont  on  fera  ci-après  mention,  après 
avoir  étér  pifalie  piir  le  comparant  él^^iiotaires. 

Les  sttsdénommés  citoyens  ayant  formé  le  projet  d*établir  k  Slrasbonirg', 
sons  la  dénomination  tMueê,  nne  société  d'assurances  mntuelles  contre 
la  mortalité  des  bestianx,  ont  arrêté  le  susdit  projet  de  statuts  pour  la 
régir. 

Une  disposition  spéciale  de  re  projet  est  ainsi  conçue  : 

«Nous  soussignés,  sociétaires  lundaieurs,  autorisons  le  citoyen  Coiisianl- 
«  Josepk'HippolyH  Baary,  capitaine  retraité,  dieTalier  de  la  Légion  d*bonnenr , 
«à  te  pourvoir  devant  le  Gouvernement,  pour  obt«nir  Tapprobation  des  sta* 
«tuts  de  la  susdite  société;  defUreà  eèteuet  toutes  les  démarches  nécessaires  ; 
«•Inoiis  lui  donnons  tous  poovoiis  pour  présenter  les  demandes,  pour  adbé* 
«rer  an  nom  des  sociétaires  nux  amendements  et  cbangements  que  le  Gouver- 
«neuient  jugerait  convenable  d'apporter  aux  statuts  et  d*en  passer  acte 
c  public.  » 

En  vertu  de  ces  pouvoirs  et  pour  se  conformer  aux  observations  qui  lui  ont  * 
été  faites  par  radmioisifntion,  le  comparant  déebin  aifêter,  ainsi  qull  suit, 
1»  rédaction  définitive  des  statuts  dé  VAtsaee. 

CHAPITRE  PREMIER. . 
,  coNSTinmoK  db  la.  «oairé. 

Art.  1".  Il  est  formé,  entre  les  personnes  qui  ont  adhéré  et  celles  qui 
adhéreront  aux  présents  statuts,  une  société  d'assurance  mutuelle  contre  la 
mortalité  des  liestians.  .        •  mo 

S.  La  société  prend  la  dénomination  de  ribac»,  locî^l^  «fatîanDioff  ntatmetU 
coiilr*  la  mortalité  des  bestieMS.  Stm  siège  est  établi  h  Strasbourg,  et  ses  opéra- 
tions s^étendent  dans  les  départements  du  Haut-Rhin  ei  du  Bas-Rhin. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  qui  commenceront  de 
la  date  de  l'ordonnance  d  autorisation  ;  néanmoins,  elle  ne  sera  définitivement 
constituée  qu'après  cette  ordonnance,  et  du  jour  où  il  y  aura  une  valeur  d'au 
moins  un  million  de  francs  soumise  à  l'assurance.  *      <    /».  iu  1  l   •    ■  m 


Digitized  by  Google 


(  5os  ) 

Si  ce  chiffre  n'était  pas  atteiiH  dans  le  délai  dW  màê  à  pfrtir  4e  ViA* 
.torisation ,  la  société  serait  dissoale.  « 
'  L  époque  de  la  mise  en  activité  sera  déleroiioée  par  on  arrêté  ^na  preodn 
le  cooseil  d'admiaistraltoii,  et  dont  le  directeur  donnera  connaissance  à  cha- 
cun des  sociétaires. 

*  Si,  après  avoir  atteint  ou  dépassé  un  million,  les  valeurs  assurées  venaient 
à  descendre  au-dessous  de  cemioimum,  ia  société  serait  dissoute  de  plein 
droit. 

4.  Cha(^ue  exercice  social  cooameDcc  le  jauvier  et  finit  le  3i  décembre 
de  chaque  annëe. 

Le  premier  exercioe  se  composen  des  SMns  restanftà  oeorijc  défiais  la  dain 
de  la  mise  en  activité  jusqu'an  3i  décembre  suivant. 

CUAPiTliBIi. 

Omr  M  VABSOftAIICS. 

5.  La  société  a  pour  but  d'indemniser  ses  fuembreâ  du  dommage-  ilf 
peuvent  éprouver  dans  les  £as  suivants  :  i*  mort  naturelle  ou  accidentelle  des 
animaux  assurés;  s*ahatsge  desdits  aiftmaux  par  suite  de  maladies  eu  d  acci- 
dents ci-apri^s  déterminés  (article  27)  ;  3°  mise  à  ia  réTonne  pour  cause  iéfj^ 
lime  et  régulièrement  constatée  des  cheyans  de  gendarmerie  et  d'efficiam 
assurés  depuis  quatre  ans  au  moins. 

G.  Les  animaux  admissibles  à  fassurance  .^ont  di^isi  ^)  en  deuv  claï>se9,qui 
concoureut  à  la  contribution  ^uui  le  payement  Je^  cLurgcs  :>ucialtta  daus  le9 
proportions  déterminées  par  le  tarif  annexé  aux  préseots  statuts. 

La  première  classe  comprend  les  clîevaui,  mulets,  bétea  seines  et  les  élèvee 
de  ces  espèces. 

Dans  le  semde  sont  rangés  les  taiveanx»  Iramls,  vedies  et  élèves  de  nette 

espace. 

7.  Aucun  animal  nest  admis  à  l'assurance  avant  d'avoir  aMeint  i'âge  de 

cinq  mois. 

La  société  n'o^isurc  pas  les  chevaux,  vaches  et  htjbuls  qui  ont  douie  ans 
révolus.  Cepeodant.ceax  de  ces  animanxqui  ont  été  admis  avant  d  avoir  atteint 
cette  limile'd  âge  continuent  d*étre  assuras,  après  Tavoir  dépassée,  jusqu'au 
•  terme  fixé  par  ia  police. 

8.  La  société  ne  répond  pas  : 

1*  Des  sinistres  provenant  de  guerre,  émeute,  invasion,  muegsn,  tiemUe» 
ment  de  terre,  incendie  ou  cxjilosion  de  la  loudrr; 

2°  Des  sinistres  provenant  des  mauvais  trailcniciits  de  la  part  des  socié- 
taires ou  de  ceux  dont  ils  sont  ciuicuieul  rcspousables  ; 

3*  Des  sinistres  occaiîenttés  par  oiÉla^  arrivant  dans  les  huit  jours  qui 
anivent  la  date  de  le  pellcèL 

9.  La  socîélé  ne  r^ond  des  sinistres ,  dans  tous  les  ces,  ^ue  )usqa*i  coe* 
cnrrence  des  quatre  cinquièmes  de  la  vaieur  portée  dans  le  polioe^ 

GtiAPiXJaË  UL 
roaiiAttotf  VB  i^aamAKCB. 

10.  Tout  propriétaire  d'animaux  que  la  sociSté  assure,  et  toute  perMmoe 
i^ent  nn  intériti  leur  eomervelioa  pent  éire  sociéteire. 

1 L  Lee  animaux  <|qi  sent  engigéei  Tt^iwce  par  pluiîeHOi  penemaiià. 
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des  titres  diiféreats,  ne  dooneoi  lieu  qu'à  une  seule  indemnité,  qui  est  pay^ 

à  l  ayuut  droit. 

12.  La  demande  4»at1missiun  daus  ia  société  se  fait  par  un  acte  d'adhésion 
qui  énonce,  1°  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'adhérent; 
a*  la  qualité  en  laquelle  il  agit;  3*  la  description  des  animaux  qu'il  veu^ 
assorer;  à*  la  valeur  de  ces  animaux;  5*  Tusage  auxquels  ils  sont  oèstinés; 
6*  la  durée  du  contrat;  7*  Télection  de  Tadhérent  du  domicile  où  doivent 
être  portées  tontes  les  demandes  formées  contre  Inî. 

13.  L'agent  qui  reçoit  l'acte  dadh^ton  procède,  contr^dicfOlMment  avec 
Tadhérent,  i  restimalioa  des  lieatianx  proposés,  et  co  dresse  un  poocfts-verliil, 
qui  est  transmis,  avec  l'adhésion,  ta  conseil  Uadminbtration. 

Si  i  adhésion  est  admise  perce  conaeil,  eUe  est  inscrite  sur  les  refisIMs 

de  la  société,  et  le  sociétaire  rrroit  une  police  signée  dn  directenr  om  du 

agent  dûment  conmiissionné  à  cet  cllct. 

La  police  contient,  outre  les  conrliiions  sp/^ciales  de  Passorance,  le  texte 
entier  (les  présents  statuts.  La  \aleur  (jui  s'y  trouve  énoncée  sert  de  I)a5e  pour 
la  lixaituu  de  la  part  conlrihulive  du  sociétaire  dans  les  charges  sociales  et 
de  sa  cotisation  pour  frais  d'administration. 

14.  Outre  les  ijiJicaiious  de  la  polit  e,  l'idcnlité  des  animaux  assurés  peut 
être  constatée  par  des  marques  particultcrcs,  si  le  conseil  d'admini&lratioa  le 
juge  péoeMÎre. 

15.  ToUit  sociélAÎie  qui  bit  assurer  par  VAlsacê  des  bestîavt  déjà  essorés 
par  fae  antre  taciéid,  ou  ^  iak  essnrer  par  tsna  aaiire  soeiéié  les  «nidaenz 
murés  par  lÀitact,  est  iaan  de  le  déclarer  immédiatement  et  de  le  faire 

mentionner  sur  la  police,  et  la  société  n'intervient  dans  le  règlement  des 
sinistres  éventuels  qu'au  centime  le  franc  de  la  valear  assurée  par  eilSb  . 

16.  La  société  se  réserve  la  faculté  de  faire  révi?*er  à  ses  frais,  et  eofitn* 
dictoiremeut,  les  procès-verbaux  d'cstimati-m ,  Inutos  1rs  fois  qu'elle  le  juge 
convenable;  et,  m  un  assuré  uo  cons<  nt  pas  aux  cLangetnents  résultant  de 
cette  révision,  le  contrat  peut  être  résilie  par  une  simple  uotiHcation  de  la 
part  de  ia  société.  • 

17.  Tous  les  changements  qui  surviennent  dans  la  condition  des  bestiaux 
assurés,  et  notamment  les  augmentations  et  dimiantiotts  de  nombre,  doivent** 
être  déclanés  par  les  sociétaires;  i  défaut  de  cette  déclaration,  ils  j^erdent, 
«n  cas  de  sinistre,  la  moitié  de  Tindemnité'!  laquelle  ils  anraSent  dm\t. 

Les  déclarations  d*augmentatîon  ou  de  diminution  sont  constatées  par  on 
ivanaDt,  et  ces  derniers  donnent  lieu  immédiatement  à  la  réduction  propor- 
tionnelle des  |tarts  contrjbi^iyes  et  des  cotisations  à  la  charge  du  sociéttaire. 

1 8.  Âu«««  «»iaal  n  est  admis  à  raasnrance  poor  «m  somme  sopénaM  da 
siiie  XmMS,  i^êêêA  même  sa  valear  escédereit  cette  somma. 

VI  L  ^  animaux  teseeplibles  d'être amurés ,  qni  appanienBent  à  un  m^me 
ptophétaire  et  font  partie  de  la  même  catég;orie ,  ne  peuvent  être  assurés 

qu'en  totalité;  toutefois,  s'il  s'en  trntivc  de  malades  a»  moment  de  l'adhésion, 
1  assurance  peut  être  diilcrée  a  leur  égard,  jusqu'à  ce  que  l'agent  de  ia  société 
ait  Constaté  leur  rétablissement. 

20.  Tout  s  .ciétaire  (|ui  est  convaincu  d'avoir  induit  volontairement  la 
socicic  en  erreur  sur  i' ^tendue  du  risque  est  déchu  de  i  mdeiuniié  en  cas  de 
sinÏAirc. 
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CHAPITRE  IV. 

DDRËE  DE  VASSOilANC^. 

2 1 .  Lw  effets  actifs  et  passifs  de  raisuffaDce  oommeiieeni  le  lendemaio  dé 

la  signature  de  la  police,  à  midi. 

22.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré»  pour  un  an  au  moins  et  pour 

cinq  ans  au  plus. 

La  période  de  tout  engagement  cu.nnuience  le  premier  jour  de  l'année 
sociale  qui  suit  rengagement;  on  ajoute  à  celte  période  les  mms  restant  à 
oourir  de  Tanoée  pendant  laonelle  le  contrat  a  été  formé. 

Cependant,  au  s'agit  d'éiètea  on  de  bestiaux  à  Tengrais  pour  la  bon- 
dierie,  on  dWe  exploitation  touchant  à  son  terme,  l'assurance  peut  étr« 
contractée  pour  une  durée  moindre  <|U*un  an,  oiaîa-  la  centrilMitioa  est  dne 
pour  Tannée  entière.  » 

CHAPITRE  V. 

CESSATION  na  L'ASSU  BANCS. 

23.  L*engagement  social  cesse  pour  le  sociétaire  et  la  société: 

i'  Par  l'aliénation  de  la  totalité  des  bestiaux  assurés; 

3*  Par  la  cessation  de  Tintérèt  en  vue  duquel  l'assorance  a  été  faite  par 

un  tiers  ; 

S"*  Par  la  translation  des  bestiaux  assurés  hors  des  limites  de  la  circons- 
cription sociales 

4*  Ftf  la  BMrt  da  todétaire ,  à  moins  que  ses  béritiera  ne  soient  admis» 
aur  leôr  demande  par  écrit,  à  coiftinner  i*assanniee,  et  poomi  que  les  ani- 
maux assurés  restent  dans  les  méraei  conditions; 

5**  Par  l'exclusion  des  sociétaires,  prononcée  par  le  conseil  d*adminîstva- 
tion,  pour  cause  de  non-payement  de  la  contribution  sociale; 

6"  Dans  le  cas  de  lailliie,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution; 

7°  Par  Texpiration  du  temps  pour  lequel  l'engagement  a  été  souscrit,  à 
moins  <^ne  trois  mois  auparavant  le  sociétaire  n*ait  fait  connaître,  par  une 
déclaration  écrite  et  remite  an  directenr,  qn*U  vent  renouveler  son  aianranee; 
sans Taocompliseement  de  cette  formalité,  Tassorance  continue  pour  unn 
.année  senlement,  après  laquelle  elle  cesse  de  droit,  ai  le  sodélaire  ne  s^est 
pas  prononcé; 

8"  Par  la  r(''siliaJ!on  du  contrat  prononcé  par  le  conseil  d'administration, 
s'il  est  constaté  que  les  animaux  assurés  ne  sont  pas  nourris  et  soignés  conve- 
nablement. 

S4.'Bn  cas  d'aliénation  partielle  des  animanz  amorét,  f  annranee  cesse  à 
l'égard  de  ceux  d*entie  ens  qui  changent  de  propriétaire  ;  mais  si  le  sociétrira 
les  remplace  dans  les  Irait  jours  suivants  par  des  animanx  de  même  espèce  et 
rénnusant  les  mêmes  conditions,  il  peut  faire  substituer  ces  derniers  A  oenx 

qui  sont  sortis  de  l'assnrance.  En  cas  de  substitution  ,  il  est  dressé  un  ave- 
nant à  la  police  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  i3,  et  pour  le  tempe 
qui  reste  à  courir  de  l'engagement  à  l'assurance. 

CHAPITRE  VI. 

DÉCLARATION  DES  SINISTRES.   ESTIMATION   DES  PtRTES. 

25.  En  cas  de  maladies  ou  d'accidents  graves  survenus  à  des  animaux 
auurés,  ie  sociétaire  est  tenu  de  recourir  à  uo  vétérinaire  muni  d'un  dipidme, 
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on,  h  dèfani  de  vélérioaire  dans  un  rayon  de  Imit  kilonuire^,  à  an  eipert 
inar<^clicl  ou  panseur,  potir  faire  donner  des  soins  à  l'animal  malade, 

26.  Si  le  vétérinaire  ou  l'etperl-panscur  appelé  est  d'avis  que  la  maladie 
ou  l'accident  survenu  doit  rendre  l'animal  impropre  à  tout  service,  il  ea 
dresse  un  procès-verbal  que  le  sociétaire  fait  passer  immédiatement  au  direc- 
teur oa  à  son  repréMotant  dans  rarroodissement,  après  lavoir  fait  viser  par 
Tim  des  eauMun  ou  par  daos  aociétiifca  de  la  eommane. 

Sur  le  Yo  da  procès-verbal ,  le  direoieor  anloriae,  a^il  y  a  Ken,  la  vente  oa 
Tabatage.  En  eu  de  vente ,  le  prix  est  constaté  par  on  certificat  que  délim 
Tacbetcur  elqne  vise  l'agent  de  la  société. 

27.  Les  seuls  cas  qui  puissent  donner  lieu  à  Tabatage  sont  la  morve,  ie 
farcin  et  la  fracturo  d'un  membre  pour  les  cbcvaiuj^  la  fracture  d'unmombre 
pour  les  bœufs  et  les  vacbes. 

28.  Ea  cas  de  sinistre,  le  sociétaire  est  tenu  de  le  faire  constater  immé- 
diatement par  nn  vétérinaire  mnni  d'un  diplôme»  on,  à  défaut,  par  on  ma- 
réchal ou  expert-panseur,  en  présence  de  deoi  témoins,  choisis  de  préférence 
parmi  les  sociétaires,  d  en  faire  dresser  an  procès-verbal  et  de  le  transmettre 
an  directeur  dans  le  délai  de  buit  jours,  avec  un  relevé  estimatif  des  autres 
animaux  assurés  que  le  sinistre  n'a  pas  atteint.  Passé  le  délai  d*un  mois,  l'as- 
suré qui  n'a  pas  transmis  ce  prucès-verbal  est  déchu  de  tout  droit  h  une 
iodemnilé.  Ce  procès-verbal  doit  toujours  élre  visé  par  l'un  des  ceuseurs  uu 
par  deux  sociétairej  Je  la  commune. 

S9.  L*indenmîlé  ne  peut  jamais  excéder  la  valeur  réelle  de  ranimai  au 
moment  dn  sinistre,  dans  la  proportion  déterminée  par  rarlîcie  9,  ipelles 
que  soient  les  énonciatioas  de  la  police. 

30.  Les  sociétaires  supportent,  en  général,  les  findede  visite,  de  médict* 
ments,  d'opérations  et  de  j.nnspmonts. 

31.  En  cas  d'ahalagc,  de  iudpI  ii.it urelle  ou  accidentelle  d'un  animal  a.H- 
snré ,  le  prii  que  le  sociétaire  peut  retirer  de  la  vente  est  déduit  de  l'indem- 
nité À  laquelle  il  a  droit*. 

35.  5i  ranioial  essoré  meurt  par  snite  d'une  maladie  antérieure  à  Tass»* 
ranoe,  et  qu  il  soit  pronvé  que  le  sodélaire  ea  avait  eennaiisance  et  ne  !*• 
pas  déclaré,  il  n*a  droit  à  ancone  indemnité. 

CUAPITKE  Vil. 
Gomnonoii  avk  «smabs  socuu»  r  rnaie  vaaiiumàneM.  - 

33.  Sont  à  la  charge  de  la  société:  les  sinistres,  les  frais  d'expertise,  de 
vétérinaires  employés  par  elle,  d*actions  judiciaires,  les  non-valeurs  consta- 
tées par  ie  conseil  d*aaministration,  les  nais  d'impression  du  compte  rendu, 
le  traitement  du  caissier  et  les  frais  de  snrveiUanee  q^e  le  conseil  d'adminis*- 
traiion  jugerait  à  propos  de  fiùre  eiercer  eatraordinairement  dans  Tintérét  de 
la  société. 

3''l.  Les  charges  sociales,  après  avoir  été  rf^lées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, sont  acquittées  au  moyen  de  portions  contributives  levées  au  prorata 
des  valeurs  assurées,  et  qui  ue  peuvent,  quelles  que  soient  les  charges,  s'éle- 
ver annneliemeat,  pour  diaque  espèce  dTassorance,  au  delà  du  matinram 
fiaé  au  tarif. 

3S«  Après  avoir  arrêté  la  répartition,  te  conseil  d  administration  la  déclare 

eiécutoire,  et  chaige  le  directeur  d'en  taire  le  recouvrement. 

36.  Tout  ftr^ciélaire  doit,  à  la  première  demaud's,  acquitter  sa  pari  coa« 

X*  Série.  —  Pwlie  soppl*  3q 
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trlbutive  sur  une '^lùttêiictt  signée  du  directeur;  si  elle  u'est  pas  arqaittée 
dans  les  huit  jours,  le  sociétaire  en  retartl  reçoit  un  avertissement  exlra- 
jarliciairc,  et,  faute  par  lui  Je  s'y  conlormor  d  lUs  un  ^econ(l  (h'Iai  do  hui- 
taine, il  peut  être  p-jursuixi  par  toutes  li'>  voies  de  droit  à  la  ro(pit  le  du  di- 
recteur; le  héuilicc  de  i'aMiurauce  est  guspeudu  à  bon  é^ard,  ci  le  conseil 
d'administration  peut  prouottcér  11  réailiatioo  du  oootrat 

Si  le  relardataicc  vient  à  se  libérer  après  le  commencement  des  poursuites, 
la  police  d*iiaminuia8  reprend  mm  effel  à  partir  du  jour  du  payement. 

37.  Dauà  le  cas  d augmentation  de  nombre  [art.  17)  ou  de  substitution 
d*aniniafiz  d*ane  valeur  supérieure  à  ceux  qui  sont  sortis  de  l'assurance 
(art.  U  part  oaotrilnittve  dee  sociétaires 'est  propdrtionnellement  aug* 
mentét,  à  partir  dn  jour  de  la  déclaratioa. 

38.  Outre  leor  part  contributive  anx- charges  sociales,  les  assurés  sont 
tenns  an  pavement  d? une  cotisation,  pour  frais  d'administratioa,  réglée  ci- 
après,  article  64. 

30.  La  société  ezclnt  tonte  solidarité  entre  ses  membres.  Chacun  d-ens, 
en  tout  état  de  cau^o,  ne  supporte  que  les  paris  contributives  et  les  ooliaa* 
lions,  comme  il  vient  d'(  tre  dit. 

40.  Les  pièce»  relatives  aux  r<^p.trtilion<  sont  conservé. «s  h  la  direction. 
Tout  sociétaire  a  le  droit  d'en  réclamer  la  communication  sans  déplacemeot. 

CHAPITRE  Vlll. 

t»AYnMEXT  DES  SINISTRES. 

41.  Le  conseil  d'à  Ir.wnisiration  peut,  en  cas  de  sinistre  cl  aprbs  s'élre  fait 
rendre  compte  de  l  expcrtise,  d('li\rer  aux  ayants  droit  des  à>comple  sur  les 

iud»înmiles  qui  sont  réglées  à  l"iu'  profit. 

Dans  ce  but,  il  est  perçu,  au  commen  cmcnl  df  chaque  année,  une  partie 
de  la  corUrihulion  sociale  pour  former  uu  lond.s  de  prévoyance;  le  montant 
en  est  Gié  })ar  le  conseil  général,  sur  la  propu^ilion  du  conseil  dadmtois- 
Mlion,  sans  qu  il  puisse  e»eéder  le  quart  du  maiimum  de  la  contributiott. 

11  est  procédé  comme  il  est  dit  article  36  à  l'égard  de  tout  sociétaire  qui 
n*a  pas  i  péré  son  versement  dana  les  huit  jours  qui  suivent  la  date  de  Taver- 
tiasement. 

42.  Il  esCpfecéèé,  dans  les  trois  premiers  sm»  de  chaque  année,  à  la 
liquidation  des  indemnités  dues  aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  des  sinistres 
dans  le  cours  de  Texereice  précédent,  sans  avoir  égard  à  Tépoqne  i  laqnelln 
les  animani  ont  été  admis  à  l'assurance. 

43.  iies  fouunes  nécessaires  pour  solder  les  indemnités  et  couvrir  tontes 
1«  chaînes  sociales  soui  d  .iboid  imputées  sur  le  foods  de  prévoyance.  Si  le 
fouils  de  prévovan<  e  est  jjIus  (|ue  suirisinl  pour  subvenir  aux  charges  sociales, 
la  partie  non  absorbée  vient  en  il'  (iacliou  de  la  eimlribulion  à  paver  l'année 
suivante.  Quant  aux  socictairci  ^jxldutâ,  leur  quote  part  dan»  cet  excédant 
leur  est  remUoursée.  âi»  au  eontmire,  le  fonds  de  prévoyance  est  insuilisaut , 
il  est  pourvu  aui  charge!  sooialea  par  des  venaient»  eonplémentairea  rar 
la  contribution  annuelle,  dont  le  montant  eit  fixé  par  décision  spéciale  Aa 
cnnieil  d'administration.  Ces  appels  oonplémentaîves  sont  proportionnels  aux 
cbarrre^  h  acquitter,  et  ne  peuvent»  en  aaeun  eu,  excéder  le  de  U 
oontnlM^tion. 
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44.  ^1  la  masse  proiluilc  par  le  maximum  des  contributions  est  in'-.uni* 
saute  pour  faire  face  anxdiarges  d*an  eiercice,  la  répartition  eu  a  lieu  entre 

•ils  aociéluras  an  œntime  k  ftwe,  sans  que  te  déficit  piiiaie  jauaia  être 
reporté  sor  reserciee  soivant. 

45.  A  la  clôture  des  «opérations  de  disque  exercice»  le  directeur  rend 
compte  an  oeaaeii  d  administration  des  non-f«le«rS  vésnliant  de  nîiaelviinltté 
des  débiteurs  poursuivis,  et  le  conseil  lui  en  donne  décharge ^  s'il  ytliett, 
dana  ie  pcecèa-vedbal  de  clAtare. 

CHAPiTKË  lÀ. 
aummsTRATioii  de  ll  soctAré. 

46.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  dea  aeeiétaîfeai  fUe 
eal  administrée  par  un  conseil  d'administration  et  par.un  diredeur^J 

47.  Le  conseil  général  est  composé  de  trente  sociétaires  engagés  pomt  les 
■tua  fortes  soeanaes,  et  pris  par  moitié  dmis  iea  deux  dépailamanta 
forment  la  circonscription  d»  la  société.  Sas  féaikians  ont  Éieu au  aléga  da  It 

direction. 

48.  En  cas  de  refus,  dénussion  on  décès  de  plusieurs  membres  du  cou* 
seil  f  ils  sont  remplacés  par  et* ui  qui  les  suivant  immédiatement  dana  Vofdra  ' 
du  tableau  dressé  pour  ckiaque  départemeot. 

Les  assemblées  du  conseil  général  sont  annoneéaa  ^atma  jenta  à  Tevaiioe 
par  lettres  missives  adressées  à  chacun  de  ses  membres.  , 

40.  Les  «lélih»  rations  du  conseil  i;énéral  ne  sont  valiMfs  fju'autanl  qné 
Je  tiers  au  moiris  de  ses  membres  se  trouve  présent.  Lnrsfpie,  i\  une  premit^re 
réunion,  ce  nombre  nest  pas  atteint,  l'assemblée  est  renvoyée  do  droit  à 
quiuzaine,  et  les  membres  du  conseil  sont  convoqués  de  nouveau.  La  seconde 
réaniop  eat  rég^liferonent  constituée,  quel  que  soit  le  nombre  dea  aeembres 
présenta;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que  sur  les  objets  à  Teràm  du 
jour  de  la  réunion  précédente,  et  indiqoés  dans  les  lettres  de  convocation. 

50.  Le  conseil  général  choisit  dans  son  sein  un  président,  un  vice-prési- 
dent et  oo  secrétaire.  Us  sont  élus  à  la  majorité  pour  un  an  et  peuvent  étrf 
réélus. 

51.  Le  conseil  général  ae  réunit  au  moins  nne  fois  Tan^  et  plus  seuvent 
s'il  est  nécessaire.  • 

La  réunion  du  conseil  général  aura  lieu  dans  le  premier  trimestre  qui 
snivra  lOrdunuaiice  approhative  du  (îuuverneinenl  des  statuts  ;  il  peut  être 
co»>vot|ué  exlraordinaireuicul  par  ie  conseil  d  aJMiiuislration. 

52.  Le  cooieil  gcuéral  uomme  les  membres  du  couâoil  d'admlaistratioa  et 
le  directeur. 

Il  peut ,  sur  la  proposition  du  conseil  d  administration,  révoquer  le  diree- 
tear«  aprèai  avoir  entendu  celui-ci  daoa  ses  moyens  de  défense. 

Il  reçoit,  vérifie  et  affftiale  compte  annuel  qui  lui  estaoumiapar  le  eonseil 
d  administration. 

n  délibère,  dtas  la  fimltn  des  statuts,  sortes  propotltiona  «t  obteryatioiia 
lui  aont  iiiilaa  sur  tous  les  intérêts  de  la  aociété. 

5o* 
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59U  lit  coflMÎl  d  âdmioMtraûaQ  est  composé  «le  douie  sociétaire  ayâol  ta 
ifWiBt  pour  milb  frttta  de  «tlourt  engagées  k  riMocMiee. 
Us  ne  peuvent  délibérer  ^*aa  membre  de  sis  membres  au  moiis, 

54.  Le  ooiMii  d^adniinielftUen  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ana.  Xiee 
membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Lee  preniers  sortants  sont  désignée  per  le  sort,  ensuite  ils  le  sont  per  an- 

denneté. 

55.  En  ces  de  décès  ou  de  démission  de  Tun  de  ses  membres». le  cooseil 
d  administration  |>ourvoit  à  son  remplacement  jua(|uà  la  première  réunioo 
du  conseil  général,  qui  statue  dédailivcmeQt. 

56.  Le  conseil  d'administration  rhoisit  dans  son  scîn  un  président»  an 
vice-président  et  un  secrétaire  ;  leurs  iboctious  durent  un  an;  ils  peuvent  être 
réélus.  '  I 

En  cas  d*abaeoGe  du  président  et  du  vice-président,  ils  sont  remplacés  per 
le  ^os  encien  de  ses  membres  présents. 

57.  Le  conseil  d*adminiatretion  a*aeiembie  au  moins  une  fins  par  mois,  et  ! 
plus  joaveiat  et  les  intérèla  de  la  aociété  Teugent 

58.  Le  conseil  d'administration  a  tout  pouvoir  pour  transiger  et  compm-  ! 
mettra  «  IntenHr  on  aoalenir  tonte  «etien  judiciaire  au  nom  de  la  aociété. 

A  dMqiie  rénalott  aMosuelle,  le  ooosetl  d*ednitnistration  prend  oonnain- 
•aence: 

De  toutes  les  edbéaiona  aooserhee  depuis  la  réunion  pricédeate; 

Des  variations  survenues  dans  les  assuraocea  pour  eanae  d*eugnientetioa  on 

de  diminution  de  valeur  des  animaux  assurés; 

Des  ministres  tombés  à  la  charge  de  la  société,  de»  cipcrtises  auxquelles  ils 
ont  donné  lieu,  et  des  contestations  survenues  nuire  les  sociétsires  et  la  ao-  | 

ciëté  ; 

Des  assurances  qui,  par  une  cause  quelconque,  seraient  dans  le  cas  d'être  ' 

annulées; 

11  vérifie  et  coatrùie  la  gestion  du  directeur,  se  fait  rendre  compte  de  la 
situation  en  caisse  et  portefeuille,  inspecic  les  opérations,  verilie  les  livres, 
les  pièces  de  comptabilité  et  les  états  de  répartitions  de  sinistres,  et  arrête  les 
comptes  de  la  société; 

Il  délibère  enfin  sur  tout  ce  qui  toacbe  aui  intérêts  de  la  société,  daoa  les 
limitm  dee  présents  statuts;  aif  beioin,  il  propose  au  conseil  général  la  nomi* 
nation  oa  la  révocation  du  directeur,  et  nomme  le  ceimier. 

50.  Lw  membres  du  cooseil  d*admlnistraiion  ne  sont  responsebles  qu«  de 
lexécutjon  du  mandat  qu'ils  ont  reçu,  et  ne  contractent,  %  raison  de  leurs 
fonctions,  aucune  obli|^aion  personnelle  rebtive  aux  engagements  de  la 

société. 

60.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'adminisiration ,  sauf  rapprobatioa 
du  conaeil  général  dans  sa  première  réunion ,  i 

Les  dloyens  :  i 

AntoiM  fhger,  aubergiste  et  membre  du  comice  agricole,  demteaié  à 
Saverne; 
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Paul  FiVmrK^myropriétaiftt  «I  membre  du  eomiee  agricole*  4omîâlié  à 

Saverne  ;  ^ 

Jacques  Loeu,  propriétaire,  domicilié  à  Wassclonne; 
Jte  SAmvrU ,  propi-iëtaire ,  domicilié  à  WaMelonne  ; 

CharUt  Sloeclttlt  anbergûle  et  membre  du  comice  agricole  »  domiciUé  à 
Waaaeiofwe;  « 

Jean  Simone  aiiborgistc  et  maire,  domicilié  à  Wangex; 

Jcnti  Cirajl,  propriétaire  et  maire,  domicilié  à  Eckbolsheim; 

Charlis-irédèric  BoeswiHwaUl,  bianchiiaeur  de  toile,  domicilié  dans  la 
banlieue  de  5tra3l>ourg; 

Jean-Paal  Mejrer,  propriétaire  et  maire,  domicilié  à  Eguiabeim  (Haut* 
Rbin]; 

Mtchd  Siiêker,  propiétaire  et  maire,  1  Wintieobeim  ; 
Jfoii  Bamtr,  propriétaire,  à  Wasselonne. 

Le  conaeil  d*adroinistratioD  délibère  à  la  mijorîté  abediie  dit  anflkagaet  ea 
cas  de  part^«  le  préaident  à  voii  prépondérante. 

Sen  df'cisioDs  ^ont  consignées  sur  des  regiftrea  tenu  à  cet  effet.  Le  direc* 
teur  est  cbargé  de  Icor  exécaiioo. 

Dbtetw9, 

Ch  Le  directenr  dirige  les  opératiotta  de  In  aedélé  «mt  r«nlfltilé  du  con- 
eeil  d*administration^  dont  il  fait  exécnter  lei  dddaiona.  Il  cet  ehaigé  des 
rapports  de  la  société  avec  i  autorité,  de  la  correipoodancet  de  tous  b  dé- 
tails administratifs,  enfin  de  tons  lea  actes  <pii  concernent  ie  aociété. 

Le  directeur  nomme  et  révoque  les  employés  de  la  société,  détermine  lenra 
fonctions  et  fixe  leurs  traitements  ;  il  signe  et  délivre  les  polices,  ainsi  que  les 
quittances  des  sommes  dues  par  les  sociétaires ,  et  en  lait  opérer  ie  recouvre- 
ment. 

Le  directeur  convoque  le  conseil  général  toutes  les  fois  qu'il  y  est  autorisé 

Sar  le  conseil  d  administration.  11  assbte  avec  voix  consultative  à  toutes  les 
élibérations  de  ces  denx  copaeih,  et  donne  à  leurs  membres,  àiiifli  qn'ani 
sociétaires,  tona  lea  renseignements  qui  lui  àmt  demendéa,  et  leur  ooimini- 
Dîque  tous  lea  registres. 

62 .  Pour  sûreté  des  fonds  encaisiés ,  comme  ansai  pour  garantie  de  le  gee- 
tton  du  directeur,  ce  dernier  fournit  un  cautionnement  de  cinq  mille  frmica 
en  rentes  sur  l'Étnt.  Ce  c.intionnement  est  consenti  par  acte  public  am  firaia 

du  direct  eur,  et  accepté  par  le  conseil  d'administration. 

Le  con soi!  générai  pouffa  «n  élever  le  taux  toutes  les  fbb  qn*il  ne  le  jogern 

pas  sullisant. 

fi3.  Le  directeur  est  chargé  des  frais  de  loyer,  bureaux,  caisse,  comptabi- 
lité, traitements  d'employ(5,  coire<(pondances,  im|Hressions,  éclairage,  cbauf- 

fage  et  autres  frais  d'administration. 

0^.  Pour  subvenir  aux  (Iijhîdso  énoncées  dans  l'arlirlc  prt^cédent,  ie  di- 
rerieur  est  autorise  à  percevoir  de  chaque  sociétaire,  au  commencement  de 
chaque  exercice,  une  cotisation  de  tant  pour  cent  de  valeurs  assurées, qui 
sera  fiaée  toua  lea  cinq  ans  par  le  conaeil  général ,  et  qui  ne  ponm  eicdder 
cin(|nante  centimes  par  cent  francs  de  valeurs  tasnréea. 

Le  directeur  profite,  en  evire,  du  prodnil  des  polioM  «I  im  awaiiii» 


Digitized  by  Google 


^onl  I0  prix  est  ùil'  h  iiD  franc  poor  les  polices  rt  à  cii 
les  a\eDanls,  qucl'c  que  soll  la  valrurde  l'assurancp. 

Les  frais  de  «lirecJion  el  de  poli(  <  s  sont  payés  avec  le  fonds  de  prévoyance. 

65.  Le  (lircrtnii  pont  r.crrnKr,  ûsvc  )'npj>r(iba(ion  da  conseil  d'adminis- 

tralion,  un  diru  tt  iir-;idjoint  dont  ii  tst  rt>]*(,niahie. 

*  fift.  Le  riloNcn  (A^n^lcnt-JcsfpJi-IHj  fwlytr  lUniry,  capitaine  en  relraile,  che- 
valier de  la  Lt'iion  d"l;f*rir.f  i  r,  est  iiommc  dirccleur,  sauf  i'apj^;robalioD  du 
conseil  général  dans  sa  prennère  réunion. 

Caitskr, 

67.  Le  ooaseil  d^administrytion  nomme  un  caissier,  dont  U  détennine  ie 

traitement  et  le  cautionnement. 

f)8.  Le  caissier  est  duirgé  (!c  toutes  les  recettes  el  de  tons  les  payements  de 
Ja  société,  soiu  ie  contrôle  immédiat  du  ccnscil  dTadminifiLration  et  du  direc- 
teiir. 

60.  Pour  si*ire»<^  des  fonds  A  ir»  CAoir  por  le  (  ais*-if  r,  il  est  étaMi  nno  caisse 
•à  trois  cjefa,  dans  ia<iuclle  il  dépose  le»  fonds  cl  les  litres  apparleuaul  à  la 

société. 

Une  des  trois  clefs  est  confiée  au  caissier;  une  autre  au  directeur,  et  la 
troisième  au  président  du  conseil  d^administration. 

.       Dès  que  les  sornmes  encaissées  dépassent  deas  miUe  Iraaci,  rticMoit 

est  déposé  dans  urc  c&i.ssû  poUi<iue,  ou  placé  par  le  conseil  d^adnunistratioiidk 
oianiere  à  produira  inlcréts  au  prolît  de  la  société. 

Ceiisnirs. 

71.  Lts  deux  plus  fcrls  sociétaires  de  cliaque  canton  remplissent  les  fonc- 
tions de  cen;>(;uri.  A  Ifur  difaut,  ces  l'onctioDs  sont  dexolucs  au\  sociétaires 
qui  viennent  imuu diukUiCUt  ii^rc.n  eux  sur  la  liste  dressée. dans  ch|W|iie 
çiu)lo«.  .  •  ^ 

.  lies  ceoBciirs  sont  chargés  de  surveiller  les  opérations  des  sgenta  de  la  a»^ 
iâ^ié  df  na  leurs  cnntons,  ifi  veiller  à  Teiécution  des  statùta  et  T^^inafinlk  d*ad- 
qijû^tratioa»  Ils  tranunettent  leurs  rapports  ett.eQMeil  d*a4mîiiistratioB« 

CHAPITHE  X. 

DISPOSITIOKS  GL>£ftALE$. 

■ 

•  Le  eonsci)  général  peut  introduire  dem  lie  présents  statuts  tels  cLan- 
gements  qu'il  ju^e  utiles  ;  mais,  dans  ce  cas,  au  moins  la  m^ié  plut  en  des 

membres  dudil  conseil  doit  u^sisler  A  la  séance,  el  les  chanc^eraents  ne  sont 
e.xérutoin  s  qu'autant  (ju'il  <o\\i  rdrpirsà  la  majorité  des  deux  tiersdcsmciabies 
présents  et  approuvés  p.  r  le  (iouvcniement. 

73.  Le  conseil  géi.ér.d  peiil,à  la  m»  nie  majorité,  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  ;  el ,  dans  ce  cas,  il  délenniye  par  <}ui  eld«u&  e^ueiie»  lorme^doit 
se  faire  la  liuuidatioo. 

CHAPITRE  XI. 
ntsposmoNS  tbarsitoises. 

74.  Les  frai»  faits  pour  nnivcr  h  î.i  rritisiif niion  do  la  société,  et  ceux  de 
premier  établi>senierit ,  semnl  r<  ndîourM  s  au  dii  fcleur  sur  un  état  réglé  par 
ie  conseil  d'atIniiui«iratjoo  et  approuvé  le  conseil  général. 
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Tarif  de  la  Conti  ilmlinii  duc  ,  on  nutnmuin,  pur  U$  SocUUÛnt» 

d  apns  l'article  .>'/  di's  Statuts. 


cttMUicATfOB  ras  AiniAn  Aumuiut. 


■I  .■  ■  "  '  III       1   I  I  W 

Prfrnh  rc  r'iiiff. 

Chtvauk  dt  lon»ge,  de  ù»cn  tl  de  «oiturr*  faisant  le  Moicc  de  pU^  dana  Im 
«aiM,  kait  irasM,  d  

Les  choaux  de  j  c^lr  rt  <lf>  ilillgnifo  ,  1rs  vt*loiis  ,  !<■»  rLf\>ju\  (I'imiumIjus  ,  fie 
voitar*  de  roulage,  et  ceux  rmplnvéa  au  «ervice  drs  chemin»  d*  fer,  siz 
Cnac»,  ti  «.  

Le^  cliovaui  (!<-  inrn r»  ,  de  fariiiifrs,  chcv.mx  emploxr^  aux  canaux,  au  car» 
rièret,  ciievaux  d"  voiture  diti  dt  rxmne,  quatre  fraufi ,  ci...... 

L«a  cb«VMS,  jnmcnla,  malelt  et  bélct  MisM,  «niday^  à  la  coIi«m  djt  tamt 
r(  d  Ions  Ber>ices  de  ville  rt  dp  campagne,  dcax  franc*  cinquante  ren< 
timev  , ci.  ..••....«••■,..«.•  ■  

Le»  «hevaui  de»  uflicier»  d<>  l'armée»  éê  hk  fcndaimeric ,  drs  cmnloN»»  civil»  et 
BÎlilain»,  in  tkmmu  4«  mIU  «pparltasat  k  4m  frtimàkn,  4«w  fraacs,  «i. 

i)eaxiime  nfom 

Le»  varlips  de  uottTil' »<'iir«  ,  ilars  I*»  vlll»-»,  rjoalr**  fr.mf»,  eî  

J.r%  laurraut,  troi«  ira  ne», ci  

Le»  l>(t  .r*  et  les  vscbM  MBploy^  aiu  lra««u  d«  ra|{m«h«r« ,  d««s  fraac»,  ci. . 

Lc->  lunif»  ri  ](»  \!if]ir^  tioii  aux  travaux  de  l'agrlc nhnrc ,  nn  franc  cin- 
quante centime»  ,ci  


par 
MBt  fraaca 
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Dovt  acie,  &il  et  p«até  k  S|r«aliMrg,  en  Tëtade  de  M*  Grimtner,  dëpotilaire 
de  la  minute  des  présentes ,  Tan  i8i8,  le  16  août; 
Et  lecture  Taîte,  le  c*ito)en  Bautya  signé  avec  les  notaires. 

Sigtté  à  la  nîmile,  Bmary,  Bcefiel  et  Grimmfr,  notairca,  avee  [parafes. 

Enregistré  à  iStrasbourg,  le  16  aoûl  18A8,  lolio  Go  verso,  case  8.  Reçu 
cinq  francs  ,  et  pour  décime  cinrpjante  cenlimes.  Sijçné  Lion. 

Vu  pour  éire  annexé  à  rarrètc  en  date  du  16  septemâne  ib48,  enregistré 
sous  le  n"  a  3  5. 

Le  Ministre  de  i'ujncaltefV  H  du  commercé. 

Signé  ToDRiiET. 

ff*  S77.  ^  Annêri  portant  autoruation  de  h  Société  é^oinameet 
mutaelles  immobilières  contre  tinccnâie,  établie  à  Coen,,  pour  ht  dépÊap" 
tments  da  CahHiioSg  de  tOme  et  de  la  Hfanche. 

Du  i(j  Septembre  i848. 

Lb  Prbsidbmt  du  Conseil  des  uinistbbs,  cHARci  du  Pouvoir 

BXBCUTtV, 

Sur  le  rapport  du  miiiislre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Arbête  : 

Art.  l*'.  La  société  d'assurances  matiMlies  immoJnKèrsi 
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contre  rincendie  établie  à  Caeo ,  pour  les  départements  du  Cal- 
vados, de  l'Orne  el  de  la  Manche,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  devant  W  Daufresne  et  son  collègue, 
notaires  à  Caeo,  le  1 1  août  iô4ô,  iequel  actjs  restera  annexé  au 
présent  arrêté. 

2.  La  préi^nte  antorisation  pourra  être  révoquée,  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécQtîoii  des  statuts  approuvés,  sans*  pré- 
judice des  droits  jles  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au'commencement  de 
cliaqoe  année,  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  conmierce  et 
aux  préfets  des  déparlements  du  Calvados,  de  TOrne  et  de  la 
Manche,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Le  nn'nistre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  rexéculion  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires des  déparlements  du  Calvados,  de  TOrue  et  de  la 
Manche. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Septembre  i8&8. 

Signé  £.  Cataioiac. 

Le  Minùtrt  de Va^MUwri  etiueommerei. 

Signé  ÏODBRET. 

Devant  M*  LcnpoUl-Hyfpcliu  Daafretne  et  ton  cojlègoe,  nolara  à  Caen 
(Calvados) ,  souMignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Marcel  lloussrliit,  ancien  pair  Av  Franco,  premier  président  à  la  cour 
(l'appel  de  Cacn ,  coonmanHcur  de  l'ordre  de  la  Légion  dlionoeur,  demeonmi 
en  son  bôtcl,  à  Caen,  rue  de  lAnjranncrie; 

M.  Marie- Alphonse  DauvrecIteJ  d'AngervUle,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Caeo ,  domeuruit  à  Caeir,  rae  Jean-Romaio  ; 

M.  lÀepolà  Hettier,  propriétaÎM,  demeurant  k  Caen,  me  Saint-Jean; 

M.  AchiUe'Clottde  Poriqaet,  propriétaire,  demenrant  à  Pariii,  meDnpliot, 
o*  lo,  et  â  Caen,  me  Satni-Jean,  n*  79; 

Lesquels  ont  exposé  ee  qui  suit  : 

Suivant  acte  sous  scin<;  privé,  ('ait  et  arrêté  ic  8  février  18 '1.7,  enregistré  à 
Caen  1"  2  3  avril  i8'i7 ,  ^'^1'**  '9'  ca*^'*  3  et  ^ ,  par  M.  Lelountear,  qui  a  perça 
cinq  IVaucs  et  cinquante  centimes  pour  dixième, 

.      iMM.  ' 

Roustelin,  déjà  nommé,  propriétîire  dans  le  département  du  Calvados; 
Dotmet,  maire  <!c  la  ville  de  Caen ,  propriétaire  dans  le  département  du 
Cavados; 

De  Séttt-Pvir,  piésidr  iità  la  couf  d*ap|>cl  de  Cacn,  pmpriélaîrc  dans  U 
département  de  la  Manche; 
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Le  Cnne,  directeur  du  comptoir  d'cMmnpte  de  ta  banque  de  France,  pc«* 
priétaire  dans  les  départements  da  Calvados  et  de  îOme; 

Lair  { Pierre- Aimé] ^  coDseillrr  de  préfecture,  propriétaire  dans  le  départe- 
ment du  Calvados; 

•Poriqaft  { AchiUe-Clauih) ,  membre  dn  coMetl  giénérai  de  i'Ome,  proprié- 
taire dans  le  département  de  l'Orne; 

Guilbert  (Fraafou),  négociant,  propriétaire  dans  le  département  du  Cal- 
vados; ' 

BrÂam'Paiimit,  ancien  négociant,  prcprsélâire  dans  te  département  du 
Cahradoa; 

f/AnyernUe,  ei* dessus  nommé,  propriétaire  dans  le  dépeitemant  do 

Calvados  ; 

A»  Brèbam,  nmre  de  Cnlly,  propriétaire  dans  le  département  du  Calvados; 

Le  marquis  d'HMcy,  propriétaire  dans  les  départements  du  Calvados,  de 
l'Orne  et  do  la  Manche; 

Vuut'ui  (  irbain),  négociant,  propriétaire  dans  le  département  du  Calvados; 

De  FiUy,  propriétaire  dans  le  département  du  Calvados  ; 

Bàitmra,  eonariHer  de  préfeelvre,  propriétaire,  dans  le  département  do 
Calvados; 

L.  (TikutiBeg  propriétaire  dans  le  département  do  Calvados; 

Thierry,  professear  à  ia  facalté  des  sdencea,  propriétairo  dans  U  départe- 
ment du  Calvados; 

Imixcc ,  directeur  des  mines  de  Liltry,  membre  du  conseil  général  du  Cal- 
vados, propriétaire  dans  le  département  du  Calvados; 

De  Goumay,  conseilla'  à  la  cour  d*appel  de  Caen,  propriétairo  dans  le 
département  de  la  Manche; 

Marie  {Alexandre)^  màrt  de  Banville,  propriétaire  dans  le  département 
du  Calvados; 

De  SMid'Qaâniiii  (Bstnardia),  propriétairo  dans  Je  département  de  la 

Manche; 

Yoaf,  supérieur  du  fioO'Saoveur,  propriétaire  dans  le  déparleœeui  du 

Calvados; 

Daujresne,  notairo  à  Caen,  propriétaire  dans  le  département  du  Calvados; 
VerroVês,  arohitecte  dn  département  dn  Calvados,  propriétairè  dans  le  dé- 
partement du  Calvados; 

Ffrttirr,  mairo  de  Berniére»-snr  lier,  propriétaire  dans  le  département  do 

Calvados, 

Ont  formé  Ir  projot  d'établir  Caen  une  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l  incendie,  pour  les  départements  du  Calvados,  de  TOroe 
et  de  la  Manclie,  et  ont  arrêté  les  statuts  destinés  à  la  régir. 

Une  disposition  spéciale  du  [tréamliule  de  cet  acte  est  ainsi  conçne  1 

tEtt  conséquence,  MM.  RoatteUn,  premier  président  à  la  ooor- d*ap|»el  de 
tCaeo;  d'iiaysrsilie^.conseiller  à  la  même  conr;  Heîtier  [Uopold]  al  Pmpiêt» 
«ont  été  nommés  commissaires,  à  Teffet  de  faire,  ensemble  ou  séparément, 
«toutes  les  démarches  et  tous  les  actes  nécessaires  pottr  obtenir  Tautorisation 
«du  Gonvernrmrnt,  roniplir  foutes  les  forujalités,  consentir  et  siijner  tontes 
«les  modilK  ations  (\n\  seraient indiqu'Vs  par  l'autorité ,  et  faire  généralement 
«tout  ce  qui  sera  utile  pour  arriver    l'obtention  de  l'ordonnance  royale.  » 

En  vertu  de  ces  pouvoirs,  tl  pour  se  conformer  aux  observations  (|ui  leur 
ont  été  faites,  les  oompinnts  déclarent  arrftcr  ainsi  <pi*il  soit  les  statota  do 
lawciété. 
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STATUTS. 

POllDATlOîl. 

Art.  1".  H  y  a  société  d'assurances  nuilueilcs immobilières  contre  l'incen^lic 
entro  les  propri<  fair«'s  dos  (l('j).-^rtcnienLs  du  Cnlvados,  de  l'Orne  el  de  la 
Mauche,  quioot  adiiéré  et  adiii-reronl  aux  préseut«  slaluls. 

C«tte  société  est  destinée  à  remplacer  celle  qni  eibte  anjoarfhni  «du  !• 
lîire  Sotiélé  fTciforaitcet  matmelUt  contre  Vmeendi»t  pour  6§  dèpvrktmM  dm 
Cahados,  de  Wme  H  de  la  Manche,  et  qui  a  été  aotorisée  par  ùtèmmot 
soyale  dm  9  avrS  iSao. 

Elle  a  pour  dénomination  .S'ociV//  d'assurances  mutaeUes  inuiuAiUènê  ftêv  Uê 
d^Mrtemcnts  du  Calvados  ^  de  l'Orne  et  de  la  }f mche. 

2.  Ledoniirilc  de  ia  société  est  élu  dans  le  locd  do  In  direcliou,  à  (îaen. 
Chaque  socinaire  c>l  tenu  d'élire  domicile  dans  l  un  des  cbefs-lieux  des 

départâmenls  compris  dans  ia  enrcoascriptioo  que  s'est  tracée  la  société,  ou 
même  dans  les  borean  de  la  direetioa. 

3.  La  eodété  est  administrée  pariiD  conseil  géaénit  «B  ooMeil  d'adtai- 
nistration,  un  comité  des  sociétaires  et  un  directeur. 

h.  La  société  rommeTirera  le  1"  octobre  iëâo«  ai  elle  réoiiit  a^  Biesnadia 
millions  en  valciir.H  ,1  s  urées  à  ce  moment. 

Chaque  exercice  social  commence  le  janvier  et  finit  le  3i  di  cembre; 
néanmoins  t  le  premier  exercice  comprendra  le  temps  <^ui  s'écoulera  dc[Rjis 
le  1*  octolire  i85o  jusqa*aa  3'i  déeen^Mrs  de  raaaée  sauvanie. 

La  aooiêU  durera  trente  aanées,  à  "partir  de  celte  époque ,  pourvu  qa*à 
reipiration  de  chaque  période  quinquennale,  il  se  tnmraponrattmoioatMat» 
millions  de  propriétés  eti;:; âgées  à  l'assuraaee. 

La  dissolution,  si  elle  devait  avoir  lieu,  serait  prononc<V  par  îo  eoDseA 
général  des  sociétaires  eatraerdioaifleoKnL  ooavoqufS  par  délibéradoa  du 
conseil  d'adminisf  ration. 

La  durée  de  trente  ans  pourra  être  prolongée  également  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  général ,  prise  après  avis  du  conseil  dWministration,  et  ap« 
pravfén  par  le  Oenfetnementi 

OBJET  DB  Lk  aocitrL 

f).  La  société  a  pour  tàjiti  de  pnmtlr  mntaelkmenl  sea  memiarm  des 

dommages  en  ui' 5  , 
1*  Par  l'incendie; 

3'  Par  les  eiVets  de  la  foudre,  lors  même  qu'elle  ne  cause  pas  d'incendie, 
mais  à  la  charge  par  le  sociétaire  d'établir  que  le  feu  du  ciel  a  causé  le 
dommage; 

3*  Par  Tesploaioii  du  gai  dans  lea  bètimentt  qnll  sert  à  Maîrer,  aux 
maisoDs,  kétimeots  et  objets  mobiliers  ayant  le  eàraetère  d^immenblas  ptr 

destination,  et  dépendants  d'une  maison  assurée. 

Elle  indemnise  les  sociétaires  des  dommages  résultant  des  mesures  ordon- 
ncos  par  l'autorité  [)otir  arrêter  1rs  pro^rrés  de  Fincendie,  des  domnoages  et 
frais  provcoant  du  sauvetage  des  obji  ts  assurés. 
6.  Ne  peuvent  être  admis  sons  m  garantie  de  la  société,  les  salles  de  spec- 
.  Inde,  les  filaturee,  fabriquée  et  usines,  antres  que  ke  monKbs  à  eau  ponr  les 
grains,ie  tan ,  le  papier;  lea  monlins  à  fbukm,  4  laminoir,  iw  scieries  méen- 
niquea  mues  par  eaa«  et  les  tréfileries. 
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Cependant,  le  conseil  d'aciminisiration,  eo  irerto  dTtme  délibération  tpê- 
cialr  pour  rbaqre  oljct,  pp«t  «nforifcrrassnrnnce  d'un  rinqT^i^nlo  de  la  vaïrnr 
des  bâtiments  Taisant  p.uiir  des  pre nii(  re  et  (leuAlî'mc  calt  ijorif  5,  rrnferniant 
les  usines  autres  que  les  filatures  tic  coton,  des  raffineries  de  sucre  et  des 
fabriques  d'built  miieA  par  la  yapeur,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  d'uu 
pleia  de  domate  ntllft  franc*. 

Les  înccnoies  proveMnt  ét  guerre  «  Imatioo,  force  miliUîre  «pidceam, 
teieate  pepolcire,  esplbeion  de  manufactares oa  magaalos  publics  de  pondre, 
ne  aool  pas  garantis  par  la  pr/ sente  assnrance,  et  ne  peavent  donner  lieu  i 
ancane  indf mnîti^  en  fnvpnr  des  sori«'la*re5. 

7.  La  »oci<  f«''  nf  rt'pond  (pir  drs  d- iiinia^fs  matériels  éprouvés  par  Tim* 
Meuble,  et  non  do  ceux  qu'entraîne  la  privation  de  la  jouissance. 

ra  CEUX  FAR  QUI  im  imnnBLB  peot  Èm  BHOAeé  .i  iPâisonâvet. 

8.  Tout  prcprîélaire,  nsnfrnitier,  nu  propriélaîre,  créancier  bypotbéeaire 

pour  riromeubie  qui  sert  de  crngc  h  sa  créance,  et  tonle  penoone  ayant  in« 
térêt  h  la  coitservation  des  objets  que  la  sociélé  assure,  peut  devenir  membre 

de  In  société. 

y.  Ia's  propriéf .'itcs  prnvcnt,  cor  ioîntrmrnt  «n\rc  irurs  locatairf'5  on  fer- 
miers, souscrire  une  seule  cl  mémo  adliésion,  comportant  «ine  coninhiilion 
unique,  dont  ils  sont  solidaiicmcul  débiteurs,  par  le  seul  lait  de  la  sit^nalure 

coileelNe  de  radbéston ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  slipultlieo  eipieme  à  cet 
égard. 

10.  Ces  edbéiions  peuvent,  être  souscrites  par  les  propriétaires  stipulant 
eux-mêmes  on  pour  leura  locataires  nu  fermiers. 

Cette  as<Mrnnrf>  a  po»ir  elTot  fie  mettre  les  locataires  OU  fermiers  à  l'abri  de 
tout  re<  OMi«  (lf«  In  part  de  la  société. 

1 1.  Nonobstant  les  dispositi!)ns  de  l'article  18  ci-après,  tous  locataires  on 
fermiers  peuvent  assurer  en  leur  nom  les  immeubles  dont  ils  jouissent  en 
•elalitd  eu  en  partie,  seulement  ponr  le  durée  de  leur  bail,  eu  faisant,  toute- 
lUa,  nentfoii  de  cette  durée  dans  Tacte  d'adbésion,  à  peine  de  supporter  les 
charges  sociales  jusqu*èrexplr.t  >i'>n  (!<•  la  période  quinquennale. 

Si  l'époque  de  la  cessation  du  bail  a  été  cmise,  et  nonobstant  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  i!  v  r<.\  valablement  suppléé  par  le  d-pôt  à  In  ctirection  d'un  certi- 
ficat du  maire  de  la  commune  ou  autre  oflicier  publie,  constatant  que  la  jouis- 
sauce  a  cessé,  mais  alors  le  locataire  ou  fermier  n'est  affranchi  des  charges 
sociales  qu'A  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  le  dépôt  du  certificat. 

Ifi.  Si  la  propriété  est  àtjk  assurée  par  la  société  au  profit  du  propriétaire, 
et  que  celni<ci  refuse  d*u8er  de  la  ftcnllé  qui  loi  est  donnée  par  les  articles  9 
et  10,  le  locataire  ou  fermier  peut  s^aflrancbtr  de  tout  recours,  en  acquittant 
la  contribution  et  la  cotisation  dans  une  proportion  qui  est  réglée  par  le  conseil 
^aéral ,  sur  la  proposition  du  conseil  d"admii»i*traiion  ,  mais  qui  ne  peut  excé- 
der le  quart  du  maximum  bxé  aux  ariicicâ  36,  paragraphe  4i  et  49,  para- 
graphe a. 

13.  Les  actes  d'adhésion  souscrits  par  les  locataires  ou  fermiers  seuls 
s*auront  diantre  elet  que  de  garantir  ces  sociétaires  des  risques  locatife;  rin- 
dknsnité  ne  pourra  jamais  tourner  à  leur  profit,  ni  être  toucbée  par  le  pro* 

priélaire,  qui  n'aurait  pos  de  recoun  h  exercer  à  raison  de  l'origine  du  Feu. 

14.  Tout  sociétaire  peut  faire  assurer  les  maisons  contigui-sà  celles  (pj'il  a 
déjà  engagées  k  I  j^^urance,  mai'>  en  ncquitlaut  toutes  les  char'j;fs  dont  elles 
sont  paMÏble^,  quoique  cette  a9^urallce  o  ait  d'autre  effet,  à  la  ebarge  de  la 
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fDciélé,  que  de  garantir  Tassuré  de  sa  responsabilité  sons  le  rapport  de  Tori- 
gine  du  feu»  eo  veria  d«sarUGlea  iSSa  et  i383  du  Code  civil. 

DE  L*ADIIISSI01t  X  LMSjCBAlCB  BT  WSÈ  FOBlUtnis  T  BBLâTITCS. 

1 5.  Lorsque  i'iromeuble  est  présenté  à  l'assurance ,  le  directeur  fait  pro- 
céder iipinédiatemeot  A  la  visite  et  ATestimalîoQ  dea  bâtiBents;  révalnttioB 
db  eca  bâtimeots  a.  lieu  dédttdion  latte  de  le  valeur  du  aol. 

Elle  devient  la  base  des  cberges  sociales  de  Teasuré  et  le  miiiiiMun  de  Fia- 

demnité  à  lui  rembourser  en  cas  de  >inisirc  ;  elle  ne  se  fait  que  par  sommes 
rondes  de  cent  rr.-mcs,  et  il  esl  piociâv  à  cdte  évaliintion,  d'après  la  valeur 
actuelle  <!c!>  objets,  par  l'aj^mt  de  la  sociélé,  coniradictoircnieiit  avec  le  pro- 
priétaire ou  son  mandataire.  L  évaluation  doit  porter  séparëmcnl  sur  cbaque 
corps  de  bâtiment,  lors  même  qu'ils  forment  un  ensemble  et  qu'ils  appartien- 
Det  à  la  même  cleaae. 

Cette  opération  est  constatée  par  un  acte  énonçant  : 

Les  noms,  prénoms  et  profession  dn  proposent; 

L'i  quaiilc  dan»  laquelle  il  agit; 

Le  doniicilo  élu  par  lui; 

La  nature  do??  ris(jues  et  recours; 

La  dciit^uat.uii  âumuiaire  des  bâtiments  et  Tindication  dea  objets  réputés 
immeubles  par  destination; 

L*évalaation  approximative  des  bêtimentt ,  leur  longoenr  et  leur  Itrgear; 
Et ,  en  ces  d*es8urance  par  les  locataires,  la  dorée  du  bail, 

16.  Les  actes  d'adhésion,  signés  par  le  proposant  et  par  Tagent  qoi  les 
reçoit,  sont  soumis  au  conseil  d'administration,  qui  prononce  le  rqet  ouTad* 
mission,  et  déteninn»^  le  classement. 

En  ca'*  do  refus,  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  les  nioîifs; 
uiais  il  en  est  de  suite  donné  connais&aucc  au  proposant,  à  la  diligence  du 
direetcnr. 

Lorsque  Tadmission  est  prononcée,  il  est  délivré,  par  le  directeur,  un* 
police  d  assurance  au  nouveau  sodétaire;  il  lui  est  remis  en  mlnn  lempa  un 

exemplaire  des  statuts. 

La  police  mentionne  cette  remise. 

Le  socit taire  reçoit,  pour  chacune  de  ses  propriétés  a-^^nrées  une  plaque 
portant  tes  lettres  M.  A.,  il  doit  l'apposer  dans  uu  endroit  apparent  dea 
^  bàtimcuts. 

Le  prix  de  la  plaaue  est  d*un  franc ,  ainsi  que  celui  de  la  police. 

17.  Si,  pendant  le  cours  de  rengagement,  une  augmenlation  on  une  dt- 
miontion  notable  a  lieu  dans  la  valeur  on  la  qoantité  des  objets  assurés*  on 
dans  la  nature  des  risques,  le  sociétaire  esl  tenu  d'en  donner  immédiatement 
avis  à  la  direction  de  la  société,  qui  fait  procéder,  dans  le  délai  d'un  !nois,  k 
une  nouvelle  e^timalion,  ainsi  qu'il  eat  dit  ci;dessus,  mais  celle  fois  aux 
frais  du  HK'it  t.iire. 

La  société  se  réserve,  en  outre,  le  droil  de  faire  vérifier  et  réduire,  à  tonte  i 
époque,  les  estimations  antérieures. 

A  Tégsrd  du  sociétaire  qui  n accepterait  pas  la  réduction,  le  contrat  d'assn* 
rance  pourra  être  réailié  par  le  conaeil  d'administration,  signifiée  au  sodé- 
taire et  à  ses  frais. 

La  rétluclioii  n'a  d'eiTet  qiK  ponr  l'avenir,  ^ins  qu'il  y  ait  lieu  «1  diminu- 
tion ou  répétition  pour  iiiicnnc  des  sommes  échues  ou  payées  antérieurement. 
3'il  c^t  lait  d&>  chapgemcuts  qui  diminuent  le  risque,  Icsociétaiie,  sur  »a 
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JéciaraiioQ,  el  aprèft  vérification  ùwn%  le  délai  cl*un  mois,  faite  à  ses  fraiii,  câi 
ran^é  dans  la  daase  à  laquelle  le  risque  appartient;  mais  il  ik*a  droit  à  aucnii 
nnuMorsement  pour  Ica  contributtoiis  payoblei  antérienrement* 

DDAàE  OU  COSTRAT  D'AASCBAMCE  ET  DE  LA  MAMISBE  DONT  IL  PREND  PIS. 

18.  Chaque  sociétaire,  sauf  ce  qui  est  dit  ci  d  essai  »  est  assureur  et 
assuré  pour  cinq  années;  on  ajout r  h  celte  période  les  mois  reslaot  à  courir 

de  Tannée  dans  laquelle  radliésion  est  admise. 

L'assurante  produit  ses  elTets  actifs  el  passifs,  à  dator  du  premier  jour  du 
mois  qui  suit  celui  dans  lequel  Tadmission  a  clé  pronoucée. 

Le  présent  article  oblige  les  héritiers  de  l'assuré  dans  les  limites  cinlessous 
indiquées. 

L*assaré  est  tenu  de  charger  ses  acquéreurs  d^entretenir.le  contrat  d'as- 
surance. 

Faute  de  se  conformer  à  cette  obligation,  le  >endeur  reste  passible  des 
charges  sociales  pendant  une  année,  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui 
suit  celui  dans  lequel  la  vente  a  eu  lieu;  il  est  considéré  comme  assureur  offi- 
cieux au  profit  de  l'acquéreur. 

£0  cas  de  décès  d*ua  sociétaire ,  Tassuraoce  est  maintenue  au  profit  des 
hériliers,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  en  cours,  si  les  objets  atsnrés  restent  dans 
les  mêmes  conditions. 

19.  Trois  mois  après  reïpiration  de  rengagement,  le  sociétaire  doit  mani- 
fester son  intention  de  contmner  à  faire  partie  de  la  société ,  par  une  déclara- 
tion fuite  et  signée  par  lui,  en  son  nom,  par  son  fondé  de  procuration,  sur  le 
regi'^tre  tenu  à  cet  effet  dans  les  biireaux  do  la  dirertioii,  on  par  mie  notifi- 
cation exlrajudiciaire  signée  de  lui  ou  de  sou  mandataire. 

Cette  déclaration  est  constatée  par  un  avenant,  et  ne  donne  lieu  à  la  déli- 
vrance d'une  nouvelle  police  que  s  il  est  survenu  des  changements  notables 
dans  le»  valeurs  assurées. 

Faute  d*une  déelantion  faite,  ainsi  qu*il  vient  d'être  dit,  le  contrat  con- 
tinue pendant  une  année,  à  partir  de  respiration  de  rengagement  quin- 
quennal. 

Il  est  donné,  pendant  le  cours  de  ce  sixième  eiercicef  avisau  Bodélairede 

la  lin  prochaine  do  son  cngageraeni. 

Cet  eiigai^ement  cesse  de  plein  droit  à  la  ûn  de  cet  exercice,  faute  d'une 
roanifestaùou  coutraire  do  la  part  du  sociétaire. 

Le  présent  article  est  transcrit  sur  chaque  police. 

20.  Si,  avant  rexpiration  de  rengagement,  la  propriété  assurée  est  dé- 
truite en  totalité,  pour  une  ourse  quâoonque,  le  contrat  d*asiettrance  est 
lésaié. 

Néanmoins,  cette  résolution  na  d'effet  qu'à  partir  du  premier  jour  du 
mois  qui  suit  celui  dans  lequel  le  sociétaire  a  fait  connaître  à  la  direction, 
par  un  certificat  régulier  du  maire  de  la  commune  oà  sont  situés  les  biens, 
que.  sa  propriété  n'existe  plus. 

Lc>  sommes  payées,  niists  en  recouvrement  ou  dues  à  IVpoquc  de  celte 
déclaration,  demeurent  acquises  à  la  société,  conformément  aux  dispositions 
des  présents  statuts.  i» 

SI.  En  cas  de  non-psyemeot  des  cbjrges  sociales,  le  sociétaire,  après  mise 
en  demeure,  et  tant  qu*il  .n*atira  pis  pur^é  celte  mise  en  demeure  eo  •oquilo 
tant  les  cbartges,  ne  pourra,  en  cas  de  siniiire,  réclamer  auenue  indemnité 
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de  la  société,  sans  préjudice  du  droit  que  la  :»4>ciété  aura  de  faire  prononcer 
la  résiliation  du  contrat  d*asMiraace. 

Si  rassuré  venait  à  rairei  dans  la  propriété  assurée,  on  cluingement  ayant 
pour  résultai  (raugmenter  la  nature  des  risques  de  cette  propriété ,  Tassurance 
cesserait  de  produire  auenn  effet  en  faveur  do  i'assurt^,  tant  que  la  déclaration 
du  cliangcment  n  aura  point  été  faite  à  la  direction  et  acceptée  par  le  oonaeil 
d'administration. 

La  ri-siliation ,  dans  le  cas  où  elle  a  lieu,  est  prononcée  pir  le  conseil  d'ad- 
miaistralioo,  et  dénoncée  à  rassure  à  la  dilijjcuce  du  directeur. 

Le  conseil  d*admînblratiou ,  après  un  sinistre,  et  cruelle  que  soit  Huapor- 
tance  du  dommage,  peut  résilier  la  police  en  tout  ou  en  partie^  sa  décuion 
doit  être  notifiée  à  Tassuré^ 

DES  SINISTRES  ET  DE  LEUR  COMSTàTATIOM. 

22.  Tout  lait  dinoendie  eat  dénoncé,  au  moment  où  il  se  manifitlM,  par 

le  propriétaire  assuré,  on,  en  son  nom,  par  ses  préposés,  locataires  ou  fer- 
miers, à  l'agent  de  la  société  et  nu  maire  de  la  commune  où  l'immeuble  est 
situé,  ou  (  iitin  à  tout  odicier  do  police  judiciaire,  qui  en  donne  déclaration 
portaul  le  JeLaii  succiuct  des  duuimagcs. 

Cette  déclaralioo  est  envoyée  dana  Ma  trois  jours,  augmentés  d*iin  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance,  au  directeur;  elle  est,  i  son  arrivée  i  la  (frac- 
tion ,  consignée  au  registre  à  ce  destiné;  il  en  est  dunné  récépissé  au  déclarant. 

Faute  par  le  sociétaire  d'avoir  fait  cette  déclaration  dans  les  délais  ci-dessus , 
le  conseil  d'administration  pourra  lui  faire  sulnr  une  réduction  d*un  dixième 
derindemullé  à  laquelle  il  aurait  droit. 

S'il  laisse  éconicr  Ji\  jours,  la  réducliuu  pourra  ctre  duu  quart,  ei  de  la 
totalité  de  1  indciui>iU  au  bout  d  un  uioib. 

23.  Si  les  objets  assurés  par  ia  société  sont  assurés  par  d'autres  compagnie», 
le.  sociétaire  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  son  acte  d'adhésion  on  au 
moment  du  sinistre,  et,  dans  oe  cas,  la  société  ne  supporte  que  sa  part  pro- 
portionnelle des  dootaiageSk 

A  défaut  de  déclaration  dans  Tun  des  cas  ci-desstts,  le  sociélMre  «il  prifé 
d'un  cinquième  de  riadeoMiilé  en  cm  de  sànistee. 

24.  Cinq  jours  au  plus  tard  api<  s  la  remise  de  la  déclaration  d*ineendle 

dans  les  bureaux  de  la  direction,  le  directeur  fait  procéder,  par  un  expert  de 
son  choix,  à  l'estimation  détaillée  des  dommages  causés  par  rincendie  à  la 

propriété  assurée. 

Le  propriétaire  appelé  à  cette  opération  [ipui  dénier,  à  ses  frais,  uu 
expert  pour  opérer  conjointement  avec  celui  de  la  société. 

£n  cas  de  dissidence,  ces  experts  nommeront  un  tiers  expert,  qui  tialiie 
mr  leur  différend. 

S*ib  ne  s  accordent  pas  sur  1^  choix,  le  tiers  expert  est  nommé  suivant  les 
rè^es  établies  au  (Iode  do  procédure  civile. 

Le  tiers  expert  e>t  tenu  de  se  r»'nfermer  dans  les  limites  de  l'opinion  des 
deux  premiers;  niais  non  pas  d'adopter  Tune  ou  l'autre  de  ces  opinions. 

La  seconde  cxperiise  a  lieu,  à  frais  communs,  entre  la  société  et  le  socié- 
taire. L'opinion  du  tiers  expert  est  la  loi  des  parties. 

25.  La  base  de  la  fixation  de  l'indemnité  est  la  valeur,  au  moment  du 
stnisU^c,  de  la  portion  de  riuinieuble  qui  est  incendiée,  et  non  ie  prix  de  la 

liooBitmclioB» 
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Dans  tuom  cm^  l'iadeanité  ne  petu  ■  dcver  au  énkk  dctdonnagit  4AtMBt 

CODStatés. 

Sï  i'csliinalioii  de  ces  doininages  excède  la  somaie  assurée,  1  indemnité  est 
réduite  pruporlidiiiul Urneiit  à  cette  dc^ni^^e  soimiie  fartiric  ifiTis],  et  le 
«ociétaire  est  alor»  cuiisidérc  comme  u)aul  été  son  propre  assureur  pour 
l'eicédant. 

26.  Les  parties  de  construction  et  les  n  atériaux  i[ui  ont  résisté,  en  tout  ou 
éb  pirlîe,  à  llnoeadie,  sont  estSmés  et  rastent  au  sociétaîre ,  eo  dédaetiott  d« 
l*i]idemoité  à  laquelle  il  a  droit. 

Ms  cBAaAiis  aocuLcs,  DK  i^A  niiPAaTiTioa  et  do  paibhsiit  vês  auiisTBBa. 

27.  Sont  à  la  charge  de  la  société  : 

Les  frais  d'estimation  et  de  révision  des  immeubles  assurés; 
Les  noiificatioDs  presGiîtes  par  le  conseil  d'administration; 

Les  sinistres; 

Les  frais  de  sauvetage  et  indemuilés  de  toute  nature  relatifs  à  Imcendie; 
Ceux  d'expertise  ; 

Ceoi.  des  actions  jodidaires  et  di's  procédures  intentées  ou  soutenues  dans 
Hnlérètde  la  société,  de  timbre  et  d^enngistrement; 

Ceux  de  l'entretien  despompes  et  ustensiles  à  incendie,  provenant  de  Tan- 
donne  société; 

Les  non-valeors  dûment  constali'cs  et  déclarées  telles  j>ar  le  conseil  d'ad- 
ministration ;  le  tout  indépendamment  des  remises  réglées  par  l'article  4^  au 
proiît  du  directeur. 

28.  Cliaque  sociétaire ,  «'tanl  a^suretir  ainsi  ((u*assuréf  doit  contribuer  au 
payement  des  charges  sociales,  prupurtiuuuellement  aux,  risques  qu'il  fait 
courir  à  la  société. 

La  répartition  de  ces  charges  se  iàit  en  prenant  pour  biae  la  daaiificalioQ 
établie  dans  le  tableau  rédigé  k  la  suite  des  présents  statuts. 

Le  taux  indiqué  par  ce  tablean,  pour  chaque  classe  d'immeubles,  forme 
le  ma'iimum  de  la  contribution  aoouelje  dont  est  passible  chaque  sociétaire. 

Cette  contribution  ne  petit  excéder  chaque  ann(^e  un  franc  par  mille 
irancs,  sauf  l  ellVl  de  rauj;tueutalion  progressive  résultant  du  classement. 

Les  cas  nun  prévus  au<lil  tableau  seront  cia^^•  s.  par  analo;:ie,  sur  une 
décision  du  cooseU  dadoûuistraliou.  Ce  cuuscil  mudiiiera  aussi,  avec  l'appro- 
bation du  conseil  général,  les  classements  dent  raipérieoee  «nraît  déoMMlré 
nnexaetitude. 

Les  modifications,  ainsi  opérées,  ne  peuvent  préjndieier  aux  «ontiata 
existants. 

80.  n  est  perçu  chaque  année  une  partie  de  la  contribution  sociale  potnr 
former  un  fonds  de  prévoyance  destiné  à  subvenir  immédialement  au  payement 
des  à-compte  d'indemnités,  en  cas  de  sinistre,  et  faire  face  aux  autres  chai|;es 
sociales  spécifiées  par  Tartirle  27. 

Le  BDontanl  en  est  Usé  par  le  conseil  général  »  sur  la  proposition  du  conseil 
d^adminifttration ,  saus  iju'd  puisse,  toutefois,  excéder  le  quart  du  maximum 
parté  an  tabèean  de  classification. 

Tont  sociétaire  qoi  ceiie  de  faire  partie  de  la  soeiélé  reçoit  la  portion  de 
fonds  de  prévoyance  afférente  à  son  ai—rance,  dédoctlon  lÛte  de  toutes  see 
obligations  envers  la  société. 

âO.  La  aonaiil  dfadniiiialration  délaraù0e«daaaieaofursde  reserdee»  lea 
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à -compte  à  aecorder,  sur  le»  fonds  d«  prévoyance.,  aux  sociétaires  qui  ont 

éprouvé  des  sinistres,  sauf  liquidation  définitive  à  la  fin  de  l'eicrcice. 

31.  Le  foods  de  prévojaoce  est  exigible  au  commeocement  de  chaque 

aurire. 

Quant  aux  a^peU  ultérieurs  de  tout  ou  partie  de  la  contribution  sociale,  ils 
ne  peuvent  avoir  iieu  qu  en  vertu  d'une  décisioo  spéciale  do  conseil  dadmi* 
nîatriitioD,  et  &ur  la  liquidation  définitive  des  sinistres  de  Tezer^ce. 

Le  caissier  est  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  de  tous  les  appels  de 

fonds. 

Il  en  est  donné  avis  aux  sociétaires,  qui  en  viennent  prendre  connaissance, 
s'ils  le  jugent  h  propos,  h  l,i  direction,  et  venser  entre  les  mains  du  caissier 
le  montant  de  la  part  iluut  ils  sont  tenus. 

A  défaut  de  payement,  cet  avis  est  renouvelé  par  le  directeur,  au  nioven 
d'une  lettre  chargée,  qui  tient  lieu  de  mise  en  demeure,  et  dont  le  coût 
devra  être  remboursé  par  le  sociétaire. 

Quinte  jours  après  ce  second  avertissement,  la  directeur  peut  envoyer,  avec 
une  quittance  détachée  d'un  registre  à  souche,  et  signée  du  caissier  on  dn 
receveur  d*arrondissement,  un  agent  chargé  de  recevoir  an  domicile  dn  re- 
tardataire. 

Celui-  i  est  p;t.ssil)le,  en  ce  cas,  (!<•  pa\er  à  cet  agent,  po  ir  indeniniu-  de 
déplaceiiunt,  cinq  puur  cent  du  niunljnt  tot.il  do  la  quiltanie,  sans  que 
cette  indemnité,  quelle  que  soit  la  somme  ù  recevoir,  puisse  être  au-dessous 
de  trois  francs. 

En  cas  de  refus  de  payement,  tant  dn  montant  de  la  quittance  que  de  Tin- 
demoité,  le  sociétaire  en  retard  est  poursuivi  à  la  diligence  et  aux  frais  da 

directeur,  par  toutes  voies  de  droit. 

Tout  pouvoir,  à  cet  effet,  est  donné  au  direct cur. 

32.  Si  le  socii  lali  i;  laisse  écouler  plus  d'un  moiN  sans  payer  sa  portion  con- 
tributive, après  avoir  été  mis  en  demeure  par  les  moyens  indiqués  daus  l'ar- 
ticle précédent,  le  directeur  lui  fait,  par  voie  extrajudicisirc,  une  deroièrtt 
sommation,  et ,  faute  de  payement  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  sa  date» 
la  police  d*aisnFance  est  résiliée  de  plein  droit 

En  conséquence,  s'il  survient  un  sinistre,  le  retardataire  ne  reçoit  ancunt 
indemnité;  mais  il  reste  toujours  débiteur  des  charges  sociales  qui  pesaient 
sur  lui  antérieurement  à  ladi'e  résiliation. 

33.  H  est  procédé ,  dans  l^s  Iroi^  deriners  mois  de  chaque  année,  à  la  iiqui- 
dation  des  sinistres  survenus  pendant  le  cours  de  rexcrcice. 

Le  conseil  d'administration  établit  et  arrête  chaque  année,  d'apris  cette 
liquidation,  le  compte  de  la  contribution  des  sociétaires. 

34.  Les  sommes  nécessaires  pour  solder  les  indemnités  des  sinistres  et 
couvrir  les  autres  chaif;as  et  dépenses  de  la  société  sont  d'abord  prélevées  anr 
le  fonds  do  prévoyance  dont  il  est  parlé  à  farticlo  2g. 

En  cas  d  insuirisance  de  re  fonds,  il  y  est  pourvu  par  des  versements 
complémentaires  sur  la  contribution  annuelle,  en  conformité  de  l'article  3i. 

Les  appels  complémentaires  sont  proportionnés  aux  indemnités  dues,  et 
ne  peuvent,  eu  aucun  cas,  excéder  le  maximum  de  la  contribution. 

Si,  au  contraire,  le  fonds  de  prévoyance  réalisé  est  plus  que  suffisant  pour 
aubvenir  aux  charges  sociales  d'un  exercice,  la  part  non  employée  vient  en 
déduction  de  fà  compte  à  verser  pendant  Texercice  suivant  par  les  sociéUates , 
en  vertu  de  l'article  29. 

$i  la  aoBune  produite  par  le  maximum  dea  çonUribntioas  te  trauf e  ioaoûir 
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lante  ponr  faire  faet  «m  diarges  cl*un  exercice,  la  réparlilioii  en  e  lien  an 
eentinie  le  franc,  aant  qae  le  déficit  pnisie  j.imaU  être  reversé  anr  resarci^ 

suivant. 

35.  Les  payements  ne  sont  faits  qu'à  la  charge  de  subroger,  sans  garantie 
de  la  part  du  sociétaire,  la  socitHë,  jnsqu'^  concurrence  de  {^indemnité  par 
elle  pavëe,  aux  droite  et  actions  de  l'incendié,  à  Teffet  d exercer  tout  recours 
contre  les  personnes  responsables  du  sinistre. 

ooiisBiL  «ftaiBAL  DBS  tociArAnts. 

36.  Le  conseil  général  représente  Tuoiversalité  des  sociétaires  ;  il  est  coni- 
peeé  dea  àn^juanle  plos  forts  loeiétaîres,  et  préaidé  par  Tnn  de  ses  mambrei 
éln  à  la  majorité  des  snfinges. 

Un  taUeau  de  ces  sociétaires  est  annndlement  dressé  pour  cbaque  dépar- 
tement par  lea  aoina  du  directeur,  et  aonmia  4  Tapprabation  dn  conseil  d*ad->. 

ministration. 

Le  conseil  général  sr  réunit  à  Caen  une  fois  par  au,  sauf  les  convocations 

extraordinaires  jugé»  s  mcessaires. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  <  onvocatioo. 

Le  aeerétaire  dn  conaeil  d*adminiatration  tient  la  plume  anv  aéancea  dn 
oonMil  g^éral,  à  moins  que  celui-ci  ne  préfère  en  cnoiiir  nn  dans  son  afin 
par  la  voie  dn  scmtin. 

Les  membres  dn  conseil  général  ont  le  droit  de  se  iaire  rapaéaenter  par  un 

fondé  de  pouvoirs. 

Le  mandataire  doit  être  lui-même  membre  de  la  société.  * 

37.  Outre  les  atlrihutions  spéciales  qui  lui  sont  dévolues  par  les  présents 
statuts,  le  conseil  général  décide  toutes  lea  affaires  qui  lui  sont  soumises,  soit 
par  le  comilé  des  sociétaires,  soit  par  le  conseil  d'adminisication,  soit  enfin 
par  le  directeur. 

Le  conseil  fiénénl  cbonit  dans  son  sein,  lors  de  sa  réunion  annuelle,  un 
comité  de  trois  membres,  chargés  de  saivrCt  pendant  le  courant  de  tannée, 

tontes  les  opérations  de  Tadministration. 
Ces  délégués  sont  indéiininient  rééligibles. 

Les  membres  de  ce  comité  seront  pris  ,  autant  que  possible,  parmi  les  so- 
ciétaires ayant  des  propriétés  duos  ic  dcparleoicnl  (qu'ils  sont  chargés  dere-; 
présenter. 

Le  comité  des  sociétaires  atsiste  à  tontes  les  séances  dn  conseil  d'adminis» 
tration;  ses  membres  ont  toujours  voix  consultative;  ils  ont  même  vois 
délibéralive  dans  les  cas  spécifiés  aux  présents  statuts. 

Le  comilé  des  sociétaires  fait  chaque  année,  au  conseil  général,  tin  rapport 
sar  Tétat  de  la  société,  et  lui  rend  compte  des  observations  ijuii  a  pu  faire 

pendant  l'année. 

Les  dispositions  du  paragraphe  i*"  de  l'article  43  sout  applicables  MX 
membraa  on  conseil  généfiL 

GORSia  BfANlIRISTaATlOII. 

38.  Le  conseil  d'administration  est  nommé  par  le  conseil  général  des 
sociétidms. 

Il  se  compose  de  seiie  membres,  «pii  ne  peuvent  être  cbobb  «pie  parmi  lee 

sociéiairea. 

Nul  ne  peut  en  Caire  partie  s'il  est  directeur,  administmleur  ou  agent,  à 

Sén0.^Mk  suppL  il 
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?ùel(^ue  litre  que  ce  loit,  «Tcuie  société  ou  compagnie  â^assortaee  tonire 
iocendîe,  eierçant  daos  toal  ou  partie  ét  la  rîrcoDserfptlon  <!e  la  société. 

3Q.  Les  membres  du  (sonseil  daJmioialraUoo  aont  feoopvelib  tons  les  aos 
par  quart. 

Ii«a  premiers  «ortsots  aoot  désignés  par  le  sort,  dans  le  première  réonieià 
àn  conseil  qui  auît  la  nomioatioQ  oo  la  coofirmalioo  de  cet  membres  par  le 

conseil  gànërai. 

Les  nïcmbres  sortants  sont  indéiiuiincnt  rcëliL;ibles. 

A  cliatjue  vac.Tnip  qui  sur\icnl  par  une  circonstarjce  qurlc'on(|ue,  il  y  est 
j^ourvu  dans  la  n  ui. ion  anuuc  le  du  conseil  général  qui  suit  la  vacance. 

Le  méoibre  aiosi  nommé  est  soamis  à  la  réélection,  à  l'époque  où  laurait 
été  le  membre  <pi*il  a  remplacé. 

40.  Diee  la  première  séance  de  chèque  exercice  roeial,  le  conseil  d*admi- 
fliitration  aommè,  à  le  iilejorité  éles  soiTreges,  «n  président  et  on  fiée- 
président. 

'  Les  njcmbrcs  s'-rlanls  seront  toujours  réélipiM' 

11  est  altaclu'  au  conseil  un  sccrélairr  ,  pr  s  hors  de  son  sein,  et  nommé  par 
le  conseil ,  âur  la  pn  :>culutiou  du  directeur. 

Ce  tëcrélaihi  pent  enmnler  lès  Ibnetions  de  caissier. 

H  Cil  épdeifteul  Mtacibê  an  conseil  d'edmînbtritian  on  comké  do  conten- 
tieoif  composé  d'un  avorat,  d*un  notaire,  d'un  architecte  et  d*un  avoué. 
"  Lee  ineiAbies  de  et  comité  sent  noouaiés  par  le  eoneeU  d'adminislniticn, 
aor  la  proposition  du  ditec-l*  ur. 

Ils  a-sislenl  aux  séances  avec  v(»ix  co!i5ultûli\f  ,  et  ffnt  des  rapports  Sur  les 
affaires  contcfilieti^p s  lor-^rju  ils  on  sont  chargés  prirlc  conseil. 

41.  Le  conseil  se  rcunil  toutes  its  lois  que  le  besoin  du  service  Texige ,  et 
One  fob  âu  moins  chaque  mois. 

Il  fiie,  eo  commencement  de  Tannée  sociale,  le  joor  de  ses  rénoiens 
iaensoelles.  * 

4î.  Pour  délibérer  velebleoent,  cinq  an  moins  des  membres  dn  conseil 
doivent  être  prés'Mits. 

En  cas  (U  parf;»;4e,  la  voix  du  [(résident  est  préjvii;(Iérnt  te. 

43.  Les  tncrubres  du  ron>)(  il  ne  contractent  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire,  r&iativcmeul  aux  engagements  de  lu  société. 

Le  oonaeil  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  \a  société,  l't  les  décide  pir 
des  arriltée  con*iignés  sor  d^s  registres  tenus  à  cet  effet. 

Le  directeor  et  uh»  les  aociétaàres  sont  tenus  de  se  confbrmer  à  m 
décidions. 

'  44.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  sont  gratnitcs;  elles  peuvent 
st'ulemeni  être  l'objet  de  jeioos  de  prétence,  dont  le  conseil  générai  déterrai* 

nera  la  valeur. 

40.  8ont  désignés  pour  composer  le  conseil  d'administration,  sauf  conitr- 
matioD  par  Je  conseil  général ,  dans  .sa  première  réuhiont 

MM. 

Houssflin,  premier  jprésident| 

Dnnurf  : 


De  Saint-Pair,  président^ 
tair  [Pierre-Aimé)  \ 
Louis  dOimitte; 
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Darsas  ; 

Bo  isard: 

A .  Brébam-Pawad; 

Le  Ce  s  ne  : 

De  Gournuy; 

D'Anijerville; 

Guilbert; 

î%itny: 

Vautier  ; 

Signard. 

DiuonOR. 

46.  Le  diitcteor  dirige  et  etécnte  tootef  les  opénlionf  de  la  iodét^. 

Il  aMîite,  «Tec  vois  consultative,  anx  s&nces  du  conseil  d'admînistratloa, 
comme  à  cdies  dn  conseil  n^ral. 

il  est  responsable  du  tnandat  ciu'il  reçoit. 

Tl  fournit  un  cnutioaoement  ae  vingt  mille  fraocs  en  immeubles  ou  effets 

publics,    ion  (lioit. 

Ce  catn intuienii  nt  pourra  cire  clev^  par  déciî>i<in  du  roiiseil  d'adniinis- 
IntioD  ,  s'il  n'est  plus  jugé  en  rapport  avec  l'iuiporlance  des  valeurs  assurées. 

Le  direeteur  eonvot^ue  les  assemblées  du  conseil  général,  toutes  les  fois 
qu*il  y  est  autorisé  par  le  conseil  d  administration. 

Il  convoque  celles  de  ce  dernier  conseil  pour  ]e%  séances  mensuellèSt  et 
tofutcs  les  fois  que  lo  besoin  de  Tadministralion  rexige;mais,  dans  ce  r.vs,  • 
apr^s  avoir  phs  lavis  du  président,  qui  a  droit  aussi  de  requérir  cette 
convocation. 

11  nomme  et  révoque  tons  les  agents  ou  emploies  de  la  :>odété  dont  il  a 
besoin  dans  Tintérôt  du  service. 

Il  nomme  aussi  le  caissier,  sous  l'approbation  du  conseil  d*admtnîstration. 

n  fonrnit  aux  membres  de  Tadmimstration  les  indications  et  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  sa  gestion. 

47.  Le  directeur  fait  tenir  la  comptabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  le 
conseil  d'administration. 

11  entretient  les  rapports  avec  rauiorité,  et  signe  la  correspondance. 

11  t^arl^il,'c,  compromet  d  soutient  on  int«  nto  tout»'  aciion  judiciBire  an 

nom  de  l.i  soi  i<  té,  avec  l'aulorihalion  du  conseil  d  adininistralion. 

Les  acliôus  ju<l!riaii  r<  nvjnl  pour  ohjct  le  simple  rocotn  renli'iil ,  soit  du 
fonds  de  pii:\t)yaii(  e,  soil  tics  iiorlimis  touliihutives ,  suit  «Militides  coti:i;dions 
aunuelies,  sont  seules  dispensées  d  Une  aulorisaiiou  pieaiaide  du  cousûil  dad- 
ministration,  et  seules  aussi  pourt^uivies  ai»  frais  dn  directeur. 

Le  directeur  est  eiprest»ément  cbargé  de  faire  tous  actes  consenatoireé 
dans  rintérét  de  la  société. 

^48.  Pour  assurer  le  service  de  la  société  contre  lout  événement  de  maladie, 
eu  attire  empêchement,  le  directeur  peut  cboi^tir  un  directeur  adjoint,  des- 
tiné à  le  retnpiaeer  dans  toutes  les  opérations  de  la  société. 

Ce  choit  est  sonmis  à  l'approbaticn  du  conseil  d'adrainislralion. 

Le  directeur  est  respoi^sabie  de  tous  les  actes  du  directeur  adjoint;  do^t  les 
honoraires  sont  à  sa  cnarge. 

4(l*  Le  diracteor  est  chargé  à  forleitt  poodant  daq  tnti  de  tooa  iee  fraia 

Si. 
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de  înyers,  assurance,  rorrespondatice,  ('clairagc,  cTianflage,  impressions» 
troitemeiiH, jetons  de  présence,  plaques,  polices  et  autres  trais  de  gestion. 

Il  lai  est  tllotié  à  cet  eflet ,  par  an ,  sans  égard  à  faogmentatioii  des  valeort 
relalivet  produites  par  la  classification  des  risques,  une  cotisation  qui  ne  peut 
excéder  trente  centimes  par  mille  francs. 

Le  taux  de  cette  cotisation  est  fixé,  pour  cliaquo  p<^riod«  de  cinq  nns,  siir 
la  proposition  du  ronseil  d'administration,  délibérant  avec  le,  comité  des 
8ociélair«"S,  par  le  conseil  gén/'ral. 

Les  rebelles  des  platjiu  s  sont .  rti  oiilrr,  ntlribut'cs  au  direclenr. 

il  en  est  de  même  du  produit  dos  polices.  Toutefois,  pendant  les  cinq 
premières  années,  le  conseil  d'administration  ponira  disposer  de  ce  pro'lnit, 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  au  plus,  de  la  manière  qoi  loi  paraîtra  la 
plus  utile  à  la  société. 

La  cotisation  est  exigiMe  d'avance;  elle  se  paye,  la  prenticre  année,  aa 
moineut  de  lu  délivrance  de  la  police,  et  rur  une  quittance  détarJiée  d'un 
registre  ;>  ^outIm'. 

Le  recouvreiiieiil  de  la  colisation  s'opt  re  par  Ifs  niènics  n)(.yeii.s  et  dans 
les  méuies  formes  que  le  fonds  de  prévoyance  et  les  portions  contributives. 

50.  Le  directeur  est  nommi-  par  le  conseil  général  des  sociétaires,  sur  la 
proposition  du^i^nseil  d'administration. 

Le  directeur  en  foiiriio-.is  peut  Otre  révoqué  par  décision  du  conseil  géné- 
r^jl^  sur  la  proposition  f.<ite  par  le  conseil  d'administration,  adoptée  à  la 
majorilé  des  deux  tiers  drs  membres  de  ce  conseil. 

51.  En  cas  de  dccès  ou  <!c  re  traite  pour  autre  cans  -  (]iu'  j)Our  celle  de 
révoC3lio;i.  le  directeur,  sa  veuve  ou  ses  lirrilurs  en  ligne  dire»  te  peuvent  être 
adonis  à  proposer  un  successeur  au  conseil  d'administration,  qui  le  soumet  à 
Vapprobatton  du  conseil  général. 

j52.  Le  directeur  est  M.  Por^iMt  {AMle-Gaude) ,  membre  du  conseil 
néiral  de1*0rnc ,  l'un  des  fondateurs,  sauf  confirmation  par  le  conseil  général* 
lors  de  SA  prem^re  réuoî<»ii.  r  >  .  ' 

D'SPOSITIONS  r.l.M.nALÉS. 

53.  Si  rexpéricnrc  d<Mnontre  que  des  cliangenicnts  ou  modifications  aux 
présents  statuts  sont  néces-iuircs  il  y  est  procédé  ainsi  qu'il  suit: 

Proposés  par  le  directeur  ou  par  Tun  des  membres  du  conseil  d*admiois* 
tration,  ils  sont  examinés  par  ce  conseil,  et  soumis,  s*ils  sont  acceptés  par 
ïûifh.  la  délibération  du  conseil  général. 

Pour  être  valablement  votés  par  celui-ci ,  il  faut  qu'ils  soient  adoptés  4  la 
majorité  des  deux  tiers  an  moins  du  conseil  général. 

Chaque  sociétaire,  en  adhérant  aux  présents  statuts,  donne  au  conseil 
général  toui  pouvoirs  h  cet  effet.  '  * 

Les  cliangoments  ou  modilications  adoptés  ne  seront  exécutoires  ffBLÊfirkB 
i  approbaiifiMl  dtt  QouvaraeBiaat  et  sans  effels  réiraeclift. 

DISPOSITIONS  TRAKSITOIRES. 

54.  L(v>  frais  faits  pour  arriver  à  la  constitution  de  la  société,  et  ceux  de 
premier  élablissement ,  seront  à  la  charité  du  directeur  provisoire,  ([ui  en 
serait  retnl)oursé  intégralement,  en  |)rincipal  et  iutéri^ts,  par  son  successeur» 
s'il  n'était  pas  confirmé  par  le  conseil  général.  , 

55. *  Tous  '^avoirs  sont  donnés  aux  nterabres  ci-dessus  nommés  du  conseil 
dTadmimstrstioo  et  au  directeur,  ou  k  ceiix  qui  les  remplaceront  i  afin  da 
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prendre  les  mesures  nécessaires  pourrë^Ier  le*  rapports  de  la  présente  société 
avec  celle  qu'elle  est  destinée  à  remplacer,  et  notamment  pour  mettre  en 
harmonie  les  assurances  de  Tune  et  de  l'aulrc,  en  déterminant,  pour  la  pre- 
mière période,  Ja  durée  des  engagements  sociaux. 

MAXIMUM  DE  LA  CONTRIDUTION  ANNUELLE  PAR  MILLE  FRANCS. 


/"  Calt^oric. 

BàliinenUMrvanl  à  l'habilation 
■impie,  ou  à  Jr«  profcMiooi 
nun  daDgpreuM»  ,  rl  uon  dé» 
•igtiëea  dans  Ict'cjlégorirstui- 
«■dIrs  


ruoreasiu]!»  ACONtUTAtr 

0'  CaUijorU. 

Aa)>«r|çit(oi ,  blanrhiMfur*  d« 
linge,  magxibt  d«  boii  à 
Lriiicr,  graiidea  fabrique*  Jt 
bonneterie  .  boolanf^era,  braa> 
asnra,  corde»  (  fabriques  de], 
charbon  de  lerre  (magaaiiit 
de  )  ,  charbon  dr  boi«  { iiiar> 
chandi  de  ),  cbarpentieri , 
ebarroDB,  corroyeura,  cou- 
leura  (marctionda  de],  rlou- 
liera  (  petiua  fabriiiuea  de). 
ron(ia«ura ,  ébéiiialea,  épi- 
cier», fabricant*  de  cbao 
dcllea,  fondeur»  de  cnôlanx  , 
itnpriiaeura  ,  loueur»  de  voi- 
lure» ,  niBDégc»  ,  magaain»  de 
négociant  renlrriitant  dt-a 
marcha ndi»rs  haaardtuios  , 
ru^^gia^jer» ,  pâtia«i(  ta,  pn 
piers  pninla,  peiutres  ,  {.o»tc« 
aux  cbeTiax,  pii»»a|;e»  pu- 
blic»,  raftiiierie»  de  «et,  rou- 
lages, »prr«a  chaude» .  »erro- 
rier»,  laiulancr».  tolica  (  f»- 
briqnea  d«}   . .  . 


I  "CLiSBI  1*  CL«a»E. 


3*CLA»aB. 


Con»truc- 

ti<io 
«n  pierre* 

ou 
briqoM  ; 
couver- 
ture 
ea  tuiles, 
ardoi»es 

ou 
mélaux. 


fr.  c. 


t  00 


Cou»- 
tructioii 
miale , 
CD  pan* 
d«  bui» 
el  terre 
ou  plâtre , 
recrépi» 
à  i'aité- 
rieiir  ; 
couver- 
ture 
an  tuilea, 
ardoiae» 

ou 
méuux. 


fr.  c. 


I  60 


.î*  C'itigorie. 

Appr^teur»  d'étoffe*  à  cliaud , 
amidooDiar* ,    bougie*   (  fa- 


I  60 


Cona- 

trocdon 

tout 
en  )>oi* 

ou 
torchia  ; 
co«n  or- 
tare 
en  tuile», 
ardoiae* 

ou 
Diélaui. 


Conatruc- 

tion 
eu  pierre», 
If  rre 
on 
Iriquea; 
eoovar- 

t«re 
•n  pailla 
on  boi*. 


fr.  c. 


a  to 


1  00 


a 


6'CLA*»K. 


Coo»tnic- 
lion 
mixte  , 
en  pan» 
de  boi* 
rt  lerra 

ou  plâlie  , 
recrépi» 
k  leilc- 
riecr  ; 
couver- 

turo 
eu  boia 

ou  paille. 


CoD»- 
tnction 

tout 
en  boi» 

ou 
torchis  ; 

cou- 
verture 
ea  boit 
ou  paille. 


fr.  e. 


c. 


3  00 


3  bo 


fr.  c. 


i  00 


5  00 


6  00 
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l'*CtA8BI 

Conttrac» 

tton 
«p  pïerm 

oo 
briques  ; 
couver- 
tur« 
«n  lailc« , 

oa 
inéLanx. 


l'CLASSB. 

CoDS- 

tructloD 
mille , 
eu  pani 
de  boia 
el  terre 

oa  plâtre , 
rtcrépi» 
à  l'exté- 
riear  ; 
coiiver- 
tDr« 

«Il  iDilei , 
■rHoitri 

oa 
m^tkDi. 


briqoes  do),  cbapeoox  [fa 
TirTrtoc»  de  ) ,  couvrrturr»  d« 
Uioe  stii*  niUure  (  fabricpiri 
(Le) ,  cullivalrur*  (  hAiiiueoti 
d'rxploitatioD  de  ) ,  drapi  et 
frott  aana  liUlgrc  (fabriqne» 
Aa^i  «auA-de-vie  (nagaaini 
d' ;  ,  cBuratloD  d'builr  ,  opin- 
glsi  jei  aiguilles  (  fabriques 
da)  •  mouUai  i  bi«,  pei* 
gnag*  de  chanvre  et  de  lio , 
nettoyage  defii  oa  coton  ,  saf- 
pétrerte  ,  savon  ,  soude  el  po- 
laasr  (  tahxiqites  d*  )  ;  aoiriea , 
rubans  et  lacets  (fabriques 
de);  tapis  (fabriques  de), 
titaage  de  laine,  teinturiers 
à  froid,  tisaerauds ayant  plus 
de  cinq  moliers  ,  tréfileries  cl 
grandfls  fabriques  de  clou 
tiers  


4*  Catîgortt. 

Cbapeaat  vernis  (fabrique  de)^ 
cire   à  cacheter,  colle -ferla 
(fabriqaea  de)  ,  corderîe  aa 
goudron  ,  couleur*  el  vernis 
(  fabriquée  de  ) ,  diitillenea , 
chandelles  ,    avec    fonte  de 
suif  ( grandes  fabriques  de) , 
moulins  i  fonloD ,  à  lami- 
noir, i  huile,  k  tan,  ï  pa- 
pier, ï  bois  de  teiotnre,  i 
veal  s    produits  cbimiquee 
porcelaine,  faïence  et  poterie 
(  grande*  fabriquée  de  )  { scie 
ries  mécaniques  ,  teinturiers , 
avec  séchoirs  k  chaad  )  tuile- 
ries et  verreries.  Toutes  cet 
nsineataos  moteur  et  vapeur 

5*  Catigorii. 

Fiialorea  de  coton  ,  de  lin  ,  de 
laine  t  raffineries  da  sucre 
Le   tout  sans  moteur  à  va- 
peur, «icepté  relias  couvertes 
eo  bois  ou  pailla.  


fr.  c. 


a  00 


>*CLA8*BS 
COBS- 

troction 

tout 
en  bois 

ou 
torchis  ] 
couver- 
ture 
en  tuiles , 
ardoisas 

ou 
ntflaux. 


fr. 


c. 


a  5o 


a  5o 


3  bo 


fr.  c. 


l'ciasBi. 

CoDitruc- 

tion 
eo  pierres, 
terra 
ou 
briques  ; 
couver- 
ture 
eu  paille 
ou  bois. 


5*CLAS8I. 

Constroc- 
tioa 
mixte, 
en  pans 

de  bois 
0t  terra 

ou  plâtre  , 
rerrepis 
à  l'ext^ 
rieur  ; 
couver- 
tore 
en  boia 
ou  paille. 


3  5o 


à  50 


fr.  c. 


4  5o 


fr.  c. 


6*  et  AS». 
CODS- 

Iruction 

tout 
en  bots 

ou 
torchis  ( 

cou- 
vertura 
en  bois 
ou  paille. 

fr.  e. 


6  oo 


8  oo 


5  5o 


8  oo 


10  oo 


•  O  M> 


B.  n°  27.  (  b^j  p 

Dont  acte  : 

Fait  et  pa  sé  à  Caen ,  au  domicile  respectif  des  comparsiits. 

L'an  1 8/18 ,  le  11  août. 

Lecture  faite,  les  coroparaatâ  ont  sigoé  avec  les  notaires. 

Mention  d'enregistrement  : 

■  Enrcgiètn-  à  (]acn ,  le  17  août  i8à8,  folio  87  verso,  case  4*  Acçii  ua 
t franc  et  dix  rontimes  pour  dixième.  Signé  Letouriieur.» 

ËipétUùoa  pour  l'assurance  mutuelle. 

Signé  Danfresne. 

Vu  pour  être  anoexé  à  rarrèté,  en  date  du  16  septembre  184S,  enregistré 
sous  le  n*  s36. 

Le  MinUtre  de  l'aijriculture  et  du  commerce, 
Signé  TooiiRET. 

N*  67^.     AnnETÉ  qui  accorde  unêPgfuion  à  ftn  ancien  Chef  de  Bumm 
à  l'Administration  des  Lignes  télégraphiques. 

Du  19  Septembre  iÔ4d. 

Lb  PiiBsiDBiiT  DU  Cmimt  tm%  Mimsmi»  twmà  tt  l^oofont 

BZtfctFYtr, 

Sur  la  nropositiui)  du  ministre  de  rinléricur  ; 

Vu  le»  lois  des  11  août  i  y 90  cl  i5  gi  rminal  an  \i  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  el  le  décret  du  i3  .sej)lembrfci  1806,  portant 
règlement  yur  la  matière; 

Vu  les  liircs  produits  par  lesieiir  r/r  Froidcfnntainr  [Dominique-Louis) , 
ancîen  cîief  de  bureau  à  radminislration  des  lignes  télégrapîiiques , 
constatant  qu'il  est  né  à  Anihelupt  (Meurthe)  le  31  mars  1784,  et 
qu'il  compte  trenle-deux  ans  neuf  mois  onze  jours  de  services,  tant 
militaires  que  civils; 

Vu  Tavis,  en  date  du  à  septembre  i848,  du  ministre  dei  fiqances, 
duquel  il  résulte  ^ue  la  liquidation  de  la  pen9ioii  du  sieur  de  Froid$» 
fontainè  est  régulière,  et  qu*il  est  possiUe  d«  Timputer  sur  le  fonds 
de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  par  la  loi  du  aS  mars 
1817;         •  '  ' 

La  section  de  rintérieur  do  Conseil  d*état  entendue* 

Arrête  ce  qui  suit  : 

AftT.  1".  Il  eit  accordé  au  sieur  de  Froidefontaine  [Domi- 
nique-Louis) ,  ançien  chef  de  bureau  à  radministratio:i  des 
lignes  télégraphiques,  à  laî^oa  du  traîteriTeiit  de  quatre  miil^ 
francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  soi 
services,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  neuf  cent  ioiiante 
et  seize  francs. 

2.  Cetlt^  pejosfua  sera  ioficrite  au  tx:éao;'  pubj^iq,  .çjt  pa^ée  au 
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sieiir  dê  FroiiefonUuM  à  compter  do  16  avril  1848 ,  date  de  la 
cessation  de  son  service  d'activité. 

3.  Les  ministres  de  rintérienr  et  des  finanen  sont,  chacun 

en  ce  qui  le  coucerne,  chargés  de  l'exécntion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  rbôtci  de  la  Prè>ideuce,  à  Paris,  le  19  Seplembre 
x848. 

Signé  E.  Cavaignig. 
ÏA  Maùttn  dê  tmlinar» 
Signé  J.  SsiUBA, 

N*  ^79.  ~  ABÊÉri  fui  accorde  mw  Pendtm  à  «a  Meim  SUUÙMmun 

det  lÀfnct  Uiégraphiqua. 

Dm  19  Sepioiibra  iS48. 

Le  Président  ou  Conseil  des  Ministres  ,  charge  du  Pouvoir 

E^CUTIF, 

Sur  la  proposition  du  ministre  derinléricur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  port4Uit 
xèglement  sur  la  malitTC  , 

Vu  les  lilres  produits  par  le  sieur  Qucquet  (Picrrc-Danul] ,  ancien 
sationnaire  à  l'atlminislralion  dos  lignes  télégraphiques,  constalant 
qu'il  est  né  à  Domj)ierrc  (Somme)    le  8  octobre  et  qu'il 

com[)!e  trcntc-ileux  ans  sept  moii  deux  jours  de  services  tant  mili- 
taires que  civils; 

Vu  le  cerlifical  régulier,  constatant  que  les  înfirnulés  qui  ont  mo- 
tivé sa  réforme,  ont  été  contractées  daos  Texercice  et  à  Toccasiou  de 
ses  fonctions; 

^^l  l'avis,  en  date  du  4  septembre  1 848,  du  minisire  des  Gnances, 
duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée  pour  le 
sieur  Qucquet  est  régulière,  et  qu'il  est  possible  de  l'impult^r  sur  le 
fonds  de  trois  millions  ailecté  aux  pensions  civiles  par  la  loi  du 
a5  mars  1817; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'état  entendue, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*',  11  est  accordé  au  sieur  Quéquet  {PiêrrB'Daniel)^ 
ancieo  stationoaire  j^i*adiiiiuistralion  des  lignes  téiégiapbiques, 
à  raison  du  traitement  de  cinq  cent  qaarante-sepi  francs  cin* 
quante  centimes  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  8er\'îce,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
cent  t'^eute  el  un  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  pa^ée  an 
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sieur  Quéqiul,  à  Gappy  (Somme),  à  compter  dn  17  décembre 
1847»  date  de  ii  cessation  de  son  service  d'activité. 

^3.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des  finances  sont,  chacun 
en  œ  qui  le  oonoeme,  chargés  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 

Fait  k  rbùlcl  de  ia  Pi  évidence,  à  Paris,  le  19  Septembre 

Signé  £.  Cavaigrac. 

Signé  J.  SmABi». 

N'  58o.  —  Arueté  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien  Stalionnaire 

des  liigtics  télégraphiques. 

Du  19  Septembre  1848. 

Lb  PaisiOBMT  DU  COKSSIf.  DBS  MXBISTRBS,  CHABCi  DU  PoUVOIB 

BXBGUTIF , 

Sur  la  proposîtîon  du  ministre  de  i*iBlériear; 

■ 

Va  les  lois  des  93  août  1790  et  1 5  germinal  an  zi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  dn  i3  septembre  1806,  portant 
règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  j>er  le  bivuv  Dilliard  [Louis-François-Dcnis]  ^ 
ancien  slalioiinairc  h  radmiiiistralion  des  lignes  t('léjj;raphiqnes,  cons- 
talant  (m'il  est  Fié  à  Parvillers  (Somme),  le  16  germinal  an  viii 
[6  avril  1800] ,  et  qu'il  compte  vingt-sept  ans  huit  mois  dix  jours  de 
services  civils; 

Vu  le  certificat  régulier  constatant  que  les  infirmitcVs  qui  ont  mo- 
tivé sa  réforme  ont  été  contractées  dans  Teiercice  et  à  1  occasion  de 
ses  fonctions; 

Vu  Tavis,  en  date  du  &  septembre  i848,  du  ministre  des  finances, 
doqual  il  ré&ulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée  pour  le 
sâeor  BStmri  est  régulièix;,  et  qu'il  est  possible  de  l'imputer  sur  le 
fonds  de  trois  miUiona  alfeclé  aux  pensions  civiles  par  la  loi  dn 
35  mars  1817  ; 

La  aectioQ  de  rintérieur  du  Conseil  d'état  entendue, 
Abbête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  an  sieur  BUliard  [Lonis-  Fram-ois- 
Denis),  ancien  stationnaire  à  radininistraliou  des  lignes  télé- 
graphiques»  à  raison  du  traitement  de  huit  cent  vingt  et  un 
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francs  Tiogi-cinq  cenlimeft,  dont  il  a  joui  pendant  les  qoiUt  j 
dernières  années  de  son  service,  nne  pension  annuelle  et  vit-  ^ 

gère  de  cent  trenle  sept  fraucs. 

« 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  payée  M 

bicuc  Umiard,  a  Parvillers  (Somme),  à  partir  du  i6  deceiabrc 
1847  ff  date  de  la  cessation  de  son  service  d'activité. 

3.  Les  ministres  de  iintérieur  et  des  iîuancps  sont,  chicoa 
en  ce  qiû  le  cooeerMt  clurgés  de  Teiécntion  du  préteat  ir- 
rété. 

Fait  à  lliôtel  de  la  Présidence,  à  Paris*  le  1 9  SeptanlR 

Signé  Ë.  Cavaigsâc. 

im  MimtÊre  de  Vinêériimr^ 
Sigoé  J.  SjbMAftD. 


N*  58 1.  —  AimÈTÉ  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  «  c«^Ma«' 

ijiuUrê  MdiUur£4' 

Du  26  Septembre  iS4B. 

La  PiuwiDKiiT  DU  Conseil»  ghargé  o9*Poi2Voir  KuscoTif, 

Vu,  1°  les  article!»  if)  et  a6  de  la  loi  du  a5  mAra  18171  et  IV 
tiçifr3.  d^  Tordannance  du  aq  juin  snivant, 

a**  Les  (iires  1",  II  et  V  de  la  lui  du  i  i  avril  18S1 ,  sur  les  pensions 
(ie  lanoée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tiuscription  de»  pensioib  mili- 
taires au  trésor  public; 

La  llxation,  arrêtée  d'après  la  révision  tlu  Conseil  d  élai  scfr 
tion  de  la  guerre  <  t  de  la  marine),  des  pensions  de  retraits  ctds* 
l^rises  dans  ie  prés/^t  airrèté»  portant  ie  n*  49;  . 

5*  L'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  snptombre  ^ 
1848,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  tixation,  et  Is  j 
possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  m^p^^i  4  la  loomie 
de  cinquante-huit  mille  cent  cinquante-sepl  £raiics«  sur  les  wàài^ 
d^MiMsiiption  ouverl  ponr  l*année  ië48; 

Sur  ie  rapport  di^  umuetre  de  ia  guerre» 
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B.  n*  37.  (  ô3i  ) 

Arrête  : 

Art.  1".  11  est  accordé  à  chacun  des  cinquanto-qnalre  mi- 
litaires dénommes  au  tableau  ci-apres  uoe  pension  de  retraite 
fixée  cooformément  aux  iodications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
joaissanca  du  jour  iadiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
«lût. 

• 

3.  Avant  le  premier  pavement  de  ces  pensions,  les  titulaires  ^ 
seront  tenus  de  produire  au  paveur  un  certilicat  du  sous-inten- 
daut  militaire  de  leur  départeuieot,  énonrauj^ie  .temps  pendant  * 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  gnètre  ou  de  Thotel 
dès  invalides»  ^puis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci^ppèt^*^ 
UQ  traîtequeut  in^itairé  OU  une  éflocttioâ  Ilicoinpatible  Avee 
aùe  peusiqp  militaire,  pour  qujele  méfie  temps  leur  spîi  déduit 
sur  le  décompte  à  ftûn^do»  lôiiéra^s  de  léiii^']Mnôiî. 


Ce  certificat  indiquera  si  ks  titulaires  so;^  iiassibles  d'uné  ' 
jc^teoue  piouÉ^  débet  envers  \^  jtréé^^jpoHiÇpi^em  )!aj(lmipi$- 
tràtion  dà  corps  i dont  iis«  «nt»|ait  pHurtIe j  tet««i«à|Sn  qu^elIe  soit 
continiiée  dans  la  pro portion  relative  àt  la  q^iotité  de  leur 
pension.        ;  1 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et^dt»  finaneesj  sont  chargés, 
chacun  eh  te  jqui  le  concerne,  de  rexécijtion  4^  présent  ar-  • 
rèté,  qui  sera  |n8|éré  au  Bulletin  des  lois.  î 

Pans,  le  ao'Sépitembre  loép*  ■  *        1  • 


\  •Ëè  P^idtni  da  Coma,  Chef  ég  Pétàûir  etBécatif, 

r 
i 

i  f 


LéC  muusiry  fie  la  guerre. 


Le  Muùstrf  fU  /|i  ^nern, 
-SigQé  Ds  JtîiMohMnftilt. 


T  !    '         ■  i 

(1)  Les  titulaires  de  cea  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pr^s  du 
payeur,  soit  p^^s  du  rainiâtre  des  ûoaucet,  pour  réclamer  leur  certiGcAi 
o^Dstr^tion ,  i^u'^D'inoii  tprèt  i*îii^ertioii  do  pféMot  ajrélé  an  BuUethi 
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16 

1 


GoMnos  M  ViiAnom 
(  ÂDtoiM-ClMiUJUta* 

mit). 

Valxsqvi  (  Pierro  •  Loai»- 
CAMithiT  (Diditr)  


BOMAT(EliWM). 


(MuiÉ-LMii). 


F«iilT  { JM»I>«via) .  •  « . 


PiLT»^  (Km). 


DunuT  (Loiu«-iui}. 


PiMr(Uw3GMpwi)... 


Gfivitt  (Arirtiit)  

Gachamib  (  Loui») . . . . . . 

Gaxbt  (Fraafoû*X«viir). 

JvMiAi  (Pim)..  

Damiovbs  (Pierre)  

LAfoatB  (PMchal)  

(Ffid^c)... 

Paba  (JoMph-U«Naulfa- 
fiw). 


17  jttU 

1788. 

5  juiU. 
1798. 

1 1  mar» 
1796. 

i3  »ept. 

tiect. 
1798. 


10  mara 

18  m8i 
i7f8. 

S  juiU. 

t7»8. 


a8  août 
a8oi. 

j 


i«r  Mm 

1798. 

3o  oct. 
9  juîH. 
'1 1  ocl, 

1795. 
«ioo. 

s8  mai 
1796. 
a  f«v. 
1800* 
7  nov. 
1798. 
9  «oél 
1798. 


Pari» 
(Mm). 

P^miM 

(telM). 

Pout-d-MuuaMD 
(ifesilA«}. 

CÂte-S'-Aodrë 
(/«èra). 

Moulîna- 
le-Carboonet 

Fericy 
(SMM-«tJtf«mi). 

Cwuttbw- 


Cl 


lauMY 


Âgca 
(8*l-t8^.>i 


Cre?ancey 


Haubas 

dea-Lrotenay 
(Jara). 

Saîiil-Reiny 
(Saône-ct-iLotrc), 
Yilleueuv0 
f  Landts). 
L'Ile  -Joordaia 
(Grr»). 

Dordoaax 
(GiVoai«). 
Paris 
&ia«). 


CoIomI. 

<iantda|i«MèT«»> 

loo. 

CapitAÏnt,  ram- 
mandant  da  place  i 
Cklvt  ( Cor»c). 

CapiUiaa ,  adja- 
daat  4a  fhm  aa 
Havre. 

Li'-utenant,  «djo- 
daat  de  place  à  Var« 
da«. 

Portier - 
de  3*  dana. 


Chef  de  batailIoD 

au  3o*  régiraenld'in- 
fiinterie  de  ligne. 

Major  dm  4o^ 
aieai. 

Clicf  de  baUiilou 


il 

88 

33 
3a 
3a 

3o 


/toM»7««tfl». 


Captiataa  ai  67* 


(«•^MttlM). 


Capitaine  aa  i4* 
rtfgimeafe  dlafrata» 
rir  légère. 

Cnpitainp  aa  4* 
régiiuenl  d'infante- 
rie de  ligna. 

Um  a«  8*  Um. 

Idem,  au  16'  tdtm, 
/rf«Rmi8*ite. 
UUm  aa48*  hImu 


»aia«87«afai. 


33 


3o 


3o 
33 
3o 

3i 

3o 
3o 
3i 
3o 
So 


16 


aa 


6 


10 


i5 


ao 


a6 


30 


i3 


II 


9  » 
7 

6  ib 

à  95 

16 

A  7 

i6 


Vi 

lol  • 

ij  ' 

#  • 


I 
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Bill 
d«*  droiU 
â  i«  p«n«ioa 
de  retraitr. 


Ancicnnel* 
Jdem, 
Idem. 
Idtm. 
Idem, 

Idtm . 
Idtm. 
Idtm. 
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Idtm. 


Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Jdtm. 
Idem. 
Jdem, 
Idem. 


CRtDI 

BUT  I«i)Ui  i 
1.1 

pension  i^l  r<-glee. 


Colonrl.  (Avant 
[  1 3  ans  J'activitr 
I  lians  ee  gratit.  ) 

Capitjiiio.  '  Av.int 

II       1111»  (l'jCU%llv 

Jj.ia  ce  gra<lr>  } 

C  i|itlaiii«-. 

Lical<'naiil. 


PoilifT  •  coiijipni' 
dp  3'  cla»»**.  (  A'v  Jiit 

dans  ri-  grailr.  ) 
CLef  de  tirflaillun. 


Major. 
• 

Clipr  J>-  bat.ii1!on. 
'  (  Avniit  iiioiii*  lie  'i 
I  ariK   d-aclivilr  duii* 
r»  ^rude  et  plu*  di' 
Il  utiii  dans  celui  d« 
I  captCtine.)  (6) . 
Ci]>ilBii)e.  (Ayant 

I  a  an.i  d'jtclivitô 
daus  ce  grade  cl 
nioin^  Jp  a  anadatis 

'  celui  df  cUef  de  1>b- 

I  taiilon  .1  by. 

'     C;ipilaiiir  'Ayant 

II  aiiii  ii'.>i*tit  I  lo 
don»  ce  gradf.j 

ùiem. 


Opitainc. 

Jdtm. 
IiUm. 
Idem. 
Jdrm. 
Jdtm, 
Idtm, 


1 

OCOTlTÉ 

de  la 
pentioi) . 

A  B  Tl CLB  S 

de  la  loi 
du  11  avril  1  b3 1 

applicaliUs 
i  celte  riiïli4in. 

rOS 1 TIOK 
actuelle 
de*  titulaini. 

DOMICILK 
dei  tiluiauu. 

de 
l'entrée 
en  joui»- 
aanca 

de  leur 
pension. 

3.510' 

("/ 

• 

9  ,  10  et  1 1 . 

En  activité. 

Paris 

(  'ieine  \ 
y  ocmc  1  • 

16  août 

18A8 

..7-6 

Idrm. 

Idem , 

GranviUe 

1  ,ti  iincnt  1  • 

%5  août 

(") 

9  et  10. 

Idi-m. 

Monlanlian 

[Tara-et-Gar.). 

j"  Mpt. 

i848. 

<)î  0 

(■'■) 

Idem. 

Idi-m, 

Toulon 

10  août 

/,«o 

9 ,  met  1  )  . 

Idem. 

(  Lbir-rt-Chtr). 

16  août 
i8dB. 

i.H.iS 

9  et  10. 

Idem. 

Versailles 
{Siine-tt-Oitt). 

1"  »T>t. 
i848. 

3  ,000 
(") 

m. 

Idem, 

Meta 
(  M<.êtiU  ] . 

19  noi'it 
1848. 

Idi-in. 

Idem . 

V<  rdnn 
(  Meute  j. 

l3  août 
iS.'i8. 

9.  10  et  n. 

Idi'i*. 
• 

Dîjon 

(  Cole-d  Or). 

«3  août 
18.18. 

1  .r>  1 3 

/  ilem . 

Idem, 

Verdun 

g  aoAl 

i8i8 

».  «i 

I,h>„. 

ld,-m. 

ll»u'  an 
[II.I'yùn:et). 

Idem. 

{-) 

9  ri  10. 

Vem. 

Rr»aT«cOn 
(  Duabi). 

1  sept, 
18A8. 

fa) 

i  ,3oo 

(") 

>,130 

(") 

1  .i5o 

(«0 

1  ,  '1  1  0 

H" 

1 ,  J  a  0 

("/ 

Idm, 
Idrm. 
Jdem. 
Idem, 
Idtm, 
Jdrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

pprpif^.in 
[PjrènteiOrient.) 
Dayoïiitc 
(  tJ.'Pxrriufi  ). 
L'Ile-Jnardaiii 
(  r;*r»  ). 

Paris 
[Seine], 
Niort 
(  Dtnx-Sivrt$). 
Marseille 

9  aoilt 
1848. 
19  août 

6  sept. 

i848. 
i 1  ao^t 
18.^8. 
Idem, 

30  août 
i8>^8. 

(a)  A  la  condition  qw  Ie«  arrérages  oe  coinmenceroiit  qu'à  dater  du  joor  où  le  litnlaira  aura  lU  rayé  dcscOQlrûlcf 
(i'«cUvilii.  —  \})  L«  licjaidaUon  de  la  pension  «  eu  lieu  sar  la  demande  de  l'iuléreM^. 
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tàêZ 

k  la  pcDsioQ 
de  rHraitr. 


Ancieu  nctc. 

Idem . 

Idem, 
idem, 

Id^m. 

l'iffn , 
hUm . 

Jdem. 

Idem. 
Idtm. 
fdent. 

Idem. 
I  liant. 
IJrrn. 
Idem. 

/Je /il. 


iur  l«qufl 
pc'nsioii  est  rrgicc. 


Capitoiii*:. 

hian . 
l.fin. 

LicuiciMiit. 
Clief  <I'esriiJ(on. 


Cap.t:.iu«;.  (Ayant 
I  )  ant  d*u<  tivite 
I «Il «  r-  gru  Ir.  ) 

(j.inle  li'urlillriip 
•I*  1"  cl    i'  clawp. 

I  Ayunt  I  a  nu» d'adi- 

'TK' 

>le  y  riiistr.  (  Ayaol 

I I  aui  «l'arlivilc 

Clf  r  Jo  Lit.. i lion. 
Cl>d'  .Je  k. 


il    ■•«»  <racti«ilc 
<iiii<«  ri-  \:rè\it.  ] 
M'.-Jcf  III  priiii  i|i.il. 


Sfrgi'Dt.   (  Ay.TBl 
Il     ans  J'jttivilé 
dam  ce  ^ladf .  j 
(]  jporal. 


OCOTTTII 

(U  la 
peniiun. 


;■') 


y  lu 

3,970 


1 ,900 


1 .7SS 

(■•; 


1  ,  -J  uo 


1 .  j  <  <•> 

(h 

a.  I  Co 

(■•; 
(0 


A  K  T  I  C  I.  R  9 

de  la  loi 
du  1 1  avril  i(i3t 

applicaLI«a 
à  fftto  fixation. 


9  et  10. 

Ih:  III. 

/•Il' m. 

/r/i-  »ii, 

<J  ,  1  fl  «'l  II 

Illilit. 
U  f[  !'•>, 

Wm. 
Vi/im. 

/1A71. 
,  ic  r».  M  . 
y  rt  1  (>. 
9  ,  1 0  r  l  11, 
9  fl  lO. 


PO  â  I  T  I  o  :i 
•fiuella 
dos  (tluloirM. 

En  acdvitc. 

/.  r.  m, 

!>fi-ui, 
liicrn . 


l'u  a<  llvilv  4  B<' 
1I11111C. 

/./.■rti  à  Oran. 


M  m  ;i  R.u<<tl!i«. 


/>''''<  j  b{.iiial, 

Ultm  a  Monipfl- 
li*r. 

tlniiitiirfu  Jaul  Je 
.1  1  <u\. 


T.w  ^iildr  iIp  nnn- 
V.n  ar'îvit  '. 
idem. 
Idem. 
Idem. 


rOKICILI 

des  lïtuUiref . 


(  Seint ). 

Idem. 

Lf  titulaire  ff- 
rn  connaître  l« 
lica  df  ta  ica>« 
dntcc. 

Iiicm. 


Konrii 
(  Scine'lnjir.  ) 

Le  tilulairo  fe- 
r,i  connaîtra  le 
lifu  lie  *a  rr^i- 
dince. 

Aire 
[l'.it-dt'CulaU). 

Cori^lintino 
(  H^rrif  ). 

B:'  >  i>fi  lirt 

[U.-I'yènttt), 


K(tinDl 
(  Voiqrt  ] . 
Monipfllior 

Le  li  lui  «ire  fc- 
i  I  rriiiiiaî,rr  !< 
liru  de  «a  rcii- 
df nre. 

Paril 
(  .Sfinr  ). 

Dayon  lie 

Agcn 
{ I.'ti'ét-Garer.'it]. 

Dijnn 

Mars.ill« 

(D.-duHh^ne). 


'7  «où 
»848. 


6  »ept. 


1 6  «où 

3o  ooû 
i848. 


13  aoul 

iS48. 


16  aoûl 

i3A8. 
8  août 
i8i8. 
t  'S  juin 
18/48. 


1  o  moi 
18^8. 

i4  •'■pt. 
i84». 

3  1  aoûl 
)848. 

i"  aoûl 
1848. 

Idem, 


(a)  A  la  condition  nue  lea  arrérages  ne  commeocaront  qu'à  daltr  du  jour  où  I«  litulaira  aura  «t^rayâ  daa  coatrétlM 
4't<Hivi(4i—  \})  S«ar  déduction  de«  «onimM  p«r(BM  dep«ii  1«  10  nù  «d48,  i  ii(r«  d«  «oUf  dt  B0Q-t«livil4. 
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IMU  mt  niiom. 


Dites. 


36  Allabd  (F!na{6ii«Aiigt>i 
tu). 


37 

38 

39 

4o 

il 

43 

44 
45 

46 

A7 
48 

49 

5o 

5i 
5a 
53 
54 


U«OT  (  NicoIm). 


^  JoMpIl)  ••••••  . 

BiUOT  (HtrW-TliMor»). 
Bomnnoinift  (  Piim) . . . . 

GAITtIXB  (RmoIm'FdI- 

DmnÉfjiiittlw)  (1)  

Vxtru  (Gaillanae]  

LiSAcavR  (François- Ga- 
briel •Alphoni*). 

Caloiiib  (  Jean-tîapliste- 
S^phin-JoMpli  ). 

GMiTAvean  (  Pitm  ). . . . 

Tma  (AkdiaaJoNpli). 

AlOMVQ  (Kerr«]  

Visukirom  (Jmb),  

BUMT  (PiMT«J  

NicoiAOt  (Jcu-U  wtiB)  (>). 
FOBTAmLU  (Midid] . . . 
SAVàieiAG  (L^gcr)  


6  jaiiv. 


94  fév, 
1794. 


«3  noT. 
»799- 

9  dcc. 

1799. 
Il  juill. 
179e. 

4  juin 
1795. 


11  frv. 
1793. 

6  iév. 
«785. 
i"  avril 

1 796. 

4  déc. 
1796. 

5  avril 
1793. 

3o  nov. 

1790. 
33  mai 

1795. 
sonar» 

1794. 
iSjaill. 

1801. 

19  sept. 

'  797- 

30  OCt. 
1796. 

10  acpt. 

1794. 

lâ  mar* 
»797' 


Lâaaz. 


Longaron 


LiffioUle.P«tit 
(HolaJfanM}. 


Saiut-C^lniifr 
(i*i>«). 

Malaif 
{lin'Iikin). 
Parthcnay 


C 


aram^x 
(Tani). 


La  Rup-S'.Pifrre 
{Que). 
l'Iiclnili 
(l'raae). 
Lnx 

(  flautf-G'ironnt] . 
Caud^l)fc-lès- 
EUntuf 

Mervillfl 
{Nord), 

Romana^ 

(  Sa6»t-€t'Lnn  ). 

Leforitt 
(Paj^ic^/aù). 
CMiria 

(Tarn). 
Lafucnne 

(  Corrize  ). 

Toaloaia 

WcinaarUa 
[DmehiâtBùit). 

MooUaban 

Bordcanz 


ansca,  «te. 


Sergant  •  major, 
brigadtar  à  la  coai- 
p«];ni«  da  faadar- 

uierie  de  l'AlKar*  - 
Mar^cfaaldalogia, 
brij^dteri  la  aom- 

merie  da  1*  iiauU- 
Maraa. 

Mart'chal  drt logis, 
grndama  i  la  corn- 
pagaia  da  Laifal. 
/dn»a«flaal.lllii». 

Taporal,  geodama 
à  la  compagaia  daa 
Drux-Sèvraa. 

Drîgadiar  &  la  eon- 

pi'i;nie  <lf  Rpndar- 
lucrio  de  Mainr-«l- 

/dm  da  la  Vaad^. 
ldrai3aUTiaBB«. 

Idem  du  Tarn. 
Utm  da  I'OUb. 

Gendarm»  à  la 
compagnie  dn  Nord. 

Id$m  da  r  AÎB. 

Maître  oarrier  i 
la  foadaria  de  Ooaai. 

Soldat  a«  S*  id- 
giment  do  gvoie. 

Oavrîar  h  |la  ma- 
BBfael«rtd*anBaBda 
Tulle. 

Sargaat. 


Soldat  à  la  8*com- 
pagnta  da  fattliafa 

vétéran*. 


Scrgaat. 


Caporal. 


efl'ectifa. 
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3i    il  a 
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AncienacU. 

Idem, 

Idem. 
Idtm, 

Idem, 

Idtm, 

Idtm. 
Idtm. 
Idem, 

Idtm, 

Idtm, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 


•or 

lequel  la  p«uslon 
eat  rc^ée. 


Sergent  -  majoi 
(Ayant  13  anad'acli- 
vit*  dana  ca  grade.  ) 

Maricba]  dea  logii. 
(  Ayant  1  a  ana  d'acti- 
vité daoi  ce  grade.) 


Idem. 

Idem, 

Caporal.  (  Ayant 
isanad'activitidans 
ce  grade. ) 

Brigadier.  (Ayant 
I  a  anad'activitédaoa 
ce  grade.) 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Gendarme.  (Ayant 
1 3  ana  d'activité  daoa 
cr  grade.  ) 

Idem. 

Maître  ouvrier. 

Soldat. 

Ouvrier. 


Sergent.  (  A^uat 
M     aua  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
Soldat. 


Seront.  (  Ayant 
la  ans  d'acti>ité 
dana  ce  grade.  ) 

Caporal.  (  Ayant 
ti  ana  d'activité 
dan*  ce  grade.  ) 

Total  


QCOTITK 

iBTICLBS 

de  la  loi 

rosiTiox 

de  la 

du  1 1  avril  t83i 

actnriU 

penaiou. 

appiicablca 

des  titulairea. 

à  cette  fuatioD. 

Dana  aea  fbyera. 

(") 

35o 

(«) 

Idtm, 

Idem, 

363 

Idem. 

Idem, 

(0) 

35o 

Idem. 

Idem. 

f-) 
389 

Idem, 

Idem. 

(a) 

9  a3 

liLcFn  • 

Idtm 

(a) 

3i8 

Idem. 

Idem. 

(-) 

a8a 

Idem. 

En  activité. 

(a) 
1"/ 

386 

Idtm. 

Idem, 

(«) 

a8a 

Idem, 

tMkuB  sca  lojcra. 

(«} 

aS8 

Idem. 

/de  ni. 

M 

a6i 

Idem. 

Idtm. 

(a) 

•99 

9  et  10. 

En  activité. 

(0) 

353 

Idtm. 

Idem. 

(a) 

a  08 

(-) 

Idem. 

Idem 

9,  10  et  11. 

Pr^nt  «  la  h*  com- 

(") 

pagnie  da  aoQa-ofli- 

aa3 

9  et  10. 

{-) 

3)8 

g.  10  et  1 1. 

PréaenI  i  la  r* 

(-) 

compagnie  de  geo- 

datmea  vétéraut. 

aSa 

Idtm. 

Idem. 

(") 

68,157 


OOMICILI 

dea  titulaire. 


Coéx 
[Vtndie). 

Boormonl 
[HattU-Marne). 


Oriéana 

[Loint]. 

Altkirch 
(  Haat  Min  ]. 

Cériiay 
{Deus-Sivrti), 

Angers 

(  Afaiae-et-Lotrr}. 


Sainte-HermÎM 

{Vt„die). 
Laroche- Poaery 

(  V  waa«). 

Maaaabrac 
(  Ilaute-Gur.  ), 

Beanvaia 
(Oùa). 

Denaio 
(Nord). 

Thoiaaey 

{AU), 
Planque 
[Nord). 

MeU 
(MottUt). 
Lagaenoe 
(  Corrize  ). 

Paria 

[Seùu). 

Veraaillea 

{Seinc-el-Oite). 

Clemionl- 
Farrand 
[Pnyda'Démt). 
Bordeaux 

(  Gironde  ) . 


de 
l'entrée 
en  jonia- 
aance 
de  leur 
penaioD. 


11  juill. 
1848. 


avril 
i8d8. 


a6  juin 
18A8. 

6  fév. 
18A8. 
11  juill, 
18A8. 

ai  avril 
i846. 


1"  juin 
i848. 

1"  août 
i848. 
Idem. 

il  avril 
i848. 

l"«v. 
i848. 


ami 

>848. 
t"  »ept. 

1848. 
16  août 

1848. 
l5  août 

i848. 


1848. 

ao  août 
1848. 

10  août 

1848. 


1*'  ecpl, 
1848. 


(4)  A  la  condition  que  lea  arréragea  ne  commenceiool  qu'a  dater  du  joor  ou  le  liiulaîre  aura  été  rayé  de»  contrôles 
d'actîvilé. 
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5^2.  —  Arrêts  qui  autorité  l'inscription  dune  Pension  civiU  atL 

Trésor  public. 

Da  s6  SepteBiiin  i84S. 

Le  Phésid&vt  dd  Cohsbil  dks  Ministres,  chargé  du  Pouvoir 

BUCUTJUf* 

Vu  le  titre  IV  de  ia  loi  da  a 5  mars  1817  el  l'ordonnance  rendue 
le  ao  juin  suivant  peur  en  assurer  rexéculion  ; 

Vu  In  situation  actuelle  du  crédit  de  trois  luiHious  ouvert  pour 
rinscription  des  pensions  civiles  par  l'article  3o  de  la  loi  du  a5  mars 
1817, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  pension  civile  de  deux  iiiiUe  cin  f  cent  (jualre  viiigl- 
treize  IVancs,  accorde*'  au  sieur  VulaïUan.  aiirieii  picfet,  par  un 
arrêté  du  3  juin  i646 ,  et  comprise  sous  le  u"  d'ordre  160  dans 
le  Bulletin  des  lois  n*^  12  [partie  supplémeotaire)»  sera  inscrite 
au  livre  des  pensions  du  trésor  public. 

3.  Cette  pension  sera  payée  suivant  le  mode  établi  pour  celles 
de  même  nature  précédemment  inscrites  •  et  la  jouissance  en 
commencera  à  courir  du  28  février  l848,  date  indiquée  dans 
Tarrèté  de  concession  qui  vient  d'être  relaté. 

3.  Le  ministre  ties  (Inances  est  chargé  de  l'exéculiou  du  pré- 
sent arrêté  ([ui  sera  insère  an  lUillrlin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a 6  Septembre  i6li6. 

Sifflé  E.  GâVâiGiiAc. 
Im  Miâiib9éajbtaneett 
Signé  M*'  GooocHAUJu 

N*  583.  —  ilaaari  qui  uccorde  wiff  Pentkm  à  m  ancien  Conteitter 

d'état  en  mviee  or^ôianv* 

Du  9  Octobre  i84$- 

Le  PRUmBHT  DU  GOHSBIL,  CSARGli  DU  PoUVOIS  BXlîClh'IF, 

Sur  la  pro^K)siliou  du  ministre  de  la  justice. 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  XI  [5  avril  1800], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806  ; 

Vu  les  titres  produits  par  M.  Fameron,  ancien  oonseîlter  d*état  en 
scr\'ice  ordinaire,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  &  Paris  le  ra  no- 
vembre 1783,  et  qu  il  eompte  treote«demi  ans,  sis  mois,  dix-sept 
jours  de  services  civib»  ce  qui,  à  raison  du  tniteiDent  de  douae  milla 
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koitMitmuuite  el  quioie  francs,  dont  3  a  joui  peDdant  les  quatre 
dernières  années  de  son  eiaraoe,  lui  donna  droit  à  nna  ponsioa  de 

trois  mille  cinquante-sept  francs  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  seplemLre  ; 
La  section  de  législation  du  Conseil  d'état  entendue , 

AreÊtb: 

Art.  l*'^  Il  est  accordt;;  «\  M.  Fumeron  { Marie- LoiiiS'Afaurice)^ 
aDcieo  conseiller  d  état  en  service  oïdiuaire,  uue  pension  an* 
oœlle  et  viagère  de  trois  mille  cinqnante^sqit  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  national ,  avec  jouis- 
sance du  1"  mars  18/48,  époque  à  laquelle  M.  FumtTu/i  a  cessé 
débucher  sou  liaiteuieut  d activité. 

i.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont^  chacun  tn 
ce  (pi  le  concerne,  chargés  de  reiécntion  du  présent  arrêté,  qui 
fera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris»  le  9  Octobre  i848. 

S\frn('  E.  Cavaignac. 
£t  JfÙMfAv  d«  k  «fatoof  * 

IT  5B^.  —  àaaÉri  du  miaistre  des  finances  portant  ce  qai  sait  : 

L'adiniiiirilratioii  l'orcstiiTe  est  autorisro.  à  faire  (léiivranro  à  la  ville  de 
Coioiar  (  Haul-Uliiii)  <laiis  1»'.  <|nurt  on  rrs  rvc  In  x  s  hoK  ,  sa\olr  ; 

i'  De  Irenlc  hectares,  à  preiidrc  dans  li:  canloii  «ie  NiedcTwahi; 

2"» De  vingt-(jn  itrc  liec'.arcs  s  ilxantc-cletix  ares,  à  prendre  dans  ie  caal9U 
de  Neaiand,  par  furmc  de  coupcrs  de  neUtiicini m  et  de  viniv  arbres. 

La  vente,  apr«^s  fa(;oniiage  préalable  des  protliut.^  par  im  enlreprcuear 
iTsponsabie,  sera  ctrecluéc  eo  quaU-e  auoées  cou&éculives,  sur  iea  lieux  et 
ptf  iots  (£>B  2â  Aoûi  m6.  ) 

If  085.  —  ÂABÈjk  du  winiâlre  des  liuauces  portant, 

1*  Que  radmînbtralîon  forestière  est  autoris(^c  à  délivrer  à  la  comnontie 
^AHtbjoie  (Doubs]  une  coupe  extraordinaire  de  quatre  hectares,  dans  ie 
foart  eo  réserve  des  bois  qui  lui  appartiennent;  ^ 

s*  Que  la  vente  et  Texploilation  de  celte  toopé  auront  licti  Confbrmë- 
ment  aox  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le  ^sàe  forestier  que  par 
fof don nance  réglementaire  du  1*'  août  1S37; 

y  Qne  la  commune  propriétaire  sera  tenue  d  effectuer  les  travaux  d'amé- 
fiontion  et  d  entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  fbres- 
lmu(DaUÀoiUiS48.] 


If  —  Aaaftrâ  da  miaistre  des  finances  qui  autorise  Tadministration  fo« 
reslîAra  à  délivrer  immédiatement  4  la  commune  de  Vennans  (Doubs)  une 
«sapa  eilraorflinaiie  de  trois  hectares  cinquante  ares  au  canton  de  réserva 
àktduBaffiaj,  dontfeipiQitaliQB»  anx  temes  de  rordonnanoa  <la  29 omî 

Sa. 
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18 '1.6,  devait  Hrt  ajournée  jus<^u*apr»'8  rex^cutinn  de  raména-^cmenl  des 
bois  appartenant  à  eette  cooMuaiM.  {Du  i6  Aoài  i8é8.) 

W  587.  ^  AriiM  du  mîabire  dei  finances  portant  que  rordoniMnee'da 
ao  juin  iSiS^  qui  a  antoriaé,  en  ia¥ear  de  la  commune  de  Vandonoourt 
(Donbi),  la  délivrance,  en  trois  années  suoceaBÎTes  et  par  portions  égales, 
d*une  coupe  extraordinaire  de* quinze  hectares,  au  canton  de  ses  bois  dit 

le  Paigre,  est  abrogée,  en  ce  qui  concerne  dix  liectares  précédemment 
délivrés  en  vertu  d'une  ordonnance  du  ai  juin  iSài,  ^Da26  4oiUi84S,) 


N*  588.  —  Arrêté  du  minisire  des  iinances  portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

i*  Le  sieur  Bortjne  [Nicolas]  y  dcrnonranl  h  Prasiitî,  ;\  construire  une  tui- 
lerie sur  la  plaine  de  Foob. ,  à  quatre  cents  mc-fres  du  bni.s  communal  de 
Villiers,  à  charge,  1'  de  l,i  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fo- 
restier; a**  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et 
à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  i8i5  et  ag  juillet  1818  (Aube). 

a*  Le  sieur  Tkierij  (Joseph» Napoléon)  ^  demeurant  à  Lilteau,  à  maintenir 
une  maison  d'habitation  avec  chenil  qu'il  a  construite  à  trente  mëtres  de  la 
forêt  domaniale  de  Cérisy,  h  cliarge  de  ia  démolir  ai  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier  (Calvados). 

L'ordonnance  du  8  décembre  1846,  qui  avait  autorisé  la  construction  de 
ladite  maison,  à  charge  de  démolition  à  l'expiration  du  bail  de  chasse  de  la 
forêt  de  Cerisy,  est  rapportée  en  ce  qu  elle  a  de  contraire  aux  présentes  dis- 
positioDS. 

3*  Le  aiear  Vbiiwr  [Fnutçoii) ,  demeurant  à  MoMeley,  à  oonstraire  mie 
)>araque  en  bois  à  cinq  cent  vingt-cinq  mètres  des  bois  communauz  dite  ils 
Bagnoz,  à  charge  de  la  démolir  ai  elle  devenait  pr^udiciable  au  sol  fores- 
tier (Doubs). 

4°  Le  sieur  Galland  [Louis),  demeurant  à  Corrençon ,  commune  de  Vil- 
lard-de-Lans ,  à  construire  une  scierie  à  eau  au  lieu  dit  lu  ï ravt  rse,  et  à  quinze 
cents  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge,  1*  de  la  démolir  si  elle  deve- 
nait préjudîciallie  an  sol  forestier  \  9*  d*y  souffrir»  4  toute  heure  de  jour  et  de 
mût,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers  sans  rassistance  de  té- 
moins ou  d'un  officier  public;  3*  de  se  confennar,  ail  y  a  lieu,  aux  lois  et 
règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Isère). 

5*  Le  sieur  Bourfjmn  [Théophile],  demeurant  à  Saint-Gorvais,  construire 
une  maisou  au  lieu  dit  liricuse,  et  à  trois  ceut  quatre-vingt-cinq  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Hussy,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier  (Loir-et-Cber}. 

6*  Le  sieur  Hmn,  pharmacien,  demeurant  à  Blain,  à  eonsimire,  ans 
mAmes  eonditions  ({oe  le  précédent,  une  maison  de  ferme  au  lieu  dit  U 
JUgmr,  et  k  cent  cinquante  mètres  au  moins  dii  fossé  de  périmètre  ne  la  forêt 
domaniale  du  Gâvre  (Loire  Inférieure). 

7"  Le  sieur  Guyot  [Isidore]  ,  demeurant  h  Saint-Dîiier,  h  consfriure  un 
hangar  sur  pile,  sans  aucune  femuinrc,  à  cent  mètres  environ  de  ia  forêt 
communale,  à  charge,  1°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  fo- 
restier; a"*  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plu- 
•îeurs  préposés  forestiers,  sans  rassislanee  de  témoins  ou  d*un  oSner  paâîc| 
S*  de  ni  ;f  éuhlir  encon  dépAl  de  bon  (  Hante-Marne). 
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8"  Le  sieur  Grosse  [Jactjues]^  demeurant  à  Bilcbct  à  maintenir  tioe  ba* 
raque  qu  il  a  fait  construire  &  cent  cinquante-deux  et  à  cent  soiiante-huit 
mètres  des  forêts  domaniales  de  Waldecà  el  de  Heipeisclicîdl,  à  duige  à$ 
la  démolir  si  die  devenait  préjudiciable  an  sol  foreslier  (Moselle). 

9*  Le  sieur  Pâté  {ThéodoreiioMiant] ,  demeurant  i  Saint-Gobain,  i  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent ,  ane  remise  à  quarante  mètres 
de  la  foret  domaniale  de  Saint-Gohain  (Non!). 

10°  Le  sieur  Cazrnavr-Pachrn ,  dit  /*a)'.taa,  demeurant  à  Momas,  à  cons- 
truire,  aux  mêmes  conditions  que  le  préccdcut,  une  grange  au  lieu  dit  Lotts» 
BartoU,  à  centbnit  mètres  de  la  forêt  communale  (Basses-Pyrénées). 

11*  Le  sieur  Ilharregav-Ejutbidc  [Jean)^  demeurant  à  Esquinle,  à  oona- 
liuirêy  aux  mêmes  conditions  qnc  le  précédent,  une  grange  à  eent  dii-sepl 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Licq  (Basses-Pyrénées). 

1!»"  Le  sieur  Viîolcau  [Louis),  rlcmcuranl  ;\  Jupilles,  à  construire,  aux 
aux  niènics  conditions  que  le  prc'rédent ,  une  maison  avec  deux  écuries  au 
lieu  dit  Chnmp-da-UaUsoii,  à  deux  cent  quarante  mètres  de  la  forêt  domaniale 
de  Bercé  (Sarlhe). 

i3*  Le  sieur  Borftof  \^hBmt-Josrph)\  demeurant  à  Paris  (Seine),  i  cons- 
truire, aux  mêmes  oonditions  que  le  précédent,  une  petite  maison  d*liaUta- 
lion  près  du  bameau  de  Slors,  commune  de  TIle-Adam,  à  trois  «nt  éhst» 
qnante  mitres  de  la  forêt  domaniale  de  ce  nom  (8eine-et-0ise  ). 

l4*  La  commune  de  Saint- \iihan ,  à  remettre- en  activité  une  tniloric 
existant  à  proximité  du  bois  communal,  et  sur  une  parrelle  inculte  sise  au 
quartier  dit  de  la  TMiZ/rrr,  à  cliarge,  1"  de  la  démolir  si  elle  devenait  pré- 
judiciable nu  sol  forestier;  2"  de  se  conformer,  s'il  v  a  lieu,  aux  dispositions 
du  décret  du  i5  octobre  'iSio,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier 
i8i5  et  29  juillet  1818  (Var). 

i5*  Le  sieur  Gkiranl  [Victor) ^  demeurant  au  Poget,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  briqueterie  au  quartier  de  R^fîran,  à 
cent  qualre-vini^ls  nuHres  de  la  forêt  communale  de  Fréjus  (Var). 

16"  Le  sieur  Blat  [Joseph],  demeurant  à  Pierrefilte,  à  maintenir  en  acti- 
vité, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  anciennement 
construite  h  cinq  cent  quarante-sept  mètres  des  bois  communaux  des  Ablui- 
venettcs  et  de  Pierrefitte  (Vosges). 

17*  Le  sieur  VUitm  {Joseph)^  demeurant  à  la  Petile-Fosse,  à  construire 
une  msison  au  lieu  dit  arc  Chaaffour,  à  quatre-vingts  mètres  de  la  Ibrét  com- 
munale, à  charge  de  la  démolir  si  elle  uevenait  préjudiciable  an  sol  forestier 
^  Vosges). 

18°  Le  sieur  I^rch  [Joseph],  demeurant  à  Provenchères,  h  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent ,  une  maison  à  cent  vingt  mètres  de  la 
forêt  communale  de  Provenchères  (Vosges).  « 

19*  Le  sieur  .Foritfr  (Jf€m-Bçptiste) ,  dsimenrant  à  Celles,  è  naintnitr  en 
aetitité,  pendant  nn  nouveau  délai  de  dix  ans,  une  scierie  dita  de  la  HaUStn, 
située  \  quarante-neuf  mètres  de  la  forêt  domaniale  des  Haies-de-Celles,  et 
dont  la  constrneiinn  et  le  roulement,  pendant  cinq  aunéeet  avaient  été  auto- 
risés par  ordonnance  du  23  décendire  18^7. 

Colle  prorogation  est  arcordl-c,  à  charge  de  dt  niolir  ladite  usine  à  l'expira- 
tion du  délai  ci-des5us  fixé,  et  même  avant,  si  eiie  devenait  préjudiciable  ao 
sol  forestier  (Vosges). 

S.  Sont  rejetées  : 

I*  La  demande  du  sieur  Dufn^  (  Paul) ,  demeurantè  Bimont  (Arié^)  1  tan* 
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dant  A  obtenir  rautonsation  de  construire  une  grange  à  distance  prohiJiée  de 
la  forèl  commun  aie; 

2*  La  dcniande  du  sieur  Vachitr  [Paulin)  fils,  demeurant  ù  Goiifaron 
(Var) ,  tendant  à  obtenir  rautonsation  de  construire  une  bastide  suf^ la  pro- 
priété dite  d^  la  Nasque^  enclavée  dsns  la  forél  communale  des  Plaines.  (Db 
§6Àoéti8à8,) 


li*  589.  —  ABB&Ti  du  ministre  des  finances  portant  que  la  coupe  cxtraordi- 
naire  de  quatre  hectares  soixante  et  dix  ares,  qui,  aux  termes  de  lordon- 
nance  du  1  j  février  dernier,  devait  ëlre  nn*e  en  vente  cette  année,  dans 
les  bois  coniniunaux  de  Sou^èrcs  (Yonne),  sera  délivrée  en  nature  aux 
liahiiant.s,  à  charge  par  eux  de  payer  UD  rôle  de  cotisation  ^ui  sera  arrêté 
par  le  préfet.  [Du  28  Août  16' 'jS.) 


N*  5 go.  —  Abrêté  du  ministre  des  finauces  portant , 

l*  Que  Tadministration  f^ircslièré es^autoriséc  à  d<^Hvrcrune  coupe  extra- 
ordinaire de  cinq  hectares  à  la  commune  de  Morray  (Metutbe),  dans  la  parties 
lapins  âgée  de  son  rpiart  en  réserve; 

2"  Que  la  venlc.  ou  la  dL  li>rancc  et  l'exploitation  de  celle  coupe  auront  lieu 
confounénu  iil  aux  (lispusillons  générales  prebcrites  par  le  Code  forestier  et 
paf  i'urdouiiautc  rcglimcDlaire  du  1*  août  1^37,  et  ^ue  la  commune  pro- 
priétaire assa  tenue  aeOectuer  les  travaux  d'amélioration  et  d*entretien  qui 
seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  [Du  2$  Août  i8k$J\ 


11*  591.  —  AnnKTi':  du  ministre  des  finances  portant, 

1"  Que  raduiinislration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  A  In  com- 
mune de  Fouijues  (Lot-et-Garonne)  de  six  lieclare>,à  prendre  dau»  la  partie 
la  plus  âgée  du  quart  en  réserve  de  la  iorel  qui  lui  appartient; 

s"  Que  la  vente  et  l'cxploitittiou  de  cette  coupe  auront  lieu  conformémonl 
M»  dispcaitiBua  prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  Tocdomiiiioe  ré- 
glementaire du  1*  août  18S7.  (Du  30  Août  iSiS.) 


N*  59s.  —  AitntTé  du  mfnls^  des  finances  portant , 

1°  Que  l'administration  lorestiere  est  autorisée  à  délivrer  h  la  commune  de 
Cortevaix  (Saone-et-Loire)  une  coupe  extraordinaire  de  sei/e  hectares  vingt- 
sept  ares,  dans  la  partie  la  plus  ù};éc  du  quart  en  réserve  de  ses  buis,  et  à 
Texploiter,  par  portions  égales,  en  deux  années pniaéealîves; 

a"*  Que  M  vanta  00  la  délivrance  et  rexploitalicn  de  cette  oovpa  ammnt 
lieu  confomiéBientaux  diS|waitions  générales  prescrites  par  le  Code  forestier 
et  i'ordonnanaa  f^ementairc,  et  que  la  conimuna  |»tipriétaire  sera  tenue 
d*cn  aller  1er  priacipaleneni  le  produit  à  iaménagemaat  desdila  bois,  (I^ 
30  Aoùi  ms,) 

N°  ^jgS.  —  Anni.Ti;  du  minislre  des  linances  portant  : 

Art.  1".  L  administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  nux  communes 
et  établisscnjcnls  propr|élaii es  de  bois  dans  le  département  dc  la  Meu^e  les 
Coupes  eAtruordiuaircs  ci-aprcs  désignées,  savoir: 
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Rt«t«  il*  «iii'^'t  .pi  ^rr  lirr- 
tarM  dont  la  «cnU  avait 
^l^  aotoria^e  «1  qiuir* 
ann^*  par  oninniiaDC^ 
du  7  nmii  1847. 
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devront  avoif  lieu. 


Tr*  rir.[M.intp-r1roT  are» 

Mih(Ji\is4at  «Il  trois  bou- 
quets de  taillia  «aoBipris 
ilaij»  !i  ^  l'rm  roiijif^  nifti- 
tioiinn»  à  la  troisième  co- 
in luiti  da  pr^aant  état. 

Coiipe  à  asseoir  danl  id 
j-arlic  la  pitij  jgi'c. 

A  i  tploûrr  par  portiona 
«gale»  «a  troia  «oadaB  ap^ 
»(  culives. 

Idem, 

L'ordnnnanradv  aSMra 
I  ^4  1  .  prr»crivaatrapioi- 
(.ilit-^n  de  c^t  cisqMDte 
lieclarr»  de  résf^rvt,  en  dit 
années,  par  forme  da  aal- 
toiemeot,  eat  rapporté  eu 
ea  qui  concaraa  loa  partie* 
Boa  aaaora  axploltici. 

Cetta  eiploitalioa  anr^ 
lien  en  denx  anoâas,  au 
lien  da  troia.  L'ordoonanco 
du  7  man  i  s  ', 7  r.ip- 
porUif^aq  c«  au  «Ue  a  de 
contraire  aaz  diapaaittona 

lie  l:i  t  r.  «rnt'  iJi'i-Uinn. 

La  veul«  aura  lieu  ao 
^atra  aaoéaa  coaa^fiivaa 
at  par  jpertioaa  «plM, 

A  yaa^aa  en  «{natta  an 

n^f>  «nccessivrs  ,  à  j  uilir 
de  i648  ,  et  par  poxliuaa 


A  wploiltr      dii  aa 
néea  aaeeaaaivaa  ai  parafâ- 
tes portiosa. 

A  «uploiler  par  portions 
•-^;i!ea  en  dia  aoB^  aac- 

f fsîivea. 

A  vendre  en  dix  ann«f«s 
socreisives  al  par  portions 
•  gaies.  (  La  contenance  in- 
«licpice  ci-contre  est  don 
née  par  l'inspecteur.  )  Le 
sous  -  inspecteur  la  porta 
à  eini]ua#|^-q||q  bMtares 
soixania  a(  donc  araa. 

A  cipiuittT  p.  r  portiona 
daalas  «a  dis,  aaiMla»  aaa 
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A  exploiter  en  troU 
uin»  attccaaaivca  «t  Mr  por- 
tÏMia  iffAm ,  AtmXtm  par- 
ties du  qn.Tt  I  !i  ré»^r>e  ou 
la  fntaia  prMCtttalaaaig;*» 
plu*  ■■r^iifa  do  £p»| 


A  etploît^r  p»r  portÎMii 
égaie*  •n  troi*  asBMa  cm- 
MnilivM. 

L'rjiplui(i«iioo  ava  fias 
pour  l'rxerricr  18.^9. 

A  prandra  daoa  la  por- 
tion du  lyiiBrl  rn  r«Mr»^ 
exploîlrc  m  j8ïo. 

A  prvndrc  daaa  lo 
tic  la  pins  âfpM. 

A  axploiter  dana  U 
tia  ta  plaaifia  do 


2.  La  vente  ou  ia  délivrance  et  l'exploilation  des  eoupes  extraordinaires  d* 
deafos  mentionnées  auront  lien  conformémont  aux  diapoeiliona  générales 

prescrite»  tant  par  lo  Corlr  Inrcstirr  que  par  rordonnanrc  r/'^'I»'mcnlaire  t\\\' 
1"  août  i8:?7,  et  los  comniunos  pro|)ri(*tn'res  seront  Irnncs  d'cflcrtiur  \v% 
travaux  (l\'*m('lioraiion  ot  d'cnirctirii  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  l'orestiers..  [Du 


N"  594*  —  AniiHT^.  (lu  ministre  des  finances  portant  que  la  délifranœ  par 

antiripatioi! ,  :'i  la  commune  de  Champignol  (Auhe),  de  la  conpe  n*  l  da 
ramc'iiafj;(inenl  de  ses  bois,  autorisée  par  l'ordonnance  du  21  février  1847, 
sera  errt.ciu('e,  sans  aucune  réduction,  sur  les  coupes  suivantes.  (Ou 

3i  Août  ms,)   

N*  Sgb.  —  ARRêré  dn  ministre  des  finances  portant , 

1°  Que  radmini'trnlion  forcsiii-re  est  autorisée  à  délivrer  A  la  rounnunc 
de  Fcncslranges ,  drparlemcnt  de  la  Meurtlic,  une  coupe  extraordinaire  do 

auarante  hectares,  à  exploiter  en  cinq  années,  sous  forme  de  coupes  secon- 
aires  et  définitives,  dans  tes  parties  du  quart  de  réserva  traitées  en  eoupes 
d*enseniencement  ponr  les  exercices  iSaS,  i8s6,  i83i,  i839t  i833,  i83i; 

a*  Que  la  vente  ou  la  délivraucc  el  rexploit.ition  des  coupes  dont  il  s'agit 
auront  liru  conformément  aux  dis|)ositions  céiiér.ilc<i  prescrites  par  le  Code 
forestier  et  par  1  ordonnance  régiementaire  do  i*'  août  1827,  et  <|ue  la  oom* 
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ronne  propriélairc  sera  tenoe  J'efrcrtnrr  ions  !ps  iravant  d^amélioration  ei 
d'cntrclicn  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  roreatiera.  (I>a 
ir  ScpUinhrtî8à8.) 


N°  Sgf).  —  Arrkté  du  ministre  des  linances  portant, 

1*  Qne  rndniinistralion  des  forêts  est  autoris(^<'  A  faire  délivrance  h  îa  com- 
mune d'Hirson  (Âisne)  de  neuf  hectares,  à  prendre  dans  ia  iorêt  qui  lui 
appartient,  au  canton  du  Gros-Faux; 

3*  Que  la  venlo  et  rcxploitatiou  de  cette  coupe  auront  lieu  conformément 
•ai  dispoaîtioiis  preacrîlea  tant  par  ie  Cod»  forestier  que  par  rordonnanoe 
réglemenUire  du  i^août  1837.  [Da  f  Srpfmi^iv  iBiS,) 


N*  5^7.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  porQint, 

1°  Que  l'administration  forcsfiîire  est  autorisée  à  délivrer  à  la  coinniissjon 
administrative  de  l'hospice  de  Cravanl  (Yonne  )  une  ronpe  extraordinaire  de 
vingt-cinq  arcs  au  canton  de  Beaulieu,  dépendant  des  bois  appartenant  ù  cet 
étabUaseineDf  public  ; 

s*  Que  la  vente  on  la  délivrance  et  refploitatîon  de  cette  conpe  anvoiit 
lien  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  par  le  Code  forestier 
et  par  1  ordonnance  r^ementaire  du  1"  août  1827,  et  que  Thospire  pro- 
priétaire dddit  hois  sera  t^nu  de  faire  eficcluer  les  travaux  d'amélioration  et 
d'entretien  tpii  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers*  (Da 
1""  Septembre  18^8.) 


598.  —  Arrêtés  du  ministre  des  finance  portant, 

1*  Que  l'admirtistration  forestière  est  autorisée  j\  faire  délivrance  à  la  com- 
luiinc  de  Salonne^  (Meurthc)  d  une  rotipc  d'un  hectare,  à  prendre  dans  la 
partie  la  plus  âf;éc  du  quart  en  réserve  de  se»  bois; 

3*  Que  la  vente  et  Texploitalion  de  cette  coupe  auront  lieu  conformément 
aux  dispositions  prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  rordoonancn 
réglementaire  dn  1*  aoât  1837.  (Ob  ft  SepUmhn  iSéS.  ) 


N*  599.  —  ABBÊri  dn  ndnistre  étà  finances  portant  que  les  quatrième  et 
cinquième  coupons  de  la  coupe  eitraordinaire  accordée  à  ia  commune  de 
BouiBàcb  (HantpRhin)  par  ordonnance  du  16  mai  i846,  seront  exploités 
pour  Texercice  i848,  et  que  le  dernier  coupon  sera  affecté  à  l'exercica 
1 849.  (  Ou  2  SepUmbrt  £8^8.) 


N*  600.     AuUfcré  dn  ministre  des  finances  portant  : 

Abt.  1*.  Esi  inetée  ia  demande  dn  sieur  Wfff,  tendant  à  obtenir  une 
prorogation ^  pendant  dix  ans«  de  rantorîsatiou  qui  lui  avait  été  accordée, 

ainsi  qu'au  «ieur  Scilcrt  par  ordonnance  du  sS  septembre  1.^37,  1*  d'établir 
un  four  à  résine  et  à  goudron  dans  la  forêt  domaniaic  de  Falkenstein,  et  de 

le  maintenir  en  activité  j-  sfju'au  1"  janvier  1847;  ^"  d'extraire  des  souches 
de  jtins  dans  ladite  fon  t  et  daus  ccJlc  dc  i)turzclbrooU|  moyennant  cin* 
quantr  centimes  par  stÎTC. 

2.  Les  sieurs  Seiler  et  Huncklcr  sont  autorisés  à  établir  un  nouveau  four  à 
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r«'':inc  et  à  goudron  dans  la  forêt  doninnialc  de  Falkenstoin,  sur  Vcmplare- 
inciil  qui  sera  clé?ij»n^  par  im  o  jcut  forcslier,  à  cliarf^e  do  s'engager  prôala»- 
blcfiiont,  par  acte  nolari»'  (JodI  t  \p«  (iihon  ra  rcniisr  aux  arcliivcs  (\p  l'ins- 
pecliuu],  pour  çux,  leurs  itcriticrs  uu  a^aol:»  droit,  à  démolir  ledit  four  sur 
«De  MnBination  «itrajudiciaire'  qui  leur  sorail  faîte  en  vertu  d*une  d^diioa 
ministérielle  statuant  que  la  construclion  est  devenue  pr^judidaUe  aui  forêts, 
par  suite  dea  délits  dont  f  existence  aura  été  reconnue  par  les  trihunaux. 

3.  Cette  construction  est  autorisée  pour  dis  ans,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  dé'cisiou  ,  sauf  prorogation,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Les  sieurs  Si  ih  r  cl  IJu:ichlcv  (ic\iou\  <r  conformer,  avant  toute  construc- 
tion ,  aux  (lis|)usilioiis  du  dccrel  du  i5  octobre  i^io  et  de  J'ordonnance  du 
1 4  janvier  i6i5. 

5.  n  est  permis  aux  impétrants  d'extraire  les  soudies  résioeoses  dans  les 
cantons  des  forêts  domanîdes  de  Waldeck,  StmtsdbroBii,  Falkoosteio,  Phi- 
lipsbourg,  qui  seront  désignés  par  les 'agents  forestiers  locaux. 

0.  Les  impétrants  seront  responsables  de  tous  1rs  délits  commis  psr  les 
ouvriers  qu^iis  emploieront  à  1  usine  ou  À  i  extraction  et  au  transport  des 
souches. 

7.  Les  bois  pro\eiir!iU  de  l'extraction  des  souches  seront  rmpdc^s  par5l^^e, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exploitation,  cl  ne  pourront  être  cnlevt-s  qu'aprî^s  le 
comptage  qui  en  aura  été  fait  par  les  agents  forestiers,  sous  peine,  par  les 
impétrants ,  d*6tre  poursuivis  comme  délinquants. 

8.  Il  sera  payé,  h  la  caisse  du  domaine,  uu  franc  vinet^cinq  centimes  par 
stère  de  bois  de  souches,  délivré  outre  le  tiruhre  et  Tenre^trement  da 
pncës-verbal  du  comptage.  (Du  4  Septembre  1648.) 


N*  6oi.  —  AnaÂri  du  PitisiDEXT  du  Conseil,  cdargê  do  Poutou  wxkcmr 
(coAtre-signé  par  le  mînbtre  des  finances] ,  portant  : 

Ait.  ]*'.  Le  projet  de  cantonnement  tendant  à  affranchir  la  forêt  domi^ 

SÎale  de  Voisins  (Côtc-d'Or)  des  droits  d*u&age  en  bois  dont  elle  est  grevée, 
•nproijt  des  CÂloycUf.  Pito'uct  [François) ,  Clcrgcl  {Xicnlas] ,  Arnudcy  [E'Irnc], 
A  rmrdfy  (  François ) ,  A rmcdcy  [Jam  •  Baptiste  ] ,  Anncdcy  -  Moitgin  (  Nicolas  ) , 
Paris  [François] ,  Millot  [Ucm')  et  Jcnriot  [Jntn-lHifiliste)  y  est  liomologut^,  tel 
cju'il  a  éléil  ihli  j^ar  ro\p(M ti>e  des  23  vf  'n  janvier  18^6,  et  accepl/  par  Ic^ 
usagers  susdcn  ont  niés  du  hameau  de  Voisins,  suivant  acte  passe  entre  eux  et 
le  préfet  de  la  CAte-d'Or,  le  1  à  novembre  i846. 

Une  expédition  de  cet  acte' et  une  expédition  dn  procès-verbal  d'expertise, 
ainsi  que  du  plan;  demeureront  annexés  au  présent  arrêté. 

2.  Dans  le  délai  d*un  mois,  à  compter  de  la  ratification  du  présent.arrité, 
lesdits  usagers  verseront,  h  la  caisse  du  domaine,  la  somme  de  trois  cent 
vingt-huit  francs  quarante-huit  centimes,  à  litre  de  soûl  le,  pour  tenir  compte 
à  l'Elal  de  re\(  ('(lant  de  la  valeur  (le^  parv elles  uhandonoées  en  cantouue* 
ment,  sur  la  valeur  <  apilah  dca  droits  d'usage  éteints. 

Dans  le  même  délai ,  à  parti;*  de  la  production  qui  sera  faite  dn  récépissé 
de  la  soulte  délivré  par  le  receveur  des  domaines,  les  erophytéotes  de  Voisins 
seront  mis  en  possession  desdites  parcdles  de  taillis  sons  futaie  aux  cantons 
dn  Soville  et  du  Clos,  telles  qu'elles  sont  désignées  au  procès*verbal  d*exper> 
tlse,  figurée»  et  délimitées  au  plan,  pour  en  jouir  et  disposer  en  pleine  pro- 
priété. (  Da  5  SepUmhit  iSkS.  ) 
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>ï*  Bo9.  —  AnnKT^-,  du  ministre 'des  finances  portant, 

\°  One  les  coupes  par  pi<'(l.s  d'arbres  seront  suspendues  dans  la  forêt  cobi< 
niunale  de  i>aint-And»^ol-de-Berg  (Ardèclie); 

9*  Que  des  ooupes  ât  recepgc  seront  effectuées  daos  ladite  forêt,  pendant 
DDe  période  de  huit  années,  et  par  portions  égales,  sur  cent  trente-netif  hec- 
tares de  taillis,  et  en  terminant  par  le  canton  de  Peyrenègre^ 

3"  Que  la  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  desdites  coupes  auront 
Vivu  conformément  nux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le  Code  fo- 
r(*stier  que  par  i  ordonnance  réglementaire  du  i**  août  i3a7.  [Ou  8  SkpUmhrt 

mus,)   . 

6o3.  ^  AftBàTÉ  du  minialre  dea  finattces  porlmt, 

1**  Que  Tadministration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  à  la  eon- 
maoe  de  Gidy  (Loiret),  potir  rexerctce  1 848, des  ({oinie  hectares  vhigt-Irois 
ares  formant  la  totalité  do  qoart  en  réserve  de  ses  hois  ; 

a*  Qae  la  vente  et  Texploitation  de  cr-tie  coupe  auront  lien  conforméroeot 
aux  dispositions  prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance 
réglementaire  du  1"  août  1827.  (Du  8  !k^umhre  iSAS,] 

M*  6o4«  —  Aa^M  do  ministre*  des  finances  portant  ce  <]«i  suit  : 

Le  bois  communal  d*Ohlungen  sera  soumis  à  une  révolution  transitoire  de 
t  quatre- vin^-dix  ans,  divisée  en  trois  périodes  de  chacune  trente  ans. 
La  possibilité  sera  calculée  au  commencement  de  chaque  période. 
Le  quart  de  réserve  ne  sera  pas  étaMi  sur  io  terrain;  mais  qne«  pour  eo 

tenir  lieu,  la  possibilité  annunlle  sera  diminuée  d'un  quart. 

Celle-ci,  ainsi  réduite,  est  fjxée,  pour  la  premii^re  période,  à  cinq  ceut 
quinze  mètres  ci^bes,  y  compris  les  hranrîinîirs.  (Du  8  Septembre  1848,) 


6o5.  —  AanÀTi  du  ministre  des  finances  por^mt, 

1*  Que  la  commune  de  Caille  (Var)  est  autorisée  h  vendre,  6n  une  seule 

année,  la  coupe  extraordinaire  de  quinse  cents  pins  qui  loi  a  été  accordée  par 

ordonnance  du  11  février  iS'i*^; 

3°  (  )(ie  Io  délai  d'exploitation  et  de  vidange  de  ladite  coupe  est  fixé  à  trois 
ans.  [Du  8  Septembre  m8,\ 

K*  606 •  AanÉri  du  ministre  des  finances  qui  rapporte  fordonnance  dn 
95  mars  i8ia«  par  latpiclle  des  nettoiements  ont  été  autorisés  dans  le 
quart  en  réserve  des  bois  de  la  commune  de  Gondreconrt.  (Da  8  Sntmhrt 

ms.) 

N**  i)07.  —  Arrèië  du  ministre  /les  iioauces  portant  : 

Art.  1*'.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procd- 
«Ifrtv  ImmtMliatf  nunt,  et  d'après  les  instruction^  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  rclalivt  s  ^  ranu'iiacrnirnl  dr  la  tolalite  des  Itois  app;irt(  n.mt 
à  la  commune  de  Saint-Ililairo  iDdiihs).  Le  (juai  l  jusie  do  la  coiiteiiaiice  do  ces 
h<Ûs,  à  prendre  dans  le  canton  de  Pinson ,  sera  distrart  pour  former  la  réserve, 
coolbtmément  aux  dispositions  de  l'article  93  du  Code  forestier;  le  surplus, 
divisé  eu  vingt-ci coupes  ordinaires,  •*eiploitera  dans  une  révolution  de 
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vinpt-cînq  d'années  :  cw  coujies  srront  fix(Vs  snr  le  terrain  et  dé^igiiôes  sur 
le  plan  par  des  numéros  et  par  le  uombre  d'hectarca  dont  chacune  d'eliet 

•ecompo^em. 

2.  Ces  opcraliuns  seront  constatées  |>ar  des  procvs-vcrbaux  et  des  plaat 
dont  expédiliont  devront  .être  remises  k  radmioistnCion.des  forêts,  au  cou-' 
aervatenr,  à  l*agenl  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire,  (fk 

N*  6o8.      ARKÈjà  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  l**.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cri  cITct,  prœMera 
•immédiatement  et  d' près  les  mstmctions  de  l'administration  des  forêts,  aux 
opi^ralions  relatives  à  l'aménagcmnit  <le  la  totalité  du  bois  appartenant  à  la 
commune  «le  Sainl-Gcrvais  (Saôno-et  Loire  ),  T.rdil  l)ois,  rlivi"»'  en  cinq  onpei 
ordinaires .  s'exploitera  (Inns  une  révolution  d»'.  vin^ît-cinf}  ajuiées;  ces  enupe* 
seront  fixées  sur  le  terrain  cl  désignées  sur  le  plan  par  des  uuuiérus  et  par  le 
nombre  d^hectarea  dent  chacune  d'elles  se  composera. 

S.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  proei^B-vcrlNiux  etdes  plana  dont 
expéditions  devront  être  remises  à  Tadministration  des  forêts,  au  conservateur, 
à  ragent  chef  de  service,  et  à  la  commune  propriétairo.  (Da  S  Septembre  ^SéS,] 


Ht  609.  —  AKAàrâ  diMDÎniatro  des  finances  portant  : 

Abt.  1*'.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  oQct,  procédera 
immédiatfment,  et  d'après  les  iostroctions  (te  l'administration  des  focéis, 
tuz  opérations  rdàtives  h  Taménagement  de  la  totalité  des  bois  de  In  oom> 
mnnede  Vongeot  (Géte^'Or).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bois, 
i  proodre  dan.s  le  canton  de  Folcli^til\  sera  distrait  pour  former  la  ré- 
serve, conformément  aux  dispositions  de  l'article  98  du  (',ode  forestier;  le 
surplus,  divisé  en  vin^t  einq  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révolu* 
tien  de  vingt-cinq  années. 

Ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées  sur  le  plan  par  des 
numéros  et  psr  le  nombro  d'hectares  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

La  commune  de  Vougeot  est  autorisée  à  exploiter,  pour  i848«  nne  super- 
ficie de  quatre  hectares  cinquante-neuf  ares,  roprésentant  trois  coupes  da 
nouvel  aménaîrenient. 

2.  Ces  opérations  seront  ennstatées  par  des  proc^s-verbaux  et  des  plans 
dont  exp«"dihons  devront  être  remises  A  l'aflminislration  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  l'agent  chef  de  service  et  à  la  couuuunc  propriétaire.  (/>u  11  Sep- 

N*  610.     AmM  du  ministro  des  finances  portant  : 

Art.  l*'.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procédera 
immédiatement,  et  d'après  lea  instruoliona  de  radministration  des  roréis,  ans 
opérations  relatîvea  à  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  h  la 
commune  de  Saint-Étienne*d(s  Orgaes  (Basses- Alpes).  Le  quart  juste  de  la 
contenance  de  ces  bois,  h  prendre  dans  lu  partie  supérieure  du  canton  de  la 
MoiilTfjne-de  Liiro,  nera  distrait  pour  fonucr  la  réserve,  conformrtiient  aux 
dispositi')ns  de  1  ,»rlicle  tj'ô  du  ('ode  forcjtier;  le  si'rj>lus  du  même  (  jiiton  , 
divi>c  en  vingt-cinq  coupes  ordinaires,  s'exploitera  daus  une  ré\olu(iou  de 
vingt-cinq  anpées. 
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Ces  coupes  seront  fix^p«<  snr  }o  torraiii  et  désigrx'os  sur  Je  plan  par  det 
numéras  et  par  le  uornbie  d  hectareti  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

Le  canton  Ravonétt,  divisé  eo  dfx-hii!l  coupes  ordinaires,  s^expioltera  dans 
«ne  révolution  de  dii-hoit  années. 

S.  Cesopértkioos  seront  constaiées  par  des  procës-verbauz  el  des  plans  dont 
eipédilions  devront  ètre^ remises  à  ladminislraiion  des  forêts,  au  conserva- 
teur, à  l'agent  chef  de  service  et  i  la  commune  propriétaire.  (On  U  Sê/t- 
Umbn  iSUS.) 

N*  611.  —  ÂRRÈTtdu  ministre  Je»  finances  portant: 

Art.  I".  La  commune  de  llatlen  (Bas-Rhin)  osi  autorisée  à  vendre  en  dé- 
tail ,  sur  les  lieux,  ajirîs  façonnage,  par  les  soiiis  tfun  eutrepreneur  respon- 
sable, les  produits  de  la  coupe  extraordinaire  accordée  à  ladite  coaimune  par 
^  ordonnance  du  9  juin  1847*  ' 

La  réduction  de  quinze  ceots>stères  qui,  mx  termerde  ladite  ordonnante , 
devait  s^opërer  sur  le  volume  des  coupes  ordinaires,  dans  un  délai  de  Irais 
ans ,  ne  s  effectuera  qu*en  cinq  années,  A  raison  dé  trois  cents  stères  par  an. 

2.  L'ordounance  du  9  juin  1867  est,  en  conséquence,  rapportée,  en  ce 
qo*eiie  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent,  (Du  12  Septembre  iSéSt) 


K*  613.  —  AnnÉri  du  ministre  des  finances  portant  que  la  décision  minis- 
térielle du  26  avril  18A8  est  modlfire  en  ce  sens  que  la  retenue  à  opérer 
sur  la  coupe  n"  i3  de  raniénagemtut  des  huis  communaux  de  Bocquegney 
(A^osges)  ne  sera  pas  effectuée.  {Dn  12  Sipteti^re  iSiU.) 


5i3.  —  AanÊTà  du  ministre  des  Gnances portant, 

1"  Que  la  coupe  afTouagère  à  délivrer  annuellement  aux  hahitanis  des 
communes  de  i'Kxln  ine-cIc-SallcN  (  Haulcs-Pyrénées  ) ,  dans  la  forël  de  iijîor- 
(lera,  est  Uxée  à  doute  licclares,  mais  seulement  pour  les  exercices  i848  cl 
1 849*  et      Texploitation  eu  sura  lien  par  ie  mode  de  furetage; 

a*  Qnll  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai ,  à  TaBBénaMment  régulier  dea 
boia  indivb  entre  lesditea  communes. 


6 1 4.  —  AiiRÂii  du  miaistra  des  fipantes  portant  t 

Art.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procé- 
dera immédiatement,  etd*après  les  instructions  de  radminiatratinn  des  niréta, 
ans  opérations  relative*  à  1  aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartanent 

A  la  commune  de  Mirebel.  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  cei  bob,  à 
inrendre  dans  le  canton  Boujon  et  dans  la  partie  sud-est  du  canton  Flscbet, 
sera  disirait  pour  former  la  réserve,  conformément  nux  dispositions  de  Par- 
ticle  93  du  Code  fore.stier;  le  surplus,  divisé  en  trente  coupes  ordinaires, 
«exploitera  dans  une  révolution  de  treute  années. 
*    'Ce^  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain,  et  désignées  sur  le  plan  par  des 
numéros  et  par  le  nombre  dTbectares  dont  cbacune  d*elles  se  composera. 
2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  des  plans 
'  dopl  expéditions  devront  être  remises  à  Tadministration  des  forêts,  au  c^uscr- 
;  vataur,  à  Tagent  cbef  de  service  et  à  U  commune  propriétaire.  (Do  12 
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H*  6i5.     kuàtk  im  OMiiitlre  4c8  finsbeet  porlMt  s 

Art.  1*.  Un  n<:;i  nt  on  un  arpenteur  forestier,  dési;^né  ;\  cet  eiïet ,  procé  - 
dera immédiatement  cl  d'après  les  inslructioas  de  i'admioi&lratiuu  des  furets, 
aux  opérations  relatives  i  raménageiiient  de  h  totalité  des  bois  appartenant  à 
la  commune  èt  Saînt>Martin-d*Araèche.  L6  quart  juste  de  la  contenance  de 

ces  bois,  à  prendre  dans  les  cantons  de  Quart-du-Roi,  dit  Terme-Kooge, 
d*Embrin-dc-Mounier  et  de  Bcaujeau,  sera  distrait  pour  former  la  résenre, 

conformément  aii\  dispositions  de  l'article  du  Code  forestier;  le  surplns* 
divis»'"  en  vingt  couj)Oi  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révolution  de  vin.:!- 
cin(j  aniucs.  (les  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  di  siqn<  es  sur  le  pLia 
pai  (les  uumcTos  el  par  le  uombre  d'iiectores  doutcliacunc  d'elle^  se  cooi* 
posera. 

S.  Cet  o^éraUdns  seront  constatées  nar  des  proeès-veilMivx  et  des  plaw, 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  1  administration  des  foièts,  aii  oo•ae^ 
votcur,  à  lageat  dbnf  de  service  et  è  la  commune  propnéliûre.  (Ok  ÉM  Sef- 
9mkn  im.)   

N°  6i(>.  —  AfthLik.  du  muiislre  des  liuances  portant  : 

Art.  1*'-  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  élalilissements  proprif^tnircs  de  bois  dans  le  département  des  Uautes-Pj* 

r<''n<'('s  les  coiipos  extraordinaires  ci-après  disignées,  savoir  : 
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Qaaalitrf 

dp  *(èrea 
■aiitdétU 
goation 

du 
nonbre 


SIO 


tm 

ei)<lnitaU(»u 
devront  a««r  tm. 


Sutp^ntîon  de* 
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8.  La  vente  on  la  délivrance  et  rexploilation  des  eonpes  eitnordinatresÂ- 
dessus  mentionnées  amont  lien  conformément  aux  dispositions  génénleni 
pfcscrilea  tant  par  la  Gode  ibfcttiar  ^  par  foidonnann  réglemonlaiinAa 
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1"  août  1827,  et  les  communes  propriétaires  wroiu  tonnes  d'elVeclner  tous 
les  travaux  d  amélioration  et  d'eotretieo  qui  seront  recouuus  nécemires  par 
1m  agents  loresiien.  {Da  i2  Sepiemhn  iéâS.) 


N°  617.  —  AnaLTÉ  du  minislre  des  Uuanccs  portant  : 

Art.  1".  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procé- 
dera iinni/diafrmcnt ,  et  d'apr<^s  les  ii)striirtioiis  do  î'adininislralirm  dos  fo- 
rêts aux  opi-ralions  relatives  i\  l'anK^-na::* ment  (!<•  la  (otaliu^  dos  Ixiis  ;ij)par- 
tellant  au  hamoau  de  ('lievannes,  coniinuuc  de  Bia/.cy-en-Morvcnt.  Le  (piart 
juste  de  la  contenance  de  ces  bois,  à  prendre  daas  le  canton  de  CLarrières, 
|0ra  distrait  pour  former  la  réserve,  confomiénieut  aux  dispositions  de  Tar- 
ticl«  93  du  Code  forestier;  le  surplus,  divisé  eu  viogt  coupes  ordinaires» 
6*ciploitera  dans  une  rév*  Inti  vn  de  vingt  années-,  ces  coupes  seront  fixées  sur 
le  terrain  et  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d'bectares 
dont  chacune  d'elles  so  ronijH)srra. 

2.  Ces  opôraîions  seront  c()nst.>!oe,s  par  dos  proot's-verbaux  et  dcs  plans 
dont  expi  (litioiis  devront  être  remises  à  l'administration  des  forcis,  au  con- 
servateur, à  l'agent  chef  de  service  et  à  Ta  commune  propriétaire. 

5.  L*ordonnance  royale,  en  date  du  i3  septembre  iSsi ,  est  rapporté  en 
ce  qu'elle  a  de  eontraire  à  la  présente  décision.  (Da  ÎA  SeftUmbn  is48,) 


N"  G18. —  Ar\r.i.rt  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Un  agent  forestier,  design»'  h  cet  effet,  procédera  immédiate- 
ment, et  d'npros  les  instniclions  do  l'administration  des  forois,  an\  opi^rations 
relatives  à  1  anienagonient  de  la  tolaliAé  des  buis  appartenant  a  la  commune 
de  Saiut-Âmancel  (Tarn).  Le  quart  juste  de  la  cunleuancc  de  ces  bois,  à 
prendre  dans  la  partie  située  à  fouest  de  la  forêt,  sera  distrait  pour  former  la 
réserve,  oonformëoient  aux  dîspesllîons  de  Tarticle  gS  du  Code  forestier;  le 
surplus,  divisé  en  vingt-cinq  coupes  ordinaires,  s*exploitera  dans  une  révo- 
lution de  vingt-cin<|  années.  Ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain,  et  dési- 
gnées sur  lo  plan  pr  de»  numéros  etpar  ie  nombre  d'hectares  dont  chacune 
d'elles  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  iwr  des  prociïs-verlianx  et  des  plans,- 
dont  expéditions  devroiU  être  remises  à  radministration  des  forêts,  au  con- 
servateur,  à  ragenichef  de  service  et  è  la  commane  propriétaire.  {Du  iA  Sep- 
kmAnim.) 


N*  619.  —  AiBiii  do  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Un  agent  forestier,  désigné  à  cet  cIVet,  procédera  immédiatement, 
et  d'après  les  instructions  de  radministration  des  forêts,  aux  opérations  relft- 
tives  à  Taména^ement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  la  commune  de 

Niedermorscbwiller.  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bois,  à  prendre 
dans  la  partie  nord  du  canton  Margnllx  ti ,  sora  distrait  pour  former  la  ré- 
serve, confnrinôment  aux  di-^positions  de  farticlo  9.3  dti  Cod^  f(<r<  sfior;  lo  sur- 
plus, divisé  en  vin.;t-cin<j  couj  os  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révolution 
de  vittL^t-i  in»!  aniit'o^;  roscoiipo-s  sf  nuit  lixocs  sur  I'*  t<  ri-.un  ,  et  désignées  sur 
le  plan  par  de;»  uuuiéru»  et  par  le.  nombre  d'becUrcâ  dont  chacune  dciles  se 
composera. 
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Co9  Opérations  seront  <*on^talép5  par  <!rs  proc^'î-ve^^au\  e«  tle*  plans 
dont  cip/'tJilions  dcvrout  être  muiscs  à  l'aclnuuistration  des  i'orcU,  au  cou- 
servateui-,  à  iajjeai  cUef  de  ternet  et  à  le  eonamnd  propriétaire.  (Du  U 

N*  6so.  —  AeitATÀ  du  ministre  des  finances  portant  : 

Aht.  1*.  Un  agent  ou  on  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procédera 
immédiatenivnt,  et  d*aprës  les  instructions  de  l*adttiinistratîon  des  locéts,  aux 
opérations  relatives  à  1  aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  ^  U 
commune  de  Bédoin  (  Vaucluse).  Le  quart  juste  de  la  coiileDance  de  ces 
I>ois,Â  prendre  dans  les  cantons  Travrrs-de-Lamelan,  Fougasselte,  Travers- 
de-Rcmeiin,  ColItt-de-la-Husse ,  les  Fournis,  Serre-Claud,  les  Adrels-de-ia- 
Canau  et  Tcle-de-la-Grandc-CasM;,  sera  distrait  pour  former  la  réserve,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  93  du  Code  forestier;  le  surplus, 
divisé  en  vingt-cinq  coupes  ordinaire»,  s'exploitera  dans  une  révolution  de 
vingt-cinq  années:  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées  sar 
le  plan  par  des  num,èru  et  par  le  nombre  d*bectares  dont  chacune  d*«Uee 
se  composera. 

2.  Ces  opj^ralion»  seront  constatées* par  des  procès-verhaux  et  des  plans 
dont  expéditions  devroiil  être  reniisea  à  raiJiniinslr.itiun  des  forêts,  au  con- 
servateur, à  Tagent  chef  de  service  ut  à  la  conuiiuuu  propriétaire.  i^Du  i4  .Sep- 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a6  '  Octobre  i8i8, 

^  Le  Minùirê  ds  la  Justiœ, 


*  Cette  date  est  eellede  la  féeeptioD  do  Bitlletia 
au  ministère  de  la  Justice. 


étiportaéts 


InFBimis  Kanoiiâu.  — 16  Octobra  itf48« 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*         PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

28. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PBUPU  IBAHÇAIS. 


N*  6)1.  ^DÉOMar  rtla,^  au  service  des  Pomfet Jknèb  m  dans  la  vUU 

de  MontpeUUr. 

Du  11  JuUiel  i848. 

Le  PR£âU>£HT  DU  C0N5&1L  D£â  MINISTRES  ,  GBARGI  DU  PoVTOIE 
XXBCDTIF  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tîntérieur, 
Vu  les  décrets  des  23  prairial  an  xii  et  i8  mai  i8o6  ; 
Les  délibérations  du  conseil  municipal  et  des  fabriques  paroiisialM 
et  succursales  de  la  ville  de  Montpellier; 

Les  avis  des  ministres  de  riatérieur  et  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Le  Conseil  d^état  euteadu, 

DicBin  ce  i|ni  soit  : 

AftT.  l*'.  Les  tari&  proposés  tant  parle  conseil  municipal  de  la 
Yfflede  Montpellier  (Hérault) ,  dans  ses  délîbérfttions  des  19  dé- 
cembre i8d4  et  5  mai  1847,  que  par  les  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  de  celte  ville,  dans  leurs  d(''libéralions  du 
l^mars  1847»  relativement  an  transport  des  corps  et  à  la  pompe 
des  funérailles,  ainsi  qu'au  service  des  morts  dans  rintérieur 
des  églises ,  sont  approuvés  pour  être  ejLécutés  selou  leur  forme 
et  teneur. 

Une  copie  de  ces  tarifs  demearera  tuneiée  au  piésent  décret, 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 
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SL  Le  luiûislre  Uâ  Imtérieur  est  dtasgé  de  reiéciuioa  én  i 
présent  décret.  ' 
Fait  à  Paris,  ea  rbôtel  de  ia  Présidence,  le  12  JoiUa  ifttS^ 

aiguë  B.  Ckiàimc. 

Le  Ministre  de  linlérioBt» 
Signé  I.  Sbjiad. 

Tar^  da  iroat^rl  <kê  WHfi  et  pompes  eûsténmre$  dans  la  wik 

Montpellier. 

m 

PnKlIliiRE  CLASSE. 

1*  Corbillard  ;\  quatre  roups  «-f  fînit  rlievaux  SS'oo* 

Le  corbiliard  sera  a  domc,  oraé  de  cinq  piuinets  btaocs 
et  draperie  vu  velours  noir  avec  bonlures  et  frani:cs  ;:;ro^  .iraio 
eu  arç^ent,  les  cUevaux  anronl  leurs  harndit  drapés  et  <croDl 
couverte  de  housses  en  vcloqrs  noir  avec  i^aloni  et  lrange$<U 
même  forme  (|ue  celle  du  dôme  »lu  corbiliard. 

Le  cocher  sera  «étti  eu  hàbil  et  cbapeaa  noirs  à  U  irto- 
çaise,  panlalou  et  ^anls  noirs. 

S*  Deux  voitures  de  deuil  h  (ju^tre  roues,  Tnii»'  drapée  et  l'autre 

fe.foie,  atletée  de  deux  clievaui  %ve^  **M'*Tt''V**HHflnti  lirftp«««  iô  0^7 

y  Quatre  porleurs  suivaut  le  convoi.    5oo 

Total  7$  oq 

DBUXlàMB  CLA8SB. 

iÉ*M:CMîH«dà^treroiimif(É(iêiiach«iim  K.*;.;  iSoo 

Le  Abme  du  corbiiUfd  lera  verni  et  orné  de  draperies  en 
laine  avec  bordurei  et  (ranges  aflUées  en  argent;  les  himais 

des  chevaux  seront  vernie  ,1e  drap  rilortaairc  bien  assorti  tili 
draperieè  àù  corbIHatd;  )e  èOèher  ser  t  habîHédè  oolf. 

s"  Vmm  Mtes  à  deaa-dièvâttspea»  le  éeoti.. .  «   5  <v> 

y  Quatre  porteara aoivant  le  oorlége.,  

Total....;  35 

TROISlàMB  CLA98B. 

X*  Un  codbUlard  à  quatre  roues  attelé  de  deux  chevaux   i5  to 

'  '  hè  ébthé  àtL  ë^pfiliffard  sera  verni  et  orné  de  draperies  arec 
">  botéàné  ^  i#gant,  sani  ftangeé',  lè  drap  moriiiMre  sera  as- 
. ,        fax  draperies)  les  barnais  sereot  en  ooir  temi»  la  cacbèr 
.  haiiiué  de  noir, 

ir  (jfnaire  porburs  wuvant  fe  cortège.  • . .  •   P  ^ 

,.         •  Toiai.  

...      t(^ft\li:UB  CLâSSE. 

Un  corbillard  h  quatre  roues  et  attelé  de  deux  chevaux.  Le  donae 
du  corbilUr<l  sera  veroi  et  orné  de  draperies  bordées  en  iaiae 

biaockeÂ    (icajj^  laortuaira  «ara  aa  iiarromiia  am  Isa  dl<t- 
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peries  du  corbiliard;  les  harnais  scroDt  en  cuir  verui,  le  co- 

dier  babillé  de  noir,  les  quatre  porteurs  suivant  le  cortège . .  lo^  oo* 

Nota.  Les  eopvob  des  indigents  seront  faits  gratuitement 
an  moyen  des  objets  compris  dans  la  quatrième  classe  • 

Objets  afférents  à  toutes  les  classes. 

*  Uo  eercuaâ  en  bois  de  sapia  poar  les  personnes  au-dessus  de 

quatre  aos.s  •   4  oo 

I*  Crêoscment  de  la  fosse  ét  inhuaution  du  corps,  y  compris  le 

fOBihiemeDl ••••••••••••••••••••««•••••«••*»•«•••«    s  oo 

Canvois  d'enfuU. 

*  Cercueil  en  bois  de  sapin  pour  les  personnes  aa-deaioaa  de  quatre 

«•  o.*.    «  Sm 

I*  139  porteur  en  manteau  et  vêtement  de  deuU»  pour  le  transpoit  . 

^•a  ealaot  ao-deasous  de  quatre  ans  depûie  la  flMdtoo  um9* 

iBitre jusqu*aacimeliàre,  «lo ••«...»,«•    s  5o 

i*  Ueui  porteon^  aa  oaaiMttx  et  Tétemente  de  deuil  pour  le  Uuoe* 

0ort  d'un  enûmt  an-dessous  de  sept  ^uis  au  mofea  d*un  peiîft 

HiBcnidYefm  •  5  »o 

'  CKasemeat  de  la  foae  et  iuliumatîon  des  enikoU  m  daaeoqait 

rigede^iâtffeaos,  eteottiblemeat.»««*. a  fo 
Nora,  Les  iamiiies  seront  libres  d'employer  au  eeovei  dei 

flufinle  les  objets  spécifiés  dans  cbacone  des  quatre  dusses. 

ntif  iappUtnéiaaiiH.  (Objets  divers  faculutifs.) 

*  Qiaqae  votture  de  deuil  vernie  à  deux  cbevauz  avee  liamais 

vernis   S  oo 

*  tiertueil  en  bois  de  cbène  ou  de  noyer  i  crocbets  •  •  iS  oo 

'  ^aqne  en  plomb  placée  sur  le  cercueil  avec  une  inscription ...  s  oo 
'  Kerre  luàioUtre  en  pierre  de  Veodar|{ues  blancbe  de  Saiut-Ge- 

a!ei-des-Prés,  d*un  mètre  de  l^irgeur  sur  deux  mitres  de  lop- 
Eueur  et  trente-cinq  Centîm6trés  d*épaîsseur  en  œuvre,  avec 
uscriptloU  josqu  â  cent  lettres  refouillées  et  coloriés  d*un 
flilstîc  de  r£ine  noir  verni ,  les  plus  grandes  majuscules  ayant 
six  cenlimètres  de  bauteur  •  •  oo 

*  Olsque  eeutaine  de  lettres  étant  évaluée  i  quinze  Traites,  èbaqne 

leure  en  sus  sera  {lUyée  à  ndson  de  <(uintè  centimes   b  i5 

*  Pierre  tumulaire  en  pierre  comme  ci-dessus,  mais  avec  une 

pla^iue  de  marbre  incrustée,  en  laissant  un  cadre  de  deux  cen- 
timètres autour  de  la  pierre  pour  une  plaque  de  la  largeur  et 
éela  longueur  de  la  pierre,  moins  les  bordures  en  marbre 
Uaoc  clair  de  trois  centimètres  d'épaisseur,  avec  inscription 
jeiqoll  eènt  lettres  refouillées  et  coloriées  d*un  mastic  de  ré- 
sine noir  verni  ;  les  plus  grandes  lettres  majuscules  ne  pour- 

fSei  avoir  plus  de  six  centimètres  de  bauteur  95  ào 

'*       une  demi-plaque  •  65  oo 

Poor  une  plaque  entière»  Bais  les  lettres  étant  dorées  90  00 

r  Poar  une  tlemi-piaqoe  •  OO 

>*  Chaque  centaine  de  ces  lettres  étant  évaluée  à  vingt-^inq  francs, 

fim/m  lalfao  eu  smde  mH      p^^éo1^ilg^i^l^eMakies>  >  o  *t 

33. 
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'il*  Croix  en  dbène  ùu  tA  noyer  d*aQ  mètre  cinquaole  centimètres 
de  hauteur,  peinte  en  noir  an  vernis,  placée  sar  la  fosse,  avec 

inscription  jusqa*à  cent  lettres  en  blanc,  au  vernit   6'oo* 

It*  Croix  en  bois  de  sapin,  môme  hauteur,  peinle  en  noir  à  l'huile, 
au  vernis,  placée  sur  la  fuste,  avec  in^iption  joaqu'à  cent 

lettres  en  blanc  au  vernis   4  oo 

1 3*  Manteau  et  chapeau  de  deuil  avec  crêpe   i  oo 

1 4*  Ganta  en  eotea  mane  offerts  aoz  personnes  qui  portant  le  poêle, 

la  pmre   o  6o 

iS^  On  poète  ou  drap  d^honneur   6  oo 

l6*  Couronnes  de  viec^es  placées  sur  le  cercueil   3  oo 

17*  Trophées  militaires,  armoieries,  décorations  placées  sur  le  cer- 
cueil  h  oo 

i8*  Loyer  de  chaque  voile  de  tambour   i  oo 

19*  Lettres  de  faire  part  à  cent  exemplaires,  imprimées  sur  papier 
à  leUft  M  snr  oné  aenle  page ,  le  dernier  alinéa  portant  indi- 
cation de  rheiire  de  rentérrement,  la  distribution  comprise. .    5  oo 
jo*  Même  nombre  de  lettres  imprimées  snr  une  demi-fettiile,  la  dit- 

trilMtion  comprise   4  00 

ai*  Chaque  voiture  de  suite  indépendante  de  celle  des  classes  à  deux 

chevaux,  compris  le  cocher,  avec  le  costume  de  rigueur   5  oo 

aa*  Réouverture  et  fermeture  des  tombeaux  dans  les  terrains  con- 
cédés pour  chaque  tombeank     6  oo 


Cette  ojj^ération  donne  également  lieu  à  la  pcrcc|)Uon  d'uu 
•droit  nnnicipal  de  dix  fcancs,  confonnéiiMpt  a  rartacle  du.  rè- 
glement sur  les  sépnltniés. 

IIotL  Dans  le  eaà  oà  les  familles  seraient  aotorîsî^'éxoepiîonnel- 
lènent,  par  Tanlorité  municipale ,  k  (aire  opérer  le  transport  des  eorps 
bors  dn  territoire  de  la  commune,  par  tout  autre  que  Tentrepreneur, 
ou  à  faire  opérer  ce  transport  ^  hras,  hors  le  cas  prévu  à  rarlicle  3 
du  tarif  du  convoi  des  cuiants,  ce  dernier  aura  droit  au  payement  du 
prix  du  tarif  afférent  à  la  classe  à  In  pielle  appartiendra  le  convoi  (cette 
classe  étant  déterminée  par  celle»  des  cérémonies  religieuses}.  Toute- 
fois, dans  le  cas  de  transport  bcNrs  de  la  commune,  il  sera  obligé  à  le 
faire  Ini-mêae  jusqu'aux  limites  du  territoire ,  s'il  en  e»t  requis. 

Les  ÛmSIes  aeronl  libres  de  se  procurer  comm^  ellaa  Tentandront 
les  objets  iacaltatils  et  autres  oljets  non  portés  dans  le  présent  tarif. 

Va  ponr  être  annexé  à  Tarrété  du  la  juillet  i848*  enregistré  spus  le 
n*  aaai. 

L§  JfiidfCfe  de  tmÊémar, 

Signé  J.  SfiNARjo. 

Tarif  du  service  des  morU  dans  l'intérieur  des  églises  de  Monlpellier. 

milice  CLA98R. 

(Neuf  prêtres  avec  la  laculte  de  prendre  des  diacn'S  cl  chappicrs. ) 

Dviita  de  iabrique  poivr  les  ocnemnats  erdiottfea  et  U  ccoU  dargeat  oo* 
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Objtts  JacuUat^. 

IMl»  de  fabrique  povr  les  dalmatiqaes  et  les  cba|ppee, 

Envekmn   i5'«o' 

EnMÎe  '  is  oo 

Sonnerie ,  «jui  ne  devrt  jamais  durer  |>iat  dedoq  rânitea  d'heare  en 

benre   18  OO 

Sonnerie,  qui  ne  devra jaiiiai!>  durer  plus  de  cinq  minutes  de  trois 

en  trois  heures   9  00 

Teoture de  Téglise , pour  chaque  mètre. •   o  iS 

une  estrade. 

NoTâ.  Les  quatre  demicfB  articles  seront  les  mêittespoiirtofites 
les  clsssoo- 

msmaàiiB  classe. 
(  Sept  prêtres  avee  faculté  de  prendre  des  diacres  aenleiMiit.) 
Dnnis  de  fabrique  pour  les  ornementa  ogdînaires  et  la  cwii  dTargel*.  i5  00 

Ohjeb  facultatifs.  i. 

Droits  de  fabrique  pour  les  dalmatiqucs  en  velours   lîoo 

Droits  de  fabrique  pour  les  dalmatiques  en  soie.  8  00 


Droits  de  fabrique  pour  les  ornements  et  la  croix  d*argent.  •  •   g  00 

QUATRIEME  CLASSK. 

Droits  de  fabrique  pour  les  ornements  et  la  croix  d'argent   (00 

Nota.  Les  fabri(}i)es  fourniront,  pour  les  ccnvob  d'iodigepts , 
1**  Une  croix  eu  cuivre; 

1*  On  prêtre  qm  accompagnera  les  corps  jusquan  dmetière,  s'il  j  a 
fi»; 

3*  Un  porte-croix; 
i*  Uocbantrv. 

Gsiraoif  Jtenfimt 

Les  droits  seront  les  mêmes  que  pour  les  adultes,  avec  la  même  distino> 
tion  des  classes. 

MoTA.  Les  familles  pourront  se  procurer  comme  elles  rentendcont  les 
objets  énoncés  au  présent  règlement  et  tarif,  comme  facoitatifs. 

¥u  pour  être  annexé  à  rsriété  du  13  juillet  i848,  enregislié  sous  !• 
n*  1911- 

Le  Ministre  de  Vintérieur^ 
'   Signé  J.  ScaAtD. 

N*  6a2.— -.^aii£r£  qm  autorise  la  prrreplion  de  Droiti  devoine  dimsia 

commune  de  Mer  (  Loir-et-Cher), 

Du  8  Août 

Lb  Pbkaident  du  Consul  dbs  liofUTBiSt  CBAifii  »ij  Pooran 
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Sur  le  rapport  cla  mînîsire  de  rinlérîetir , 

Vu  la  (lélil)natlon  prise  par  le  conseil  municipal  de  Mer  (Loir-et- 
Cher),  dans  sa  séance  du  8  aonl  18^7,  à  l't  flt  l  d'élablir  dans  ceUe 
commune  la  perception  de  droiU  de  voirk»  cooioimunenl  au  Uai 
annexé  à  ladite  déiibénilioa  ; 

L'airélé  du  maire  iadîqiiaiit  les  objets  passibles  des  droils  de  Toint 
et  les  dimensions  des  saîflîes  qu'il  sera  permis  d*établir  sur  les  TOKi 
publiques  et  urbaines  ; 

'  L*arr6té  analogue  du  préfet  de  Loir-et-Cher,  en  ce  qui  çoucerpe  2f$ 
traverses  des  routes  nationales  el  ^^p^^i'LctP^nUles  du  départemeat 
dans  les  villes  et  villap^es; 

Les  articles  01  et  43  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Le  CoMoil  d  iM  «ntendut 

ABBÉSt 

Art.  1".  Est  autorisée  la  perception  des  droils  de  voiriedw 
}a  cqmmuDc  de  Mer  [(joir-el-Ci^r)»  copignséaient  au  tarif  ip* 
•éré  dans  la  délibération  du  oenseil  munkipa)  du  8  aoèl  lëi;. 
annexé  au  présent  arrêté. 

2.  La  perception  des  droits,  en  ce  qui  touche  les  dflîvranco 
d^atîgneiiient ,  n*aura  lieu  qu'après  que  ces  alîgneuaents  auroût 
été  obtenus  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et 
mellts  eur  la  voirie. 

I 

3.  Le  ministre  de  rfDtérieur  est  chargé  de  FezécQtioa  da 

présent  arrêté. 

Fait  à  Paris»  eu  rhôtel  de  la  Présidence,  le  8  Août  iêi6. 

Li  Ëivdsin  iê  Twtêrim, 

Signé  Jf,  8Bua]>. 

Proéh'^erifàl  iê  iMêntiôn  ia  arnseU  mnnbifal  de  la  commtnB  âg  JKr* 

L'an  1847,      liuilit^me  j'Hir  du  mois  tFaoût,  à  nne  licure  du  5oir, 

Le  conseil  municipal  do  la  coimiuinr  de  Mor  avant  Hv  convaqué  dr  la  ma- 
nière accoutumée,  s'est  réuni  au  lirn  ordinaire  de  ses  séances,  sous  iapfta* 
dence  de  M.  Hoy,  maire  de  la  cimimunc. 

Étaient  présents  :  \\\\.  Liov,  maire-,  Peniicôle  el  Julien,  adjoluts;  (U  B^s- 
renard,  Brnoit ,  lîrih  re ,  (luilloii ,  r//  l]crrantjfr,  Thnilu  rt  Paul  Bergcron,  D&h:kt 
Chenille,  Bigot,  Bnrhirr.  Vu  njcvon-Viuil ,  Colxif ,  Bcnjnon  (/^oririj  et  //flUMk 

Absents  :  MM.  Morrau,  Lanrens^  (.kapo'i,  (iro^roY  c\  Bauly. 

Le  conseil  étant  vh  nombre  comjKiciil,  M.  Bny,  maire,  président,  a o««crt 
il  séance  et  invité  ie  conseil  à  nommer  un  secrétaire. 

M.  Henault  ayant  réuni  ia  majorité  de.H  suffrages,  a  été  procianM  ffCff f^!^ * 
et  a  pris  place  au  bureau  eu  cette  qualité. 
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1(0  contai  coBSlitiiét  M.  WtnouHf  Mcréuin^  s  donné  loctoro  éTmi  ttfêlC 
pris  par  le  mire  le  1 1  juin  dernier,  vn  et  approuvé  par  Ht  le  préfet  le  3 1  dm 
mime  mois,  portant  qu'A  ravonir  il  ne  ponmît  être  établi,  sorles  murs  de 
face  des  inaisnns  de  ià  viile  de  Mer,  nucune  construction  en  saillie  utff  les 

alignomonts  approuv(^5  axifrcs  que  relies  in tliqu<^es  audit  arrct/". 

AprJ  s  1.1  le<  liirc  et  l'examen  de  cet  arrêté,  M.  le  maire  a  proposé  nii  conseil 
d*ëtahlir  le  taril'de  droits  de  voirie,  qui  serool  payes,  à  i'aveuir,par  chaque 
propriétaire. 

.  Le  conseil,  considérant  que  la  commune  de  Me^,  par  suite  des  oUig^lioBi 
qn^eHe  a  contractées  an  snjet  de  rétablissement  d*mi  pont  suspendu  sur  in 
Loire,  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  de  Pontijon  à  Mfv,  et 
de  la  construction  d'une  ôcole  comnuin;ile  et  d'une  salle  d'asile,  putrç  les 
cbarp»  ?  ordinalirs,  est  dans  l'indispensable  nr^ccssilé  d'accroître fCaressoucces* 
propo&e,  à  1  unanimité,  moins  deux  voix  le  taril  qui  suit  : 

TARIF  DE  yom% 



s  1*.  Aii^inmtBlt  pour  constnctions  on  r€ematndiiibni$  tnt  co/npiktet,  9ûit 
p&rîitllu,sar  nomielU  êu  ancirnne  fondation ,  y  compris  tonits  uâUieÊâmttA 
tjncment  ci  toutes  oaverturet Juiiiê  an  méjna  iemft,  fit  mè/rt ammê, 

1*  pour  façade  de  bâtiment,  sur  nne  place  00  dans  nne  me  ayant  aîi  mètres 


de  largeur  et  au-dessus  ,  ,   1'  00* 

Dans  une  rue  de  quatre  \  six  nt<'  1res   o  -jS 

Dans  une  rue  au  dessous  de  quatre  niiHrcs  O  5o 

Pour  simple  exhaussement  d'étages,  moitié  des  droits  ci  dessna. 

3*  Pour  mur  de  clôture,  dans  tontes  les  mes  o  §5 

3*  iPour  grilles  de  clôture,  dans  toutes  les  rues  o  5o 

Alignements  pour  toutes  autres  réparations,  renduits  et  recr^pis- 
sage  des  bâtiments  et  murs,  jusquà  dii  métrés  suporfidels, 

droits  fixes  •.••••••..«••«  1  5o 

An-dessus,  droit  fixe  3  00 

Sa.  —  it%aeaintf  pour  ^omêUet  ooMrteru.  < 

l*FQ|placoph^e»  cb^c^u^e   9.00 

a*  Porte  simple ,  chaque. .!  •  |  ^ 

3*  Croisées  an  rea-ae'Cbaussée,  au  premier  étage,  avec  bakistre', 

chaque*   k  5o 

A**  Croisées  au  rei-de-chaussée ,  au  premier  étage,  saw  baluatre   07$ 

Croisées  au-dessqs  du  premier  étage.  .••  •   o  78 

6"*  Simples  jours  f   Q  5q 

7"  Ouverture  d'une  boutique,  avec  ou  sans  devanture  saillante,  paW  9 

mètre  courant  de  façade,  suivant  bi  largeur  susindiquée  aesj  o  60 

mes.  .  •  • .  (  o'  5o 

■ 

S  3.  —  Permissions  pour  sailli£  4^^  L  {ili^mnicul. 

Baleon,  par  mètre  coiiranl   i  5o 

Seuil  de  porte,  par  m îHre  courant   o  3o 

âfarébas  et  pernm ,  par  chaque  marcha  «t  par  mètre  courant.. .  > .  •  5o 

Tnyaux  de  di  'scrute  d'rau,  éviers  et  j^ar'^ouillcs,  chaque,  suivant  la 

largeur  suftiodiquée  de»  rues   o  5o 
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Corniches  et  entablements,  par  mètrt  connmt   o* 5o* 

Enssignes,  le  mètre  carré  •   i  oo 

Maximum   5  oo 

Minimimi  •••••••••••••  i  oo 

Bannes  ou  tentes,  le  mètre  carré   o  bo 

-   Maximum   2  00 

Minifluom..   1  00 

Auvents,  «Iroit  fixe  •   1  00 

(  o  75 

Devantures  de  ]iouti<{ues,  suivant  la  largeur  ansindiquée  des  mes.  <  o  60 

f  o  5o 

Potences  ou  crochets  à  pouiies   1  5o 

Moulinet  de  boulanger   3  00 

Bornes,  chaque   o  5o 

Fait  et  délibéré  en  mairie,  à  Mer,  les  jour,  mois  et  au  que  dessus,  cl  ont 
signé  les  membres  présents. 

Le  registre  est  signé  par  tous  les  membres  eî«dessos  :  PênÊeeÔit,  JaUen,  i$ 
Bomtnarà,  Braire,  BnoH-Alîion,  (irnSSon,  êâ  Berramjer,  TkuilUtr-Dargmt^ 
P.  Bergeron ,  Dallin-Dargent ,  Ckemiie,  Bigol-  Venot ,  Bûriner^iaÊdunl,  BerfÊtmi' 
VmI,  Cioberl-H^me ,  Louis  Bcrgrron  .  Hcnauît  et  Boy,  maire. 

Pour  copie  conforme,  à  la  mairie  de  Mer,  le  as  août  idA?. 

Lt  Mairt» 
Signé  Boy, 

Vu  pour  être  aanné  a  iarrété  du  S  août  16 48 ,  enregistré  soos  le  n*  3872. 

Le  Ministre  de  rintérieur, 
Signé  J.  SuAio. 

N*  6a3.     Ammété  qui  autorise  la  pcrceptiou  d»  Drailiéuuoirie  dcms  Ut 

viUê  de  Samles, 

Du  8  Ao4l  iM, 

Le  Présideut  du  Conseil  des  Ministres,  chargé  du  Poutqir 
exécutif, 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  Finlérieur; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  23  décembre  1847,  p&r  laquelle  le 
conseil  municipid  delà  villo  do  SairUes  (Cbarente-Infiétieure)  sollicite 
Tapprobation  d*un  projet  de  tarif  pour  la  perception  des  droits  de 
toirie  dans  cette  ville  ; 

L*aYis  du  commîssaîre  du  département; 

Les  articles  3i  et  43  de  la  loi  du  iS  juillet  1837; 

Le  Conseil  d*état  entendu. 

Art.  1*.  Est  anforisée  U  perception  des  droits  de  voirie  dans 

la  ville  de  Saintes  (Cbarciile-Inférieure) ,  conformément  au 
tarif  io^ré  daos  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date 


Digitized  by  Google 


du  q3  décembre  1847*  qui  se  troove  annexée  au  présent 
arrêté. 

2.  La  perception  des  droits,  en  ce  qui  concerne  les  déli- 
vrances d'alignement,  n*aura  lien  qu'après  que  ces  alignements 
anront  été  oblenos  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  en  vigoear. 

3.  Le  miuislre  de  iioiéheur  est  chargé  de  ieiéculion  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  rhoLei  de  la  Présidence,  le  Ô  Août  id^S. 

Signé  E.  CâTAiemc. 

Le  Minisfre  de  l'intérieur. 
Signé  J.  Sbxaio. 

ExirùH  itt  registre  dts  délibérations  du  conseil  municipal  dê  la  itillê  de  Saintes, 

Aujourd'hui,  28  déccTubre  1^47,  à  sept  heures  du  soir,  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Sainles,  dûment  convoqué  en  vertu  de  raulorisalion 
de  M.  le  sou»-préi'el,  s'est  réuni  au  lieu  accoutume  de  ses  s^nces,  à  Tholel 
de  ville;  ' 

Étaient  présente  :  MM.  Amauli,  paire,  prudent  de  TaMeoiblée;  Jfci«r« 
chai,  Guichard,  adjointe;  Dangiheaud,  LtJîenQrtsBouMrd,  Jlolcft  TtùBmsiom, 
Vallein,  Forrstirr,  Giraudias  et  Lambert,  conseillers. 

M.  le  pr<^9ident  déclare  la  séance  ouverte*  et  il  invite  le  conseil  à  procéder 
à  la  nomination  d*un  secrétaire. 

M.  Vallein  ayant  obtenu  ruoauimité  des  •offrages,  est  proclamé  secrétaire, 
et  prend  place  au  bureau. 

Le  procSs-verf»!  de  le  précédente  «éente  est  In  el  adopté. 

M.  le  préndent  rappelle  au  conseil  que»  par  snite  de  sa  décision  dn  no- 
vembre oernier,' portant  qui!  j  aviit  lien  a  établir  des  droits  èt  voirie  pour 
tontes  mes  et  votes  publiques  quelconques  de  la  commune  de  Saintes,  il  avait 
remis  à  une  conimissien  nommée  à  cet  effet  le  projet  de  tarif  par  lui  dressé, 
et  il  a  invité  M.  le  rapporteur  à  fsire  connaître  au  conseil  lavis  de  cette  com- 
mission  sur  ledit  projet. 

M.  Forestier,  rapporteur,  déclare  que  la  commission  a  adopté  le  pr<^et 
présenté  par  M.  le  maire. 

Ce  projet,  dont  il  est  donné  lednre,  est  ainsi  conçu  : 

Tarif  des  diuite  dt  voirie  ^ai  seront  perças  dmas  la  piUê  dê  Samies,  oasmiM  ^'il 

OBiti  été  «pprani  par  ardaatumes, 

àunwmEm. 

i"  Alignement  d'une  cloison  ou  d'un  mur  de  clôture  simple   3'  5o* 

Alignement  d*uoe  façade  de  maison  à  un  ret-de'Chanssée   3  oo 

Alignement  d'une  façade  de  maison  à  un  étage   6  00 

A  lignement  d*uoe  façade  de  maison  à  deux  étages  et  an-dissita.  •  so  oo 

AUgDémentd*iiDed6tQre  provisoire  en  pianclief  1  9o 
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QINMnnJOIiOIB  IflUflS* 

s*  Balcon  attUant*  frrtnd  on  petit,  par  cba^pie  croisée ,  droit  fiie..  S^o^ 

3*  Barrière  provisoire     •  ••••  i  St 

A*  Colonnes  engagées  en  pierre ,  rormanl  support,  droit  fiie.. .  • .  •  3  os 

S*Coloncet  inolées  en  pierre,  droit  fise. .«....«   3  os 

6*  Conm-fiobee«  étais  on  ëtresillone  profîeoîreay  pour  conslrao- 
tions  et  réparations,  droit  fixe  impolabie  annlement  an  eoas* 

trurteuf  t  ,   iSo 

7**  Degrés  on  natdies  faisant  aailHe,  droit  fixe;  par  naarcke   t  oi 

é* Trou  d'encavenaent.   30a 

9*  Jambes  (^trières,  p^çd-droit ,  avant-corps  en  pierres  et  pilastres, 

droit  fixe.   ^  ^ 

lo*  Encorbellement,  droit  fixe  •••••••   >^ 

1  i*rorniche  et  entablement,  droit  fixe  

la**  £.\liau5scmcut  d'un  hàlimeot  aligné,  droit  fixe  par  cbaqi^ 

étage   3ao  | 

la*  Exbnn^semeol  d  un  bâtiment  non  aligné,  droit  fixe  par  cba^ 

étage  '   i  00 

i4'  Bcnrisc  de  l'once  ignure  d'une  façade  non  alignée,  mise  à  nu  par  | 

fe  rceulement  voisin  ,   5 

1 5** Ouverture  ou  pf t( cincnt  de  croisse,  ilr'>if  fixe,.,.  

1 6* Ouverture  on  percement  de  bouli(jue  ou  ni.igasin..  5off 

l-jr*  Rrlablisscment  j  arliel  d'une  clôture  simple   » 

18*  Porte  principale  ou  portail,  droit  fi\p   î 

19"  Crc^pissage  et  bianchisKage  de  la  façade  d'un  bâtiment  à  un 

étage   J  5» 

Crépissage  et  blanchissage  de  la  faradc  d'un  b'itimenl  à  deux 

étages  et  au-dessus   4** 

ao*  Ravalement  complet  d*unc  façade   3 

3  l'Bavalemenl  partiel   109 

3 2*  Trumeaux  à  reconstruire  en  façade  d'une  maison  alignée,  droit 

'       fixe...  ,   3« 

s3*  Bannea,  droit  f  nnuel ...  1 1  ......  !   a  ^ 

ii*  Barréaux  en  fer  de  boutiqnea  et  croisées   1 

aS*  Barrièrea  an-devant  dea  dénaolitiona,  pqur  cause  de  péril   1  ^ 

h9>*  Bornes  appuyées  contre  le  mor,  par  chaque   0  ^ 

^7* Bonehona^de caliaret ou  coaronnes. ... •  • , . >  ^ 

s8*Bii$t08  formant  étalage,  cadrans  ou  enseignes,  cages  pour 

étalages.  ...«  1  il 

sgT  Chardons  de  fer  ou  herses . . .  '1 .  .*   s 

3o*  Clôture  ou  fermeture  de  rue  pour  hâiir.  •  • . ,   ^  ^ 

3 1*  Colonnes  isolées   >^ 

3i*  Comptoirs  ou  établis  mobiles.   1^ 

33*  Conauits  on  tuyaux  pour  les  eaux  pluviales  dea  maisons...   >  ^ 

li"*  Devanture  de  hon  tique  en  menuiserie  et  corniche   '  ^ 

W  Échoppée  âédenlaii  ea'  ou  demi-sédentaires. ,  .  

56*  Échoppée  mobiles  ,   0^ 

37*En8eigMea-tablea«x.;  ,  

ir  MontM  on  étalage  à  oMoheU   '  ^ 

I 
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39* Éviers  ci  gurgontllai.  •  •   |fS€^ 

4o*  RëparatioDS  des  fermetures  de  portes  OU  Imitiqnti  OllflillteB 

dehors,  acloelleneoft  e^û^Untês. •«  •••••••••••••«•  )  So 

ili**  Pilastres  en  hois   3  5o 

43°  Urparalion»  des  tuyaux  de  poêles  déjà  existants   2  5o 

hy  PoleQcea  de  fer  ou  en  bois   1  00 

U'Ptoolit»....  .%   * 

4s* Volets fcrYint iTenseigoes  «••  %  6q 

âS*  Appents   3  00 

hj*  Dépôt  de  matériaux  de  ronstrurtîon  o[  dp  démolition  dans  les 

rues  et  places,  pendant  le  temps  autorisé  par  les  règlements.  3  00 
4S* Lanterno?  portant  enseignes  de  calés,  hôtels,  messagciies,  elc, 

droit  annuel  .  «  ,   i  5q 

A  9"  Pierre  de  gond  à  rempltcer*.  ,  *   q  5o 

5o*  Appui ,  lintean  00  platdNiiiée  de  porte  et  misée»  I  remplacer 

oo  réfÊnr  '••.•.•.••^.•••«   1  9cp 

5iir  <|noi ,  le  conseil ,  après  esaiçeo  etteotir,  et  evoir  «lélibéré , 

Déclare,  à  TiiDaniinilé,  adopter  le  psojet  de  tarif  desdroits  de  voirie,  pour 

toates  mes  et  voies  publiques  quelconques  de  la  commune  de  Saintes^  çi- 
dessu5  étnhii,  et  rlmr'jp  r.idrnin ivirati^n  do  faire  les  démarches  nécessaires 
afin  i\  vn  obtenir  la  sanction  par  une  ordonnance. 

Ainsi  délibéré  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  d\utre  part,  et  ont,  toos 
les  membres  présents,  «igoé.  .  <  ' 

Pour  eitrait  oo^ferme  t 

Le  Maire, 

Signé  Marc  Arnaidd, 

Va  pour  être  aoDeiéà  rarrèlé  da  8  aoAl  i848,  emregistré  sous  le  11*  9870. 

Le  Minisife  iè  Tmtintnt» 

^  Signé  J.  Senaai}. 

N*  624.—  Arrêtés  qui  accordent  des  Pensions  à  deux  anci^ni  SouS' 
Préfets  etàutt  ancien  Conseiller  àe  préfecture. 

Du  i3  Octobre  i848.        -  "  • 

Lb  Pl\ÉâlD£I4T  DU  C0N3BIL  DS5  MnUlTfi^^,  CHAl^QI  VO  pQIITOfft 

BXÉCDTIF, 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  rintéricur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  cl  i5  germinal  an  xi  (5  avril  i8o3). 
sur  les  peq^i^s  civiles,  9^     décret  régl^eniaiiQ  4^1^  ^eptgi^ure 

1806; 

La  section  de  rinlericur  du  (Conseil  d'élat  cnlenilue; 

Vu  la  demande  du  cilovcn  Pviilallic  (Jcsvph-Jtan-Jacques) ,  elles 
pièces  à  l'appui,  desquelles  il  résulte  qu'il  est  né  à  Rennes  (llje-ct- 
Vilaine),  le  22  germinal  an  iv  (11  avril  17()^>),  et  que,  s'il  ne 
compte  que  dix-sept  ans  tix  mois  onze  jours  de  services,  il  est  atteint 
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d'infirmités  graves  «mtnctées  dans  Teiercioe  de  tes  fiiootioiis,  et 

ne  lui  permettaient  pas  de  les  continuer; 
Va  Tavis  du  ministre  des  fiiuaiices  en  date  da  3  octobre  i84d, 
ArrAts  : 

Abt.  1".  Il  est  accordi'  au  citoyen  PontalUé  [Joseph- Jcan- 
Jacqacs) .  ancien  sous-préfet  de  l'ar  rondisseinent  de  Monlfort 
(Ille  et-Vilaiiie) ,  à  raison  d'un  trailement  de  trois  mille  francs, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité ,  une  pension  anuuelle  et  viagère  de  cinq  cents  francs  (5oo^) , 
dont  il  jouira  h  partir  du  âi  mars  18/18,  époque  à  laquelle  il 
a  cessé  de  toucher  son  traitement  d'activité. 

2.  Cette  pension  sera  foscrite  au  trésor  public,  au  nom  da 
sieur  PontaUU,  et  lui  sera  payée  à  Montfort»  lien  de  sa  ré- 
sidence. 

Vu  îa  demande  du  citoyen  Bondil  [J fonoré-Josiph- Antoine- Pierre- 
Lihcrié)  et  les  pièces  à  l'appui,  desquelles  il  ré>ulle  qu'il  est  né  à 
Mousiiers  le  iG  niai  1792,  et  que,  s'il  ne  compte  que  quatorze  ans 
sept  mois  vingl-six  jours  de  services,  il  est  atteint  d'inlirmiles  qui  le 
placent  dan^  le  cas  d'exception  prévu  par  iarlicie  6  du  décret  du 
l3  sep! ombre  1806; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  septembre 
dernier, 

AaaÊTE  : 

Abt.  l*^  U  est  accordé  au  citoyen  Bondit  {Honoré-Jateph» 
Antoine^Pierre-Liberlé)  t  ancien  sous  préfet,  à  raison  d*nn  trai- 
tement de  trois  mille  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre 
dernières  aonécs  de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  via> 

gère  de  cinq  cents  francs  (5oo^),  dont  il  jouira  à  partir  du 
19  mars  i848,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  son 
traitement  d'activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  au  nom  du  citoyen 
Bondil,  et  lui  sera  payée  à  Marseille  (boucbes-du-Rhèoe) ,  lieu 
de  sa  résidence. 

Vu  les  titres  produits  par  le  citoyen  Dalamon .  andan  conseiller  de 
#  préfecture  du  département  des  Landes,  lesquels  constatent qo*âl  est 
né  à  Mont-de-Marsan  (Landes)  le  octobre  178a,  et  qn*il  oompte 
trente  et  un  ans  sept  mois  huit  jours  de  services  civils; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  septembre 
dernier, 

ArbAte  : 

Art.  1".  U  est  accordé  au  citoyen  Dalamon  [Jem-Fnuiçoù) 
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mie  pension  anniieUe  et  viagère  de  deux  cent  cinquante-troit 

francs  (253'),  à  raisoD  d*un  traitement  de  donze  cents  francs, 
dout  il  a  joui  pendant  les  c^uatre  deruieieft  années  de  son 
activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrile  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  i8  avril  épixjtie  à  ]a([nelle  il  a  cessé  de  toucher 
son  traitement  d*activilé,  et  iui  sera  payée  à  MoAt-de-Marsan , 
lieu  de  son  domicile. 

Les  ministres  de  rintérieot*  et  des  finances  sont  chargés, 
dbacao  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  des  trois  arrêtés 
précédents. 

Fait  à  Paris,  en  ïhM  de  la  PiMdeaoe,  la  id  Octobre 

Signé  E.  GâTâiSilâc. 

Lt  Miidjilre  île  l'intérieur, 
Sigaé  J.  Sshaad. 

N*  695.  —  ARRèri  du  ministre  des  finaudes  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  lisière  du  buis  dit  U  s  lUis-Monts ,  apparteUAOt  à  la  COnUDUOe  da 
Pérou  (Aiu),  demeure  soumise  au  régime  iurcitier; 

a°  La  partie  du  bois  de  Coruéiie,  appartenant  à  la  même  couuuuue,  non 
aflranebie  par  décisÎMi  do  19  février  i846,  ei  d^uoe  coatenance  de  qoanuite- 
oimf  heclMwa  toinnte  et  qninae  arie,  est  distraite  da  r^ime  ferestier  ; 

3*"  Une  partie  boiaée  des  cantons  dsGnilet  et  de  la  PMileiiille ,  appirtenanl 
égaleoMnt  à  la  commune  de  Péron,  et  contenant  trcnte-Iroia  hectares,  qui 
avait  ëic  distraite  du  régime  forestier  par  déciaioo  da  7  février  i845|  y  est  de 
nouveau  soumiao,  {Du  iU  Septembre 


N**  626.  —  ÂanBT^  da  mioislre  des  finances  portaot , 

1*  Que  las  ooupès  n**  i5,  16,  17  et  18  de  raménageaieiit  des  bois  cooi* 
nnniaiisdc  Viliers-sous-Montrond  (Doobs)  seront  eiploiléit 'poar  les  eser« 

cices  i848,  1849,  i85o  et  i85i  ; 

a*  Que  les  coupes  n**  1  a  ,  i3  et  ik  viendront  ensuite  en  tour  dVxploitation 
pour  ies  exercices  iSSa,  i853  et  i854  ;  et  qu'à  partir  de  l'exercice  i855  on 
reprendri^,  par  io  a''  19,  i  ordre  aormai  des  eiptui talions.  (Da  iU  SepuuAre 
iS^8,)   

617.  —  ABRlri  da  ministfo  des  finanaes  portant  ce  qui  suit  : 

L'admiuisti'alion  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  à  la  commune 
éê  Ceyrssla  (Bouciies-dn-Rli6ne)  de  dii-fauit  cents  pins,  à  prendre  dn»  la  finél 
qui  lui  appartient,  an  canton  da  Défends. 

Iu*eaploitatioo  oomprendra,  en  entre,  tous  les  sous-bois  autres  que  cent  an 
ceeancaiésioeaic,  ainsi  que  féiagagc  des  arbres  réservés,  jnsqu'à  la  baotenr* 
qui  sera  indi^pu^e  par  les  agents  furesliers. 

La  déUvraiic«  et  ieipioiUUîoa  auroat  lieu,  du  reste,  coofomtémani  aa«' 
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di|ipotiti<MU  preacritts  Uot  par  le  Code  forestier  que  pu  ïmèamuUtm  té^0' 
OMDlairo  du  i"  août  1837.  [Du  iU  SepUmbn  iSAS.) 


K  ïaS. — Âbbètb  du  minUtre  des  finanças  portant  : 

Aet.  l**.  Les 'èabitants  des  ewnnwn*»  àê  S«rnuuiolia,  Ilkat»  Bifièie, 
Ris  et  Toaroous,  département  des  Hautes- Pyrénées,  sont  autorisés,  pen* 
daiit  cin<|  tflis,  à  fkire  pacager  leurs  bètes  à  laine  dans  tes  cantoni  de  bots 
qui  aéroût  rècodnus  défcnsablei  par  les  agents  forestiers  ibcaut,  à  (a  char^  , 

par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la 
huitième  seclioa  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  k  celles  des  articles  1 18, 
1  19  cl  1  20  de  Tordonuance  réglementaire  du  1"  août  1827;  '^'^''^  chaque 
année,  aui  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  au&é- 
liorations  <pii  seront  reconnues  nécessairea  par  les  agents  forefiSers,  poiif 
téfmnt  «à  frévenir  lea  dsmmages  qui  pOwrmièQt  iéNker  îb  feiardlo»  dn 
pacage. 

La  commune  do  Tournoas  sera,  en  outre,  tenue  de  satisfaire  an  con^tlona 

proposées  par  les  açrents  forestiers. 

2.  Le  nombre  des  hète*  k  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celai 
qui  sera  lixé  par  les  i^enta  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  aulocisalioB  aaaa.iéroquée  polir  Maa  dTalma  M  dtataMudUKH 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  U  sera  exercé.  [Dm  ià  9tpltmkr€ 
iéiê:)   

N*  639.  —  AAUtri  du  ùiinistre  des  ftiiiAees  priant  : 

Art.  i**.  Un  agettt  ou  Un  arpentonr  ferestier,  dé^gné  à  oal  tiiel,  yoaé 

dara  immëdiatetbeQt,  et  d'après  lea  instructions  de  radministraUen  dai  tarêu, 
aux  opérations  relatives  à  raméoagomeat  de  la  totalité  des  bois  appartaMMià 
la  commune  de  d'Aiguëze.  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bois,  k 
prendre  dans  les  cantons  (irauL;e-Misspl ,  Caslel-V  ieil ,  terre  de  la  Flandiae, 

{>iaine  d'Alauzim  et  Sa-d'Armand ,  sera  disirait  paur  loniur  la  réserve,  con- 
brmément  aux  dispositions  de  Tarticle  93  du  Code  l'ure<>tieri  le  surplus, 
divisé  en  vingt-cinq  coupés  ordinaires,  s^exploitera  dans  une  réfototion  de 
vingt«in<|  andéea  t  cas  confaa  setofli  fitées  star  le  terrain  et  désiaiéaB  au^  le 
plan  par  dea  nnaiégoi  ai  par  la  ntisahm  d^liacttras  tel  ehnaoSe  d*ellaf  m 
composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  p^oc^H•vc^banx  cl  des  plans  dont 
expéditions  devront  être  remises  à  l  administration  des  forêts,  au  conservateur, 
à  Tageut  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  [Du  àcpUm^ 


M*  63o.  —  hmÈnà  de  ■Maaaire  te  teueis  portant: 

éMt.  V\  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procédera 
inf  éJiitaasfcnt, et d eprès  les  iastrudions  de  radmioistratioD  dea  foréu,  eut 
opérations  relatives  àVaméoagemenl  da  la  talililé  te  bois  apparMMMI  M. 
huneeu  d'lftland4tt*Gi«ttd,  sectibo  de  la  oonamuoe  d'Iiisod-i^danldsis.  Le 
quart  jiMa  de  la  contenanoe  de  ces  beUf  à  prendre  dana  la  «mton  des 
llsaj;es,  sera  distrait  pour  former  la  réserve,  coofomiémeoi  aoK  dispositions 

4a  i  «lisio  t4  du  Goda  ftiMMica}  le  awpiua»  dàns4  «A  vûgMtti|  teftM 
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ordioaûes ,  t'exploitera  dane  ime  réfolatioik  de  viBgt^eiiiq  «uéee  t  cet  eoupea . 
feront  flxées  sor  le  terrain  et  désisnéet  tor  te  plan  par  des  namén»  et  pir  Itt 
nombre  d'hectares  dont  chacune  o  eUes  se  eempotera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procës-verbaux  et  des  f}M$ 

dont  expéditions  devront  cire  remises  à  l'a  lmitiistrafion  des  forêts,  au  con- 
sëfvateur,  à  l'agent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétiiré.  (Ùà  iS  3mh 

]f*6Si.  ^  AkRérÉ  dti  miûislrfe  des  fiflàtices  portliût  î 

Art.  1".  Un  agent  ou  un  arpenteur  foreslier,  désigné  à  cet  effet,  procédera 
inimédialenient,  et  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts,  aux 
Opérations  relatives  à  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  au 

liifcBieaiC  de  Cungy,  c<iniilltine  de  Chillenlèflt  (Nièvre].  Le  (fOMH  jitste  de  la 
cbbtetiaùeê  de  ces  bots,  à  prettdhs  dans  le  tantoil  Mënlé,  sem  dî&tratt pour 
fthdët  la  rCièt-ve,  conforniéincnt  aux  dispositions  de  l'articb  (j3  du  Code 
forestier;  le  surplus,  divisé  en  quinze  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dàû§  Ube 
révolution  de  quinze  années  :  ces  coupes  «seront  fixées  sur  le  terrain  et  dési- 
gnées sur  le  plan  j)ar  des  numéros  el  par  ie  uomhre  d'hectares  dont  diacuoe 
d'elles  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procës-verbaux  et  des  plans 
dont  espéditions  devront  être  remises  à  ladminittration  des  forêts,  an  conser- 
^  Tateur,  à  Teftai  eliiftd»  lemee  #t  à  la  commune  propriétaire.'  (Da  iS  5ep- 
Umhrt  i8Â8.\ 


ir  639.  ^  Aaiiié  dn  aîoistre  dea  Enancet  portant  : 

AiiT*  1*.  Un  agent  oa  un  arpenteur  fivestîer,  désigné  à  cet  eflTet,  procé- 
dera immédiatement,  et  d*après  les  instructions  de  Tadministration  des  forêts , 
nos  opérations  relatives  à  l'aménagement  de  la  totalité  du  Sois  des  Btolles  , 

appartenant  à  la  commune  de  la  Lizolle.  Le  (piart  juste  de  la  contenance  de 

ces  boiSt  à  prendre  dans  le  canton  de  la  Contamine,  sera  distrait  pour 
former  la  réserve,  cont'ormf^meut  aux  disp:j«*itions  de  l  article  c)3  du  Code 
forestier;  le  surplus,  divisé  en  seize  coupe»  ordinaires,  s'exploitera  dans  une 
révolution  de  seize  années  :  ces  couj^es  seront  lixées  sur  le  terrain  et  désignées 
sor  le  |dan  par  des  nomérot  et  par  le  nombre  d'hectares  dont  chacune  d'elles 
ae  composera. 

S.  Ces  opérations  seront  constatées  [mt  dos  proces-verbanz  et  des  plans 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  l'administration  des  forêts,  au  conser- 
vatoTir,  h  l'agent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Dit  iâ  Sep^ 
tembre  mS.) 


H*  633.  —  Arrètk  du  ministre  des  finances  portant  » 

1*  Que  l'administration  fore:>tière  est  aotorisée  à  (aire  délivrance  À  la  com  - 
mone  de  Ladoye,  départenjenl  du  Jura,  d'une  coupe  de  quatre  hectares,  dan  s 
le  cjuart  en  rés  r\e  de  ses  buis,  cmlon  de  Lusau^in  ,  à  titre  de  supplément 
d'afîoiiai;*^ .  et  en  deux  parties  égales,  pour  les  exercices  i6iS  el  iS  iij; 

a*  Que  la  vcnlc  ou  la  délivrance  et  l'expluilalion  de  ladite  coupe  auront 
Heu  coofermément  aux  dispositions  générales  prescrites  par  le  Code  forestier 
et  par  rordonnance  réglementaire  du  i*  août  i8a7«  et  <pie  la  commune 
propfiétaiffa  MKA  tepiiB  d*efibcliiiBc  lea  Igm»  d^amélianaiioifc  «i  tfeaneliaa 


Digitized  by  Google 


I  5R8  ) 

qui  s<^ront  FecoDûiu  nécemires  par  ies  ageoU  forestiers,  (Du  15  Septembre 

AbbM  do  minialre  des  finances  portant, 

1*  Que  la  commune  de  Rosbeim  est  auloriÂée  à  faire  extraire,  dans  les 
dilTéreats  cauloos  des  bois  ^ui  lui  appartiennent,  ies  arbres  secs,  jusqu'à 
eoncuirenee  de  mille  stères,  sur  la  désignation  dos  agents  foresitors; 

a*  Que  la  possibilité  des  caupes  aflbui^g^fos  do  reiercioo  1849  lédaila 
de  mUlo  stàras.  (Du  i5  Septembre  iSiS.  ) 


N*  635.  —  hxÊàtk  àa  mînistro  des  finances  qui  rapporte  la  décision  du  a  a  mai 
i848,  en  ce  qui  eoneerne  la  délivrance  d*iine  coape  de  qoinso  hectares 
aotorisée  dVgence  en  faveur  de  la  commane  de  Villebois  (Ain)»  dans  la 
forêt  domaniale  de  Portes,  par  le  commissaire  dtt  Gouvenieilient pour  lo 
département  de  rAUu  (Oa  £5  Septembre  i8é8.) 


Certifie  conforme  : 

Paris,  le  3o  '  Octobre 

àêlaJulice, 

MARI£. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'aboana  poar  le  Bulletin  de«  ioit,  à  raiion  de  9  frsDC*  par  aa,  i  la  catMB  da  11fli{MMrit 
Mtwaala ,  cm  chts  1m  Dimtean  des  poaUa  das  d«paf  UmaoU. 


iiirjuii£Aii^  MATi02iALi«~  do  Octobrc  i848* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

29. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
.  f      Liberté»  Égalité,  Frateroité. 

AO  NOH  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  636.  — »  iljiJiiri  qui  autorise  Vimcriptiong  aa  Trésor  public , 
de  quatn'nngt'diS'neuf  Peiuions  civilm  et  miUtairei, 

bu  A  Octobre  iBhS. 

Le  PassioENT  du  Conseil  des  Ministbbs,  chargé  du  Pou?oia 
■xicuTiF, 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  da  35  mars  i8i  7,  et  Fordonnaoce  rendae 
le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  resécution  ; 
Vtt  Tordonnance  du  a  août  i8ao; 

Vu  la  loi  du  8  août  18^71  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  Tannée  i8à8,  a  ouvert  un  crédit  d*un  million  cinquante  mille  francs 
pour  rinscriptton  des  pensions  militaires  À  liquider  dans  le  cours  de 
ui  présente  année  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  3  mai  18M,  qui  a 
affecté  un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  cent  cinquaqle  mille 
francs  à  la  même  destination  ; 

Vu  la  çtuation  actuelle  de  ces  crédits  et  celui  de  trois  raillions 
ouTert  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  par  Tarlide  3o  de  la 
loi  du  a5  mars  1817, 

AbkItb  ce  qui  suit  :  .  - 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  ûnances  est  autorisé  à  faire  ins- 
crire au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les  quatrc-vingl-dix- 
neuf  pensions  civiles  et  militaires  comprises,  pour  une  so'ume 
totale  de  cent  treize  mille  viogt*sept  {nncs,  soit  dans  les  états 
transmis  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les.fiuUetios 
des  lois  n*"  32»  a3  et  26  de  la  partie  supplémentaire,  et  rap- 
pelées au  tableau  ci-après  avec  Vindication  des  arrêtés  qui  les 
ont  accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l  ins- 
criplioQ  en  est  imputée. 

X'  Séné.  34 
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ou 

AURKlesi  01  COXcCSiilOI 
élaU  de  puDaiona  a  inscrira. 

Nameroi  Jrs  ^lali 

on  des 
BulUtio»  des  loit 
où  Mot  tniér^ei 

le«  p«D»ioiis. 

Dalei  dcJ  tovoia 
•a 
arcêles. 

Numéro 
d'ordre 

de 
chaque 
arrclc. 

Nonirio 
d'orjre 
de 

l'interlioD 
de  cha(^ue 

an  été 
Su  OUI iriiu 
Jet  loiA. 

• 

Etât  •uppléinenlaire 
n"  3o8. 

37  «eptroibre  i^48. 

M 

Penaious  iixilit,auci  d'origine  auU-rieur*  À  U  Jd 
du  i5  mart  1617. 

Bullrtio  ri"  sa  . 

partie 
iopplémeutaixc. 

97  août  i8iî8. 

43 

Pensiuuj  miliuires  de  retraite  pour  «ociessit*... 

Balletin  n*  a3, 
partie 

PP 

\ 

ili  août  i848. 

3  •fpUmbra  i9i6. 

h  ««pif mlire  i&h^. 
1 4  leplembre  1  ^ftii. 

Idem. 

• 

• 

44 
■ 

446 

44? 

448 
449 

5o5 

Penaion  civile  au  aienr  Pili.ktiiii,  ancien  aUtîo» 

naire  dea  ligne*  tel^grapkiquea. 
Paotionacivile»  aui  ticurtDovAi ,  aocien  pi^fel,* 

TiRHBL,  ancien  »out-préfet. 
Peuaiona  miliuirts  de  retraite  pour  aneieanrti... 
Pcoiioua  ci>iie:<  aux  sieura  Baktbii.ot  di  RaMMI 

TiAC,  PI  LA  Coati,  Dklor  ,  MAtània,  Csoi> 

FI9I  D'AnxouTiLLC.  Li  Protoit,  ancien»  pr4fM% 

et  3iADi>Aa,  ancien  conaeiller  <M  préfartare, 
Penaiona  civiles  aux  aieara  Dcparc  et  oa  Gcitioif 

ancieoa  conaeitlers  rofôrendairaa  1  la  coar  dM 

complet. 

1 

2.  Toutes  ces  pensions  ser  >nt  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  môme  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance t'R  commencera  a  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  décrets  et  arrêtés  qui  vieunent  d'être  si^'nalés. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  ser^  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  A  Octobre  i848. 

Sigoé  £.  Cavaignac. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  M.  GoLDcuACx. 

N*  657.  —  Arrête  qui  autorise  V inscription,  au  Ti-ésor  pt^bîic ,  de  trois 

Pensions  de  Donataires. 

Du  10  Octobre  i8â8. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif, 

Vu  rarlicle  i"  de  la  loi  du  2G  juillet  i8ai ,  (jui  allribue  des  pjeu- 
siens  aux  anciens  donataires  iVançais  entièrement  dépossédés  de  leurs 
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«B  vtrta  dMqa«i« 


éU 


ta  «rrfllftSi  (loi). 


asaoAt  1790  (loi  Wt  iJacp- 
Httbr*  1806  (d^cnl). 

1  1  arril  i83i  (loi). 
aa«oikti79o  (lot)  «t  li  Mp- 
1806  (d«(Nt). 


tém* 


SUtSBATIOJI  OS8  fc&iOlTt 


niliUites. 
(  St^fOOO  friuict.) 

Loi  du  8  août  1847 
et  d^rit  do  S  vui  1U8. 


3o 


5i 


56>f 
i8i5«i 


cîvilfs. 
(  Ii0oo,ooo  fr«a«a.  ) 

Loi  dm.  t5  mît  1817. 


8S,if| 


7«t«8ft 


1» 


aA»' 
6,601 

■ 

a7,87« 


TOIAft  II 

p«r  «rIU  II 

MdUt.  H 

PârClM. 

8 

(*>'  1 

• 

f  n 

So 

i8|8tft  1 

1 

tif  J 

a 

6,601  1 

88,169  n 

^,87^  Il 

• 

6,65f  1 

i  1 

•f 

118,0*7  1 

dotakioDs  BÎtuées  en  pap  étrangère,  k>nqa*iU  n  «ufonA  mn  oommé 
en  Fraoce; 

Vil  les  paragrnplics  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  uiuitiL'  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
tles  donalaires,  avec  révère lUl lté  en  faveur  des  survivuuls  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  ien  demandes  adressées  parles  ayants  cause  de  titulaires  de 
ponsioQs  de  doitalaices  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  jiisti&calioi)  des  droits  des  réclamants; 

Vu  Tavis  du  28  septembre  dfemier,  émis  sur  ces  demandes ,  con- 
formément à  Tarticle  3  do  Tor^naance  du  20  juin  1817*  par  la 
section  du  Conseil  d*élat  attaché  au  département  des  llnances* 

Aaa^te  ce  qui  suit  :  ,  ,  , 

Art.  I*.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 

suit  pour  une  soniine  totale  de  mille  francs,  et  (jui  étaient 
pi  ucéciciumeul  iiis»  i  îles  aux  dohis  d  anciens  donataires  déré- 
clus,  senjul  reversée^  sur  la  lèle  de  leurs  vj'uvcs  et  euiaots,  con- 
formément AUX  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 

34. 
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fulit^  M  gradit 


BAmamu  (  Jcu-CliariM)  i  kfîg«di«r. 


tfBÉma 


Suuao  (Glaad«-Mam),  aoUat  


D4TIS 


5  auâ 


•I 
i847 


a  4  f^vritr 


Natn^roi 

d'in»- 
criplioas. 


i,oi8 


Tortt. 


SommM. 


ftoo 


1(000 


Lt  Sastau  (Mahe-Rofl«-Suunoe).. 

Hattkktilli  (  SuuM^fttha),  §Êmm 

OàeiiiftTAis. 

Dk&mr  (  ÉléonorWMBM). . ..  ..».. 

)  

ifAoïmni  (Itmt)  

(Ch«a«)  


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
paMic»  pour  être  payées  nouveaux  ayants  droit  dans  le» 
départements  de  leurs  résidences  respectives ,  et  suivant  les  pro- 
portions déterminées  par  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  26  juillet  182  !• 

La  nouvelle  jouissance  eii  commencera  à  courir  du  iende- 
main  du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  dn  prê- 
tent arrêté,  ^ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  10  Octobre  i848* 

Signé  E.  GAVliMâC 

Signé  M.  GoufiCBADX. 

N*  638.—  ABâÉTi  ^oi  accorde  des  Pensions  à  vin^t  et  m  Postillons. 

Du  10  Octobre  t8é8. 

'  Lb  PaisiDiNT  DO  Conseil  des  Ministbes,  cHAaGS  dd  Poutoih 
Bixctmr, 

Vu  la  loi  dn  19  Irimaire  an  Tti,  sur  la  poste  aux  chevaux ,  portant , 
•fftSda  lA  :  «Les  postillons  auront  droit  à* une  pension  de  reti^ile 
«apfés  vingt  ans  oe  serrioes  comme  postiHons  en  rane,  00  dans  le 
^«as  d*nn  accidflit  on  d*nno  infinnilé  qui  les  mettrait  Ams  i'impuis- 
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ovAuré 

«AIMASCM. 

■ 

da 

t 

Iktat, 

Uiw. 

• 

jeaiawnfa. 

Al  man 

1787.  1 
6  oclobr*  1 
iSia»  1 

La  Parc-d'ÂDitot 
[Stnu-4njimtir$), 

La  Part-d'Aailot 

6  mai 

« 

8é 

8a  fiB*. 

sa  man 
1783. 

t%  BOT. 

1808. 

A  man 

18  no«. 
1816. 

daaiMSaM  1 

{Anglettrre),  ' 
Cbarirt-a 

Paris 
I5«a.), 

a  nov. 
1847- 

m 

• 

• 

SamUê, 

9  veoidte 
•n  III.  1 

i3juillet  { 

1 

«5  f^vriar 

■  tance  de  se  procurer,  par  an  tratail  qoeloonque,  lel  moyens 

■  d'exister. 

c  Cette  relraile  ne  pourra  être  moiadie  de. cent  cinquante  francs» 
tni  excéder  deux  cents  francs;» 

V^i  les  demandes  et  pièces  transmises  par  le  directeur  de  Tadmi- 
nistralion  des  postes,  et  tendantes  à  faire  admettre  au  bénéfice  de  la 
disposition  qui  précède  vingt  et  un  postiUons  mis  hors  de  service 
pour  causes  d'inlirmités; 

Vu  Tavis  qui ,  soi  termes  de  Tarticle  3  de  l'ordonnance  do  ao  joiii 
1817,  a  été  émis  sur  ces  demandes,  le  a8  seplembre  dernier,  parla 
section  du  GonseQ  d*état  attachée  an  département  des  finanças; 

Va  la  loi  dtt  17  aodft  i835«  relative  à  la  fixation  des  dépensas  do 
i836,  laquelle,  en  conformité  de  Tarticle  98  de  la  loi  du  9 5  mars 
1817,  a  réuni  au  chiflre  destiné  à  racquitlement  des  pensions  civiles 
'  imeriCes  sur  les  registres  du  trésor,  celui  des  pensions  de  postillons 
qui  Jusqu'alors,  avait  figuré  dans  Ton  des  chapitrmdn  hndgètda  fad* 
minislration  des  postes; 

Vu  la  sitaation  'du  crédit  affecté  àrinscription  des  pensions  civiloe 
par  Tarticie  3o  de  la  lot  du  a5  mars  1817; 

Abbêtb  ce  qni  soit  : 

Art.  l*'.  Les  vingt  et  une  liquidations  de  pensions  comprisea 
dans  TétAt  Dominatif  ci-annexé  jwnr  une  aonuiin  totak  dn  trom 
cent  cinquante  francs»  sont  appronvéei. . 
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2.  Ces  pensions»  dont  l'inscription  devra  être  opérée  sur  le 
livre  des  pensions  civiles  du  trésor  publie,  et  iuipulée  sur  le 
crédit  ouvert  pour  cette  nature  de  dette,  «;f»ront  payées  dans  les 
départements  et  à  partir  de  Tépoque  désignes  dans  l'état  ci- 
joint. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  do  l'exécution  du  pré- 

Etal  ftoniinulif  (les  Pos'illons  n'ixqiuis  on  propose  d'accorder  des 
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50MS     ET  fh£.>OM!i 

dus  postUloui, 


j     LiiOKMK  ,  Kticun«>)  

Loilci.e  I  Douiitiuiue-rifirc  ). 


PgnniÈPE  (Louis-François)  

Valaor  {  MtTtin)  

LiDori  (  I.oui»-Jo8cph  )  

GlftBiRT  f  Raymond  )  ,  

Bocjos  (Claudr>  

CalDRat  (  Luuit-ncSuë  j  

FivEntif  (  Juli«D  )  

Metru  (  Fran^nh-Jotfph)  

LlM  iiTRE  (  Thonia»Mich«'l  )  

CnsXKrfiOMT»  (  i'irrfo-Ea»Uclic-Vineent  ], 

Miiar  (  Alfiis)  

BER^noien  {  LonivHpnry  ) . 

CiiiAtD  { Josrpli  )  

Bot  (Simon)  

TmiBAUD  (  Fleonr  ). . . 
GciLLitliB  (  Françoil  ] . 

Macbt  (  Frtnçoi»)  

Ètiihb  (  Frauqois). .  . 
LRicELLiiT  (  Pierre).  . 


I  •  •  »  • 


>  \  I  s  •»  \  ^  «.  I  >. 


.1  mm 

1 3  1 .1  n  V . 
171J3. 

iTj  Avril 

1 1  fnnn 

'797- 
13  jauv . 

'  '  9^; 

ai  juin 
1801. 

1 7  janv. 
I  ;B«. 

1  7  j<inv. 

>:<)0- 

aC  aoùl 

1798. 
17  niai 

1790. 
1  ■>  mai 

I  807. 

7  ji-in 

10  août 

1799- 
ti  rnom 

1 801 . 
l    j  .1  o  V  . 

1791. 
l5  sept. 

i7<ja. 
7  «lura 

:8o?. 
a  I  ort. 

1 793. 

1 1  jaitv, 
17<,«. 

3o  Juin. 

179.S. 
a  juill. 

180a. 


V  •)  T  I  r  ft    o  : 


Du !,•'•<•  des  services. 


Lieux. 


S'-Martin  dc-la-.Mer 

(  (:  ...  «/  0r). 

PI  jMro«'t 
{  C -Ul'dilSo'd  ). 

Jaîgnettes 

(  ;:«r.  ). 

(  iol  ). 
Canlm 
(  yvrd  }. 
.Moii(|irxat 
(  7'ar/i-f  |.(;.jrx>iine). 
Mou! 
(  AUifr], 
Pezou 
{  Lo'r-fl-Cher  ). 

Mordel!cs 
(  lil<',  t'r Haine  ). 
Crrriat 
{ll,at.lihin  ). 
Nan  terre 

(  Sr,l,  ). 

Le  Loup-lu-Lac 
(  Hlet(-Vilah,e]. 
Q'ie\auvillicrs 

(  .Somnif  ). 

Clia  olles 

{  S<ii>nc-r(.Loir<'^, 
.Siiiiil-Fort 
(  CkirrnU  ). 

La  Réoio 
(  Ciroiidc  ), 
Roulmi 
(  Uoabi  ). 
.Tuxennerourt 
1^  IJaute-Aîarut  ). 
Lsuue 
(te.). 
Uclijud 
(  GarJ  j. 
Villeueuve  Ir-Roi 
(  lionne  ). 


Ans. 
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10 

li 

a5 

a 
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aS 
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8 

aA 

a 

1 

là 

a 

1 1 

ai 

1 1 

ai 

a4 

a 

«0 

3o 

7 

i 

a4 

5 

a5 

10 

3> 

9 

ai 

37 

6 

*9 

33 

1 

18 

a5 

5 

i5 

Arrêté  le  préseui  clai  ilc  pro^usiUou  de  pensions,  eu  laveur  de  vingt  et  ua 
postillons,  à  la  somme  de  trois  mille  cent  cinquante  francs. 
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sent  arrête  qui  sera  inséré  au  builetia  des  lois  ainsi  que  l'état 
y  annexé. 

Paris,  le  10  Octobre  ï6k6, 

Sign^  E.  Cayaicnac^ 

Lê  Muûttn  dei  fatancti,- 
Signé  M.  GouDCHAOr. 

funsioiu,  en  exécution  de  l'article  ÎÙ      la  toi  du  î9  frimaire  an  vu. 


SOI   ^»MI«MOX    A    LA  KKTMAITI. 


Natare  du  iafimiU*. 


Hor*  rang.  Do«l«ort,  rail*  de  fatîgne*  et  <]« 
chalM. 

Uon  nuif  .  EtoudiiiMBrato  


VORTAIT 
pCBMOOAi 


Ucroi*  iAgainale  \  bon  de  lotit  •erth»  

,BI«itwM fratr«(  ûdigoBl.....  

R^traetioB  pàinairt  h  b  main  droiu.  

Ga4tnt«  chroDi4|M..  »  

Pnctw*  à»  U  jêw^  dnito  

Aloelion  e^r^bralo ,  mUc  do  c)iat«.  ......«•. 

TaaoBr  vofaimiiiatMe  à  l'aioe  gaucho. .  •  

Saald  diflaW^  «to  W  Mnrict  

Fractaio  •«  iartito  do  la  aaalla;  kon  d«  tont 

9tT\  ice. 

jFractufo  de  la  jambe  droite  et  autres  h\n- 


BbwMn  tt  iMUdia  or(«iui|aa  da  cnanr.  

Hotîl^  par  niié  do  ebalo  a«  aorrice  do  k  molle 

de»  postn. 

filMsues  et  ailectiooa  rUornaliaoïalea»  •  


Divan»  Maotorao  gravos    »... 

FratMf*  da  fomar  gaaebo  

Douleur»  rlmmatisioaiee..  ..*••••• 

Rhaami—  «rlieidoiM  fMW-fdaionl  

Fracttt*  do  b  janbo  a«  aortico  dot  eoRabirco. 

llleMuret  gr*\ce,  aiiitea  de  diutca  de  cheval. . 


i5o' 
i5o 

iSo 
iSo 

i5o 

l5o 
>5o 
iSo 
tdo 
i5o 
lâo 
»S» 
i6o 
160 
iSo 
iSo 
lôo 
iho 
160 
I  '10 


tdgloaaMi> 
taira. 


Loi  du  19  fii 
m-iire  an 
14»m. 


litm, 
Abm. 

IfUm, 
Uêm. 

Idfm, 

létm, 
tàm. 
idtm. 
tim. 

Idêm, 
ti$m. 

Kern. 
Idtm. 
litm. 
Idtm, 

Idtm. 


BOWKlUa. 


Avalloo 
f  Yoniu  ). 
Coui  de  Vinrrnnee, 

n"  13,  cominuM'-  de 
SainlMdDdé  (S«ui<}. 
Coulommiert 
{  S.  I  ■»*-(  (  .Varf.f  J. 
Ci  f<i«ontjr 

(  Lot  ). 
Denoi 

(  ?iurd  ). 
La  Madelciao 
(  T^tn-tt-Garonnt). 
Lo  Moget-d'Eeoie 
{  AUkr  ). 
Toora 

f  /  ;d       (-/.oiVe  ). 

MordoUea 

(/«r^NFibioe). 

M.i.!i;iu»Pii 

(  Uaal  Hkin  ). 
Fim 
[StÎMê  ). 

t4m. 

Poix 
(  Soume  ]. 
PraiH)it^-ToBM. 
(  >cuuie^. 

Deigoac 
(  Outrttkt»  ). 

LaRMê 
(  GtfVMb)» 
Roulana 
(  Donlt). 
Sèvroa 
(  Stinftt'Oilê). 
Soo'lîac 

(  ). 
Crliaud 

(  <7irrf  ;. 

Villooouve-le'Koi 


d« 

jewwancc 


1 1  JUID 

Idtm, 


Idem. 
Idtm. 
Idrm. 
Idiim. 
fdem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 


ala 


Idem. 
Uêm. 
Nm. 

ld*m. 


1i»m. 

Idem, 
Idtm. 
Idtm. 
Idtm, 


MHBHftk 


Le  Minisin  du  fmmti,  6igné  M.  GooDCOAUi. 
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N'  639.          AfRÊTÉ  DC  Pr.f^IDEXT  PCI  Co.VSEIL,  CHABfi#.  DD  PODYOIR  EXÉCCTIP 

(coulrc-siyiné  par  ii  iniriKstrc  cJrs  iiiiai  ces),  portant  : 
1'  A  partir  tic  la  piJjluaiinn  <lu  prisent  arrêté,  la  percpption  sur  les 
objets  ci-après  dt  sigot  s  sera  op^pée  à  rdctriM  de  1«  commune  de  Chalous, 
département  lit  la  .VJaroe,.coofonnëiBent  m  tarif  suivtnt,  Mtoir  : 


Comeiùhles. 

Porcs  pt  cochons  de      vivants ,  les  cent  kilogrammes   5'  11* 

VitDcie  fraicbe  provrnnnt  (1rs  nu'nïcs  animaux  abattus  au  dehors  et 

introduits»  soiieuiiers,  soit  par  quartiers  ou  par  morceaux,  itkm,  6  i4 

CottdmtiMes* 

Suif  en  branches, les  cent  kilogrammes,  •  •  • . .  1  00 

SuTbrot,  û/«m   a  00 

Suirra^oë.û/eni  «   3  00 

Cire  brute,  idem  • . .  •  •   5  OO 

Cire  raçoonée  et  bougie  stëarique,  idem. ,  ,   to  00 


M  il''ruwx. 

(^ros  boi«5  de  toute  espècf  ,  eu  ^m  uuic  ou  t'quarri ,  et  auges,  le  stère. .     2  00 

A'o/u.  Sont  exrnipfs  ries  droits:  les  j;iMtts,  raies,  moyeux  et  voilures  en 
blanc;  le  iiu'rraiu  cl  les  cercles  servant  ou  pouvaut  servira  la  lonnellerie. 

ïjsi  ipj  rou^ë  le  règlement  supplémentaire  ci-aoue&é  pour  être  substitué  à 
lYtfUcle  9  du  règlement  en  vigueur. 

Les  tarif  et  règlemeot  en  rigueur,  ainsi  modifiés^  seront  exécutoires  jus- 
<^*au  Si  décembre  i85S  inclusivement,  conformément  ans  disposiliona  de 
lor<ionDanci>  du  26  décembre  i8i5. 

2'  A  partir  de  la  publicallon  du  prt'scnl  arrêté,  et  jiisqiran  1"  janvier 
1857,  époque  fijiée  par  l'ordonnanic  du  8  août  «  847  pour  la  durée  des  artcs 
de  la  perception,  bs  droits  sur  les  bois  à  brûler  et  les  fagots  seront  perçus,  à 
Toctroi  do  la  comunuic  de  Mulhouse,  deparlcmeut  du  iiaut-Khiu,  conrormé- 
ment  an  tarif  ci-a.  rés ,  savoir  : 

Bois  à  brûler,  le  stère  ^  •  •  •.•  «   30* 

Fagots  de  tonte  espèce  et  de  toute  provenance,  le  cent   5o 

Le  produit  deb  taves  précitées  ccra  pas>ible  du  prélèvement  du  dixièuie  au 
pro6t  du  trésor. 

3*  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  la  bière  sera  soumise,  k 
Toclroi  de  la  commune  de  Velleron,  département  de  Vàuetnse,  i  un  droit  d* 

trois  friincs  par  hectotitré. 

A  dater  de  h  même  époque,  le  droit  par  kilogramme  de  viande  fraicfae 

dépecée  sera  réduit  a  quatre  centimes. 

Le  tarif  .';ji(uoii\é  par  ordounaiice  du  2/i  oclf^brc  1821,  ainsi  modifié^ 
cessera U'clre  eiéculoirc  le  i"  jau\ior  [Du  12  Octobre  18U8.] 


N**  64o.  —  AjiBàii  du  minbOre  des  finances  portant  : 

AnT.  1*'.  Un  agent  on  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procK* 
dera  immédiatement,  et  d  après  les  instructions  de  Tadministralion  des  forêts, 
aox  opérations  relatives  à  Taménagcment  de  la  totalité  des  bois  apparti— at 
à  la  commune  d'Autbeoil.  Le  quart  juste  do  la  contenance  de  oas  Jboie  Ma 
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distrait  pour  Tormer  la  réserve,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9S 
du  Code  roreatier;  le  aarplus,  divisé  en  vingt-cinq  coupes  ordinaires,  8*ex- 
pioiiera  dans  nne  révolottoo  de  vingt-croq  unnén  t  eet  coupes  seront  fit#es 
sur  te  (emin  et  daignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre 
d*hectares  dont  chacune  dVlles  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constats  par  des  p^o^^s•TcrbauI  et  des  plans 
dont  cxpodilions  devront  être  rcmi^rs  h  ^admini^tration  des  forots,  an  con- 
servateur, h  i  agent  chef  de  service  et  à  la  commune  prophélaire.  (On  ië  5ip- 
tembremS.) 

N*  64i.  —  AniiH-é  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  clfet,  pro- 
cëdeim  immédiatement,  et  d'après  les  instmetions  de  i*admioistration  des 
forêts,  aui  opérations  relatives  A  Taménagement  de  la  totalité  des  bois  appar- 
tenant au  hameau  de  Meuleau ,  commune  de  Saint-André  (Nièvre).  Leipurl 
ju<-tc  (]p  In  contenance  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  canton  des  Chagnais, 
S^ra  distrait  pour  former  la  réserve,  conformément  aux  di5po<tilions  de  Par- 
tîclc  93  du  Code  foreslier;  !e  surplus,  divisé  en  vingt  coupes  ordinaires, 
s  cxp'oilrra  fîans  une  révciuliou  de  \iiipt  nnnros:  ces  Cdupes  seront  fixées  sur 
le  t<  rruin  et  désignées  sur  le  plan  par  des  uumcros  et  p«ir  le  nombre  d'bec- 
tares  dont  chacune  déciles  se  composera. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  des  plans 
don(  etpédittoos  devront  éire  remises  A  Tadmioislration  des  forèls,  au  conser- 
vateur, h  Pagent  ebef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  {Dm  i8  Sip^ 

N*  ()  'i2.  —  AnHKTi;  dti  ministre  des  fiMances  portant  : 

A  HT.  1".  Un  agent  ou  un  arpeuteur  foreslicr,  désigné  à  cet  effet,  procédera 
iiuinédialement ,  et  d'après  les  m^lr(lc■ti()IKs  de  I  administration  des  forêts,  aux 
opérations  relatives  <\  i'arnéuagcnient  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  la 
commnne  do  Saint-Benin-les-Bo!s  (Nièvre).  Le  quart  juste  de  la  contenance 
de  ces  bois,  A  prèndre  dans  le  canton  de  VastrassOf  sera  dbtraitnoQr  former 
la  réserve,  conformément  ani  dispositions  de  farticle  93  do  Coae  forestier) 
le  surplus,  divisé  en  vingt  coupes  ordinaires,  s^sploitera  dans  une  révo- 
lution de  vingt  années  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées 
sur  le  pian  par  des  ouméroa  et  par  le  nonibre  d'hectares  dont  chacune  d'eUes 
se  eom posera. 

2.  Ces  opérations  seront  coo^talci  s  par  des  procès-verl)aux  et  de»  plans  dont 
expt  dilious  devront  être  remisées  à  i'aduiinistratiou  des  furets,  au  conservateuj, 
A  lagent  chef  de  service  et  A  la  commune  propriétaire.  (De  i8  S^ptmikn 

6  i3.  —  Ar.ncTK  du  nsinistre  des  finances  qui  soumet  au  régime  forestier 
file  de  liioux,  tlépi  n  iaul  de  la  roiniunne  d'Ksloublon  ( Basses- Alpes), 
et  d'une  contenance  de  «quarante  bcclarc:».  [Un  18  Septembre  i8à8,) 

N*  644.  — •  AmM  da  ministre  des  finances  portant  que  la  coupe  aflbuagère 
A  délivrer  aunueltement  eus  habitants  de  la  commune  d*Es€aoaets  (Haates- 

Pyrénées)  le  composera  désormais  de  trois  arbres  A  abattre  et  do  soiaaiiie 
et  dii  à  émonder.  [Du  iS  SqOÊmbn  iS^S.) 
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M»  6&S.  — ^  AbuM  da  minbtredas  finaoee»  porUiitt|De  la  retenue  presiarite 
par  rordoaaanoe  da  si  fiévrier  1847  «  sur  les  coupes  alTouagàres  de  la  com- 
mimo  de  Druyea  (Tonoe) ,  ne  sera  pas  effectuée.  [Du  i8  S^lemhn  iSâS, ) 


N*  646.  —  Anni^i  do  ministre  des  ftnatices  poitaot , 

1°  <^)iic  la  vente  d*^  Lî  coupe  exlr.iordiiiairc  de  quatre  1)C( iarcs  iiuil  are», 
accordée  à  ia  commune  de  Meurvillc  (Anhe)  par  onlonnance  du  11  février 
i848,  est  renvoyée  à  l'exercice  18^9,  ei  (pic  cette  coupe  se  composera  du 
n*  3  du  raméuagcnfentf 

1*  Que  la  coupe  o*  3,. venant  on  tour  d'exploitaticn  pour  rcxercicc  i846, 
sera  délivrée  aux  habitants  h  ù\i  '-'  «r  ^Tonniie,  et  qu'aucune  délivrance  n*aiirm 
Heu  pour  {exercice  iSSo.  (/)tt  18  ScpUmhre  18^8.\ 


N*6A7.     AiméTi  du  ministre  des  ûnences  portant, 

1*  Que  la  possibilité  annuelle  des  coupes  principales  à  asseoir  pendant 
hull  années  consécutives,  à  |)arlir  de  i^^Q  juMju'cn  i856  inclusivement, 
dans  la  Torét  .domaniale  de  HiqueWirbr  (Haut-Rhin),  est  fixée  à  deux  mille 
cinq  cents  stèreS; 

2"  Que  la  contenance  annuelle  des  coupes  de  produits  accessoires  à  asseoir, 
peu  laiii  la  mcme  période,  est  fixée  à  trois  hectares  dix  ares.  (Du  18  Sep" 
Umbiel8^8,) 

N*  648. —  AnntiK  du  ministre  des  fmenrrs  porîanl  , 

1'  Que  l'administration  forestiî're  est  auloris  e  à  dt'livrer  par  anticipation» 
à  la  commune  (]<•  Thorev-sur-Ouciic,  pour  l  oxercice  18/18,  deux  hectares 
dépendant  de  la  coupe  n"  aô  de  l'aménaieinout  de  ses  bois; 

a*"  Que  la  délivrance  et  l'exploitation  do  ce  supplément  d^affooage  auroot 
*  lien  conformément  aax  dispositions  géaérnies  prescrites  tant  .par  le  G»de 
forestier  aue  par  rordonnance  réglementaire  du  1"  août  iSay*  [Da  i8  Sep» 

N*  649*  —  Auàri  du  ministre  des  finances  portant, 

1*  Que  radmlntstration  Forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  à  la  «son»- 
muné  d*Anor  (Nord)  de  vin«Tt  hectares,  à  prendre  dans  la  forêt  qui  lui  apfiar- 

tient,  an  canton  des  Lamarts,  à  la  suite  de  la  coupe  f!e  l'exercice  1848; 

()Me  la  vente  et  l'exploitation  de  cette  coupe  a  ironl  W'ni  conformément 
aux  dispositions  preNcriles  tant  par  1'^  T  vit»  forestier  que  par  1  ordonnance 
réglemen taire  du  i  '  août  1837.  (Du  18  Hcptrmbrc  I8i8.) 


H*  65o.  —  AoBirà  du  ministre  des  finances  portent*  • 

1*  Que  Tordonnance  du  11  février  i848,  par  laquelle  la  commone  dn 
Proverville  (Auhc)  était  autorisée  â  vendre  par  anticipation  la  coupe  a*  90 

de  raménrii^emrnl  de  sr^  bois,  estabroî;6c; 

2"  Qu'aucune  rt^ducfion  ne  sera,  en  coii>éfpiencr ,  np»''r''r'  «;nr  les  déli- 
vrances futures,  el  (juc  la  coupe  venant  en  tour  d'exploitafion  pour  rc:kercice 
18  i8  sera  intégralement  exploit/-'^.  ^f)'F  1 S  Septembre  iSùS.] 
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N*  65 1.  —  hnKÈjt  du  mioUtra  des  ûnancei  portaDt  1 

Art.  l**.  Les  deux  coupes  nfTnuagîTCs  n***  1  et  2  de  ramëoagement  def 
bois  commimaax  de  Blainvil  e  (Mcurtko),  qm  sont  situées  au  canton  des 
Boules,  seront  exploitées  en  tolaîilt'  pour  l'i-xercMcc  iSdg,  cl,  ;iprrs  i  riploita* 
tien  ,  srront  rrpotjplt'r^  en  pins  M  ^vf^^^I  rs ,  d  fcroul  partie  <]n  quart  en  réserve. 

Tn  (^rlianiie  dt^  (  rs  deux  (  (nipcs  ,  il  sera  pris,  h  rAtc  di  la  r^ni  e  n°  3.  clans 
le  (piai  L  en  rt  sci  vt*  acluol .  d<  ii\  couj)ons,  chacun  d  une  contenance  de  six 
hectores  quatre- vingl-scitc  arcs,  (^ui  prendront  les  n°*  i  cl  3  de  TaïuéDa* 
gement» 

2,  L ordonnance  royale  du  mar»  iH.'l  »  isi  rapporl  -e,  en  ce  qu'elle  a  de 
contraire  à  ia  pmcnte  décistion.  [Du  18  Srpifmhre  JSi8»] 

N'  ()5'>.  —  ÂnRLTÉ  du  Uiinistre  «les  lin. mers  fpii  n:>|>rou\e  les  procès-verbaux 
de  drlimltalion  des  fsri^ts  dé  ii;iiif.^  dan^  le  tableau  suixaut  :  » 


lOM  DS»  roaits 


ftir«a> 

où 


«AToaa 


cri  forait  jaimiU. 
•oat 


DATE 

da 

verbnl 
de 

'!(f!itui- 

t.ltl;>ll. 


DITK 
.1.. 


Idtm  ^  Idem  . . .  • 


Idêm  ■  «  •  • 


Idtm . • . . 


Forit  coimiiiinale  Ala  PcxtitlU.. 

da  PHît-Abergviatnt 

Forêt  comnittaftle  Aidtaiiw.  Uêm .  • . . 
d«  Lcifonr, 

Forât  eoaaiBnal« 
des  Maiiirri. 

Forêt  cooiMwuIc 
de  ScinUPIsncnodl. 

l'oriH  coBBiuaU  Attlit. . .  .\lâtm 
d«  Ch«Mty. 

Forit  comiButU  C4l«-d'0r.  7d«m, 
de  KI«illy>tar>R<w 
rrM. 

Farftt  flOMiiBàlr 
do  llMwanan*. 

Fwél  cofllmttBtJe  /dcn  Générale. 

d«  Pae«a*«iit. 

Forél  doBMiiitJe 
de  Cagirc. 


Dooks. .  .'fdffiN»  . . . 


Garnnnr  Utntm 


Fori't  comraunalrUlérMlt. .  PerttcHc  . 
de  Moarcairol         (  { 


33  juin 

si>4i. 
ao  frv, 

18^8. 
11  avril 

iSiS. 

7  oel. 

iSi;. 

7  juin 

aov. 
i847* 

9  n  o  4 . 

a  »e|>t. 

isr. 

l"  net. 

a  7  nnv 
1837. 


Foiêt  Jomaaîale 


Jnra*  •  «  •  ld$K»9  •  •  • 


,1  .,1 

Iri  n>ll^Mll 
li;uill.  I|)4UX 

OUI  d^liblre 

les  n'^j!t«t« 


dre 

diUbin' 
tioDS 
des 

ronttilt 

ma  u  ici- 
paux. 


Pftil- 

Ab<TgvUlQUt. 

Laifbor.  • . . . 

Le*  Matorc*. 

Saint- 
Pierrenont. 
Chi 


a  o  «fnit 
1  H  i;. 
10  lèv. 

(8  awll 
i848. 

7  ocl. 

l8i7- 

8  jaia 

i5  nov. 
1847. 


9d<e. 

1846. 

»l  ItOT 

I  .')  llOV 

1^47. 

»W7«  j  Viilecelie.... 


Meilly 
Mr>llo«vfw. 


Airee. 
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(Dtt  2Q  Septembrt  )   

N*  653. —  Arrêté  tlu  rninistre  des  fioaiices  porUnl, 

1**  Que  ladmlnistralion  forestière  est  autorisée  à  faire  di^TIvrance  à  la  com* 
maoe  de  Fourmies  (  Nord  )  dune  ooupe  «UiordiiMiN  de  Ueot*^  htctwee 
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B.  n"*  ag.  (  58i  ) 

Vente-qaaire  ares«  à  eiploUer  en  deux  années  consécutives  et  par  portions 
égaies,  mais  sou5  la  condition  expresse  qn^elle  renoncera  à  lanéDalion  du 
canton  de  ses  bois  dit  TailU-Mmonsars : 

a"  Que  la  vente  on  la  délivrance  et  l'exploitation  de  cette  coupe  auront  Heu 
conforoiéatent  aux  dispositions  générales  prescrites  par  le  Code  forestier  et 
per  ToadonnaDce  réglemeotatre  du  i**  août  1837 ,  et  c^ue  k  oommane  pro- 
priétaire sera  tenue  d'effectuer  tout  les  travaux  aentrefien  et  d'amélioration 
qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers  locaux.  (Du  20  Sep» 


N*  65é-  —  AaaèT^  du  ministre  des  finances  portant  qtie  les  coupes  asnses, 

pour  l'exercice  «3^8,  dans  les  forfti  domaniales  de  I\oyai,  Cbaomadoux, 
Clergeat,  Laganne,  la  Chartreuse,  Snint-Gcrmain-riicrm  et  de  Boisgrand  , 
et  dans  les  (oréts  communales  de  Bour^la«tie,  Menât,  Job,  Aubussoo» 
Besse  et  Valbeleix  (Puy-de-Dôme),  seront  vendues,  savoir  : 

La  coupe  domaniale  de  Royat,  à  Royat; 
Idem,  de  Chamadonx,  à  Bourglastie; 

Les  coupes  domaniales  du  Clergeat  et  de  Laganne,  à  Rocbefort; 

Idem,  de  la  Cbartreuse,  à  Saint-Jacques-d'Ambier  ; 

Idm,  de  Saint-Germain-rUerm  et  de  Bois-Grand,  à  Siîut-Germain-l*Hemi; 

La  ooope  communale  de  6onr|^astie,  à  fiourglutie; 

idem,  de  Menât,  à  Menât; 

Idem,  de  Job,  à  Ambert;  • 
■  Idem,  d'Aubus.'on,  à  Courpi^ro, 

Et  les  coupes  communales  de  Besse  et  de  Valbeleix,  à  JBease.  {Da  22  Sep^  ■ 
Umbrei8à8,] 


655.  —  AaRÈTà  du  mioiâtrc  des  iiaauces  portant  ce  qui  suit  : 

Le  num«^ro(aee  des  coupes  de  l'aménagement  des  bois  communaux  de 
Cnigey  (Coie-d'Ôr)  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  les  coupes  n°*  8,  10,  13, 
i4 ,  1  ,  1 8 ,  ao  et  aa ,  prendront  les  n""  7,8,9,  10,  11,  12,  1 3  et  1  4;  et 
les  coupes  11*^7,  g,  11,  i3,  i5,  i-j,  19,  ai  et  a3,  prendront  les  u***  i5,  16, 
17,  18,  19,  ao,  31 ,  as  et  a3. 

La  commune  est  tenue  de  faire  effectuer,  tant  sur  lea  bornes  des  coupes 
que  sur  les  plans  et  procès-verbaux  de  Taménagement  desdits  bois,  les  cban- 
geoMoti résultant  dea  dispositions  qui  précèdent  (Ou  SM-Sêpltmhre  i8é$,) 


656.  —  ARA^à  du  ministre  des  finances  portant: 

AtT.  1".  La  forêt  communale  deGtey  (Haute-Saône),  d*une  contenance 

approximative  de  quatre-vingt-dix-sept  heclarea  vîngtquatro  ares  dix  cen- 
tiares, sera  aménagée  de  la  ntanièrc  suivante  : 

Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bois,  à  prendre  dans  meilleur 
fonds  et  au  uord-oue  t  de  la  maase,  dans  la  partie  contiguc  au  territoire 
d'Augirey,  sera  distrait  pour  former  U  réserve,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tartide  93  4n  Code  forestier;  le  surplus,  divisé  en  vingt- cinq 
coupes  ordinaires,  s*exploitera  en  tàillis  sous  futaie  dans  une  révolution  d*tto 
aéme  nombre  d*anoées. 

S.  VmBfhumÊHA >des  coupes  sivi  fixé  sur  le  terrain,  confonoément  an 


(  ) 

plan  ci-jo{nt,  et  les  coupes  seront  c\pi  itccs  dansTordrc  indiqué  StUrle  tablcao 
d'eiploilatioQ  c^ui  y  tst  uuuext .  [Du  'J2  Sfjiten^re 


U'*  657*    -  ABAÉli  du  niioutre  des  finnnrcs  portant  : 

Art.  1**.  Un  agent  oa  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  ceteflTett  procédMa 
immédiatemont,  ei  d'a|>r^s  les  instructions  de  Tadministration  dc^  fun  t.s,  aux 
opérations  relatives  A  1  ani«"naL'«Mnonl  de  la  tolaiilr  îles  bois  appartruaul  a  la 
conmiuiie  de  Saiiit-Sulj>i(  e  i  Nièvre).  Le  (piaii  juste  de  la  coiiiviiance  de  ces 
bois,  à  prendre  dans  la  partie  u  jrd-eat  du  canton  de  ialiaux,  sera  distrait 
pour  former  U  réserve,  cooronn^ment  «nx  disposilÎQiis  «le  farticie  93  du 
Co4e  forestier;  le  sarplus,  divisé  en  vingt  coupes  ordinaires,  s*exploîterm 
dios  «oe  révolution  de  vingt  années  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain 
et  désigni^rs  sur  le  plan  par  dos  numéros  et  par  le  nombre  d*bectares  dont 
chacune  délies  se  eomposera. 

2.  Ces  opi^rat'ons  seront  constatées  par  des  proc^s-ve^baux  et  des  p!aas 
dont  expéditions  devront  être  renus"  s  à  r.ulministraliun  des  forets,  au  conser- 
vateur, à  rajj;eut  chef  de  service  et  à  ia  commune  propriutaire.  [Ou  22  inp- 
tmbre  i8i8.) 

658.  —  Autiri  du  ministre  des  finances  portant  1 


Art.  1".  L'administration  des  lorètsest  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
projpriétairea  de  bois  dans  le  département  des  Ardennes  les  coupes  extra- 
Offdmaicfs  ci-après  désignées,  savoir  : 
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1»  La  vente  ou  la  délivrance  et  Toxploitalion  des  coupes  extraordinaires 
dnlessus  mentionnées  auront  Ken  conformément  au&  disiMsitions  générales 
prescrites  tant  p  ir  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance.  réglementaire  da 
1"  août  1837,  communes  propriétaires  effectueront  les  travaux  d*a- 

uiélioration  et  dentrctiea  qui  .seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers.  {Du  22  Septembre  18^8.) 


N°  G.)(j.  —  Annr.rF,  du  ministre  des  iîii.-mces  portant  : 

Akt.  1".  l'ti  a_rrii  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procé- 
dera immédiatement,  et  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  loi^ts. 
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atii  opéralîons  relatives  à  f  iiiiéaagefneol  de  U  totalité  âei  bois  de  rAveyroù 

(Landes  h  dont  la  jouissance  est  attribuée  au  petit  sémiodire  d'Aire.  Le  quart 
iuslc  de  la  (  ontet)anrc  de  ces  l)ois,  à  prefjilre  dans  la  partir  îiitii«'<;  à  l'esl  de 
Ti  font,  sera  distraie  pour  former  la  n^sene,  conformé- ment  aux  disposilions 
de  l'article  ()3  du  Cîodc  forestier;  lc.iir[)lus,  divisé  en  vingt  couitcs  ordinaires, 
s'exploilora  dans  une  révolution  rie  vingt  années  :  ces  coupes  seront  fixées  sur 
le  terrain  et  désignées  sur  le  plan  par  des  oair.éros  et  par  le  nombre  d'hec- 
tares domt  cbacone  d*elles  se  conposera. 

t.  Ces  opération  seront  GonsUiéfis  ptr  dus  ^€fih$^uh$m  et  de»  plaps 
^Uint  ^édiilonâ  devront  être  remises  iiadinioistriitioD  dç»  favèla.au  conser- 
vateur, à  lagcot  chef  de  scyrvice  et  au  ^éioioaiim  usHTruiiiap*  {Da2:iS(^ 
Umbre  mS.) 


N*  66o.  —  Arràt£  du  ministre  des  Nuances  portant , 

1*  Que  radminisiration  forestière  est  antorisée  à  faire  délivrance  A  la  com- 
inaoe  de  Moncey  (  Doubs) ,  en  i  mis  années  consécutives  et  par  portions  égales, 

de  trente  hectares  ,  h  prendre  i;ans  le  quart  en  réserve  de  ses  hoU\ 

2"  ()iie  la  vctiic  et  i  exploit  ilion  de  cette  coupe  auront  lieu  coniorménient 
aux  dispo  liions  j.re- entes  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l ordonnance  ré- 
gluiuenlairu  du  i  '  agùt  1627.  [Du  -  ?  Sr.)'c!!il>ri-  Iti^H.) 


N"  66 J .  —  ÂaaiTB  du  ministre  des  iiuances  portant , 

1*  Qna  radaiimstraiion  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  4  la  con- 
mune  deDrée  (Côte-d^Or)»  pour  Texercice  1  s  9 ,  d'une  coupe  aitraerdUiaire 
d*un  hectare,  à  prendre  dans  la  forêt  qui  lui  appartient»  aa  canton  de 

Cenriées; 

2°  Que  la  vente  et  re\j)l(»ilation  dételle  c -upe  auront  lieu  conforni(!'mcnt 
aux  dis|>osltions  presciitci  tant  par  le  CoJe  lurcstier  (Hic  par  l'prdonuance 
réglementaire  du  1"  août  1627.  [Hu  2'2  Srf  icmbic  16-^ii>.) 


N*  66a.  —  AaafiTi  du  minisire  des  finances  portant, 

1*  Que  radmintstration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  A  la  com- 
mnne  de  Consoire  (Nord  ]  d'une  coupe  exiraordînaire  de  douce  hectares  dans 

le  canton  de  se.  hois  tii!  la  Grande-Uaie-des-Sa  Jr^ ; 

2"  Que  la  vcnle  ou  la  i!<''i\ran 'C  (  l  l'exploilalion  de  celle  coupe  auront 
lieu  conformémoul  aux  dispo>itioiis  «jénéridcs  prescrites  par  le  (.oiU'  loicsticr 
et  par  l  ordonnance  ré; ieuieiil.aro  liu  i  '  ai)Lil  1^27,  et  (pic  la  comnuine  pro- 
prn  laire  sera  tenue  deliccluer  les  travaux  d  amélioration  ei  d  entretien  qui 
seront  reconnus  nécessaire:»  p«ir  les  agents  forciliers  locaux.  [Du  22  Septembre 


H*       —  Aaaftrft  do  ministre  des  finances  portant , 

i  (^)iie  la  commune  de  Uanihiain  Vosges)  est  auiorisée  à  exploiter  par 
anticipation,  pour  l  excrci  e  i^i^,  les  deux  tiers  de  la  coupe  aflbuagère  de 
1849,  et  à  joindre,  pour  iSdg,  au  dernier  tiers  de  la  coupe  venant  en  tour 
d*espioitaiiou  ^  our  cet  eïercicc,  le  tiers  de  la  coupe  de  i65o; 

9*  Que  les  detn  antres  tiars  de  ceMe-ei  fomeront  TaObuage  de  ce  dernier 


(  m  ) 

eiercîce,  et  qu'on  reprendra,  en  iÔ5i»  Tordre  normal  de  Taménagemeai. 
(Dtt  22  SepUmbrt  i8(t8.) 

N*  664.  ÂMitré  du  ministre  des  fioaoces  qui  autorise  la  commune  de 
CliâlMtt-Régoaall  (Ardennet)  à.défiricher  dent  hectares  cinquante  aree  da 
bob  dn  Blanc-RA ,  qu*eiie  noisède  sur  son  territoîra,  à  la  charge  de  se  oon- 
farmer  au  décret  dn  i  mai  i848.  (^b  22  Se^femin  i8Â8.) 

H*  885»  —  AnnM  dn  ninistre  des  finances  qui  autorise  ia  commune  de 
Lnpconrt  (Meurthe)  à  défirichef  neuf  hectares  soixsnte  et  onze  ares  de  bois 
quVUe  possède  sur  soo  territoire,  en  se  conformant  au  décret  dn  a  mai 
i8é8.  (Da  22  Sepimbn  i8A8.) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


0»  s'Jws  jpwf  U  B^lUtfa  ém  hit ,  l  imim  é«9  friMpirni  àk  mkm  ét  Hayihiirii 


Impumbiui  hatioii^iji.     i3  Novembre  i848. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUli  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

■    N°  30. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS.  . 
N*  666.  ~  AMMÉri  pd  moeorde  ikt  Pmuwfii  i$  retmÊB  à  inngt-sepî 

Du  9  Octobre  1848. 

Lb  PEismiirr,  du  Consiit  des  MnnmBSt  cakwsàjnu  Pouron 
ixicOTir, 

Sur  îe  rapport  du  minislre  de  la  marine  et  des  colonie»,  et  après 
les  yériiications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  Unances  du 
a  5  mars  181 7  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i84â,  pour  Tinscriptioa  des  pensions  nouvelles, 

AbrÂte  : 

Aat.  l*'.  li  est  accordé  à  chacuiie  des 
ra  tabletii  cî-après  une  pension  de  retraite  fixée  confonnéinent 
au  indications  jde  ce  tablean. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trente-denx  mille  quatre  cent 

seize  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  vingt-sept  ar- 
ticles de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Texécotion  da  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  9  Octobre  1SA8. 

SigDé  E.  CàVAisaAC 
Le  Jfmtsfrtt  di  la  manne  tt  det  eatomif  « 
Sigaé  Vsanaâc. 
X'  SérU.  35 
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N*  667.  —A  nRETE  qui 
da  département  de  la 


accorde  des  Pensions  aax  Vtaves  de  nefif  f 
Marine  et  an  Secours  annael  à  ane  Orphé 

Du  9  Octobre  1848. 


Lk Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé  du  Po 
exécutif , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  iinaoc 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
marine,  exercice  i848,  pour  Tinscription  des  pensions  noureile*. 

Arrête  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommé 
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Toulon. 


BretU 


Idém. 


La  MaxUiu<{ua. 


UMBaTATtO». 


En  reniplacanant  da 
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par  arrêté  da  1 1  mai  itiS. 


/d«m. 
La  Guadcloapt. 


Toulon. 
Uocbafort. 
Breat. 


au  tableau  ci-apiès  une  pension  ou  un  secours  annuel  Gxés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  cinq  cents  francs,  qui  ré- 
sultera de  la  concession  des  dix  articles  de  pensions  de  veuves 
et  d'orpheline  compris  dans  le  tableau  ci-après,  sera  acquittée 
sur  les  lou  is  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  ministre  do  la  marine  et  des  colonies  est  charge  de 
Texérutiou  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
ioia. 

Paris,  le  9  Octobre  i8/it5. 

Sigué  E.  Cavaignac. 
Le  Aiiniitrt  de  la  marine  et  des  cçlonies. 
Signé  Veammac. 
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Mnrtdei  aijilMde\ 

la   ilystriiti'rie  con-i 

iracléf  tur  '«^«off-,  ,  ,»«.-.. 
il  Aiii.j..c.  oii  cviie>  (Aœclie-Mana). 
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N*  068.  —  AnnBTK  du  mini»lrc  des  finnuccs  portant  : 

Anx.  I".  Les  li.ibitaDis  ile>  cnnmiunrs  de  .^I(^ua:l^,  Cottignac»  Lovcr-liiTc, 
Mon:mé\an,  Moissac,  H» gn.vse-PuiiCl ,  pri-s  Fnjiis.  Gonfaron,  SixTours,  Kou- 
gîers,  Di<»(,  IMan-d  Aiii  s,  Bia?  cl  Poiircieux,  dopnrtcmcrit  du  Var,  sont  aulo- 
ris^»  ,  pendant  Iroj.s  ans.  à  faire  pn<a«:er  Irurs  bèlcs  à  laine  dans  le.-  cantons 
de  bois  qui  seront  reconnus  tldVnsables  par  les  agenls  foreslicrs  locaux, 
à  In  cljjirge,  par  lesdits  liabilnnis,  de  •'C  ronfornier  aux  diH|H>sitions  des 
articles  de  la  liuitii^mo  section  du  litre  III  du  Code  forestitT,  et  A  celles  des 
■rtieieg  118,  119*1  no  de  rordoiinance  rcjjlcnicntaire  du  1"  août  1837; 
de  faire  cbaque  onoëe,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  lea  caotont 
indiqués ,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  néceM«ire«  par  les  agents 
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Miers,  pour  rt'p  ircr  ou  pré v cuir  les  dommages  (|ui  ^ourraieui  résulter  de 
i«ri  ice  du  paca^^c. 

^îlti  conmanes  ser<»t«  en  outre,  tenues  de  eatûireire  tm  «oodilkw 
^Qiirei  proposées  psr  les  ageais  leraiien» 

U  DomKre  «les  bétes  A  leine  edMises  au  pereom  ne  potirrà  tteéder 
^  %n  sm  fité  ptr  les  agents  fereslîeni,  et  publié  etec  les  <lals  des 
iMi  Miasebles. 

5.  Cette  aulo^^alion  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatîbiîHé 
pacage  avec  la  prospérité  du  bols  où  il  sera  exercé.  [Du  22  Septembre  i8U8.) 
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H*  669.  -^'Afiusii  du  mioiMre  des  iioauces  poriuls 

Abt.  I".  Les  liabitants  des  communes  deJosse  et  de  Poutoux  (Landes) 
fontaatomës,  peudanl  cioqaos,  à  faire  pacager  leurs  bctes  à  iainc  daos  les 

cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  dcTcnsables  pnr  li  s  ajcnls  forcsiier» 
locaux,  à  la  cliarj^e,  par  It  sdils  liabilanb,  de  se  couronner  aux  ()is|K)sitir)ns 
des  arlirlcs  ne  la  Imilièmc  scclion  du  tilre  ill  du  Code  forestier,  et  à  celles 
dea  articles  116,  119  et  1  30  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i*'aoùt  1S37  ; 
de  faire  chaque  année ,  aui  temps  et  saison  coDveiisbles,  daos  les  cantons 
indiqués,  les  améliofialâoiis  qui  seront  reeoonoes  nécessaires  jiar  les  agents 
forestiers,  pour  réparer  on  prévenir  les  dommages  qui  poumient  résulter 
de  reaerdce  dn  pacage. 

Les  communes  de  Josse  et  de  Poutoux  seront,  en  outre,  tenues  de  salis-* 
faire  aux  condiiions  ordinaires  proposées  |>ar  les  agents  forestiers. 

2.  Le  nombre  des  bëte*^  à  lame  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  (jui  sera  fixé  pur  les  agents  forestiers,  et  public  avec  les  états  des  cantons 
défensaibles. 

3.  Cette  antorîsalion  sera  révoquée  pour  cause  d*abus  ou  d*încompaiîbilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  dn  bois  où  il  sera  exercé.  (Du  HiSepÈtmkre  IMtf.) 


N*  670.  AarM  dn  tiinbtre  des  finances  portsnt  que  la  forél  d*Honssef»> 
mont  ei  Lyris  (Vosges)  est  soumise  à  «ne  révolution  transitoire  de  dis  ans* 
pendant  laquelle  la  possibilité  des  coupes  principales  est  fixée  annuelle- 
ment à  treixe  cent  quaran(e-deuJt  mètres  cubes.  {Dm  23  SepUmkrt  iSéS,) 


N*  671.  —  Xfoàik  du  ministre  des  finance»  portant  : 

1*  Que  PadministraliQu  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  à  la  commune 
M/ffos  (Haoi>Rbin)  une  coupe  estraordinaire  de  treiie  ceot  quaimte  stères 
à  eiplotter  en  denx  années  successives  et  par  portions  égales,  dans  le  canton 
de  Haag,  dépendant  des  bois  qui  lui  appartiennent. 

s*  Que  la  vente  ou  la  délivrance  et  rcxploitation  de  cette  coupe  auront  lien 
conform'ment  aux  dispositioT\s  générales  prescrites  par  le  Code  forestier  et 
par  l'ordonnance  du  i*'août  18  27,  et  que  la  commune  propriétaire  sera  tenue 
d'ctycctuer  les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  né» 
néssairea  par  les  agents  forestiers.        23  Scplemiffe  16UÔ,) 


N*  673.  —  Arrktk  du  ministre  des  ûnances  portant  : 

Abt.  1*'.  Les  bahitants  de  la  commune  de  Pompogne  (Lot-et-Garonne) 
sont  autoris''s,  pendant  trois  ans,  à  faire  pacager  leurs  bétes  à  laine  dans  les 
cantons  de  bois  (pii  seront  reconnus  défcnsables  par  les  agents  forestiers  locaux, 
à  lacbarge,  par  lesdits  liabitanis,  de  se  conformer  aux  di^positions  des  articles 
delà  buitième  section  du  titre  il!  du  Code  forestier,  et  à  celics  des  articles  1  id, 
119  et  1 10  de  Tordoonance  régicoieiitaire  du  i^'aoAt  1837;  de  faire  cbaque 
anuée,  ans  temps  et  saison  convenables*  dans  les  csqtons  indiquést  |mi  mi6- 
iiorations  qui  seront  reconnues  néoesssirss  par  les  agents  forestiers,  fMMr 
réparer  00  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  reramee  du 
pacage. 

La  commune  de  Pompogne  sera ,  en  outre ,  tenue  de  se  confiifimr  MB 
coodiUous  d'ordre  et  de  police  prescrites  par  les  agents  foresiiecs. 


i 
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B.  n"  3o.  (  593  ) 

S*  Le  nombre  dcf  llèie^  à  laiue  admises  au  parcours  ue  pourra  excéder  celot 
uî  sera  fixé- par  les  ageuts  (bre^iicn,  ot  publié  atec  les  étals  des  cantona 

éleiisaliics. 

3.  (^cltr  aiilorisilior.  iiM oijiu'c  j)fiur  <,aiise  d'ahii^  nu  d'inct  iripalihillié 
du^aca^e  avec  la  ^  lobi-crilé  liu  L»  is  nù  ii  sera  exercé.  [Du  'JJ  SejjUmbte  I8^ii.) 


H'  673.  —  Arbèté  du  iniui»trc  des  fioaaces  |)orUol  : 

» 

Art.  I".  Le^  pronriciaircs  dont  i«s noma  suivent  sont  auloiisés,  saYoir: 

1*  Le  sieur  Htsmiol  ( François]^  demeurant  à  Brunei ,  à  construire  un  four 
à  rliaux  au  quartier  de  la  Tîmllièrc,  et  ?»  quatre  cents  inbtres  de  la  foret  com- 
munale, à  charge,  1"  de  Ir  (léninllr  s  il  devciKiit  pr«'ju(liclal)le  au  sol  forestier; 
3*  de  se  conformer  au\  Ji:>|<osition.s  du  décret  du  lo  octobre  1810,  et  ù  celles 
des  ordoooances  des  i/i  janvier  i8i5  et  39  juillet  1818  (Basses» Alpes). 

a*  Le  sieur  Ckaavin  {Ji  au-  Baptiste'Kédari) ,  demeniant  aux  Mées,  â  ter- 
miner nne  remise  .dont  il  a  commencé  la  construction  à  dis  mètres  de  la  forêt 
comtntmak',  à  charge  de  la  démolir  si  ell.i  devenait  préjudiciable  au  sol  fo- 
restier (B.isscs- Alpes). 

3"  \j'  sieur  OUu  1  '  f'f'  .  jr'i  CI**,  deiii'  araiif  à  la  Haute-Gracc ,  commune 
de  Ma^aii,  à  niaiiitcinr  en  at  tivilr  peiulant  deu\  an>  uf>e  scierie  située  sur  le 
ruisseau  de  Ficherau,  a  qualr<'-\inj;ts  ou  deux  cents  uièlres  de  la  tord  doma- 
niale de  Mazan^  et  dont  le  roulement  avait  été  autorisé,  pendant  dix-buil  mois, 
jMtr  ordonnance  du  i5  octobre  i846. 

Cette  pmrognttoo  est  accordée  i  charge ,  par  f  impétrant,  de  se  conformer 
aux  en tt(]  lions  slip  dées  dans  Tordonnance  précitée  (Ardèche). 

A°  Le  hieur  Bnchrt  [Servais)  ,  demeurant  à  Hayb»'s,  à  construire  un  rnouhu 
sur  le  ruisseau  dit  dr  Morron,  ou  du  Foiid-d'Oan',  cl  sur  un  terrain  qui  n'est 
séparé  du  bois  coinnuinai  que  par  ledit  ruisseau,  à  cbars^e,  1°  de  démolir  ce 
moulin  s  il  devenait  préjudiciable  au  &ul  iorc:>lier;  u°  de  se  conformer,  s'il  y  a 
lieu,  aus  iuis  et  rèciements  sur  le  régime  des  eaux  (Ardennes). 

5*  Le  sieur  Borieaa  (  .l<y/m/t) ,  demeurant  à  SainvGermain-des-Bois,  i  cons- 
truire uue  maison  sur  une  pièce  de  terre  dont  il  est  propriétaire,  et  «jAi  n*est 
séparée  de  la  forêt  communale  que  par  un  cbemin  de  huit  mètres  de  largeur» 
à  charge,  i"*  de  bâtir  ladite  maison  à  six  mètres  au  moins  du  chemin  qui  sépare 
son  héritage  du  l»ois  communal;  2"  de  clore,  par  une  baie  vive  ou  par  une 
jjaii>s3de,  la  portion  de  terrain  que  celte  disposition  laissera  entre  la  maison 
cl  ledit  chemin  ;  3°  de  démolir  ladite  maison  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
sol  forestier  (Cber). 

6*  Le  sieur  Senmin  (Pîerrs),  demeurant  à  la  Teste,  è  construire  une 
cabane  en  nlancltes  couverte  en  toiles,  au  lieu  dit  Laurty,  sur  une  propriété 
contigué  à  la  forêt  domaniale  de  la  Teste,  à  <harg>>,  1*  d'établir  ladite  ca- 
iMne  i  cinquante-rinq  mitres  au  moins  de  la  forêt;  a"  de  ne  jamais  y  apporter 
on  allunv  r  du  feu;  3**  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fo- 
restier ((iirondc). 

'j*  La  dame  veuve  Dfjcan,  demeurant  à  ia  Teste,  à  construire  une  cabano 
cm  baraque  au  lieu  dit  Lède-de-Crabeyron ,  à  soixante  et  dix  mètres  de  la  forél 
domaniale  de  la  Teste,  à  charge,  1*  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable ao  iol  forestier;  a*  de  construire  en  pienw  le  mur  de  face  ou  mur  da 
pignoo  auquel  sera  adaptée  la  cheminée,  et  de  couvrir  ladite  baraque  en 
tunes;  5*  d*abatirc  les  arbres  qoi  se  trouveraient  à  une  distance  moindre  de 
qpQUB  nèlfts  de  cette  construction,  de  iea  enlever  sur  toute  cette  sorlàcei 
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ainsi  qne  tons  les  arl^nsles,  mort  boîs  cl  bois  mort  <piî  s*y  trouveraient,  cl  de 
maititeiilr  le  sol  clan*  cet  é\nt\  4°  de  ne  placer  le  bùcLer  des  résiniers  que 
dans  ce  rayon  de  quinze  mètres  (Gironde). 

S"  Le  sifur  Landry  [François],  dcinonrant  Sninl-Benoîl ,  à  ajouter  une 
chambre  à  feu  une  ^ran.;e  siméc  à  Iroii  renl  cin(|iianlc  mèlrP8  de  la  forêt 
domaniale  de  Cliiuon.  A  cliari^c  de  la  démolir  si  clic  devenait  préjudiciable 
au  sol  foresiier  (  I  ndrc-t  l-Loiro). 

9"  Le  sieur  Mon l-Sry(ou.r  [(llanJr-Jofrph- Marie) ,  demeurant  aux  Rous*rs, 
à  construire,  aux  ni<^mcs  condili  ns  que  le  précéilent,  une  loge  au  lieu  dit 
à  la  Conibc-i!u-\'t'rl ,  A  rii)iju.'mk'  mclies  de  la  forêt  conmiunale  (Jura}. 

10'  Le  sieur  Couirct  [Picnc],  donicuranl  <\  Luc^ir  cr,  à  ronslruire,  aux 
mêmes  rundilions  (|uc  le  pr«''C(''!cnl ,  une  maison  ii  deux  cculs  mi^lrcs  de  la 
forêt  romnuiiwdc  (Uasses-Pvn  ii6<  s). 

I  1'  Le  sieur  Joan'onij ,  ni.iire  de  la  coniniure  de  Poey.  i\  maintenir,  aux 
mêmes  con<liiions  que  le  pn'  édcnl.  une  'j;rnn|;e  qu'il  a  fait  construire  à  trois 
cent  cincjuanle  mt'lres  du  bois  communal  ( Iîj.>se.s-P>rén<''05]. 

I  î*  La  veu\e  Mtujuirn  ,  ut'e  Annr  Lofirn-Dllr ,  demeurant  ù  Cbazcl,  commune 
d'Anclicnonconrt,  à  m;iintenir  une  b.»raqne  f|u'clle  a  fait  construire  à  cent 
vinj^l  cinq  mrlres  des  bois  oniinunaux  de  Cliazel,  ;\  cliar^e,  1*  de  couviir 
ladite  baratjuc  en  tudcs;  2*"  de  la  dcmulir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Ilaul'.'-^aône ). 

13"  Le  sieur  Fahre  [Pierre),  demeurant  au  Sat1t•dc-L^gue,  commune  de 
Marj;n<Vde-Bra  sac,  à  construire  une  n>aison  d'IiaLllaiion  au  quartier  dit 
Foiit  ilr  Ui-Orcth  ou  les  ComhriUs,  à  cent  lrcnle-(p»iitre  mètres  du  bo's  doma- 
nial de  (  apsé,  à  cbar^e  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Tarn  ). 

i4°  Le  sieur  Jean- Jacques,  demeurant  à  Rustrcl ,  h  construire  un  four  à 
chaux  au  lieu  dit  Lnvocudr,  h  .soi\ant«--ncur  mètres  de  la  r<rél  communale, 
à  rh^r^e,  1°  de  le  déniolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  de 
se  confoiracr  atix  disp»)silions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des 
ordonnancesdes  I  4  jan\ier  1 8 1 5  et      juillet  1818  (Vaucluse). 

I  5°  Le  sieur  Murcicl  {^Eiujene),  demeurant  h  Girancourt,  à  construire  une 
maison  au  lieu  dit  au  Iluut-Fuintj ,  à  deux  cents  mètres  de  la  fon  t  communale 
d'A^r'niont,  h  cbarge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier (Vosges). 

iG"  Le  sieur  Jf/c^uo/  [Jean  Nicotas) ,  demeurant  5  Raon  l'Étape  (Vosges),  il 
reconsiruire ,  aux  mêmes  eondiiions  que  le  précédent,  et  A  ^iu^t  ou  trente 
mètres  de  l  emplaeement  qu'elle  occupe  acluellemenl,  une  maison  de  fcimc 
enclavée  dans  une  forêt  pariiculiÎTe  dite  jtuc'i  de  Thon,  ci  siim  e  ii  deux  cent 
cinquante  mèinsdcla  forél  domaniale  de  Haoti  les-L»'i.ux  (Meurlbc). 

17'  Les  sieurs  Mil  01  fières,  demeurant  la  (irangr>.au\- Doyens,  (-onin)une 
de  Véron,  k  ronslruire  une  tuilerie  à  neuf  cent  cinquante  mètres  de  la  foret 
communale,  ù  cbarge,  1°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sut 
forestier;  2"  de  >e  conformer  aux  dispo>iliohS  du  décret  du  lô  octobre  iSio, 
et  h  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181  j  cl  29  juillet  1818  (Vouue). 

2.  Sont  rejelées , 

1'  La  demande  du  sipu^  VioJnn  [Pierre),  demeurant  i!k  Gouaux  (Hautcs- 
Pyrénée-.),  tendante  à  obtenir  i'aulorisaliou  de  construire  une  grange  h  dix 
métrés  de  la  forêt  communale; 

2*  La  demande  du  sieur  ErarJ  ( /»Vni^ ) ,  demeurant  à  Nonsard  (Meuse), 
tendante  à  obtenir  rautorisaltoD  de  construire  une  loge  sur  une  propriété 
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qn^l  possède  an  Kén  éît  4  fti  Gl«îllA^4lB-Foan^oll >  à  aMdblance  éi  Mf  MHi 

mètres  Hc  la  forci  ( ommunale  d'Es'^oy. 

y  La  demande  du  sieur  Ihrambirt  (Mcolas)^  dflmennint  à  Bcinrenillai 
(Mruse) ,  fendnnio  h  oblenir  l'aul'  ri^niion  d'agrnndir  une  remise  qu'il  possédé 
au  iif  u  dit  Bochamp ,  et  à  tTcole  niciTcs  dcs  boit  commuaaiu  de  Booreuîilfti. 

(Do  23  ikpleuibre  mH.)        ^   . 

IT  674*  —  Aitfitré  in  minntrv  des  finances  portant  ; 

Art.  1*'.  Lu  agent  ou  un  ar|icnleur  foreàtier,  dé  igné  à  cet  enVl,  procédera 
imni^diateinent,  et  d*api>t  let  instructioiis  de  radmiDhtratioB  des  Turéts,  aux 
opéralioos  relatives  à  l'a«i-^na{;rmeiit  de  la  totalUé  des  bob  de  la  Devèct, 
apparienant  à  la  commune  do  Vaour  (Tarn).  Le  quart  juste  de  la  conte- 
nance de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  canton  de  U  De«è7.c,  sera  distrait  nour 
former  la  ré<«»  rve,  (onf  rm«'mcnl  aux  dispositions  de  rarlicte  9$  du  Code 
fort-slier;  le  surplus,  diviM-  rn  qniii/e  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans 
une  rcvolulion  de  (pun/e  anm  es  ;  res  coupes  sernnt  lixt  es  ^nr  le  terrain 
dês'gnécs  sur  le  plan  p^^r  des  uuiuéros  cl  par  le  uomLre  d'iicctares  dout  cUa- 
cuoe  d  ell«»s  se  composera. 

i.  Cfs  opérations  seront  constslées  par  des  procès-verVanx  et  des  plans 
dont  eipéd liions  devront  être  remises  à  radmÎDÎslratioo  des  forêts,  tu  conser- 
vateur, à  l'agent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  {Du 
Umbre  mS.) 

675.  —  AnnÊTâ  du  ministre  des  finances  portant, 

1**  Que  la  forôt  domaniale  de  la  Crnnde-Vanne  (Mense)  est  SOmnitS  4 tat 

révolutir  n  tran-iloiro  de  taillis  51  us  Inla  e  de  \inj;t-cin(j  ans: 

a*  Que,  pendant  le^  dix  ^epl  pn  inirrcs  années,  la  contennnce  de  I,t  cnnpe 
annuelle  est  fixée  à  deux  lierlan'S  cinquamc-huit  ares,  à  prendre  sur  les  bob 
les  plus  âgés,  et  que,  pend  ni  les  buit  deniièrcs  atmées,  elle  se  a  de  uu  beC» 
tare  quatre- viugi-dix^neuf  ares  seulement.  (Dn  27  Seplêmkn i8à8.) 


N*  676.  —  AnnÊTà  du  ministre  des  ûnances  portant  : 

Art.  1*'.  Un  agent  ou  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  eflfet,  procédcci 
immédiatement,  et  d'après  les  iiibtrucîions  de  radmiriistration  des  forêts,  aux 
opér^lions  relatives  à  l'auiénagemenl  de  la  loialilé  des  buis  appartenant  à  la 
c<immune  d  Asiian  (Niîvrc).  l.e  quart  ju-te  de  la  c»nU'uance  de  ces  bois,  à 
prendre  (Uu:>  le  canton  de  id  Vi^uotle,  sera  distrait  pour  former  la  reserve, 
cooromiémeol  eus  ditp)«itionS  de  Tarticle  du  Code  forestier;  le  surplus, 
divisé  ea  qniose  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  rëvoluMon  de 
quinse  années;  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désigné  sur  le  plao 
pur  des  ouméroe  et  par  le  nombre  d  hectares  dont  diaoïoe  d'elles  ae^m- 
posera. 

2.  Ces  opérations  5ernnt  constatées  par  des  proct^s-vcrbaux  et  des  plans, 
dont  expéditions  devront  être  remi^t  s  »  ['.Kliniuistration  dcH  f'»rêis,  au  conser- 
vateur, à  l'aj^cnl  cbef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  [Du  27  Stp» 
Umbre  Ï8U8.)  , 

M*  677.    kttktk  da  mitiistre  des  finances  portant  : 

kKtm      tel  liabitants  de  U  comihune  de  Saint-Léons  (Aveyrôh)  so&t 
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autorisés,  pendanl  cinq  ans,  du  i"oclonre  au  i  '  marï>,à  faire  parai^or  leur» 
bétes  à  ialnc  dans  Ic^  cantons  dn  bois  qui  seront  reconnue  dt  li:u;aiilcs  pur  les* 
ageiib  furL-slicrâ  lucaux^  à  ia  charge,  par  lisiib  liaLilauU,  de  so  contormer 
aux  disposilioiis  des  artides  de  la  buitiènae  section  du  titre  III  du  Coda  forao 
lier  et  à  celles  des  arricles  i  iS,  1 19  et  iso  de  lordonoauce.  réglementaire 
du  1*  août  1897;  de  faire  chaque  année,  aus  temps  et  saison  convenables  « 
'  daoe  les  cantons  ludii|ués ,  les  améliorations-  qui  eeroat  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  r<^parerou  prévenir 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacaue. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  h  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  e\rédt  r 
celui  qui  sera  ùxc  par  les  agents  iorcsliers,  et  public  avec  les  états  des  cautuuâ 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d*alnif  on  d*incompatibilHé 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Da  27  Septembre  iSéê,) 


N*  678.  <—  AanàTÉ  da  ministre  des  Gnaoees  portant  : 

Art.  1".  Un  agent  ou  un  arpent(ur  forestier,  désigné  a  cet  eflel ,  procédera 
immédiatement,  el  d'après  les  instructious  de  l'administration  des  forets,  aux. 
opérations  relatives  i  famén  âge  ment  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  ia 
commune  de  Dousëre.  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bois,  à  prendre 
dans  le  canton  de  Vialic*^,  sera  distrait  pour  former  la  réserve,  conformé- 
mentaux  dis|>oailions  de  larticlc  93  du  Code  forestier;  le  surplus,  divisé  en 
vingt-cinq  rnupes  ordinaires,  s'exploitira  dans  une  révolution  de  vingt-cinq 
années:  ces  coaj)es  seront  fi\ées  sur  le  terrain  et  désignées  sur  le  plan  par 
des  numéros  el  |>ar  le  nombre  d  beclares  dont  chacune  d'elles  se  lompo^era. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès- verbaux  et  des  plans 
dont  expédtiious  devront  être  remises  à  ladininbtration  des  forêts,  au  conser- 
valenr,  h  Tagent  chef  de  service  et  i  la  oommnnc  jaupriétaire.  (Da  28  Sep- 

M*  679. —  AiuiÊTi  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désignée  cet  effet ,  prooédcn 
immédiatement,  et  d'après  les  instructions  de  Tadroinistration  des  forêts, aox 
opérations  relatives  à  Paménagem'^nl  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  la 
commune  de  rbâtenuneuf-(ie-Maiène.  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces 
bois,  À  prendre  d.iiis  le  canton  de  Serre-Long,  sera  distrait  ponr  former  h 
réserve,  conforménieut  aux  dispositions  de  l'article  q.i  du  Code  forestier;  le 
surplus,  divisé  en  vingt-cinq  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révoiu- 
fionde  vingt-cinq  années  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  désignées 
sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d*hectares  dont  cbacuae 
li'elies  se  composera. 

2t  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  proctVverbaui  et  des  jdaas 
dont  expéditions  devront  ëlre  remises  à  1  ad'îii'iisiration  d-  s  forets,  au  conser* 
vateur,  à  l'agcui  ckti  de  service  el  à  ia  commune  propriétaire,  (l)^  28  5fp> 
Umhre  ii^/tS,) 

680.  — >  Arrêté  du  ministre  des  finances  portant , 

I*  Que  la  forêt  domaniale  de  Longegoutte  (Vosges)  est  soumise  à  une  ré- 
volution transitoire  de  viugt  années,  pendant  laquelle  il  n'^  &er4  clabU  que 
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des  coupes  de  oettoiement  et  éclaircies  qni  pai'eovirfûlit  sa  surface  eotiira, 
dlstraciion  faite  des  vides  et  des  daîriëres; 

9*  Que  le  re peoplement  des  parties  vides  sVifeetiiera  dans  les  dis  premières 
années.  (Da.  SO  Septembre  iSkS,  )  ^ 


N*  681.  —  AkiM  du  ministre  des  finances  portant  :  .  . 

Art.  1*'.  Lesbabitants  des  communes  de  Mal zieu -Forain,  Sainl-Pierre-le-  * 
Vieux  et  d'Arxenc-d^Apeber,  département  de  la  Lozère,  sont  autorisés,  pen- 
dant cinq  ans,  à  faire  pacaf»er  leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de 
bois  qui  îeronl  reconnus  défensablcs  par  le*  agents  forostîcrs  loc.mx,  à  la 
charge,  par  iesdits  habitants,  <Ip  se  conformer  aux  dispositions  des  arlicles  de 
la  huitième  section  du  tiirc  III  du  Code  iorestier  et  à  celles  des  articles  118, 
1 19  et  lao  de  ferdonnance  r^lementdre du  1*  aoAt  1897;  de  fUrecfaaqon 
année,  ans  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  ré- 
parer ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  i'exerdco  du 
pacage. 

La  commune  de  Maizieu-Fornin  sera,  en  outre,  tenue  de  porter  ie  traite- 
jnent  du  garde  de  trois  cents  à  quatre  cents  francs. 

2.  Le  uopabre  des  brebis  et  utoutous  admis  au  parcours  ne  |)ourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  pubUé  avec  les  états  des  cantons 
^éfensabtes. 

3.  C^lte  autorisation  sera  révoqué^  pour  cause  d^abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacagjs  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Du  30  Skptgmbn 

ms,)   

N*  682.  —  AnniiTK  du  ministre  de  l'intérieur  qui  autori«c  la  commune  de 
Cundé-Morlbcn ,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la  donation  qui  lui 
a  été  faite  par  la  dama  Mems,  d^un  terrain  destiné  à' servir  d*emplaoemeni 
à  une  nouvelle  église.  (Da  5  Mn  i8A8,) 


N**  683.  —  AnaAré  du  ministre  de  Tintérieur  qui  autorise  la  vilte  dePènt-  ' 
à-Monsson  (Meurthe)  à  accepter  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  la  dame  Brm» 
nmdt  veuve  du  citoyen  Ckareetg  d*une  maison  estimée  28,000  francs,  poor 
7  établir  le  presbytère  de  la  paroisse  Saim^Lauren't.  (Dm  5  Mm  iSéS.)  ' 


N*  684.  —  AnnÊTÊ  du  ministre  de  Tintérieur  4pii  autorise  Taceeptatioa  det 

libéralités  suivantes,  savoir  r 

1*  Legs  (aits  par  le  citoyen  Dify  à  la  codimune  de  Fresnaj  (Sarthc) ,  d'une 
pièce  de  terre  estimée  800  francs,  pour  en  employer  le  produit  aua  dépensai 
de  l'école  gratuite  des  garrons-, 

1°  Legs  d'une  somme  de  10,000  francs,  fait  si  la  ccmmtme  de  Lods 
(Doubs)  par  lecito)eh  Lanerenon,  à  la  cbargc  d'agrandir  l  églisc  paroissiale 
et  d'y  faire  célébrer  des  services  religieux  à  rinleution  du  testateur; 

3*  Legs  fiiits  par  le  citoyen  FalmftJi,  prêtre ,  i  la  commune  et  à  Téglise  dn 
Saint  Rambert  (Ain),  lesqueb  consistent,  pour  la  commune,  en  une  maison 
estimée  1 0,000  francs  et  en  divers  ouvrages  d'un  revenu  présumé  de  1 5o  fr.| 
et  pour  Téglise,  en  ornements  et  vases  d*église  d*une  valeur  de  180  francs* 
(Dm  S  Mai  mS,) 
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N*  685.  —  kMtrv.  du  mîoUlre  de  rintériear  qui  autorise  la  commnne  de 

S*int-Menout  (Allier)  à  accepter  la  doiiatiop  qui  lui  a  été  faite  par  le 
ciloyca  liicUot,  d'une  maison  d»'slin<^ç  au  se  rvice  de  la  mairie  el  à  l'aL^ran- 
dutemcot  d'uD  établissccieut  de  cli.n  ii)  ci  d  imirucliou.  ^Da  ô  Mai  iààùl,^ 


N*  68fi.  —  AnnKT^:  du  ministre  de  l'intérieur  qui  autorise  l'acceptation  de 
la  dooalioQ  l.iitc  par  la  dame  Pitts  in,  d  une  renie  de  iSo  Ir  mcs  truis 
pour  cent  sur  l'État,  dont  lei  arrérages  seront  ennpluyés  à  des  distributions 
de  paio  cl  de  velemeala  aux  iodi^euU  de  Blaody  (^eiae-el-Marue).  {Da 
SMoimS.)   

]f  687.  —  Arrêté  dn  iMiiisIre  de  IHntéiieiir  qui  iotoriat  VunfitA^u  é$$ 
iitiérelitéa  anivaDiea,  aaioir  : 

1*  Legs  faila  è  la  eomnniie  et  au  biireatrde  bienfiiiatnee  de  Canoorgae 

(^<otfcr«),  parle  citoyen  de  Miramont,  prêtre,  consistant,  pour,  la  commune  , 
en  deus  sommes.  Tune  de  1,300  francs,  d<*stinéei  Rétablissement d*une école 
cbréticnne ,  l'autre  de  3,ooo  francs;  et  pour  le  bureau  de  bieuiaisaaoe,  ea  me 
lomme  de  5oo  francs-, 

2°  Donation  à  la  commune  de  Sriinte-\faure  (Lot-et-Garonne),  p.ir  le 
Cftojfen  de  Bouitadr-Salis,  d'une  église  cl  de  divers  oruemeots  à  i'usa^e  du 
cafte;  le  tout  évalué  à  4,5oo  francs; 

3*  Donation  faite  par  le  citoyen  La  Son^sarà  la  commune  de  Sahit^an- 
dq-Corail  (Mandie),  d*ane  maîann  estimée  4oo  francs  et  destinée  à  le  tenue 
(le  récele  des  filles.  {Dm  S  Mm  iSiS.  ) 


M*  6Bft.  —  Anftfft  du  eainiatre  de  ilnlérieiirqai  avteriie  reeceptatieè  àm 
libéralités  soîvanlea,  savoir  : 

I*  Legs  de  deni  sommes  de  1,000  francs,  d'une  somme  de  i,5oo  francs 
el  de  tableau  estimés  100  francs,  faits  par  le  citoyen  LarivioredeU  TdareHa, 
les  deni  premiers  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  la  commune  de  Tonrnon 
lifdèebe) ,  le  troîsîWe  à  rboepiee.  et  le  quatrième  i  fégliee  Seint^Vieler  de 

le  même  ville; 

a*  Legs,  1"  d'immeuble^i  estimés  5,800  francs  ;  2°  de  deui  rentes  d'un 
revenu  t.  tal  de  42  franrs  5o  centimes,  (ai's  par  la  dcm'^isclle  Marie- Adélaïde 
Blandin,  le  premier  au  bureau  do  lMttaiai>auce,  ledeujùème  à  i'é^liie  suceur- 
file  de  Sanleuil  (Eure-cl-Luir 

3*  Legs,  1*  d'une  somme  de  1,000  frsocs;  a*  de  vases  et  ornements  d'église 
évalués  à  65o  francs,  faits  par  le  citoyen  I$ambert,  la  premier  an  bureau  de 
Blenfiiîsence,  le  deuxièino  à  Téglise  curiale  de  Sadirac  (Gimnde  j  ; 

4*  Lrge  de  deux  pi^ccs  de  terre,  évaluées  à  5,ooo  francs,  fait  par  le  et- 
toYon  Jean-Frftnçois-Sérai>hia  tainbert  à  l'bospice  et  à  l'établissement  des  Or- 
phelins  de  Voiron  (Isrrc)  ; 

5*  Trois  legs,  l  un  de  6,000  francs  et  les  deux  aulrcs  de  1,000  francs 
cbscun,  faits,  à  titre  gratuit,  par  la  demoiselle  Joséphine  (t'mdrc ,  le  premier 
1  l'boipice  de  Puligny,  les  de«ii  derniers  au\  bureaux  de  bicufaisauçe  des 

communes  de  Gbamole  et  de  Cliaussenans  (lora  )  ; 

6*  Lea  faits  pir  le  citoyen  Jotepk  V^ut  à  Téglise,  k  le  commone  et  an 
kiirMin  oe  bienfaisance  de  Violsy  (Loire),  lesquels  consbteot»  pour  l'^'ise» 
«I  vw  winmBiB  do  3,iooo  lirena^daillkittléra|eed*aA6  reaée  de  3q0  uaafli 
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et  en  divers  effets  mobiliers  esjtîinés  3oo  fraocs;  et,  pour  )•  limindcWiB* 
faistnce  et  la  commune,  en  une  rente  (le  3oo  fraocs,  destiaée «tt sovlt^jci^epl 

des  pjiuvres  et  à  1  lnstruclion  Ui-s  j*  unes  filles; 

7"  Drnt  lej;"».  l'un  (lo  i.ooo  Irdui.s  cl  Taulrc  de  dcnx  enfances  montant 
ensctuhic  à  0,000  fr.llu■'^,  l.nU  par  le  citoyen  Iht  rrr-Clmi U  s  T'tidiJ,  le  j. re- 
ntier au  bureau  de  liicul^i^auic;  le  duuàiiiue  ù  l'Ug^picc  de  BeaugeQ<| 
(Loinl); 

8*  Legs,  i*d*nne  |lî^ee  de  terre  ettîmée  1,600  francs;  s*d*ane  somme  de 
>/Mio  fraM,  ftito  par  le  demoiselle  Marit'Anm  (mImI,  le  pramier  à  Tlieipice, 
lo  deatièaie  à  IVglise  de  Caste) mu  (Loi); 

9*  Le^  de  deux  rcnte!^  de  300  francs  cliacano,  fnit^  par  la  dame  veure 
Èlenurd  aui  bureaut  de  bieo&isaoco  de  Gottjf-soas-BelkHioe  et  d*isei4es- 
Equercl.in  (  l'.«s-de-(;ala's) -, 

10°  Le/,>  d'une  renie  de  (  o  IVan  s  et  d'une  renie  de  loo  franc»,  fait  par  le 
(ûlo^ca  lloifuil  à  riiûs^iLce  de  >i(  mours  [^einc-cl-Marue],  ^Du  ù  Mai 


M*  G89.  —  Am  i  Ti:  du  ministre  de  1  iolérieur  qui  autorise  racceptalion  des 

libéralités  suivantes,  sa\oir  : 

1*  Lojrs  nnivcr-irl,  i^valuc  h  3,  lOi  francs  65  centimes,  fait  au  bureau  de 
bir  nfa  sance  <ic  ia  Kocbeile  (Cbarenle-lufcrieurc)  par  le  cito)cn  ALejcandn 

2  litt  rnard; 

a**  LegA  i'aiis  par  le  cilo^rn  Louis  Badin  à  la  commune,  au  bureau  de  bien- 
faisance et  à  Téglise  des  Eperres  (Isère),  et  confi»taDt,  pour  eliaeua  àê  ces 
établi»sements,  dao«  le  sixième  de  SvS  biens  meubles  et  imoietibles,  éfalnés 
en  lolalitéà  3«fi6o  francs; 

Z*  Legs  de  deux  sommes  montant  onsemblc  à  3,? 00  fwncs,  fait  par  la 
dâme  Munc- Amélie  lUjIy  au  bureau  tie  l)ien^ai^ance  de  Xdiron  (Isère); 

/i"  Le-s  (!c<H\ers  <il)j(fs  mobiliers  (  v  lues  à  â6o  Irancs,  cl  île  la  nue  pro- 
prii'l'-  <le  <b  (i\  crtanci -s  >"<  b  \;ini  ci!>i  inblc  à  11,000  francs,  fait  par  la  de- 
moiselle MadtltiHt  (/'■  tii(  thons- rtjrun  à  rbo.spicc  de  iiaiul-Sevcr  (Landes); 

S*  Legs  d'une  somme  de  â.uoo  fraocs,  lait  à  fliospice  de  Saiut  Sever 
(Landes)  parla  dt>moiselle  Marie'Véronique  Otutiroy : 

(>*  Donation  de  trots  retties,  produi>aot  un  revenu  total  de  i5o  firtnci, 
fait  an  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Pierre-des-l>andc9  (Mayenne)  par  la 
dame  veuve  L^janrl  et  par  les  citoyens  roiicoull  ci  Goyrt; 

D>nftii'in  aux  pauvres  de  Saml  -  Hilare- b  s  -  Mortajne  (Orne),  par  le 
citovni  f>'()niiin(,  d'une  renlr  di>  f)  40  francs  iin(|  pour  •  eut  sur  l'Eial,  dont 
les  arn  ra;;e>  devront  être  distribues  par  its  soins  des  de:>>ervauld  successifs 
de  la  commune; 

8*  Donation  aoi  bospîees  do  Riom  (Puy-de«D6me) ,  par  la  dame  AHtaràg 
d*iioe  simmede  1,0^0  Traites,  et  d*une  pièce  de  terre  estimée  S,oif  firancs, 

pour  la  fondai. on  d'un  lit  de  malade; 

9°  Offre  à  lliospice  catboliquo  de  ftibeanvilU  (Haal-Bbin),  par  laoilayia 
Futtzcr,  6f  plusicur;^  pit'ces  déterre,  produisant  un  re.enu  do  ào  ifaoCStpoBr 
radmis^ion  ,  d.in.*  cei  ('lablisscniCJit ,  du  nommé  .S.</// a/ ; 

n."  OnVc  à  i'b- spice  de»  Vieillards  de  la  (iuillutu  re  (Hbone),  parla  de- 
moiselle Marie- Françoise  Ltjtjf  d'une  somme  de  *J,()00  IVancs  el  de  son  mobi- 
lier esttmé  S77  i'rancs,  pour  son  admission  dans  IVlablissement; 

1 1*  Donation ,  par  la  dame  venve  Duhoii  ds  Tifta,  A  f  hospîctt  da  SaUé 
(8«iiU)>  dft  dans  aoqiBMi  sMoiaiiiMMiwibU  à  i8»9oo  Ifinci»  pov  M* 
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miirioD,  dans  Téltlilissenient,  èt  trois  vieillards  on  èt  trois  jevnct  filles,  aij 
choix  de  It  deastrice  ; 

la*  par  la  dame  leave  Dclamarche,  i*  d'une  somme  de  1,000  francs 
pour  les  pauvres  de  la  piroisse  Saint-Germain-dcs-Prës  do  Paris;  a*  d'une 
rente  de  4oo  Iraucs  et  d'une  somme  de  3oo  francs,  pour  la  fondation  d'aa 
Ut  dans  un  hospice  d'incurables  de  la  môme  ville.  (Du  5  Mai  i8^8,) 


N*  690.  —  Arrêté  du  ministre  de  l  intérieur  qui  autorise  la  commune  de 
Saint  Georges  (  Loir-cl-Clier)  à  accepter  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par 
le  citoyen  de  VdUneuve ,  d'un  terrain  estimé  180  Irancs,  et  destiné  à  servir 
d'emplacement  à  la  construction  d'une  maison  d'école.  (Du  5  Mai  i8U8.) 


N'Ggi.  —  Arrêté  du  ministre  de  Tinstrurdon  publique  et  des  cuites  por- 
tant que  l'église  de  la  commune  de  Martrois,  canton  de  Pouilly-en-ÂuaoM 
(CôteAi'Or)  •  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  (Oa  2UMaiiBkB.) 


% 


*  Cette  date  est  celle  de  la  léeeplioii  dn  BalUlm 
au  ministère  de  ia  Justice. 


Oa  •'âboBB*  poor  11  Balictia        lois,  •  raÎMii  A%  9  francf  pty«i,&  laftilMdt  llMpri— it 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  31. 

I 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté».  Egalité,  i'rateruité. 

AU  NOM  DO  PjEin'UB  FRANÇAIS. 


N*  693.      Statuts  da  Comptoir  naUoml  i^ncampt»  de  la  mlU 

de  Cambrai, 

Du  19  Avril  iS4$. 

Fftr-devant  M*  JugutU-Édauœ  Lê  Boy  et  soo  ooUègne ,  notaires  à  Cambni 
(Nonl),sou»i^és, 

Ont  compara: 

1*  M.  Ckarlet'Joiepk  DeUoy^,  négociant,  président  du  tribunal  de  00m- 
neree  de  Cambrai; 

9*  11.  FidèU^Prumpois Pajot-Degond,  négociant,  jnge  au  même  tribunal; 

3*  M.  Henri  fViart-Pinquct,  in^gociant ,  juge  audit  tribunal; 

M.  braiiynis- Joseph' llY'i'iiiilir  Marrclial ,  projtriétaire,  membre  de  la 
COnimisi>i<)ii  rijunicipale  })ro\i>uire  de  lavilio  de  Cambrai  ; 

5**  M.  i^uul-Aijthunse  Lallu  r,  ui  gociant,  membre  de  la  nu  iiie  cuoiOiiasioQ , 
Et  6*  M.  Edouard  Dajrrsnois,  banquier,  membre  de  ladite  commission , 
Tous  demeurant  à  Cambrai , 

Afpsatai  en  leurs  qualités  de  délégués  pour  rétablissement  du  comptoir 
Datiuoai  d*esoompte  aont  il  va  être  question;  lesquelles  qualiié^  ont  été  con- 
férées aux  trois  premiers  comparants  par  délibération  àu  tribunal  de  com- 
merce de  celte  ville,  en  date  du  27  mars  donner,  et  idix  fjiialriènje,  cin- 
<|iiièn)e  et  sixième  comparanb,  par  délibc-raliun  de  la  commib.sion  municipale 
pruvisuire  de  celle  même  ville,  eu  date  du  2<i  du  mois  Uc  mai*s  j 

£0  présence  et  avec  le  concours', 

1*  De  M.  Eugène  Furet,  commissaire  du  Gouvernement  pour  Farrondissa- 
laent  de  Cambrai ,  demeurant  en  cette  ville; 

2"  Du  M.  Jiuâial  Lemjlet,  préûdeni  de  )a  commission  mnntâpde  provi* 
aoire  de  ia  ville  de  Cambrai,  demeurant  en  ladite  ville , 

Tous  deux  interranant  pa«r  i'esécation  du  décret  do  Gowreniémeal  pio. 
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visoîre  de  la  R^puMique,  en  dato  du  7  mars  dernier,  relatifs  rétablissemtQt 

des  comptoirs  nationaux  dans  l«  s  villis  industritllcs  ri  conjincrci.ilc!» , 
El  en  raison  des  engagements  dn  trésor  public  et  de  la  ville  de  Cambrai; 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  ^uit  : 

1*  Le  Goavmemeot  proviioire  de  It  RépuLliqee  a  renda  le  décret  dont 
la  teoeur  suit,  le  7  mars  dernier  : 

tArt.  i**.  Oaps  toutes  iei  villes  industrielles  et  tommerciales,  il  sera  créé 
tUB  comptoir  national  d'escompte  destiné  à  répandre  le  crédit  et  i  Tétendre  à 

■  toutes  les  branches  de  la  production. 

0  2 .  C*  s  comptoirs  auront  no  capital  dont  le  cbiffre  variera  suivaDl  ie  besoin 

«  des  loc.iiités. 

«3.  Ce  capital  sera  fonnô  dans  lcf>  proporlion".  sniv  tntfSi  : 
«  1"  Un  tiers  en  argent,  par  les  associés  souscripteurs; 
•   1 1*  Un  tiers  en  obligations,  par  les  villes; 
•  S*  Un  tiers  en  bons  du  trésor,  par  1  État. 

c4>  Les  propositions  sur  la  création  de  ces  comptoits  leront  adressées  an 
t ministre  des  finances,  qui ,  après  avoir  vériGé  les  verseincnts  faits  par  TindttS- 
ilrie  privée,  assurera  la  part  de  contribution  de>  villes  et  du  trésor. • 

2*  Par  nne  cirrtilaire  en  dite  du  2  \  dii'lit  nsois  de  mars,  adresst'o  nui 
cbambrci  consultatives  des  arts  et  nKituitarlnres  par  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  il  a  prescrit  les  funnalilés  à  remplir  pour  l'institu- 
tion de  ces  compteurs  dans  les  départements. 

3*  La  ville  de  Cambni  ayftnt  résolu  d'établir  nû  eomploîr  national  dTee- 
compte  une  oonniiission,  composée  des  «z  premiers  ooioparants,  a  été 
chargée  de  s*en  occuper. 

A"  Celle  commission  s'est  empressée  de  rédi;;er  un  projet  de  statuts  d'après 
ceux  adoptés  par  ia  ville  de  Paris,  sauf  les  modifications  nécessitées  par  ia 
localité; 

Ce  projet  a  été  adressé  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  a  été  imprimé,  cl,  dès  ie  28  mars  dernier,  des  exemplaires  itnit  été  dis- 
tnbnéf  dans  la  ville. 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  les  commissaires  dâégués  ont  été 
jaoneîllir  les  souaeriptîons  i  domicile ,  et  cela ,  vu  Purgence,  et  en  attendant 
que  le  projet  soumis  au  ministre  de»  finances  fét  revenu. 

5*  Le  4.  de  ce  mois,  les  souscripteurs,  réunis  en  assemblée  générale  dans 
la  s  die  du  tribunal  de  minmercc  de  Cambrai,  ont  formé,  au  scrutin  secret, 
une  lisle  de  trois  candidat^;  p -ur  It  notnination  du  dirrrtfur. 

Cette  liste  a  élû  approuvée  par  AI.  Lc/i^/^  ^, président  de  la  commission  inu- 
nieipale  provisoire  de  Cambrai. 

Elle  a  ensuite  été  envoyée  au  ministre  des  finances ,  (pii ,  par  arrêté  eu  date 
du  I  2  de  ce  mois,  a  nommé  aux  fonctions  de  directeur  M.  ÉdMmrd  Du* 
fresnoU,  banquier,  à  Cambrai,  Vnn  des  troia  candidats. 

6°  Le  projet  de  statuts,  qui  avait  été  soumis  à  l'npprolïation  de  M.  le  mi- 
nistre des  fmanccs,  a  été  de  sa  pari  Tobjcl  de  qu(;iquc<^  observations,  notam- 
ment sur  le  taux  d*?  l  es^oinplc  fixé  par  l  arliclc  <)  M.  le  ministre  d»  .sirait  que 
ce  taux  lui  l,.issé  à  la  disposilion  du  conseil  d  ad;nini<slration ,  et  qu'il  ne  lût 
pas  reufermé  dans  les  limites  de  un  |>our  cent  au  moins  et  de  deux  pour  c«>ot 
au  plus  au>dessus  du  taux  do  ia  Banque  de  France;  nuiis,  sur  les  représenta- 
tions qui  lui  furent  adressées pftr  la  commij«ion  déléguée,  il  consentit  à  cette 
Umiiaiion,  et,  par  un  arrêté  en  date  du  13  de  ee  dkois,  il  a  approuvé  oi 
.|B^«t,  «ti  qu'il  im  HêBÊOtà  €>4wioiiaiatqnitwiMt»  wifarUwfiwit 
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lo  pfojet  pimitif,  <pie  qaetqii^  légers  duogetBents,  qui  sont  à  ravtntage 

des  souscripteurs. 

7*  l,e  1  b  de  ce  mois,  les  souscripteurs  se  sont  rëunis  de  nouveau  en  assem- 
blée géirérale;  ii  leur  a  *  donnr  lecture  des  statuts  approuvés  par  M.  le 
ministre;  les  sou8tTij»teurs ,  les  ayant  adoptés  à  l'unan  niilé,  ont  de  suite 
Dominé t  par  buiietiu  de  listes,  au  bcrutio  secret,  les  (juiuze  membres  «^ui, 
•ni  lérmes  de  Tartieie  la,  doivtot  former  le  cooMii  dMinmielrBtioD. 

9ao8  cet  éiat  de  choses,  les  comparants  oui  arrêté  les  statut» du  comptoir 
nalional  d'escompte  de  la  ville  de  Cambrai,  tels  quiU  ont  été  iflfNKMvés  par 
M.  la  minialQS  des  financea,  ainsi  qo'ii  suit  : 

Aat.  1*'.  Il  est  formé  une  société  anonyme  ponr  radministration  du  COBDp» 

toir  national  d'escomplë  de  la  ville  de  Cambrai. 

iia  durée  est  fixée  à  trois  années  à  partir  du  jour  oi\  îc  comptoir  commen- 
cera ses  opérations.  Ce  tenno  pnnrra  être  prorogé,  du  consentement  de  la 
ville  de  Cambrai,  par  nnc  ddibt  ration  de  l'assemblée  générale,  et  avec  1  ap- 
probation du  minj.strc  des  finances. 

2.  Le  fouds  social  sera  de  (quinze  cent  mille  francs. 
Il  sera  composé,  savoir  : 

Fbnr  cinq  cent  mille  irancs ,  par  des  actionnaires  lonscripteors;  ' 
Pour  cinq^  ceni  mille  (rancs,  par  la  ville ,  en  obligations, 
£t  pour  pnq  cent  mille  Irancs,  par  TÉtat»  en  bons  da  trésor. 

3.  Les  cinq  cent  mille  francs  k  fournir  |par  les  aetionnaîres  soet  repié^ 
sentés  par  deux  mille  actiooa  de  deux  cout  ctnqqanl^  firaaca  cbacuna. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur;  elles  ne  seront  leaiises  jSWL  ayant»  diuit 

qu'après  leur  payement  intéjxral. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ac  sont  responsables  de  ses  engagements 
que  jusqu  à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions.  . 

DES  opiniTioiis  va  ùtmnm. 

G.  Les  opération:^  du  comptoir  commenceront  aussitôt  que  buit  cents 
actions  auront  été  souscrit»  ^. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  l'csconi[tle  des  cllVls  de  com- 
merce pavuLlcb  il  Cambrai  ou  dans  toute  rélcuduc  de  la  Fiance.  Toutes  autres 
opérations  lui  sont  inlcrJili  s. 

8.  Le  coiuptoir  u'aJmclUa  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  revêtus 
de  deux  signatures  au  moins,  et  dont  l'ccbéancc  ue  pourra  pas  oxcédci- quatre- 
vingt-dix  jours  pour  le  papier  pa}able  à  Cambrai  ou  à  Paris,  et  soiaanta 
jours  poor  le  papier  payaiiie,daos  les  départements. 

Néanmoins,  les  écbéances  ci -dessus  pourraient  être  modifiées  par  la 
conseil  d administration,  si  la  banque  de  t'nmce  apportait  elle-même  des 
cbangements  dans  ses  conditions  d'escompte. 

L  éclit'auce  pourra  (  ire  étendue  à  (juaire  -  viti^t  -  dix  jours  à  l'égard  des 
efitls  p.ivabies  sur  lt  >i  placer  où  il  e.vi.slcra,  soit  une  baïKjue  locale  autorisée 
^ar  ie  Cjuu^erutmeui,  nuii  uu  coitiptoir  (;e  iu  bauque  lic  à  iuucc. 

U  ne  sera  admis  à  Tescomple  aucun  effet  d'une  échéance  de  moins  de  cinq 

.9.  Le.  taux  ^t  les  eeaditioM  de  reseempte  seront  réglés  par  la  eooseil  dViA- 
natoistratian,  en  telle  aorte  qu  il  soitau  JBoioa  de  on  pour  cent  et  au  plaa  da 
dmn  pat  cent  at»HiawM  du  lai  da  h  baagaa  ^fmnotk 
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DIVIDENDES,  KiSfiEVE* 

» 

10.  Les  bénéfices  rlu  comptoir  d'escompte  appartiennent  exchisivemenl 
aux  actioiinnircs ,  I  Elat  el  la  viile  ne  vouiatit  tirer  (Hauiu  (troih  Je  leur  inter- 
vention. Tou>  les  «ix  mois  les  livres  et  comptes  seront  arrêtes  et  balances,  et 
il  sera  réparti,  t> il  y  a  lieu,  un  UiviilenJe  aux  acliouuaire:»;  ce  Jividt:uJe  se 
conpoMfA  d«  bénéfices  oets*  et  réelUé*  acquis  p^Ddaot  le  lemeatre. 

Iionqae  les  béoéficet  t  élèvetoot  par  aernestre  à  plot  de  trois  poor 
oeiit  du  ai|ùt«l  réalisé,  il  sera  exercé  sur  l^eveéilaDt  uue  retenue  des  deux 
tiers,  dont  le  montaut  sera  employé  à  former  un  liNida  de  réserve.  Le  Miplii 
fera  réparti  également  entre  t  iUteit  les  actions. 

Sî  le  dividende  d  ua  ou  de  plusieurs  semestres  n'altei^^^nalt  pas  trois 
pour  cent  du  capital  réalisé,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cellu  pro- 
portion sera  euiprunlecau  fuuds  de  réserve. 

A  lexp ira ttoo delà  teciété,  et  après  li<|uidalJoa  de  ses  eogagemenis,  laré- 
•erve  sera  partagée  entre  toutes  le»  actions. 

14.  Le  capital  à  fournir  par  TÉlat  et  la  ville  de  Cambrai  garamit,  jus^^ 
due  conctirrenee,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du  comp- 
toir-, ces  pertes  seront  supportées  pour  un  tiers  par  les  aCtloOMÎref ,  pour  On 
tiers  par  la  ville  de  Cambrai,  et  pour  ua  t  ers  oar  PKtat. 

il  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  éi  iK-aiit,  sur  les  obligaiions  qui 
représentent  l'enga^emeol  de  la  ville  et  de  l'Etat,  que  pour  Texécution  de 
cette  garantie. 

Cea  valeurs,  dont  la  foWne  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  dee  financée, 
testeront  dans  la  caiwe  do  comptoir. 

DE  L^AOkimiSTfUTlON  DU  COMPTOliU 

13.  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré  psr  un  conteil  cotnposé  de 
cpiinxe  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  diree* 
teur,  qui  .sera  noiiirné  par  le  ministre  des  finances  sur  une  liile  de  trois 
CaadidiUs  désignés  par  les  ac  lionnaircs  et  agréés  par  l'autorité  communale. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sout  graluitesi  le  directeur  a  seul 
droit  à  un  traitement.  , 

14.  Lea  adtuinbirateura  sont  nommée  parrasaemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  île 
sont  rééligib'es. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  annéès  sont  indiqués  par.  le  sort. 

16.  Avant  d'entrer  c  n  fonctions,  le  cUrecleur  est  louu  de  jusUuer  qu'il  est 
propriétaire  de  quarante  action*. 

Cbacun  des  quinze  administrateurs,  avant  d'entrer  en  fonctions,  doit  jus- 
tifier qu'il  est  propriétaire  de  dix  actions. 

Tontes  ces  actions  demeurent  inaliénable  pendant  la  durée  dee  fonedon» 
de  celui  auquel  elles  tippartiennent,  et  aont  aSectéea  à  la  garantie  de  eat 
gestion. 

17.  Le  fionaeil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  de  rétablisseaieiaU 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caiaaier  et  les  eaa» 

ployas;  il  peut  les  révoquer. 

11  autorise,  dans  les  limite»  des  statuts,  toutes  op(^ralions  du  comptoir,  en 
détermine  les  couditious;  il  ûxe  le  taux  de  l'iscompte  et  Ip  montant  des 
sonMies  qu  il  eonvtent  d*y  employer  ;  H  arrête  le  règlement  de  son  régime 
intériaiartil  fiie,  mr U  pniNailiMi  da dîmltar,  iWganiaatiQa  dee  ktrMUt » 
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Jet  tndteoieota  et.l«i  lakires,  In  dépeoKt  d'adbniniitratfeii;  cet  A^jpmm 
ieront  défibérées  chaque  anoéfs  et  d^avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  ûûto  qnavec  TapproliatioD  du  coaaeil  d!âd- 
Biioistraiion  et  du  directeur.  , 

18.  -Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
^  quelles,  après  que  leur  rédaclioo  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  di* 

recteur. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  scmsine,  et  toutes 
les  fois  que  It  directeur  IcT  juge  nécessatre. 

20.  Aucune  délibération  ne  peotavoîr  lieu  nos  \é  concours  du  dîrectêor  et 
de  cinq  administrateurs. 

Les  résolations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  fois.  La  voit  do  diree- 
teur  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semeslriol  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  l'as- 
semblée générale  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  présenté  en  son 
nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aui  ministres  des 
finances  et  du  commerce,  au  maîre  de  Cambrai,  à  ^^  chambre  de  commerce, 
an  tribunal  du  commerce  et  à  chacun  dea  membres  de  rassemblée  giWrale. 

22.  Il  y  a  un  conseil  dVscompte  nommé  psr  le  conseil  d^admtnistrBtion, 
qui  déterminera  k  nombre  de  ses  mendires,  et  qtu.poafni  les  prendre  dan» 
flon  sein.  ^ 

SB  VâSBBlIBL&B  fiillénALB. 

23.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  re^ré.seotés  par  l'assemblée  générale. 
Cette  assemblée  se  compose  de  tons  les  aeitonnaires,  quel  que  soh  le  nombre 
d'actions  qu'ils  possèdent. 

Ptonr  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale^Jee  actioBualrêa 

devront  déposer  leurs acdons  au  isiége  de  la  société,  dix  jours  an  moins  avant 
celui  de  la  réunion  qui  aura  été  annoncée  dans  les  jonmftua  de  la  localité, 
quinzaine  ou  moins  h  l'avance. 

Il  leur  sera  délivré,  en  échange,  un  récépissé  oominstif,  qui  leur  servira 
de  carte  d'entrée  à  l'a.s.Hcmblée  générale. 

24.  Chaque  actbn  donne  droit  k  une  voix,  sans  qu*aocon  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  cinq  vois,  c|uel  que  soit  le  nombre  d  actions  qu'il  possMe. 

25.  L'assemblée  générale  se  rétmii  deux  fois  par  année. 
Elle  est  convoquée  et  présidée  pa^  le  directeur. 

Les  denv  [Ans  fortâ  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  Scru- 
tateursle  bureau  désigne  le  secrétaire. 

26.  Il  est  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  lotîtes  les  opérations  du 
comptoir. 

Elle  proche  ensuite  1  f  élection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer en  remplaeenseot  de  coui  dont  les  functio'hs  sont  «tpirées  on  devenues 
vacantes;  ces  nominations  ont  lieu,  par  bulletin  secret  et  individuel»  à  la 

majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Apr^s  detix  tours  de  S'TUtin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
rassemblée  pr<lc^de  au  scrutin  du  bailoltege  entre  les  deux  candidate  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  l'actionDaire  le  plus 
anciennement  inscrit  est  préféré ,  et,  en  cas  dVgalité,  Tavantage  spparticiit  au 
plus  Agé. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale  ne  snnt  valables,  dgna  une  prA- 


Digitized  by  Gc) 


(  «o6  ) 

ifaièire  réunion,  qtir  par  la  pr^scncn  de  quarante  membres  au  moÎDS  étr^n- 
gei's  au  conseil  d'admiuistralioa  du  comptoir. 

Dbos  le  cas  où,  après  une  proniière  €onvoca<iea,  ce  nombre  n*e3t  pes  atteint, 
il  est  fait  ane  convocation  nouvelle  i  dix  jours,  et  les  membres  présents  ) 
eêtte  rénnkm  peuvent  délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre, 
DMîfl  sentiment  Btir  les  objets  qui  ont  été  mis  à  Tordre  dn  jonr  de  le  piemiènr 
réunion. 

Dans  ce  dernier  cns,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  eu  porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

DISPOâlTIO.NS  G£.NÉnALES.  . 

27.  Les  actions  judiciairos  sont  cxorrres  an  nom  do  conseil  d*adaiiaistra- 
tion,  poursuites  rt  ddl^j'iice  du  dirt-rlour. 

28.  Les  modiHcatiou<«  au\  [)r<^.scnts  sl.itiits,  d  iil  rcxpérionco  aura  fait  con- 
uailre  la  néc*'>>il«',  d<>\roul  t  lte  [)ropo&LCs  par  le  conseil  d  aùuiiuistratioa  à 
ra&ieudali:e  géucrale,  eilraordiooirement  convoquée  à  ceteflct,  et  délibérées 

elle  à  Ip  nalorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trob  quarts  en  somma 
actions  représentées. 
Les  modificaiiona adoptées  ue  seront  exécutoires  qne  du  consentement  de 
ta  ville  de  Girabrai  et  après  l'approbation  du  Gouvernement. 

29  Lf  présent  ar(o  do  '^ncif'té  est  disprrisr  exci  plinnncîlemcnt  nîe  î'avîs  du 
Conseil  d' lat  rt  dr  louie  auhe  formalité  que  de  sou  iasertiou  au  Bulletin  des 
lois  dans  la  (piinzaine  de  *a  date. 

50.  Le  comptoir  ue  devant  commencer  ses  opérations  qu  après  que  huit 
•enta  aetanna  auront  été  souscrites,  et  les  souscriptions  reçues  jusqu'à  ce  jont 
s*élevaut  à  huit  cent  vingt-buit  actions,  il  en  résulte  que  les  opérations  s*oii- 
friront  aussi tât  que  lea  bureau  seront  «rg^nisés. 

31.  Pour  l'exécution  de  ces  présentes,  il  est  lait  élection  de  domicile. 
Par  M.  Farez,  pour  M.  la  minbtra  des  finances,  en  ibôtel  de  la  sons-ptté- 

fecturc,  à  Cauibrai;  . 
P^rVÏ,  Len(jlet ,  pour  la  ville,  m  I  bôtcl  de  la  mairie; 
Ët  pour  M.Nl.  ie&  délégués,  en  leurs  demeures  respectives,  à  Cambrai. 

•    Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Cambrai,  Ir  iq  avril  i8i^. 

Enrr;^iNtré  à  Cambrai,  gratis,  le  2  4  Avril  i846f  folio  71  recto,  case  4. 

iii^ue  Au  li-un. 


M°  693.  —  5tâtvt6  du.  Comptoir  national  d'acompte  de  la  ville  de  Metz. 

0u  ai  Avril  i848. 

Par-dcvaot  M*  Hichard  liicoUu  et  sou  collègue,  notaires  à  Mets,  sous- 
signés, * 
Ont  comparu  : 

I*  M.  CfaBde-Louîs  LeTort,  agent  de  cbange,  demeurant  à  Mets,  me  Saint- 
Louis  1  n"  7 ,  patenté  à  Meu,  n*  é ,  le  17  janvier  dehiier; 

a*  M.  Joatm  fVoms»  demeurant  à  Métz,  place  de  Chambre,  n*  a^,  em- 
pTô^é  (ïans  une  maison  de  banque; 

i*  M  J^an-Aihié  Lémonnier,  at1ci**n  président  du  ♦ribunaî  de  commerce  dé 
Met7 ,  membre  de  la  Légion  d'bouneur,  demeurant  à  Meu,  rue  de  la  Pierre» 
Uardie,  o*  âi } 
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4°  ^f.  F.milr-.J,  an-ThiUrr  Bomlnttr,  n^^nchni,  mcmhrc  du  conseil  muni- 
cipal, ancien  prc^sldcnt  de  la  rl  Mîihre  du  commerce,  demeurant  à  MeU^ 
place  de  la  Conn-die,  n"  9.  non  sujet  ii  palcnle  pour  l'acle  ci-après; 

5"  M.  '  ubricl  Gaiitur,  négocianl,  adjoint  au  maire  de  Meti,  membre  do 
la  cbambre  de  commerce  de  Meit,  demeurant  à  MeU,  rue  de  U  Grande* 
Armée,  n*  3;  • 

6*  M.  Chariei-DominiquM'Françoi»  Betya,  président  de  la  chambre  des  no- 
taires ,  demeurant  à  Mets,  rue  Mexîrice,  n*  7  ; 

7°  M.  (jabricl  Goufjeon,  n<^goc!ant,  président  du  tribunal  de  coilibaerce  dè 
Metz,  demeurant  en  ladil»*  viile,  rue  (lu  Pont-Saint-Mr»rc(*l ,  n°  -7  ; 

8'  M.  I$r;K'l  Sdirt  nhr,  11»  jroci.Mil,  nn'iid)i  e  du  conseil  nuinicipal,  président 
du  conseil  des  |.rucl  lioii'na-^ ,  dLmciiranl  à  Metz,  rue  Vincent,  n"  20; 

9°  M.  ÀUxandre-Frédcric  llaait,  banquier,  membre  du  conseil  muoicipal 
et  de  la  chambre  de  commerce  de  Metz ,  demeurant  à  Mets,  rue  ànt  Ours, 
»•  n  ; 

.0"  M.  Jactfiws-Victor  dg"  fnmeh^sin,  fabricant  de  sncrei,  demeurant  à 

Metz,  rue  des  Précbere^scs,     à  , 

1 1"  Et  M.  Jeim-Jacques  Gv.ny ,  nf^'gociânt,  juge  au  tribunal  de  oommeroài 

demeurant  h  Melz,  rue  des  ('.^^^es .  u"  1  1  ; 

Lesquels  ont  eip-isé  (jue  le  g«»uvernenienl  pro\isoire  de  la  Rcpubli(|ue  a 
rendu,  le  7  mars  1048,  le  décret  dont  la  teneur  nuit  : 

•  Art.  1^.  Dana  toot<*B  les  viRes  induatriellés  etcominercialcs,  il  sera  créé 
«  un  comptoir  national  d*escompte  destiné  à  répàndre  le  crédit  et  à  fétendra  à 
•  tontes  les  branches  de  lA  production. 

«  a.  Ces  comptoirs  auront  un  capital  dont  le  cbUEre  Variera  suivant  le  be- 
«soin  dfs  localités. 

•  3.  Ce  c.tpilal  sera  forni^  dans  les  proportions  suivantes: 
«  1*  Un  tiers  eu  arL^t-nt,  par  l<\s  as.socit  s  souscripteurs; 
«2*  Un  tiers  en  obligations,  par  les  villes; 

«  3*  U  n  tiers  en  bons  du  trésor ,  par  l*État  ;  • 

Qu*à  la. date  du  5  avril  présent  mois«  une  assemblée  de  souscripteur  i  ub 
comptoir  national  d*escompte  pour  la  ville  de  Mets ,  réunie  sur  la  convocation 
et  sous  la  présidence  du  maire  de  Mets,  a  délibéré  les  statuts  de  cè  comptoir; 

Que  le  7  du  même  mois,  une  nouvelle  assemblée  des  mêmes  sonscripieurs, 

également  a\er  le  concours  de  la  ttorité  municipale  de  la  ville  de  Metz,  a 
présenté  pour  cauiliilals  aux  fonctions  de  diredcnr  dtalif  comptoir  M.  Lrjort, 
et  de  sous-dirert<  iir  M.  fJ  otnn,  et  a  désigné,  pour  couiposer  le  conseil  d'ad- 
niiniAlralioQ ,  MM.  Lcnunuiicr,  Boucnullc,  Gautier,  Berç^a,  Gou^con  ,  Schwabe, 
Buairt,  de Franchetsm,  Goery,  in5nomméê\ 

Que  MM.  Lffort  et  Wom$  ont  été,  sur  la  présentation  d-dessus  rappelée,  • 
nommés  y  le  premier  directeur,  et  le  second  sous-directcur  du  coroptoif  na- 
tional d'escompte  de  la  ville  de  Mets,  par  arrêté  du  membre  du  Gouvernement 
provisoire  ministre  des  liuances,  en  date  du  i  i  avril  courant; 

Que  les  statuts  duilit  com[itt>ir  ont  été  a[)prouvés  parle  minisire  des  fi- 
nances, aux  termes  d'tm  arrêté  du  nuMue  jour. 

En  conséquenc  e,  en  présence  et  avec  le  concours  de 

1*  M.  Prosptr  Bdlaudel,  commissaire  général  du  Gouvernement  pour  les 
départements  de  la  Moselle,  de  la  Méuirthe  él  des  Vosges,  demeurant  à  Mets, 
•n,  TbAtel  du  Gouvernement, 

Représentaut^lé  ministre  des  financés,  demenraBÎt  à  iMê%  «^btantjpour 
l'État  et  le  trésor; 
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2'  M.  Jean-Victor  Germain,  maire  Je  Meiz,  demcor^nt  à  Metz, 

Autorisé  9péeialmeiit  à  agir  comme  il  agit  en  effet,  an  nom  et  pour  le 
cqmpte  de  la  ville  de  Meti,  par  délibération  spéciale  da  conseil  mnnîdpal 
de  la  ville  da  b  avril  courant , 

Tous  deoz  interveDant  pour  Tcxécntion  dn  décret  du  7  mars  i3A8,  ea 
raison  des  engagement»  du  trf^sorpu!)Iic  et  de  la  ville  de  Metz. 

Drsqtirls  nrrétés  du  ministre  «es  finances  du  11  avril,  cl  d^IiWration  du 
conseil  municipal  de  Metz  du  5  avril  ri-dessus  rappelés,  des  expédilions  en 
forme,  signées  pour  ne  pas  varier  par  lesdits  notaires,  demcuraut  annexées 
aux  présentes. 

Les  compfrants ,  en  leursdiles  qualités,  odt  invité  lesdits  notaires  h  dres- 
ser acte  des  statuts  du  comptoir  national  d*escompte  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Art.  I".  II  est  formé,  par  ces  présentes,  une  société  anonyme  pour  Tadmi- 
DÎstration  du  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Mets. 

Sa  dur('e  est  Pim-c  à  trois  nnnécs  h  partir  du  jour  où  le  comptoir  commen- 
cera ses  opérations.  Ce  Icrnio  pourra  <  trc  j<rorn^(',  du  consontenicnf  de  la  ville 
de  Metz,  par  une  délibération  de  l'ab^cinhlée  générale  des  actionnaires,  et  , 
avec  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  sis  millions  do  francs. 
Il  sera  composé,  savoir  : 

pour  deux  niiliiotas,  par  les  actionnaires  souscripteurs; 
Pour  deux  mitiions,  par  la  ville  de  Metz,  en  obligations. 

Et  pour  deux  millions,  par  l'État,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  deux  millions  ,^  fournir  par  li-s  actionnaires  souscripteurs  seront 
représentés  par  dix  mille  actions  do  deux  cents  Irancs  chacune. 

4.  Lesditcs  actions  seront  au  porteur. 

Elfes  ne  seront  remises  aux  ayants  droit  qu'après  leur  pycment  intégral , 
chacun  n'étant  jamais  tenu  que  du  versement  de  sa  souscription  persen- 
nellé. 

Toute  souscription  pour  le  montant  d*nne  ou  plusieurs  actions  emporte 

adhésion  aux  présents  statuts. 

f).  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  SCS  engagements 
quejusqua  coocurrcuce  du  montant  de  leurs  actions. 

DB»  OPèBATlOHS  PU  .COMPTOIR. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  daçs  Tescompte  des  effets  de 
commerce  payables  è  Mets,  h  Paris  ou  dans  les  départements! 

Toutes  autres  opération»  lui  sont  interdites. 

7.  Les  opérât  i  n  ^  du  comptoir  commenceront  aussitôt  que  trois  mille  trois 

cents  actions  atjront  •  té  sotj<crites. 

8.  Le  conjptoir  n  admclrra  h  resrompte  que  des  <  flcts  de  eonmierce  re- 
vêtus (\f  dctix  si^nalJires  au  moins,  r*  dont  récln  aricc  n»*  p  ott^  p-'s  rxci  dor 
cent  cinq  jours  pour  le  papier  paynble  h  Paris  ou  à  Metz,  et  soixante  francs 
pour  Je  papier  payable  dans  les  dïpartcmenta. 

Pour  les  effets  hors  place,  Téchéance  |H»urra  être  étendue  è  quatre-vingt- 
dix  jours,  mais  seulement  à  Tégard  des  effets  poyables  dans  les  villes  où  il 
ciist(  ra,  soit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  France. 

Il  ne  sera  admis  à  Tescompte  aucun  effet  d'une  échéance  de  moins  de 
cinq  jours. 

9.  Le  taux  et  les  conditions  de  l'escompte  seront  réglés  par  le  conseil 

d'administration . 
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,     DITIDENDES.  —  EisEATE. 

10.  I.o'v  lirni-fic^s  (lu  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusivement 
nux  ariioiiaaires,  l'£tat  et  la  viiie  ae  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  inter- 
vention. 

Tous  les  siv  mois.  Irs  livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  il 
aéra  réparti,  s*ii  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  dtvidwde  se 
composera  des  bénéfices  nets  et  réalisés,  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  les  bénéfices  s'élèveront  par  semestre  à  plos  de  trois  pour  cent  da 
capital  réalisé,  il  sera  exerce- ,  sur  Teic^dant,  une  retenue  de  deux  tiers,  dont 
le  montant  sera  employé  ù  former  un  fonds  de  réserve;  le  surplus  sera  ré- 
parti cji^alement  entre  tonfrs  l  's  nrtinns. 

Si,  plus  tari,  le  dividrndr  de  un  ou  plusieurs  semestres  naltcignnil  pas 
trois  pour  cent  du  ra()ital  ri'allsé,  1 1  sntnme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette 
proportion  sera  empruntée  au  fouds  de  réserve. 

A  respiration  de  la  société,  et  après  la  liqnidation  ^e  'ses  eugagements,  la 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

11.  Le  capital  à  fournir  par  TÉtat  et  la  ville  de  Mëts  garantit,  jusqu'à  due 
concurrence  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opératîonfl  da  comptoir. 

Cf',s  pcrt«'s  seront  supportées  : 
Pour  un  I  ers.  par  1  oh  ar tiopuaires ; 
Pour  un  tiers,  par  la  ville; 
Pour  un  tiers ,  par  l'Éut. 

11  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  ca^  échéant,  sur  les  obligations  qui 
représentent  reogsgèment  de  la  ville  et  de  VÉtat  que 'pour  rexéeution  de 

cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  des  fi- 
nances ,  resteront  dans  la  caisse  do  comptoir. 

OB  LUDMiRfSTBATIOlf  DU  COMPTOIIU 

12.  Le  comptoir  d'e-vconinf'^  srra  administré  par  un  coiiseil  rouiposc  de 
neuf  nioud)'-ps ,  pris  parmi  1rs  actionnaires,  indépendamment  d'un  directeur 
et  d'un  sou.s-directeur  nommés  par  le  ministre  des  finances. 

Le  directeur ,  ou ,  en  son  absence,  le  sous-diredeur,  préside  le  conseil. 
Le  directeur  pourra  conférer  an  soos^lifectear  la  totalité  on  partie  de  ses 
pouvoirs. 

13.  J<es  fonrtions  d'administrateurs  sont  gratuites;  le  direetenr  et  le  sons> 

directeur  ont  spuls  droit  à  xm  traitement. 

14.  Les  admimstraleur-i  sont  nomnv's  par  rassemblée  t;énérale. 

]  f>.  \jf  s  administrateurs  seront  renouviiés  par  tiers  chaque  année;  ils  seront 
rééligiblfi.  , 

Lèê  memlMres  sortant  les  deux  premières  années  sont  indiqués  par  le  sort 

16.  Chacnn  des  neuf  administratenrs,  avant  d*en'rer  en  fonctions,  est 
tenn  de  justifier  qu'il  est  pro)>riétaire  d*one  action,  laquelle  drmeore  inalié- 
nable pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  est  effectée  à  la  garantie  de  sa 

gestion. 

17.  Le  conseil  d'adininlstrtion  est  chargé  de  la  gestion  de  l'étahlissenienl. 

Sur  la  proposition  du  dircciciir.  In  «onseil  nomme  le  caissier  et  les  em- 
ployés; il  peut  les  révoquer.  Jl  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes 
opérations  du  comptoir,  en  détermine  le»  conditions;  il  fixe  le  tan»  de  l'cs- 
ççmpteet  le  montant  des  sommes  ^*i)  convient  d'jf  employer;  il  arrêta  les 
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règlements  de  son  régime  intérieur-,  il  lixe,  sur  la  proposition  du  directeur, 
rorgauiéatlou  des  b;ireaux,  les  trailiiiu  nts  cl  les  salaires,  les  dépenses  d'ad- 
tnioîstratîon.  Ces  dépenses  seront  délibéré^'s  chaque  année  et  davancc.  Il 
détermine  les  garanties  qui  devront  être  fournies  par  les  directeur,  sous^direc» 
teur  et  caissier,  h  Tappui  de  leur  gestion. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  udta  quavec  TapprobatioD  du  conseil  d^ad- 
niinistralion  et  du  directeur. 

•  • 

18*  Le  conseil  d*adminblratlou  tient  regiatrB  de  se  <^  rMibérations,  les- 
quelles, après  i|tte  leur  rédaction  a  été.approavée,  sont  signées  par  ie  directeur. 

19.  Le  coriseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  semaine  et  toutes  les 
fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire, 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  aans  le  concDvrs  du  directeur 

et  de  cinq  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  La  voix  du  di- 
recteur ou  du  sous-Jirecteur  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  romploir  h  présenter  h 
rasbciiiMic  géii<'r;ilc  est  arrêté  par  le  conseil  d  a<Jm;i)i>tration  fl  prcscnté 
en  son  nom  par  ie  directeur.  Ce  compic  est  imprimé  ei  remis  aux  ministres 
des  finances  et  du  commerce,  au  maire  de  Metz  et  à  la  cbambre  de  corn» 
meree,  au  tribunal  de  commerce  et  à' chacun  dei  membres  de  rassemblée 
générale. 

2S.  H  y  a  un  conseil  d'escompte. 
'Ce  conseil  sert  composé  par  spécialités  d'industries. 
Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  -dadmiaistralioa»  qni  en  détar 
AÎBefa  ie  aembre. 

DE  L*â8SB»n.iB  OilltRALB. 

23.  Les  at  lionnaire»  du  comptoir  hont  représentés  par  l'assemblée  géné- 
rale: cette  asseuibice  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soil  le 
nombre  d*actioos  qu'ils  possèdent 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale,  ,les  aclionnairee 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société ,  dix  jours  au  moins  avant 
celui  (le  ia  réunion,  .  ^ 

Il  leur  sera  deli\ré  en  ('cliinge  un  récépissé  iimninatir,  qui  leur  servira  de 
carte  d'entrée  À  rassemblée  générale. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sms  qti'anetin  nctionnaire 
puisse  avoir  plus  de  quatre  voix,  quel  que  soit  lo  nombre  d actions  quil 
possède. 

25,  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fois  par  année.  # 
Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  dincleur.  l^es  deux  plus  forts  action- 
naires présents  remplissent  les  lonclions  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne 
le  secrétaire. 

20.  Il  est  rcudu  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opérations 
du  comptoir. 

Elle  procède  elisttftè  1  l'éledioii  àés  administratetirs  qtiH  y  a  lîeii  de  nom- 
Aier  eb  reittplaciement  de  cettx  dottt  les  fonctioni  solit  eipirées  ou  devenues 
vacantes;  ces  nominations  ont  Iltù  jm!"  buUeiit^iécret  et  à  la  fùéjâritéabM^oe 
des  suQrages  des  membres  présents. 

Aprèl  deux  tours  dé  scrutin,  t'îl  ne  s'est  pai  formé  dib  m^onté  abeelnei 
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t*aiwinMéê  procède  éq  tcnittii  de  i>aJlotta£!:«  entre  les  dem  etiididtls  qtii  xmt 
réuni  le  [dus  de  voix  au  second  tour;  iorsqu  il  \  a  égalité  de  votx  an  scrutin  de 
balloiiage,  laclioDnftire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  en  cas 
d'égalité ,  J'avantage  appartient  au  plus  âgé. 

Les  délibérations* de  rassemblée  générale  ne  sont  valables*  dans  une  pre- 
mière réunion,  que  par  la  prt^scnce  de  trente  membres  au  moins,  étrangers 
au  conseil  d'administration  du  comptoir;  dans  1c  cas  où  ,  après  Une  première 

convocation,  le  nonil)rc  n'est  pas  atteint,  il  <  si  fait,  à  quiniaine,  une  convo- 
cation notivcllf,  et  les  monihr<s  prési  nts  à  cette  réunion  peuvent  delil)' rer 
valablement,  qjiol  que  soit  Irur  nombre,  niais  soulomcut  $ur  les  objets  (|ui 
ont  ëlé  rais  à  l'ordre  du  jour  de  îa  première  réunion. 

Dans  ce  cas,  le  délai  prescrit  pour  \p  dépôt  des  actions  au  porteur  est  ré- 
duit à  cinq  jours. 

DISI'OSITIONS  GiRiltALES. 

27.  Les  actions  jtidiriaires  sont  exercées  an  nom  du  conseil  d'admiaistnk- 

tion,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

2<S.  L*  s  modifications  aux  présents  siatufs,  dont  l'cipérience  aura  fait  con- 
oaitrc  l<i  néces'^iti',  devront  ôire  proposées  par  !c  ciuisrll  (l  'uiii.ini^tratinn  à 
l'assemblée  izénérale .  extra  ir  linaireinont  convoijnt  »'  à  t  el  tlKl,  et  délibérées 
par  elle,  à  la  majorité  de:»  meuibie^  de  l'asseiuLli^c  et  des  trois  quarts  en 
somme  des  actions  représentées ,  sans  (^uc ,  dans  aucun  cas ,  il  puisse  en  résulter 
des  obligations  pins  étendues  pour  les  idioiMiaires  aouscripteufs  ui  pour  les  * 
administrateurs. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront, exécutoires  qœ  da  ooaseoCemeal  de 
la  ville  de  M<  te,  el après  lapprobation  du  Gouvernement. 

29.  Le  prés'^nt  acte  de  société  est  dispensé  cxceptionoellement  de  l'avis 
du  Con<>eil  d'état  et  de  touto  aulr'  formalité  que  de  son  insèrtien  an  Bulletio 
des  lois  dans  les  trente  jours  de  sa  date. 

30.  Le  ronq^t<»ir  d'escompte  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu'après 
(|ue  trois  mille  trois  cents  actions  auront  été  5ouscrifos,  ce  fait  «^cra  constaté  au 
moyen  d  uue  déclaration  du  directeur  et  de  trois  meiubres  du  couseii  dadmî» 
uistralion,  par  icte  en  huilr  drs  présentes. 

31.  Pour  IVxculion  d  's  pré. entes,  il  est  lait  éli  etion  de  domicile,  savoir: 
pour  M.  le  commissjire  du  Gouvernement,  eu  riioLel  du  Gouvernement;  pour 
M.  le  maire,  en  Thètel  de  ville,  et  poiir  les  directeur,  sous-directeur  et  admi- 
nistratenrs,  an  siège  du  comptoir,  rue  de  TEsplanade,  n*S. 

Les  comparants,  au  moyen  de  Tapprobation  donnée  auzdits  statuts  par 
rassemblée  générale  préalablement  contoquée,  comme  il  a  été  dit  en  tête  des 
présentes,,  arrêtent  qu'ils  Tormeront  défmilivement  la  règle  de  rassociatiofi 
formée  par  l'établissement  du  comptoir  d'escompte. 

A  l'instant ,  M.  Lt  forl  ayar  t  déclaré  que  le  noinhrc  <les  souscriptions  dé-pussc 
de  beaucoup  le  ciiiUre  prescrit  de  trois  mille  Ir^is  cents,  les  conqiaranls  ont 
déclaré  déiiniiiveqieot  coustitucr  le  comptoir  uatiuuai  d  escompte  de  lu  ville 
de  Mets,  et  Tassoeiation  qui  Ta  formé. 

Dont  acte  : 
Fait  et  pa«sé  h  Metz  : 

1**  Pour  M.  le  commissairo  général  de  la  République  £r^Stise,  en  Tb^id 
da  Goaveraefloent;  ,        *  ^ 
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S*  DÉBtJa'adlê  do  conseil  de  la  mairie,  nonr  M.  le  mâin,  ledirBClear, U 

sous-directrur  ei  les  membres  da  conseil  d'administration. 

L  an  1 84d,  les  ao  «t  91  «vrii,  après  lecture,  les  parties  ont  signé  avae  ks 

notaires. 

Suivent  les  signatures. 

Enregistré  à  Mclz«  ie  3g  avril  i$4S.  folio  8a  verso,  case  3.  Reçu  cia\ 
fraocs,  décime  cinquante  centimes. 

>  i  '  ■ 

N*  694*— SriTors  du  Comptoir  national él^eieomfUe  de  ta  ville 

de  kodiefart. 

Do  a4  Mai  i848. 
« 

'  Pardevant  M*  Fîcfor-Casitttt  Aynud  et  son  colligae,  notaires  k  la  résideae» 
et  poor  rarrondissemant  de  Rocbefort,  département  de  la  Charente- lofe- 
rieure.  soossignés. 

Furent  présents  : 

1"  M.  Casias  Laurrnt ,  grcflier  du  tri])unal  rivil  de  RorhefoH; 

2"  M.  hfnè'Primexert  LriMil»  pharmacien  en  chef  de  la  marine,  ofCciar  dr 
la  Li-^'ion  d'honneur; 

3"  M.  Gabriel  Emile  AUaire,  lianquier,  demeurant  tous  trois  en  cette  ville 
de  Rochef'ort , 

Déiégui^s  par  le  eonseil  mnnicipal  de  ladite  triHe,'doni  ils  aoat  nsmbrss, 
SDÎvant  déUoératîon  en  date  do  90  mai  courant,  ensemble,  d*nnc  part; 

h"  M.  Eug^af  Boy-Bty,  hampiîêr; 

5"  M.  Anininr  lionnet  de  Ltfout,  ingénieur  de  la  marine  en  retraite ,  ofi- 

cier  de  la  liV^^ion  d'honneur; 

6°  M.  ThéojihiU  Guéiin,  nt'gorianl; 

7*  M.  Loaif'Jfau  lirrlay,  éf^alomnit  n<  i;ociant; 

8*  M.  Benjamin  Goc/iiuar</ jeune,  aussi  négociant, 

9"  Et  M  Pierm  Pûvre,  juge  de  paix  de  oe  canion  de  Rockefort,  dcmcv- 
rant-,  ces  six  derniers  aussi,  à  Rocbefort; 

Tons  les  six  élus  membres  du  cun$<  il  d'administration  do  comptoir  national 
d*escompte  de  la  «illi*  de  Koclif" fort,  par  délibération  prise  en  assemblée  géué> 
raie  dos  nrfîonnaires  le  1"  avril  deniirr,  rt  M.  BoY-Pitj,  nommé  drptii»  direc- 
tenr  du  même  comptoir  d  c*com{ite  ]>ar  arrêté  de  M.  le  ministre  des  ûnaaces, 
en  date  du      mai  courant,  cnsomide,  d'autre  part; 

Lesquels  comparants  ont  exposé  que,  dans  le  but  de  donner  des  moyens  de 
crédit  an  commerce  et  à  rindnstrif ,  il  a  été  créé,  dans  cette  ville  de  Roeb^ 
fort,  un  comptoir  national  d'escompte,  en  vertu  du  décret  dn  Gonvemeneat 
provisoire  des  7  «t  6  mars  dernier; 

Que,  par  suite,  par  aon  arrêté  dudit  joor  17  mat  courant,  M.  le  ministre 
dos  fiiianco^  n  autorisé  celle  création  et  en  a  approuvé  les  statuts  daaa  les 
termes  (pii  vont  étro  ét.'hiis. 

En  conséquence,  ces  statuts  ont  été  déûnitivement  arrêtés  comme  il  suit 
par  les  comparants, 

MM.  les  membres  délégués  du  conseil  municipal  de  Rocbefort,  d^une 
part; 

Et  MM.  les  directeur  et  membres  dn  eonaeil  d^adminîstration  dndU  comp- 
toir national  d'escompte ,  d*antro  part. 
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STATUTS. 

Art.  1"*.  Il  ost  formé  ime  soririô  m  onymo  pour  i adiuiiiistratioii  do 
COfnploir  naliori.Tl  d  escompte  de  la  \ille  de  jl<jclicrort. 

Sa  durée  est  lîxée  à  trois  aonces,  à  partir  du  jour  oh  le  comptoir  commen- 
cera aes  up^ralions.  Ce  terme  pourra  être  prorogé,  du  conaeotemenl  de  la 
ville  d«  Roehefort,  |Mr  une  déiibératioa  de  faseenblée  génënta  des  action- 
Mire»,  et  avec  i  approbation  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  locial  sera  de  trois  cent  mille  francs. 
U  sera  composé,  savoir  : 

Pour  un  tiers,  par  des  actionnaires  souscripteurs; 
-    Pour  un  tiers,  pur  la  ville  de  lUtclielort,  en  oûligalionSf 
>    Et  pour  uo  tiers,  par  TEtat,  eu  bon»  du  tj-esor. 

3.  Les  ccDt  miUe  francs  à  lournir  par  les  actionnaires  sont  représentés 
par  ftiflle  actions  de  cent  francs  chacune. 

à.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  seront  remises  aui  ayants  droit  qu'après  leur  payement  intégral. 

6.  Les  actionnaires  cTu  comptoir  nn  sont  responsables  de  ses  engagements 
jns(|o*A  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

DIS  OPÉRATIONS  DO  COliPTOIR. 

0.  Les  op(^ratir>ns  du  comptoir  commenceront  aussitôt  qne  sept  cents  ac- 
iioos  auront  été  souscrites. 

7.  Les  opéraliuiis  du  comptoir  con»i»teul  dans  Pcscompte  des  eCf&ts  de 
coaamerce  payables  à  Bochefort  on  dans  toute  Téiendoe  de  la  France  ;  il  pourra 
focevoir  des  fonds  en  compte  courant,  aux  conditions  ^i  seront  déterminées 
par  le  conseil  d*adminîstralion. 

Tontes  autres  opérations  lui  seront  interdites. 

8.  î.e  comptoir  n'admettra  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  re- 
vêtus de  deux  signatures  au  moins,  (  t  dont  l'éclieance  ne  pourra  pas  escédcr 
cent  cinqjours  pour  le  papier  payable  dau:»  la  vilte^  et  .>oixautc  jours  pour  le 
papier  payable  hors  place. 

Pour  les  effets  hors  place,  TéchéanA  pourra  être  étendue  à  quatre- 
vingt^dii  jours»  mais  seulement  i  Tégprd  des  effets  payables,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  vdles  où  il  eaistara  une  spccursalc  de  la  banque  de  France. 

Le  comptoir  pourra  admettre  comme  deu]li^me  signature, 

j'  Des  n^eépi'ïS<'s  délit  és  par  l'administration  des  m.Tj.iHÎni  nntionatit  de 
dépôt  de  Kôclielorl,  pourvu  que  la.H'-mnic  n'excède  pas  ciiuj  udlle  francs; 

a°  l)ci  deiegaliuns  ur  la  rentrée  des  fonds  dus  par  ri.ial  ou  par  la  com- 
mune, ù  raiiîuu  de  tr<ivaux  exécutés  ou  de  l'ourniturcs  laites,  pourvu  que  U 
somme  n*excède  pas  sii  raille  francs. 

11  ne  sera  admis  à  rescomple  ancnn  effet  dyne  échéance  de  moins  de  cinq 
Jours. 

9.  Le  uux  el  les  conditions  de  Tescompt^  seront  réglés  par  le  conseil 
d*administration. 

DIVIOUO£S.  —  aéS&RTES. 

10.  Les  bénéfices  du  comptoir  d'escompte  i^partiennent  exclusivement 
anK  actionnaires,  TÉlat  el  la  ville  ne  voulant  tirer  aucun  profit  do  leur  tn- 
terve'otioQ. 

Tons  les  sis  mois,  les  livies  ei  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  il 
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Mit  réparti,  s'il  y  a  lien,  nu  dividende  ani  tctionnnirps*,  ce  dividende  1^ 
composera  des  bénéfices  nrts  et  ré;il:s('S  acquis  peiul.éiU  )p  scmostrc. 

Lors  |uc  CCS  bi  néliccs  s ClcvtTonl  |  ar  semestre  à  plu»  de  trois  pour  cent  du 
capital  rcalix-,  il  sera  exercé  sur  I  cxcé  iant  tuic  rfh'uue  des  d>  \i\  tiers,  dont 
le  moulant  ^era  emploie  à  ionacr  uu  iouàs  de  itsei  ve»  le  surplu»  sera  rcpai  ti 
également  entre  toutes  les  actions. 

Si  le.dividende  d*iiD  ou  de  plusieurs»  ^ooeatres  n'atteignait  pas  iroîê  ponr 
cent  du  capital  réalisé,  la  soinaie  néceasaire  poor  le  porter  à  ceUt  proporlkm 
sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

A  Texpiration  de  la  société,  et  aprbs  liquidation  de  ses  engagemeiiCs,  ia 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  arlions. 

11.  Le  tapital  à  fournir  par  1  iùat  vl  ia  ville  de  UocliLlnrl  <_:  "antit,  jus- 
qu'à diu  (Mucunenee,  les  perles  qui  |)oiaTaieut  résulter  des  operatAOoi 
du  cuuiploir.  Ces  perUi  seront  hupporlécs  : 

.  Pour  un  tiers,  par  les  actionnaires  ; 
Pour  un  tiers,  par  la  ville; 
Ëtpour  nA  tiers,  par  rÉlat 

Il  ne  pourra  étreesercé  de  pecours,  le  cas  érhéani,  aar  les  obligations  qui 
représentent  rengagement  de  ia  viile  et  de  TÉtat,  que  pour  fexécntioo  de 

cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  f.trme^era  ré;,'léc|)arla  ville  et  le  miuistre  des  finances, 
resletout  daus  id  cuiâ:>e  du  cuuiploir. 

DE  |.*ADIlIin5TitATI01f  DU  OOMPTOUt. 

12.  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré  par  un  oonaeil  compoeé  de 
MX  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  directeur, 
qui  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  une  liste  de  trois  randidatt 
désignés  par  les  actionnaires  et  agréés  par  lautorité  communale. 

Le  directeur  préî>i<lc  le  conseil. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  ^atuitcs.  Le  directeur  a  seul 
droit  à  uu  trailemeuU 

14.  Les  edministrateons  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

15.  Les  «dministntenrs  sont  iCnouvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  aont 
lééligiUea. 

La  membres  sortant  les  deta  premières  années  sont  indiqués  par  le  son. 

10.  Chacun  des  six  administrateur^,  avant  d'entrer  en  fonctions,  est 
tenu  de  justifier  qu'il  e^t  propriétaire  de  cinq  actions,  lesquelles  d«  incurent 
inaliénables  pendant  ia  durée  de  ses  fonctions,  et  sont  aÛcctéea  à  la  garantie 

de  sa  gc4ton. 

Le  directeur  devra  justifier  ausâi  qu  il  C6t  propriétaire  de  cinquante  ac- 
tions, lesquelles  seront  également  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion.  La 
même  prohibition  d*aliénatioi|  est  applicable  à  ces  cinquante  actions. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  de  rétablissenseal. 

Sur  la  pro[>osition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le-caiasier  et  les  em* 
ployé.s;  il  peut  le»  révoquer. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opt  rations  (.u  conipt(»ir, 
en  déU'ruiiue  les  conditions;  il  fixe  le  tau\  de  I  escompte  el  le  montant  des 
sommes  qu  il  eouvient  d  v  employer  ;  il  arrête  les  règleineul-s  de  son  régime 
intérieur;  H  fixe,  sur  la  pro^>osition  du  directeur,  l'organisation  des  bureaux, 
les  traitements  et  les  salaires,  les  dé|)enses  d'administration.  Ces  dépenses 
•vont  délibérées  chaque  année  et  d*evance« 
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Nulle  op(^ralion  ne  pourra  èlre  laite  qu  Tapprobatioià  du  coas«il  d'«d- 
lUiDislraiiui)  et  du  directeur. 

18.  Le  CQOseil  (Tadmioiitrttioik  tient  registre  de  tee  déiibéretÎMM,  lei* 
quelle»,  épris  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  eont  aignéee  par  le  dîice* 
teur. 

19#  Le  conseil  d*administrelioii  ae  réunit  une  foie  par  eeiwaine»  et  tontes 

les  foi?(jnc  le  dii  eclcur  le  juge  n<?ccs5aire. 

20.  Aucune  (iclib/rniinii  ne  peut  avoir  lieu  sans  ic  concours  du  directeur 
et  (le  quatre  adniiui.sttaLcur>. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  niujorité  absolue  des  voix  j  la  >uu  du  direc- 
tenron  du  &ous-dtrecteurest  prépondérante  en  cae  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  «  p'  ratioQS  du  comptoir  à  présenter  k  res- 
semblée générale  est  arrêté  'par  le  conseil  d'administration  et  présenté  en 
son  'nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  rendis  aux  ministres 
dos  finances  et  du  rommorce,  au  maire  de  Rochefort,  à  la  chambre  de 
conmierce ,  a»  tribunal  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  Tassem- 

JjIj'p  aie.  '         •      .  * 

"22.  ii  y  a  un  conseil  d  oscompte. 

Ce  çoo6cil  sera  composé  par  spécialités  d'inoustries. 

Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d*adiniiûstr«]Uon ,  qui  en  dé* 
terminera  le  n^bre.  ' 

DE  L'ASSEMBLÉE  GÉnÉRALK. 

23.  T.e^  actionnaires  dn  comptoir  sont  représentés  par  rassemblée  géné- 
rale :  cette  asspniblé*'  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  tpi  ils  pos  <  clcnt. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  1  assemblée  générale,  les  actionnaires 
devront  déposer  leucs  actions  an  siège  de  le  société ,  dix  jours  au  moina  avant 
celui  de  la  réunion. 

Il  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif,  qni  leur  servira  de 
carte  d'entrée  à  rassemblée  générale. 

2'i.  Chaque  action  donne  droit  h  une  voix,  sans  qu*àacun  actionnaire 
puis^c  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nomlire  d'actions  quil  pçs- 

Sétlc. 

25.  L  assemblée  générale  ae  réunit  deux  fois  par  année. 

Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur;  les  dent  plus  forts 
actionnaires  préAents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  buîeaa 
dé<iigne  le  secrétsire. 

26.  Il  est  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  tontes  les  opéretions  du 
comptoir. 

JJIc  pro»  è  le  ensui'c  à  rélcclion  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  do 
nommer,  en  rcniplncoincnt  de  f  (mi\  dmi  les  ibnclions  sont  cxpircc-i  ou  de- 
venues vacaiiics.  Ci  s  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  individuel, 
à  ia  majorité  absolue  des  suû'rages  des  membres  présents. 

Après  dens  tours  de  srrutin ,  s'il  ne  aest  pa«  formé  de  majorité  absolue ,  « 
rassemblée  procède  an  scrutin  de  ballottage  entre  bs  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  secpnd  tour;  lorsqu'il  y  a  égalité  de  veix  au  scrutin 
de  ballofagc,  1  actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  en 
cas  d't -alite,  l'avan'aje  appa' tient  au  plus  âgé. 

Les  déliiiérations  de  i'as>;emb!éc  jj-'uéralf'  no  ^onl  vala!>le-,  <lnr!s  une  pre- 
mière réunion,  que  par  ia  présence  de  cinquante  ^uembres  au  moins,  éiran'* 
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gers  an  conseil  d'administration  du  comptoir.  Dans  le  ca»  ,  apr^s  une 
prenii^'io  convocation,  ce  nombre  n'est  j.a-*  atlc.nl,  il  est  fait  à  (|iii(ii:a  ne  une 
convocatii»n  nouvelle,  et  les  membres  prt-sents  à  celte  réunion  peuvent  dé- 
libérer valablement,  qiMl  que  soit  leur  nombre,  mais  sculenient  sur  les 
objela  qui  ont  été  nlia  à  Tordre  du  jour  de  U  première  réunion. 

Dina  ce  dernier  eet»  le  déki  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

msposiTioss  oàsiiftAïAs. 

♦ 

27.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d*aduiinis- 

tration  ,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

28.  Les  modilicalions  aux  présents  ^latllts,  dont  l'expérience  aura  l'ail  re- 
connaître \n  néce-sifé,  devront  elre  pru|Kjbécs  par  le  conseil  d'admiuiblr«ttion 
à  rassemblée  «générale,  exlraordinairemcnt  convoquée  k  cet  eflet,  et  déli- 
bérées par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  l'assemblée  et  des  trois  quarts 
en  tomme  des  actions  représentées. 

Les  modificitioos  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
la  ville  de  Recbefortet  sprès  rapprobaiion  du  Gouvernement. 

20.  Le  présent  acte  de  société  est  dis|>ensé  exceptionnellement  de  Taxis  du 
Conseil  d'état  et  de  tonte  autre  formalité  que  de  son  insertion  au  Bulletin  des 
lois  dans  la  quiniaine  de  la  dato  rie  l'ap^iroLaliKii  niinisténeUa. 

30.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  ([u'aprés  que  seyt 
ceuts  actions  auront  été  souscrites,  ce  lait  sera  cou&latc  uu  mo)'en  a  une  dc- 
daratîon  du  directeur  et  de  trois  meoslires  du  conseil  d^administralioo  par 
acte  es  suite  des  présentes. 

ÈL£GTION  DS  I>0IUC1L£. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparants  élisent  domicile ,  savoir  ; 
à  l'égard  de  la  ville  de  Rochcforl,  ài'botcl  de  la  mairie,  à  l'égard  du  comptoir 
d^eacompte,  en  la  demeure,  eu  cette  ville,  de  M.  Uoj-Urj,  son  directeur. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Uochcforl  par  M*  AjrruuJ,  dépo-sitaire  de  la  minute,  eu 
fbôtcl  de  la  mairie,  pour  MM.  Laiinni,  Lesson,  Uojr-Brjr,  GutUmard  el  taire; 

•D  lents  demeures  reipectives,  pour  les  quatre  autres  comparants. 
L*an  i8&8,  le  94  n>ti.  Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les 

notaires. 

La  minute  est  signée  :  P.  Lesson,  Laurent,  L.  BrAay  ainé,  D.  Gachinard, 
Eug.  lioy-Iiry,  Fuvn  ,  Alhiirr,  Bonnet  dt  Lescurê,  T.  Guérin,  GandMoa  et 
Ayraiid,  ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistre  gratis  à  Aocbeiurt,  le  aS  mai  ib^S,  folio  i85  verso,  caso  i'*. 
Sigué  liesnanL 

Signé  Ajrraud, 

N*  G95.  —  Statvts  du  Comptoir  national  d' escompte  de  la  ville  de 

Marseille, 

Du  so  Juin  i84S. 

L'an  1848,  et  le  20  juin, 

Par-devant  M*  Lomi-UQhoré-kQTiiuii  haymmtd  et  son  collègue,  notainn  à 
llafdciiie,  touMigucs, 
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Oot  compara  : 

i*  M«  EUiée  Btmx,  négociant,  maire  de  Marsèiîle,  demeofaiit  en  êetle 
ville , 

Agissant  en  sadiCo  qualité  pour  le  compte  de  la  ville  et  par  ^clégatioa  de 
la  oomniisMon  municipale  provisoire,  soivanl  délibéraiioo  deladile  eommi»- 
aion  en  date  da  10  juia  coorani ,  dont  une  expédi^on  restera  annexée  an  pré- 
sent act«; 

2"  M.  Dirid  Jtiajiies  Uahmd  aîiu',  n<^f^orianl,  demeurant  h  Marseille, 
Agissant  au  nom  ci  coiiitno  pn'sidcnt  de  ia  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, et  en  vertu  de  la  délibératioa  prise  par  ladite  chambre  le  i4  mars 
iSi8; 

3*  M.  Jaeqaei'Antoine  ChaUni,  négociaàt,  demeorant  à  Maneitle,  dîree- 
teur  provisoire  du  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Marseille; 
k*  M.  Casimir-Jaciittei  Bonnet,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  sone-di- 

recteur  provisoire  du  m^mc  comptoir, 

MM.  Chataiid  et  Bonnet,  noniin»  s  à  ces  fonctions  par  arrêté  d<^  M.  le  com- 
missaire du  (jotivcrnenieiil  pro\i'^oirc  j;o.ir  les  dcparlemcntâ  des  iioucbes-du- 
libùoc  et  du  Var,  en  date  du  18  mars 

5"  Et  MM. 

Charles-Tinwthce  Fcraud,  négociant; 

Adohdie  Delrnzr,  n<^gociant  ; 
Démétnus  naltazti,  banquier  ; 
Thiophdc  MarcorcUes,  négociant; 
Xavier  Girard ,  banquier  ; 
François  Gaajoii,  négociant; 
Aagaste  Bompart»  négociant; 
Denis  Ardouin  ,  négociant; 
Ailolphr.  I^flpn(jet  de  Mariai,  négociant; 

Camillr  Ol.ve ,  propriélairc ;  •  • 

Ma'hirti  lîmilet ,  propriét.iire ; 

Pierre  Lantrlme ^  négociant; 

Léon  Gay,  banquier; 

Et  Jbsep/k  Homsjr,  négociant, 

Tous  domiciliés  et  domcurant  à  Marseille,  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration du  C(Mnj)loir  iialioiial  d'escompte  précité,  nommé'*  à  ces  iunctions  (Mir 
{•'assemblée  >^cucTdie  des  actionnaires  de  ia  société  en  date  du  9  juin  courant, 
dont  nne  expédition  restera  également  annexée  au  furésent  note  ; 

En  préseuce  et  avec  le  concours  de  M.  BmiU  CHlinitr,  préfet  do  départe- 
ment des  Boaches<lu-Rh6ne ,  demeurant  à  Marseille,  bAtel  de  In  pgéfac 
tnre, 

M.  Oî'ivier,  intervenant  aux  présentes  pour  l'exécution  du  décret  du  Gou- 
vcrnenieiit  pro'.is  ire  du  7  m  (rs  18  iS,  relatif  i  IVtjbiissement  du  comptoir 
national  d  c^comple  de  la  ville  de  Marseille,  et  pour  réaliser,  au  nom  de 
rÉiat,  la  garantie  d'un  tiers  du  capital  dont  il  seca  parié  ci-après. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qni  suit  : 

Le  7  mars  iâ48,  le  Gouvernement  provisoire  a  rendu  le  décret  suivant  : 
•  Art*  1*'.  Dans  toutes  les  villes  iodostrielles  et  commordalea,  if  têra*cré6 

con  oomptoir  national  d'escompte,  destiné  àtSpandre  le  crédit  et  à  réfendra 

«à  touteadea  branches  de  la  production. 

X*  Série.  —  Partie  suppK  87 
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•  9.  Ces  comptoirs  aurool  un  capital  dout  le  chiÛVe  variera  suivant  le  b*- 
tiotD  des  localités. 

•  3.  Ce  capital  sera  formé  daos  les  proportions  saifantes 

•  1*  Un  twra  m  argent  par  les  assocî^-s  souscripteurs; 
«a*  Da  tiers  en  oMtgatîons  parles  villes; 

fl  y  Un  tien  en  bons  du  trésor  par  l'Étst. 

•  Le  ministre  des  finances  el  le  maire  de  Paris  sont  cliargés  de  Tesécatioa 

«de  cet  arrêté. 

•  4.  TiCS  propositions  sur  la  cn'aîiou  de  ces  conjpfo^rs  seront  adressées  au 
è'l^^!nisl^e  des  iinances,  qui,  après  avoir  vérllié  ic5  versem  iils  faits  par  i  in- 

•  dustrie  privée ,  assurera  la  part  de  conlriliution  des  villes  et  du  trésor. 

«Le  ministre  des  financfs  est  cbargé  de  Teiécatioa  du  présent  décret 

aNtàPhris,  en  conseil  deGoavero»ment,  le  7  mars  i8A8.s 

hb  18  mars  t848,  le  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  ponr  les  dé- 

partcn.cnls  desBoachcs-du'Rhôoe et  da  Vara  rendu  .'jn  eté  dont  la  teneursQÎt: 
c  Art.  1".  Le  comptoir  national  d*escompte  de  la  ville  de  Marseille  est  cons- 

«titué. 

■  Il  sera  administre  par  une  société  anonyme, dispeL:iée  eiCCptioQDcllemcat 

•  de  rautori:»aUuu  du  Cousi  il  d  t  tat. 

tLa  dofée  est  fisée  k  trois  années ,  à  partir  dû  jour  où  il  commencera  ses 
«opérations.  Ce  t«rmc  pourra  être  pior.*j;c,  du  consentement  d^  la  ville  de 
•ituraeiile,  par  une  délibération  des  actionnaires  et  avec  Tapprobalion  da  mi- 
«nistre  des  finances. 

«9.  Le  capital  du  comptoir,  fixé  à  six  million*,  est  fixé,  favoîr  : 

•  Ponr  un  sixième,  en  numémire,  par  <ies  acliomi  iires  souscripteurs  ; 

t  Pour  un  sixième,  par  la  cliambre  de  (ouuncrce,  (pii  S!)nscrirn,  cnmine  ac- 

•  tionnaire,  pour  un  mdllon  de  francs  à  fournir,  savoir  :  moitié  eu  numéraire, 
«œoilié  en  reutCA  sur  TÉtat,  qui  ncrout  mises  à  la  dispo:>iliou  du  cumploir  ; 

^Pnnr  un  tiers«  par  la  ville  de  Marseille,  en  obligations; 
«Ponr  on  tiers,  par  TÉtal,  en  bons  du  trésor. 

«La  cbambre  de  commerce  est  autorisée ,  par  le  pré  en l  arrêté,  à  aliéner 
«la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  réalfser  cin(|  cent  mille  francs  numé* 
«rairc  ;  elle  est  autorisée  égalemeat  à  faire  ie  dépôt  de  rentes  sur  TÉtat  sus- 

«mention  né. 

■  3.  Le  tiers  fourni  par  des  actionnaires  est  divise  eu  actions  de  cinq  cents 
«  francs  chacune. 

«Omnsa  cnUs  aeiloBS  étant  smiscrttes»  le  comptoir  aatioual  d^escompte 
«commencera  îmmédialtmrat  ses  opirations. 

«Les  bioéSces  dn  comptoir  d^escompte  appartiendront  cxdnmemettt  au 
«MmiMiras,  TÉnt  et  la  viHe  «e  vonlànt  tirer  aucun  profit  dn  lenrnilw- 

«Ytntion. 

«4.  I-e  ra[rilal  à  fonrnir  par  VKtat  et  \n  ville  de  Mrit  ^fill*^  t^aranfina  aux  ac- 

•  tSonnaires,  jusqu  a  due  cnrurreiice ,  ien  pertes  (j  ii  pourracril  r-  stilter  des 
«opérations  tiu  com|)toir.  ii  ne  pourra  è  i  c  <  vereé  de  rcN  ours,  ie  eus  é<'lH*ant  , 
«sur  les  obligation»  qui  représentent  l'engai^einCiit  de  la  ville  et  de  l'Ltat  que 
•pour  Tesécotion  de  cette  garantie. 

«Cas  «aleurs,  dontia  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  mimaire  d«8  fi- 
avt^ces,  resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

Lbs  opérations  du  comptoir consistenmtda'M  rescompto  dea  «iela  âo 

«commerce  sur  Mar'^rilîc  et  les  départements.  • 

«Il  ne  sera  admis  à  l'escompte  que  des  efleia  4^  ooMMCce  itifllni  do  dcat 
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«lignatoret  in  moiot,  «t  ^nt  les  échéances  ne  pourront  ptsier  ceal  joun 
«poor  le  papier  sur  Marseille,  et  aoîstnte  jom  pour  le  papier  lor  les  déperte* 
«mente,  routefobi  les  éch^anres  pour  les  places  où  il  existe,  soit  une  banque 
tlocale,  snit  nn  com  Moir  de  ia  banque  de  France»  pourront  être  étendnea  à 

f quatre-vingt-dix  jours. 

«  Le  comptoir  est,  de  pins,  aulorisé  h  c^comp'e^  des  elïels  de  commerce  re- 
■  Têtus  d\inc  seule  signature  et  n'excédant  pas  cent  jours  de  terme,  mais  sous 
«garantie  d'un  nantissement  en  marefatndises  rédisé  eonfermémenl  à  U  loi. 

•  Tontei  antne  opératioiu  iont  ioterditee. 

«6.  Le  comptoir  d^eecoDipte  sert  administré  per  nn  conieil  eompoié  de 
c  quiose  membres,  choisis  parmi  les  aciionneiree,  iadépendemmenk  dTaii  di« 
«reclenr  et  d'nn  soDS^Krecienr. 

«Le  directeur,  qni  sera  président  du  conseil,  tera,'  ainsi  qne  le  eoiis-diMe- 

«teur,  nommé  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

cLes  fonctions  des  administralenr^  seront  gratuites* Lé dijredear  elle  SOUS- 
«directi  iir  seuls  auront  dro.t  h  un  tr.iilofnent. 

«  Nulle  opiTaiion  ne  pourra  être  faite  qu'avçc  l'approbation  du  conseil  d'ad- 
«minislration  cl  du  directeur. 

«Lee  membras  dn  conseil  ^administntieii  seront  icnonfelés  par  tiers, 
«  chaque  année ,  et  rééltgibles. 

«Poiir  les  sU  pnuien  pMb,  As  aaraM  nenHuée par  le  ceaasuslredtt 
«GoovarnemenL 

«7.  Les  dispositions  relatives  à  la  constitution  da  comptoir  pourront  être 
«moidifiées  sur  la  demande  de  la  société,  d'accord  avec  la  ville  de  Marseille  et 
«avec  L'autorisation  du  ministre  des  finances. 

«  8.  L'acte  de  société  du  comptoir  d't acompte  sera  enre^stré  gratis ,  et ,  par 

«exception ,  dispensé  de  loulc  autre  lorniaiité  <|ue  de  son  insertion  dans  les 
«journ  luxde  Maix  illo  tl  nis  l.i  quiiuaine  de  sa  date;  maïs  les  opéralians  com- 
«  mt  neeronldesque  la  rentrée  des  somaiessou^rilcsjus«|ufisàauj(>urdimis^a 
€  effectuée. 

■  9.  Le  ciloycQ  Juc(f  tics-Anlouie  CJiataud  est  nommé  directeur  du  comptoir 
•  national  d'escomplc  ;  il  lui  est  enjoint  de  recueil  ir  dJîs  à  présent  le  maniant 
tdes  ^ummes  souscrit  s,  cl  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
«ledit  comptoir  puisse  commencer  immédiatement  ses  opémtioiif*  Le  citoyen 
MBottmt  est  nommé  sous-directeur. 
.  «Marseille,  le  18  mars  i848.> 

La  cliambre  de  commerce  de  Marseille,  prenant  en  considération  la  si- 
tuation critique  de  la  place,  s'est  empressée  d'uifirir#on  COOCOUCS à iélablis- 
senienl  du  cotnploir  n  ilioual  d  es -oinjjle. 

Dès  le  i4  mars  i^  'ji),  elle  avâil  pris  une  d(''lil)eration  par  la(|ih;ile  oilc  dé- 
.clarait  souscrire  pour  un  miiUou  dû  Iranu»,  dont  muiUc  eu  i^mér^i/'s.  et 
moitié  en  rentes  sur  l'État. 

Divan  négociants  et  capitalistes  de  Marseille  ont  mmcàt  ppitr  um  mtauan 
.4e  treise  cent  quatre-vingt  mille  cinq  cents  francs.  •  • 

Ces  souscriptions  complétant  et  «a  delà  le  tiers  du  «apilal,  les  nyinilaini 
du  comptoir  national  d  escompte  ont  commencé.  ,  , 

D'autre  part,  la  ville  de  Mirseillc  a,  par  délibi'r.itioa  de  la  commission 
munieipale,  à  la  date  du  10  juin  i  S  iS  ,  léclaré  donner  sou  CQU(miUSf  pQnC 
deux  millions  cin<j  mille  iVatK-^    m  >iil m!  du  tiers  du  capital. 

Les  statuts  du  comptoir  oaUuuui  d  eâcom^tc  do  Marseille  avaient  été  ré* 

37. 
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.dîgferlprovîsoîrêtnenWublis,  par  ncte  du  l 'i  nviil  iS4S,4UXfréseaUs  éçrî- 

. litres,  sauf  approbation  de  Tauturitc  supeii(  ure. 

Mais,  sur  ia  transmission  qui  en  a  été  faite  à  M.  le  miiàbtrc  des  UnancBS, 
ce  louctiuuuairea,  par  sa  lettre  du  9  mai  1848  à  la  cbambre  de  commerce  » 
fait  des  observations  et  demandé  des  modifications  que  les  comparants  sont 
prêts  à  exécuter. 

En  conséquence,  les  statuts  du  compio-r  national  d'eiCQinpte de  Marseille 
SOi|t  modifiés  et  définitif ement  établis  ainsi  qail  soit: 

AsT.  1**.  Entre  les  comparants,  en  leur  qualité,  dune  part; 

Les  souscripteurs  d'actions  dont  les  adbéiions  sont  annexées  à  iacte  da 

l4  avril  i8i8,  d'autre  pnrl, 

Kl  les  autres  personnes  qui  adhéreront  au  prt^CAt  acte  paf  la  souscription 
.4'a^^^^^*  aussi  d'autre  part, 

II  est  formé  une  société  anonyme  pour  radmiuijtrdtion  du  comptoir  natioual 
.  d*escompte  de  la  viUe  de  Marseille. 

Sa  durée  est  fixée  à  trois  années,  à  dater  du  as  mars  i8iS»  jonr  anqnel 
le  comptoir  a  cominencé  ses  opérations.  Ce  terme  pourra  être  pro^Ofé,  du 
consentement  de  la  ville  de  Marseille  et  de  la  chambre  de  commerce  «  par 
wif  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  et  avec  rapprolM» 
tion  du  ministre  des  finances. 

.  2.  Le  fonds  social  sera  de  sept  niliionsetaq  cent  mille  franci. 

11  sera  composé,  savoir  : 

Pour  dcuv  uiiliioDS  cinq  cent  mille  francs,  soii  le  tiers,  par  des  aciionoaires; 
Pour  deux  millious  cinq  ccut  mille  liaucs,  par  la  ullc  de  Marseille,  en 
obligations; 

Et  pour  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  par  l*Elat,  en  bons  du  trésor. 
'  Las  deux  miUons  cinq  cent  mille  francs  dévolus  à  des  actionnaires  seront 
.  Iburnis,  à  raison  de  quihsecent  mille  francs,  par  des  souscripteurs  întlrriducls, 
.   et  à  raison  d'un  million,  par  In  diambre  de  commerce,  intervenant  an  pré- 
sent acte ,  payables  ainsi  qu*U  sera  dit  après. 

3.  Les  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  fournis  par  des  actionnaires, 
comme  il  vient  d'être  dit,  sont  représentés  par  cinq  mille  actions  de  cinq  cents 
francs. 

Les  quinze  cent  mille  francs  à  fournir  sur  cet» e  somme  par  des  souscrip 
ienrs  individuels  ont  été  réalisés  moitié  comptant,  moitié  en  bons  à  Tordre 
de  ia  société,  an  3o  avril  i848 ,  jusqu^à  Concurrence  de  treize  cent  qoetie- 
TÎngt  mille  cinq  cents  francs.  Le  million  fourni  par  la  chambre  de  eommeros 
te  compose  de  àèq  cent  mille  francs,  versas  immé^temcnt ,  et  de  cin^]  cent 
mille  (rancs  de  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État,  qui  seront  mis  à  la  dispositioo 
du  comptoir  rt  soront  aliénés  d^s  les  premiers  besoins. 

Le  produit  de  cette  vente  déterminera  le  nombre  d'actions  appartenant  à 
-  la  cbambre  de  commerce,  lequel  sera  iixé  par  la  somme  que  le  comptoir  aura 
eOectiv émeut  réalisée. 

•    Tant  qne  cette  «iilisilien  ne  sera  pu  epérfe,  la  cbambre  de  commerce 
]>ercevra  à  son  profit  les  arrérages  des  rentes  déposées  an  compto,ir.  et  ne  par- 
'tielpers  an  bénéfices  de  le  société  qne  pour  le  nombre  d'aciiotfis  représen- 
•  tant  la  somme  réalisée.  '  « 

4 .  Les  aeiions  sont  au  porteur;  elles  sont  détachées  d*un  registre  à  souche; 
^eUessont  signées  par  le  direcleor,  le  sous-dircclcur  cl  un  mefnbic  du  conseil 

j^^^jdTa^^nistratian,  dont  il  sera  parlé  ci-apr^s.  La  transmission  des  actions 
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8*opércra  par  la  simple  iradition  du  fiti  e.  Le»  titre»  d'actkMU  ne  acroot  remis 
aux  ayanis  cîroil  (|u'après  versement  intégral. 

La  faillite,  le  décès  eu  Tincapacité  d'un  aclioDDaire  ne  pourront  amener, 
cUns  aucun  cas,  la  dissolution  de  la  aociété. 

Lee  liMîers  de  ractionnoire,  see  crétnders  ou  ayants  droit,  ne  pearrèm 
bire  apposer  Irs  scellé  sur  les  livres  on  valeurs  de  la  soeiilé,  les  frapper 
d^opposilion,  en  rvqùt^rir  inventaire,  ni  faire  aucon  acte  dViécution  de  (|nel* 
que  nature  cpie  ce  aoit.  Ils  seront  tenns  de  s  •  n  rapporter  aox  COmpleS  arrêtés 
dans  les  forme?  prescrites  par  les  pré  otUs  statuts, 

5.  Les  arlioiniaircs  du  comptoir  110  per^nt  ropon^ablcs  de  se»  engage- 
roents  que  jusqu'à  concurrence  du  monlant  de  leurs  actions. 

DES  OPÉnATIORS  PO  GOMPTOIB. 

6.  Au  termes  de  i^arrété  du  citoyen  comniissaiie  du  Gouvernement  pns» 
visoire  pour  le  département  des  Bonclies-du-Hliône ,  en  date  du  18  mars  der- 
nier, ie  comptoir  national  d'escompte  a  dû  commencer  ses  opérations  aufSflhM 
ijuc  quinze  cents  actions  auront  été  souscrites. 

Attendu  qu'il  u  été  souscrit  plus  de  trois  mille  actions,  les  opérations  da 
comptoir  ont  oommeucé  le  a  3  mars  i643. 

1k  Les  opérations  dn  comptoir  coosîslent  dans  .reseompte  die  eli(BU  dn 
*cemmeroe  payddes  A  liarsetlle  on  dans  tonte  Tétendue  de  la  Fkanœ. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  à  l'escompte  4|ae  des  effets  de  commerce  revê- 
tus d'au  moins, deux  signatnres  de  personnes  dont  U  moralité  et  ia solvabilité 
aoicnt  reconnues  ;  l'échéance  de  ces  effets  ne  pourra  excéder  cent  jour»  pour 
le  panier  payable  a  Marseille ,  et  poor  le  papier  sur  les  dçparlements 
soixante  jours.  •  > 

Pour  lea  effets  hors  place,  Téchéance  pourra  être  étendie  à  qnstre- vingt- 
dix  joum,  mau  sedement  A  l'égard  des  eflèts  payalile#  dans  les  villes  eà.îl 
aiislita,  soit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banque  deFrasos. 
•  Le  ooMploir  national  pdncra  céder,  par  endossement,  les  nlfeis  qu'elle 
anra  escomptés. 

11  pourra  se  charger  de  faire,  à  Marseille,  ou  de  faire  opérer  en  France, 
tous  encaissements  pour  compte  des  tiers*  Il  ne  pourra  adiucttre  iiuo  des 
cliets  de  commerce  timbrés. 
'  Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdUc:>. 

9.  Le  lanx  et  tes  eondilieof  de  resoonple  eenmt  réglés  par  !•  œaatVts 
d'administration. 

«rfUMHiDIB,  MÂmKfM* 

10.  Les  bénéfices  dn  comptoir  d*esGDmpte  appartiennent  exoinaMmeat 
«m  eelionnaîres,  TÉtat  et  la  ville  ne  voulant  tirer  amean  profil  de  lenr  Inter- 
vention. 

Tons  les  «^ix  mois,  les  li\rf8  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et 
il  sera  réparti,  s  il  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires.  Ce  dividende  se 
composera  des  hénéilcrs  nets  et  réalises  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s'étèveroDt  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  du 
capital  vrrsé  par  les  actionnaires,  il  sera  esercé  sur  rcscédant  nue  retenue 
èiê  denv  tiers ,  dont  In  montent  sera  employé  à  former  un  fends  do  réserve  ; 
le  surplus  sera  réparti  également  entre  tentes  les  ections. 

Si  le  dividende  d'un  on  pluMOurs  semestres  n*atteigoa.*t  pas  trois  pour 
cent  dn  capital  réalisé ,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  pw^ertion 
sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 
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Â  rexpiratiuD  de  la  société,  et  apris  liquidation  de  ses  engagements,  la  ré- 
•erve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions, 

11.  Le  capiliJ  à  Ibamir  par  l*ÉiJit  et  la  ville  de  Martéilte  gmntit,  jusqu'à 
ine  eoDcurreoce,  les  pertes  qui  pourraieni  résulter  des  opérations  dncon^ 
tiùrices  pn  los  .s(  loat  supportées  pour  un  tiers,  par  les  acUonnaircs^ponr 
4in  li^rs  par  la  ville,  et  pour  on  tiers  par  TÉtat, 

II  ne  pourra  cire  exrrco  de  recours,  le  r.is  t'cliéant,  sur  les  obligations  qui 
repr«  sentent  1  «  Fifiagcnii  ni  «le  la  \iiie  et  de  1  Liai,  qu«  pour  1* xécntion  de  cette 
gaiantif.  Ces  v  r> ,  dnni  lu  furnie  ^cru  ni;Ke  par  la\illc  elle  œiiuâtre  dea 
finances ,  ri:6tt.'roul  d«iuâ  la  caisse  du  cuwpLoir. 

DB  L^ADMIHISTIIATIOR  DO  COMPTOIK. 
IS.  Le  comptoir  d'estomptc  sera  adirïiiûMr^  par  un  conseil  composé  de 
^ohise  meiUes  prie  panai  les  actioimeires,  indépendsMBMnt  d*uA  dîMo- 
teur  et  d'un  sous-directenr,  qui  seront  nommés  par  le  ministre  des  finances, 
Éor  une  lii^ie  de  trois  candidats  désignés  par  àes^ actionnaires  et  agréés  par 
i'autorli*'  communale. 

13.  Les  foDclioDs  des  admiui^itratcurs  .seul  gratuites. 

Le  directeur  et  le  sous-directcar  «nt  srals  droit  à  on  traUenoei^ 

14.  Lee  admiaiilnteurs  sont  DSiiiaiés  par  rsssenblée  gén^nleL 

15.  Les  adiolttislratetiri  eont  renouvelrs  par  tien  tefaaqm  aaaée^  tk  Mi 
svengMe» 

Les  memlires  sortant  les  deux  premi^^es  années  sont  indiqués  par  le  sort 

16.  Chacun  de»  quinze  administrateurs,  axant  d'entrer  en  fonoions,  ert 
tenu  de  justifier  (ju'il  e>t  propriétaire  d  an  moins  uue  action,  iaqueiie  de* 
meure  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  ("onctions. 

Les  administraleurp  ue  contractent,  à  raihoo  de  leur  gestion,  aucune  res- 
^obftiëillté  persenlieHttf  autre  ^e  ceHe  de  1  Wcaiien  de  levr  nMndat 

IT.  Le  eoiiseil  è'adnrinistretion  est  chargé  de  b  gestieB  deTélsblisseMettli 

Sur  la  prspesitioii  du  directeur,  le  conseil  aonine  le  cnssicr  et  ice  enn 
ployés;  U  peut  les  révoquer. 

T1  atitorise,  dans le^  iinûtesdes  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir,  en 
délerraine  les  conditions;  il  fixe  le  taui  de  l'escompte  et  le  montant  r\e^ 
sommes  qu  il  convl»  nt  d'v  empir  ver  ■.  il  orrête  les  règlements  de  son  rt  gime 
intérieur;  il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  forganisation  des  bureaux, 
les  traitements  et  les  salaires,  et  les  dépenses  d'administration.  Ces  dépenses 
aeroBt  délibérées  cfaeque  enoée  et  d'evance. 

Nulle  opération  ne  pourra  éiM  faite  ^*ii««o  fspprobetiott  du  conseil  d*ad- 
fifiislratiftn  et  du  directeur. 

18.  Le  consteil  d'administration  tient  registre  de  ses  délil>éiations,  iea- 
quelies,  ap^^5^  que  lenr  rédaction  a  été  Approuvée,  sont  signées  par  le  4iireo> 
ieur  et  un  membre  du  conseil  d'adii.iniMration. 

19.  Le  con.seil  d'administration  se  réunit  une  fuis  par  seaiaioe  et  louies  ies 
fois  que  le  directeur  le  juge  convenable. 

S9.  Aucune  délibéraitoa  ne  |>eut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  directeur 
«l  de  six  aMmMs  én  coaaefl  ^administiatioii. 

Les  réselalioM  sont  prises  à  le  mejorilé  ebselne  des  vois;  la  feîa  dn  direc- 
teur el  du  sons-diredew,  le  supplée,  est  prépondéranle  cB  cea  de  pa^ 
t^e-  - 

Lorsque  le  snus-directeur  assistera  aux  délibéralîoni  OOi^eilISMeirii  iMC 
le  directeur,  il  u  aura  qu  une  voiji.  cousuilattve. 
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21 .  Le  compte  semestriel  des  op<^rntions  du  comptoir  à  présenter  à  Vasseiii* 
bli-o  gc'm  rale  est  arrèlé  parle  cou&eil dadnûaislniUou  e(  préseotéenson  ooni 

par  le  di  roc  leur. 

Ce  compte  est  imprime  et  remis  aux  ministres  des  finances  et  du  com- 
merce, au  maire  de  Marseille,  à  la  diambre  de  commerce,  au  tribnAal  dt 
^mmerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  géodnJc.' 

32.  li  y  a  un  consptl  d'escompte.  Ce  coDseil  sera  compoaépar«pécialHI^ 
drinduslrica. 

Les  membres  spront  nommés  par  le  conseil  d'adminislration ,  qui  en  dé- 
tcimint  ra  le  nombre,  et  pourra  les  cboisir  même  eu  debors.de  la  Uale  dbf 
actionnaire.. 

t  ra  L^âaniifBiia  «iiiàMLi. 

Sb.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  par  riiMinblée  généivlf» 

Cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit 
nombre  d'artions  qti'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  Tusscmblt-^e  générale,  les  actionnaires  d*> 
vmiit  di'po'^r'r  leurs  actions  80  siège  de  la  société,  dix  jours  au  moins  iftat 
celui  «le  la  rtMinion. 

Il  leur  sera  (U'Ilvr^  rn  (^cliange  un  rt^cépissé  uorainatif,  qui  leur  servira  de 
carie  d  enture  ù  l'assemblée  générale. 

(  S4.  Cbeqoe  aetionnaîn  aura  wm  voix,  quel  que  soit  !•  tmokm  4*aitioM 
dont  il  sera  porteur. 

25.  L  assembK^c  générale  se  réunit  deux  fois  par  année.  Elle  etlcomofeée 

etpré»id(^e  par  le  directeur. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  pri'sents  rempUssenI  les  fisndîeiw.dt 

acrulalcurs;  le  bureau  dt  si^nc  le  5.  (  r<'l  lire. 

2f).  Il  est  rendu  coiuple  à  Pas-rniitli  o  ;^'rii(*raîc  de  toutes  les  opérations  du 
comptoir;  elle  proi  è(!e  ensuite  à  1  (  iccliou  des  administrateurs  qu'il  y  a  lien 
de  nommer,  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou 
devenues  vacantes. 

Ces  nomination^  ont  lieu  pai' bulletin  sed^  et  indivldnel,  |  lainajorilé 
absolue  des  suffrages  des  membres  nrtfseofs. 

Apr^s  deui  tours  de  irrutîn,  5m  ne  s'est  p.ns  formé  de  majnrlt(^  absolue^ 
ras  embl/c  procède  an  «i'^ni'iti  d(>  ballott  î'je  eiUre  les  deux  candidats  qui  ont 
r<  uni  le  jdus  H»'  voiv  an  s<  rond  (onr.  !,or^(j'i'il  y  a  éirnliii'  de  voix  au  scrutin 
de  1)  illotla^e ,  i  actionn.iire  le  pli  s  anc.i-ni.i  nti. ni  inscrit  c»t  préféré}  et,  ei| 
cas  d  éj^aiité,  l'avanlnge  apparli  fit  au  plus  â<^(^. 

Les  délibérations  de  TassemMéo  générale  ne  sont  valables  i  dans  une  pcte 
mière réunion,  que  par  la  présence  de  cinquante  membres  au  moins éttan- 
gers  au  conseil  d'administration  du  comptoir.  Dans  le  cas  où,  après  unt 
première  convocation,  ée  nombre  n*e<>t  pas  atteint,  il  est  fait,  à  quinsaipe, 
une  convocation  nouvelle,  et  les  m^ndTCS  présents  à  cette  n^union  peuvent 
di'!il)('rt'r  v;il,ililt  nient ,  f|ucl  rjne  soit  Irnr  nondjre,  n\nis  soulemcnt  SUT  1^ 
objt  l.>i  (]iu  «Mit  <  ti"  nus  a  fordre  dn  jour  ilc  la  prt  niit  rc  réunion. 

Viiua  ce  deinii  rras.  Je  délai  prc&cril  pour  le  depùl  des  actions  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

.37.  Les  actions  judiciairea  sont  exercées  .am  nom  du  conseil  d'fdministni- 
ûon ,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

28.  Les  modifi*  ations  aux  présents  Statuts ,  dont  Texpérience  aura  faitcon* 
'  naître  la  nécessité*  devront  être  proposées  par  le  conseil  d^administratien  k 
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rassemblée  générale  ,  cxtraordinaircmcnt  convoquée  cet  eflet,  el  délibériat 
par  elle  h  la  majorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  «piarts  ea 
soin  me  ilo?  ncli'  ns  rcprcscn5<^os. 

Les  modific  ilinns  adojil/'cs  ne  scronl  oMciiloires  que  du  ronsentcmcol  de 
la  ville  Je  MarM.il le,  el  ;iprè>  i'approbalion  du  Gou\erucnienl. 

29.  Le  jprt^senl  acte  de  socitle  est  di»pensé,  cicentioiiDeileuient,  de  l'axis 
du  Conseil  d*éfat  et  de  toole  autre  formalité  qoe  de  son  iosertion  ao  Btil- 
letîn  des  lois. 

30.  La  possession  d*une  on  plusieurs  actions  emportera  de  plein  droit 
adbésion  sus  présents  statuts. 

Dont  acto  : 

Fait  et  passr  à  Marseille,  aux  minutes  de  M*  hajrnoiiani ,  l'un  des  notaires 
soussignés,  pour  M.  /:7lv  r  l  <iiix,  à  la  uiairlc;  pour  M.  Lnulc  O./it  tVr,  à  ia  pré- 
fecture ,  et  pour  les  auU i  s  parties ,  daus  la  salle  des  déliLéralious  de  couiploir 
national. 

Et  lecture  faite  aux  parties,  elles  ont  signé  avec  les  notaires. 

Signé  Chataud,  Bonnet,  Aansrr  Girard,  À.  Delpu^et,  Léon  Gajr,  AJ.  D»- 
UuUf  J.  Homty,  D,  Ardûuin,  Camille  Otioe  fils,  dt  Pomc^^ 
P.  Lcuittlme,  Baux.  Babaud  aîné,  T.  Feraud,  TL  ManênUe^ 
D.  Baltazzi,  ÉmiU  OUivier;  Delanglait  el  Bajacuard,  notairt^ 

Envegiatré  gratis  à  litfiiplle,  le  3o  juin  i84B,  folio  107  recto,  caaea  S' 
6,  7. Signé  Gdtet 

Signé  R«^jm09ard, 

N*  696.  '^Statvts  du  Comptoir  national  d'ucompiê  dfi  la  viU$  da  Vire. 

Du  99  Juillet  i848. 

Par-devant  M'  Huet  et  son  collègue,  notaires  à  Vire,  soussignés. 

Ont  comparu  : 

M.  ScbtisU(  H'Uciu  Lrnormand ,  <tous-prél'et  de  1  arroudissemeut  (le  Vire,  de> 
meurant  hotcl  de  la  sous-prûA  cturo. 

Agissant  ici  au  nom  do  la  République  française,  en  sa  qualité  susdite  et 
encore  en  conformité  de  Hnstruction  particuli^  à  lui  adresse  c  par  le  citMpea 
délégué  du  ministre  des  finances  cbargé  de  Torganisation  des  comptoirs  es- 
compte, en  date  du  17  de  ce  mois,  dont  une  espéditbn  est  festée  annei6e  à 
la  minute  â^s  présentes,  d'une  p^cmi^re  part; 

M.  Louis- Bonavciiturc  Lrmoiiie''Duraauikre,  premier  adjoint  an  maire  de 
Vire,  demeurant  en  celle  \iile, 

A;;lssant  ici  < omnic  maire  au  nom  de  la  ville  de  Vire,  en  coufonuilé  de 
l'inslruclioa  duut  on  vient  de  parler,  d'uuc  seconde  part; 

M.  SHasden'Victor  Bofjer,  propriétaire,  demeurant  à  Vire$ 

M.  François  Jtfau&onc,  propriétaire,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  Vire,  y  di  nuuraul; 

Et  M.  Théodore  ï^moiiif,  avoué  au  tribunal  civil ,  demeurant  aussi  k  Vira; 

Mondit  sieur  Pxxjrr,  directeur,  et  MM.  Matdnuic  etLemoittc,  administrateurs 
du  mënie  (omploir  d'csconsplc , 

Agissant  conime  délégtiés  des  souscripteurs  actionnaires  de  ce  comptoir,  co 
vertu  d'une  délibération  prise  en  conseil  d'admiuistratiou  cejourd  bui,  d'uno 
troisième  et  dernière  part; 

Lesquels,  voulant  arrêter,  dVprès  les  dispositiona  de  la  loi  et  riostradMii 
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da  mioislre  des  fînances,  les  àlatols  du  eomptoir  âTesconiite  de  la  vïfle  de 
Vire,  «fin  qo*ils  preaDent  pour  titre  Acte  de  soâété  du  comptoir  itescomfile  cb 
T7  r,  ont  avant  trut  expos/'  pr^liminaircment  ce  qui  a  oxi»té  jusqu'à  ce  jour. 
Dans  ]  intérêt  du  commerce,  nn  comptoir  natiopal  d'escompte  a  été  établi 

en  la  \iile  de  V  ire. 

Lis  stntnls  d'ajvrî'S  li'srjurîs  il  devait  oprror  ont  rlé  .'irrriés  par  acte  sous 
signulures  privées,  en  date  du  29  mors  dernier,  euregistré  gratis  à  Vire  le 
16  avril  suivant. 

Ils  ont  été  approuvas  par  un  arrêté  du  ministre  des  finaoces,  nombre  da 
CSottvememeni  provisoire,  en  date  da  1?  a>rîl  i8à8. 

Depuis  ie  19  avril  dernier,  jour  de  leur  .onverture,  les  opérations  da 
comptoir  ont  continué  d'après  les  statuts  contenus  dans  Tacte  da  99  mart 

dernier. 

Mais,  en  lé  illlr,  f  es  «Intuts,  (|ui  ne  reposent  que  sur  un  acte  que  l'on  pour- 
rait conridcror  conmie  prou«oirc,  n'ayant  pas  été  arrolrs  conlornn'menl  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce,  il  y  a  nécessite  de  réparer  ce  qui  pourrait 
paôitlre  illégal,  et  de  rentrer  daas  les  termes  de  la  loi  qui  régit  la  matière; 
cVst  pour  en  arriver  là  que  les  comparants  ont  errèté  facte  qni  suit,  dans  les 
mémos  termes  que  (  eux  ronleous  dans  facte  sons  fign^tures  privées  sesdaté. 

Amt.  V.  II  est  formé  une  société  anonyme  pour  i  adnaioisifation  daeomp* 
toir  national  d'escompte  de  l  i  ville  de  Vir'^. 

Sa  durée  est  fixée  h  tr'jis  années,  à  p^i  tu  du  jour  o  'i  le  comptoir  commen- 
cera ses  opération^.  Ce  terme  pourra  éfro  proroLM',  du  consenfemetil  de  la 
ville  de  V'ire,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
et  avec  rroprooatioo  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  six  cent  mille  francs.  Il  sera  composé,  savoir  : 
Pour  deux  cent  mille  francs,  par  des  aclionnaires  souscripteurs; 

Pour  deux  cent  mille  fr.incs,  parla  ville  de  Vire,  en  oMi.;aliouS, 
El  pour  deux  cent  mille  francs,  par  rÉtat,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  deux  cent  nulle  fraurs  à  fournir  par  les  aclioQuaircs  sont  repré- 
sentés par  mille  actions  de  deux  cents  francs  «  na  une. 

4.  Les  actions  s<  ni  au  porteur  ;  elles  ne  sont  reniiâcs  aux  ayants  droit  qu'a- 
près leur  payement  intégral. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses  engagements 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

DBS  OPànATIOTSS  DU  COM|>TOIB. 

6.  Les  opéfali«M  da  eomploic  «oamieiicerait  msiîtôi  cnai  cingoanla 
MlianaaaronI  été  snosofiten 

7.  Les  opérations  do  comptoir  consistent  dans  fescompte  des  effets  de 
commerce  myaUc^à  Vire  ou  dans  tonte  féteoduede  la  Fjpaflce.  Tooies  antres 
opérations  lui  sont  Inlerdites. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  à  l'estompte  que  de^  effets  de  commerce  revê- 
tus de  deux  signatures  au  moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  excéder 
cent  cinq  jours  pour  le  papier  paya!  le  dans  la  ville,  et  soixante  jours  pour  le 

papier  payable  d  uis  le  reste  de  la  France. 

Pt  ur  les  cfTels  bors  place,  l  écbéance  pourra  être  éteiidnc  h  f|un'rc-vlngt- 
dîx  jours,  nuiis  seuicuu  iit  ;'.  l'égard  dt  s  elTcls  pavable.s  dans  les  \iiles  où  il 
existera,  £.oit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  Banque  de  France. 

n  ne  sera  admis  à  rcseompte  aucun  effet  aune  échéance  de  moins  de  cinq 
jours. 
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0.  Le  (aux  et  les  conditioDS.  de  Tescompte  seront  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
minislratioa. 

DI\  IDF.NDl.S,  HLNKl.VE. 

10.  Les  b('iuTiccs  (lu  comptoir  d  escompte  appartiennent  cxclusi\ ement  aux 
actionnaires,  l  État  cl  la  ville  ne  voulant  tirer  aucun  parti  de  leur  inter\cntioD. 

Tous  ]es  sit  moi»,  ïea  livrer  et  compte»  seront  «rrêiéi  et  l>a]Mcéf ,  et  3 
sera  réparti,  s*il  y  a  lieu ,  un  dividende  eux  «fitipnnairi's.  Ce  dividende  te  coin- 
posera  des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre.  Lorsque  ces  i 
oénéfioes  a*éî^Yeront  par  semestre  k  plus  de  trois  ponr  cent  du  capital  réalité, 
il  sera  exercé  sur  rc^rédant  une  retenue  dos  deux  tiers,  doul  le  montant  sera 
employé  ^  former  mu  PhuIs  de  réserve;  le  surplus  sera  réparti  également  entre 
toutes  les  actions.  Si  le  dividende  d'un  eu  de  plusieurs  semestres  n  attL-ipuaii 
pas  trois  pour  cent  du  capital  léali-é,  la  somme  nécessaire  pour  ie  porUr  à 
celte  proportion  sera  einprualéo  au  £bnds  de  réserve. 

A  ie«piiitkia  de  le  société,  et  epr^s  liquidation  de  aes  engagements,  la 
létervé  sert  perUgée  entre  toutes  les  actions. 

11.  Le  capital  à  fournir  par  TÉtat  et  h  ville  de  Vire  garantit,  jiiM|a'à 
due  concurrence,  les  perles  qui  pourraient  i^uller  des  opérations  du  coriap- 
loir.  Ces  pertes  seront  supportées  pour  iin  tiers  par  les  âcticvNiaicet,  penriiB 
tiers  par  la  ville,  cl  pour  un  tiers  par  1  Elat. 

Il  no  pourra  èlrc  exercé  do  r»  cours,  le  cas  écliéant,  sur  les  obligations 
qui  représeaieol  i'engagemcol  de  la  ville  cl  de  1  Etat,  que  pour  l'exécution  de 
cette  gHUilte.  Ces  valemrs*  dont  la  lîirnie  sera  régUcpar  la  ville  et  le  aûnittr» 
det  fioencett  mtecont  dans  le  caisse  do  comptoir, 

f>K  L'Ar)^îl\lSTn.\TIO^•  no  comptoir. 

12.  Le  comptoir  d'escomplc  serri  administré  par  un  conseil  composé  de 
douxe  membres  pris  parmi  les  ai  f ionnaires,  iiidéjioiulainmcnt  d'un  directeur, 
qui  sera  nommé  pisr  le  miuisln;  des  finaoces,  sur  une  liste  de  trois  caudidab 
oésignés  par  les  actionnaires  et  agréés  par  1  autorité  communale. 

Le  directeur  préside  le  conseil. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  le  directeur  a  eeul 

droit  à  un  traitement. 

14.  Les  adnùnistrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  sont 

réélig^ibles. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  indiques  par  le  sort. 

16.  Chacun  des  douze  administrateurs,  avant  d*ertlrer  en  fonctions,  est 
«MM  de  juHifier  qo*H  eftt  propriMfe  Ira»  «étions,  leRpiellet  deeaéufeat 
îoeliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions ,  et  tout  eftatéfn  à  k  gneolie 
de  sa  gestion. 

17.  Lit  eonseil  d'administration  eét  chargé  de  la  gcelion  de  i  établissement 
Sur  la  proposition  du  directeur,  io  conseil  nomme  le  caisaier  et  les  eopioyéti 
il  peut  les  révo(jiier. 

Il  autorise,  (I  kis  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir,  en 
détermine  les  conditions  -,  il  [\\c  \c  laux  de  rcvcomp'.e  et  lentontant  des  sommes 

auH  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  règlements  de  son  régime  ÎDtérîenr; 
fiie,  sur  la  proposition  du  directeur,  Toi^snisation  des  bureaui,  les  treita> 
ments  et  les  salaires,  les  dépenses  d^adininistration.  Ces  dépenses  seront  dé- 
libérées chaque  année  et  d*avance. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  (aite  qa*evec  TeppolMition  4q  conseil  4*ed» 
ministntion  et  du  directenr* 
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18.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  îesqnellei, 
après  que  leur  rédaction  a  él^-  apj)rouvY(^ ,  sont  signées  par  le  directeur. 

10.  Le  conseil  d'administration  se  réimit  une  fois  par  stmaine,  et  loutet 
les  fois  ^ue  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

ÎO.  AacQoe  délibértUon  oe  peut  avoir  liea  mob  le  concours 
êl  dti  th  admiiiîstraieiin. 

Les  résolutions  sont  prises  i  la  minorité  absolue  des  voUf  la  von  dndireo» 
tetir  ou  du  ious-directeor  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  stmclricl  des  opérations  du  rompicir  h  prrsrntrr  h  ras- 
semblée générale  est  arrr  ic  par  In  con.'^eil  d'adn  ini^tralinn ,  et  présenté  en  son 
nom  par  le  directeur.  Ce  romj)te  rst  imprimé  et  remis  nnx  ministres  des 
finance^  et  du  commerce,  au  maire  de  \  ire,  à  la  cLambre  de  commerce  et  à 
diecun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

32.  Il  y  aura  on  eonseil  d'escompte. 

Ce  eotiseil  sera  composé  par  spécialités  d^ndosfries;  ses  membres  senmt 
par  le  conseil  d'admioistration,  qui  en  déterminera  le  nombre. 

nS  L'ASSEMBl-KE  C.ÉNKnALE. 

23.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  par  rassemblée  géné- 
rale: cette  assemblée  se  compo;>e  de  loo:^  les  aciioaoaires  «  (^uel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu'ils  j)o&&èdent. 

Pour  nveirteit  4e  leiiv  fnrlie  de  fiasemUée  génésnle,  les  aetfonanires 
devront  déposer  leurs  actions  au  siéfe  éb  la  seciéié»  dn  joanan  moine  avant 
eeliiidela  réonion. 

n  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif»  qni  leur  serrka 
de  carte  d'entrée  à  l'assemblée  générale. 

24.  Chaque  aclion  dunne  druita  une  voii ,  sans  (qu'aucun  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  dix  \oix,  (picl  que  soit  le  nombre  d  actK)ns  qu'il  pos.si'de. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fuid  par  année.  £llc  est  couvo- 
qi|ée  et  présidée  par  le  directctr. 

Les  deux  plus  fonsactionoaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  seru- 
IMinm.  Le  bureau  désigne  le  seeréisife. 

26.  Il  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  tooto  Ise  «péniiena^ 
eomploir. 

Elle  procède  ensuite  à  réleclton  des  administrateurs  qti'il  y  a  lieu  de  nom- 

mer  en  reinplacrrnenl  de  ceux  dont  les  foiirtions  s  int  expirées  ou  devenues 
vacantes;  ces  nominations  ont  lieu  par  bulK  tin^  secrets  1 1  individuels,  à  ia  ma- 
jorité absolue  des  suûra^es  des  muivbre&  prc:»ei)ls.  Après  d(  ux  luurs  de  scru- 

lÎB,  sll  ae  s*est  pea  fermé  de  majorité  absolue^  rassemblée  prenèds  «a  sma» 
tin  de  ballottage  entre  les  deua  candidats  ^ui  ont  réuni  le  plus  de  voix  mi 
second  tour.  Lairei|n«l  y.  a  égililé  de  voix  au  scnnin  de  ba  1  lou  âge ,  PaelieaMÛi 
le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  en  cas  d'égalité,  i'avaali^i^ 
Irritent  an  plus  Âgé. 

Les  d('iil,érations  de  l'asscmldée  générale  ne  sont  valal.les,  dans  une  pre- 
mière réunion,  que  pir  la  pristMKc  de  riiKjuantn  nicnibris  au  moins  étran- 
ger:» au  conseil  d  administration  du  couiptoir.  Dans  le  cas  où,  apn^t»  une  p^e- 
mi^  convocation,  ce  oonklire  o'eat  pas  atteint',  îl  est  laii  à  i^uinzaioe  une 
convocation  nouvelle,  et  les  membres  présenta  à  eelte  niunion  fieiiveat  dtti* 
Jbérer  valablement,  quel  que  toit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets 
^ui  ont  été  mis  à  l'ordre  au  jour  de  la  première  réunion.  * 

Dans  ce  dernier  cm,  le  délai  presceit  peur  ia  dép<a  4n  artioai<tn  ftt%biu 
est  réduit  à  cinq  jours. 
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DlSPOSmOlfS  câNiRAL». 

27.  Les  «cdoos  juJiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d'admioUln- 

lîon,  poiirsuil:  s  Pt  dilii^oncc  du  (iTCcleur. 

28.  Les  raodificjti  )Ds  aux  présents  stnluls,  flont  i  cxpcricuce  aura  Tail  con- 
iKiitr-'  !;i  m'  es  il  ' ,  tlevroul  cire  propavt  es  p  ir  le  onscil  tj'.  tlniiiii  ''ration  à 
raascinblio  m'uor.ile,  cxtraorilinaircincnl  coinotjuce  à  ccl  effet,  tl  délibérées 
par  elle  à  la  majorilc  des  membres  de  rassemblée  Cl  <!•»  trois  quarU  en 
aomme  des  aclions  reprc»enl«es. . 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  eiécatoiret  ({ue  du  consentement  de 
la  vllie  de  Vire,  et  avec  Titpprolmtiou  du  Gouvernement. 

20.  Le  prt5ent  nclo  de  société  est  dispensé  cxceptionDeUemeut  de  l'avis 
du  Conseil  d'étal  et  de  toute  autre  l'ormaiité  qua<le  son  ioserlion  au  BoUetia 
des  luis  dans  la  (p.in/ainc  do  sa  d.i?»-, 

30.  Le  comptoir  ne  devant  couuneuccr  ses  ojiéraliuns  quaprcs  que  cent 
ciurpiaulc  actions  aurouL  éu-  souscriicâ,  ce  lait  bcra  constaté  au  moyeu  d'uae 
déclaration  du  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d  administration ,  par 
acte  ultérieur, 

Denteole: 

Fait  et  passé  à  Vire,  en  Télnde  dodit  M*  llmU,  noiakv. 
L'an  i848  Je  sa  juillet 

£i  ont  tous  les  oomparants  signé  avec  les  notatret*  après  lecture  iaîte. 

£n  marge  est  écrit  la  mention  suivante: 

«Enregistré  gratis  à  Vire,  le  s 5  juillet  i84S,  folio  recto,  casée  4»  5 
ê  et  S.  Signé  IhminâL  » 

N*  697.  —  Statuts  da  Comptoir  national  d'cscomple  de  la  ville  dê 

Condé-sar-Noireau  [Calvados). 

Du  7  Août  t8iS. 

Par-dovr^ni  M'  Pirrre^eon-Baptisu  Bianckord,  notaire  à  GeodMur-riiniinatt 

(Calvados) ,  soussigné, 

(^nt  comparu 

Lé  citoyen  Jfnn  -  Germcùn  Trolley,  propriétaire  et  iié<jociaot,  domicilié  à 
Cond^-snr-Noircau, 

Beprésentant  iri  le  Gouvernement  de  la  République  ftwi^fle,  en  vertu, 
i*d\ine  lettre  dn  délé{;oé  du  citoyen  ministre  des  finances,  pour  Toiipttian- 
llm  des  comptoirs  d'escompte ,  en  date  du  17  juillet  denier,  adressée  au 
tîtoyen  5on?-préret  de  la  Ri'ptihlirjne  pour  rarrnn'ti>soment  de  Vire;  9*d*aiie 
enbétitotion  de  pouvoirs  de  celui-ci ,  faite  par  loi  au  citoyen  Gemain,  le  k  aoAt 
courant  ; 

Dc^  ajiipliations  de  (pi'  llos  pirrc«,  délivrées  par  le  maire  de  ia  vtlle  de 
Con  lé,  sont  demcuréf^s  nnn('\«"<  -*  A  la  minute  des  [irésentos,  npri-s  molr  été 
contre  m  arquée»  par  le  citoyen  Germain,  en  prcbeuce  du  notaire  cl  des  témoins 
lOUSsigncs  ; 

Le  citoyen  Ka^He  GmUt,  propriélatrè  et  av«>cat,  maire  provisoire  de  ladite 
ville  de  Condé,  où  il  est  dondcilié, 

A;]^s4ant«n  sa  qualité  de  maire,  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  confSh'éspar 

la  Ittfie  niinisiéri.  ||(»  du  17  dernier,  d'autre  pÉrI; 
Et  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

i**  Jeun  Ihzin  His,  propriétaire  ^ 
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2*  .!nc<iiirs-Fclx  Dchon,  bMiquicr; 

7)"  Lo\i:--.la';:i^tf  IhlJiuu-Juhrf ,  nôcf^finnt; 

!C  Jcan-Pierrr- 1  kéodorc  l)onni  l,  bdiicjuicr; 

6*  Werdinanà  Ùumont,  filateur; 

7*  Jean  Dclaferti  aîné,  filateor; 

8"  IlYpoliit  Cuiht,  filoleuri 

9°  Gmats  (iuilloaet ,  filai our; 
10"  Pirrre-Marin  CaU(xis ,  filatetr; 
11"  Mil  krl  lirirrr  ,  filaldir; 
11*  Ferdinand  Segaud,  màrc\iànô4tihr\ctint; 

Ces  derniers  domiciliés  également  h  Condé-anr-Noireao,  et  agispaUt, 
savoir  :  le  citoyen  Bazin  comme 

teon  dn  comptoir  naliooai  dToacomfila  établi  en  ladite  ville. 
EnsemUe  dTnoe  trolsit^mc  part  ; 
Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  c|fii  snit  : 

Un  comptoi.'  rinhortal  dVsoîDpff  a  rt<'  (Mahli  A  O^vlA-stir-Voîrmn •,  ses 
statuts  ont  «'le  rc(lig«''5,  le  1  3  avril  ilcrnior,  par  une  conimission  nonmit-c  à  col 
effet;  ils  ont  été  approuvés  par  nrrclé  du  uiiniAtre  des  iinunccs,  du  2  mai 
suivant,  et  ce  comptoir  est  maintenant  en  pleine  activité. 

Maifl,  par  ta  lettre^  1 7  jaillet,  le  eitoyea  miaiiire  dee  finaiiofla  lîdt  obser- 
ver qu^aux  termes  de  Tarticle  &o  du  Code  de  commerce,  tout  acte  ^laMîlMiit 
une  société  anooyme  doit  èIreaadMiltiqac,  à  peine  de  nulKli;qlie  si,  dans  la 
principe,  des  ccmiptoira  d  escompte  ont  été  établi  «  avec  dca  statuts  dressés  par 
acte  50U5  seing  prîv»^,  ain^i  que  cela  existe  pour  la  ville  dcCouflt',  c"«'i.ti'  uni- 
quement parce  (pi  il  yaNail  urgence  de  veuir  iniiiu'diatcoient  eu  aide  aux  loca- 
lités fouimcrrantcs-,  que,  mainlouant ,  il  importe  de  n^ntrcr  Jaii^  la  l/galil»' 
et  de  n'^wlari^er  la  position  et  les  droits  de  tous;  ii  invile,  en  conséqucuce,  le 
citoyen  sous-préfet  de  Vire  à  faire  dresser,  par  acte  aulbenttque,  les  statuts 
do  comptoir dVscompte  de  Condé,  avec  recommandation,  toutefois»  de  n'ap- 
porter au(  un  changement  à  ceux  primitivement  dressés  et  adoptés;  c*cst  ce 
qu'il  s  agit  de  faire  aujourd^hai ,  et  ce  qui  a  eu  lieu,  en  eflett  de  la  manière 
suivante  : 

StMida  Comptoir  nalkmî  étoicompto  étahU  à  Conié'mr-NohwL 

(Cahaâot), 

AnT.  l*'.  Il  est  formé  une  société  anonyme  pour  ladministralion  du  comp- 
toir national  d'escompte  de  la  ville  de  Coodé*sur-Xoireau. 

Sa  durée  est*  fixée  à  trois  années,  à  partir  du  jour  oâi  le  comptoir  com- 

lîienct  ra  ses  opérations.  Ce  terme  pourra  èlrc  pr<  rogé,  du  conseolcnienl  de 
la  ville  de  Condé-sur-Noircj^u,  par  une  délibcratioti  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires,  et  avec  Papprobation  du  ministre  des  finances* 

2.  Le  fonds  social  sera  de  sis  ccot  mille  francs. 

Il  sera  composé,  savoir  : 

Pour  deux  cent  mille  franc*s,  par  des  fitiionuaircs  souscripteurs;  pour 
deux  cent  mille  francs,  par  la  ville  de  Condé,  en  obligations;  et  poiic  deni 
cent  mille  francs,  par  TEtat,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  deux  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actionnaires  sont  ff^wé* 
scntés  par  deux  mille  actions  de  cent  francs  cha  pr  . 

4.  Les  actions aont  nominatives  et  détachées  d'un  livre  à  souche;  elles  ne 
seront  remises  aux  ayants  dr'*it  qu'aprbs  payement  intégral  ;  elles  sjiil  tians« 

miasibies  par  voie  deadoasçmeot»  qui»  Vootefqif  ^  n'aura  d'eCTel  utiU  qno  ^ 
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k  vit!  dn  diraelenr,  tout  tnr  le  Utre  que  «tr  la  «mchu  ;  ce  ma  poorra  élr^ 
refoié  autant  dp  temps  que  l'actionnaire  vendeur  ou  cédant  oe  lerapta  omb* 

platement  d<^chargé  de  toute  dette  ou  garantie  envers  le  comptoir.  - 

5.  Les  nrtionnaires  du  comptoir  ne  sont  resjKinsables  de  86»  eogag^oi^ta 
que  jusqu  à  concurreuce  du  moulaut  de  leurs  actions. 

DES  OPÉBATIONS  DO  COMPTOI|t. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  commanoeroat  auaaitôi  que  mille aciiona 
auront  été  souscrite;. 

7.  Les  opi'^ralions  du  comptoir  consistent  dans  l'escompte  des  efiPeis  de 
commerce  payiJ»ies  à  Condé  ou  dans  toate  rétofidue  de  la  Fnaoa. 

TmIm  maUm  •péfatkwa  loi  aont  «itordiîffa. 

8.  Le  comptoir  n*admaUra  à  Teipom^  «foedea  aftia  de  eommerce  revétM 
de  deux  aigaalures  au  moîoa,  et  dont  1  ('cbéance  ne  pourra  pas  f  gédar  eeat 
cioq  jours  pour  le  papier  payable  dava  la  viAle,el  toiaaaia  jo«J«  pQMrle  pa< 

^er  payable  dans  tous  autres  iirux. 

Pour  les  eflets  bors  place,  1  é(  liéancc  pourra  être  étendue  à  quatre-vingt- 
dix  jours,  mais  seuirmrut  à  l  <  ^.ird  des  elle' s  payables  dans  les  villes  oii  il  e&ia- 
tera,  soit  une  banque  locale ,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  France. 

Il  Maam  «dniaà  Taioompiu  anevii  albl  d*Me  gièdMta  da  «aina  di»  dix 

9.  Le  taaa  at  Ui  €a«ditiMiad»riaB»iyii  awiani  tdgMayyia  mmmï  W 

vnuMÊttMi  ■iaam.  - 

Id.  Lea  bén^ce»  du  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusivemttil 
ans  adiontiaîrea,  ]*Étot  et  la  vOle  ne  vouant  tirer  encan  prolU  de  leur  In- 

tcrvenlion. 

Tous  les  six  mois,  livres  et  comptes  seront  arrêtas  et  balancés;  un  in- 
ventaire ré;j;uîier  sera  dressé  et  transcrit  sur  un  registre  à  ce  desiiaë. 

A  la  Gn  i\r  cliatjue  année,  il  sera  réparli,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  aui 
actionnaires.  Ce  dividende  se  composera  des  bcuciices  nets  cl  réalisés  acquis 
pendant  Tannée  expirée.  *  , 

liOiaqoeeeibénéEoBs  8*ifl^eront  à  plus  de  aiaponr  cent  par  an  d«  capitd 
réalisé,  il  sèra  exercé  sur  Texcédant  une  retenoe  des  deux  tiers*  dont  le  mon- 
tant sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve.  Le  sorplns  s^réparti  égih 
•lefflcnt  entre  tous  les  actionnaires. 

Si  le  dividende  d'une  année  n'atteignait  pas  six  pour  cent  du  capital  réalisé, 
la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  i  elle  proportion  sera  euiprunU  c  au  fonds 
de  réserve;  à  l'expiration  de  la  société,  et  aprbs  licpilJation  de  ses  eugage* 
ments,  la  réserve  sera  partagée  entre  tous  les  actionnaires. 

IL  Le  Capitol  à  fournir  par  l'Étotet  la  vHIe  de  Coudé  garantit  jusqu'à 
due  concorrénoe  lea  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  da  consptoir. 
Ces  pertes  seront  supportées  : 

Pour  un  tiers ,  par  les  actionnaires  ; 

Pour  un  tiers,  par  la  ville , 

El  pour  un  tiers,  par  l'État. 

11  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  écliéaol,  sur  les  obligations  <jui 
représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  l'État,  <|ue  pour  l'éxecution  de 
cette  garantie. 

Ces  ^alenra,  dont  la  Ibrme  sera  réglée  par  lu  ifile  et  le  niniilAre  tm 
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DB  L'ADMINISTRATION  DD  COMPTOIR. 

12.  Le  comploir  dV.sc^nnpte  sera  ailminislr»'  par  un  conseil  compost^  de 
quinze  membres  pris  parmi  les  nclionuaircs,  indépendamment  d'un  directeur, 
qui  sera  aornoié  par  le  roÏDistrc  des  finances,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
désignés  p«r  les  acltotmaires  et  agréés  par  Tautorité  eommuDale. 

Le  direclaiir  péside te  conseil. 

13.  Les  fonctions  des  admtnislrateora  sont  grirtnhes.  Le  directeur  a  senl 

droit  à  un  Iraitrnicnt. 

14.  Les  a-lministratoiirs  «iont  nomm<*s  pir  l'a^TmliIrn  ç^(*ii<^rale. 

15^  Les  admiaislraleurs  sout  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  sont 

réi'ligihles. 

Les  membres  sortant  lc3  deux  premières  années  sont  indiques  par  le  sort. 

16.  Chacno  des  quinze  idmioistraienrs,  avant  dVotrer  en  foiKittoiis,  est  tenu 
de  justifier  qaii  e5t  propriétaire  de  cinq  actions,  lespielles  demenrant  inalié- 
nables pendant  H  dnrée  de  ses  fonctions,  e|  sont  affectées  k  la  garantie  de  «a 

gestion. 

Le  directeur  devra  justifier,  de  l.i  même  manière  et  SOUS  les  mêmes  G0a£- 
tions,  qu'il  est  prupri<^taîrc  de  vin'^t  arlions  an  moins. 

17.  Le  conseil  d  ad-ninisfraJinn  est  clmr^i-  de  la  gestion  de  I  «  lablissement. 
Sur  la  prt  seulation  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  em* 

ployés-,  il  peut  les  révoquer. 

Il  aniorise,  dans  la  limite  des  statuts,  tontes  opérations  du  comptoir,  ttk 
détermine  les  conditions;  il  fiie  le  tani  de  f  escompte  et  le  montant  dea 
sommes  qu'il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  règlements  de  son  ré^une 
intérieur;  il  fixe  ,  sur  la  proposition  du  directeur,  forganisation  des  bnreans, 
îen  traitr*tnents  et  les  s  ilaires,  les  dépenses  d\Tdmini8tratioii.  Crs  d{''pensea 
seront  déli'oérées  cha'jue  .iDut'e  et  'l-aNance.  .Nulle  opération  ne  pourra  élr© 
faite  qu'avec  Tapprobaiion  du  conseil  d  adminlsiratiun  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d  administration  lient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
quelles, après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  seront  signées  par  le  di- 
recteur. 

10.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  mois  an  moins,  M, 
en  cas  de  besoin ,  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  diractenr 

et  de  quatre  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  h  la  majorité  absolue  des  voix.  La  voix  du  di- 
recteur est  prépondérai]le  en  c<is  de  partage. 

SI.  Le  Compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  Tas* 
a«mbléc  générale  est  arrête  par  le  conseil  d'adminisfralion ,  et  présenté  en  aon 
nom  par  le  directeur. 

Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des  finances  et  du  com« 
meree,  au  moin-  d  >  Condé,  à  la  cbambre  de  commerce,  an  tribunal  dn 
commerce  et  à  cha  un  des  m'ambres  de  rassemblée  générale. 

22.  Le  conseil  dadminislratiori  se  di\i>e  en  sections  de  trois  membres, 
dont  chacune  est  de  service  de  seuiuiue,  à  tour  de  rôle,  et  forme  un  conseil 
d'escompte. 

Dt  L*A888MBLilt  OênéltALS.  * 

23.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  jpar  l'assemblée  géué 
nie  :  celle  assemblée  se  compose  de  loua  lea  actionnaires,  quel  que  soit  t« 
moiiibtn  d*aetioaa  qu  ils  possèdent. 
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Ponr  avoir  droU  de  taire  partie  de  Va^mbl^e  générale,  les  aclîomuiires 
devront  déposer  leun  actions  att  siège  de  la  socîélé«  dix  jonrs  aa  moint  avant 

celui  (le  la  réunion. 

Il  lour  sera  rlélivr»^  en  i-cbange  un  récépissé  nomioatif*  qui  leor  aervira  da 

carte  (1  entrée  à  l'as^pmble^e  j^rnérale. 

?V  Chaque  act-.on  donne  droit  à  une  voit,  sans  (ju'aucun  at  tionnnire 
puissp  avf  ir  plus  f'e  dix  voix,  quel  que  s  ^it  le  nonilire  d'actions  qu'il  possède. 

ilO.  L  as&cmhlée  gcnCrulc  se  réunit  deux  fois  par  année. 

Klle  c%t  convoquée  et  présidée  parle  directeur.  Les  deux  plus  forte actîoB- 
naires  présçf|ila,  et  en  eas  d'égalité  d^actioos,  les  plu^  âgés  rempliasent  les 
]  Ibac^nf  de  scrut^urs. 

Le  bureau  dé*i;ne  le  secrétaire. 

iQ.  i\.  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  da 

,  jDomploir. 

Elle  procède  ensuite  à  réicction  des  a'iminislrjlours  qu'il  y  a  lu  u  de  nom- 
mer eu  ieuij)I.»ccinonl  i!c  ceux  dont  les  loiiclions  sunl  expirées  ou  devenues 
vacantes.  Ce»  nuniiualions  ont  iicu  par  bulletiu  secret  et  individuel,  à  la 
majorité  absolue  des  suilrages  des  membre»  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  8*A  ne  s*est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
rassend)léo  procède  au  scrutin  de  JballotUtge  entre  les  deux  candidate  qui  on: 
réuni  ic  plus  de  voix  au  second  tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scruiio 
de  ballnii.ij'e,  l'actionnaire  \(i  plus  nnrionncment  inscrit  (;st  préféré,  et,  en 
..ças  d  égalité,  l  avantage  appartient  au  plus  âgé. 

Les  déld)éralions  de  l'assciidjlée  génér  ile  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière leuniQU,  que  par  la  préscuçe  de  cuiquaule  membres  au  muius  éu-ao- 
gers  au  cof^S|eil  d  administration  du  comptoir.  , 

Dans  le  cas  où,  après  une  première  convocation ,  ce  nombre  n*esi  p35  at- 
4einC,  U  est  /ait  à  quintatne  une  convocation  nouvelle,  et  les  membrea  pré- 
sents à  cette  réunion  peuvent  délibérer  valablement,  quel  (|ue  soit  leur 
^j^mhre,  mais  sculenient  sur  les  objets  qui  ont  été  nus  k  1  ordre  du  joor  de 
la  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dépùl  des  actions  au  porteur 
est  r^uit  à  ciuqjours. 

27.  Les  ections  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d*adiniiiisif»- 
tiation,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

28.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  dontrexpéri*  ncc  aura  lait  cœ- 

naitre  la  nécessité,  devront  être  proposées  par  le  consod  d'administration  à 
l'as-seml)îép  gi'nti.de,  extrnordiuaireuient  convotpu^  à  cet  elVet,  et  délibérées 
])ar  elle  à  la  niajor'té  des  membres  de  l'assemblée  el  des  trois  quarts  ea 
somme  des  actions  rcpré&cutées. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  conseulemeoi  ùc 
la  ville  de  Condé,  et  après  l'approbation  du  Gouvernement 

SO.  Le  présent  acte  de  société  est  dbpensé  exceptionnellement  de  Tavis  da 
Conseil  d'état  et  de  tmie  autre  formalité  que  de  son  insertion  au  Bulletia  des 
lois  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

30.  Le  comj>toir  no  devant  commencer  ses  op^raiions  qu'après  quR  miDe 
actions  auront  t  'é  souscrites,  ce  fait  sera  constaté,  au  moyen  d'une  déc!.ira- 
tion  du  directeur  el  de  trois  membres  du  conseil  d'admiuistratioo,  par  .'icte  co 
suite  des  présentes. 
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Tels  sont  les  slttots  dudit  comptoir,  i|m  ne  sont,  an  tmIs,  qne  Urép^tidoii 

textuello.de  cenx  «iTf^tés  précédemment. 

El,  pour  satisfaire  de  nouvenii ,  Pn  tant  qne  de  besoin  serait,  aux  prescrip- 
tions de  l'article  3o  desdits  slaluls,  les  citoyens  ilirecleur  et  administrateurs 
déclarent  ctaCTirnienl  ici  que,  vérification  faite  de  la  liste  de  souscription,  le 
nombre  des  action*^  dcjà  prises  excède  de  beaucoup  celui  voulu  par  ledit 
article  pour  que  le  comptoir  puîise  eommencer  sei  opératlona. 

Dont  acte  : 

Flit  etputé  à  Gondé^for-Noifetn ,  tn  Tétode. 
L*ania48,le7'toAt. 

Et  ont  le^pirtîee,  les  témeins  et  le  notaire,  signé  après  lecture. 

Enregislré  gratis  à  Coudé,  le  i4  août  i848,  folio  60,  recto  6  et  8,  et 
verso,  eases  1 ,  a  et  3.  Signé  Vaallegeard^ 


.  N*  696.     Statuts  du  Comptoir  national  d'escompte  de  la  ville 

d'Epinai 

Du  3o  Août  1 848. 

Devant  M*  Dihmsiùa  et  son  eollègnc,  notaires  à  la  résidence  d^Épinai» 
èkeMiendn  départemenldesVosgea,  sOQssignés,  • 

Ont  compara  : 

i*  M.  Biemiet  Auhry,  propriétaire,  demeurant  à  Epinal,  précédemment 
avocat  à  Mirecourt,  agissant  aux  présentes  en  qualité  de  directeor  du  oonp- 
toir  d'escompte  de  la  ville  d^Épinal ,  nommé  à  ces  fonctions  par  arrêté  oe 

M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  ?i  juillet  dernier,  pris  en  suite 
d'une  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  dudit  comptoir,  en 
date  des  7,  20  et  27  juin  aussi  dernier;  « 

2*  M.  François-l'cLix  Maud  lieux,  a\ociii\      '  *  , 

3*  M.  Louis- JosepIt-AUximdn  Cknj,  jugc  près  le  tribunal  civil  d'Épinal; 

é*  M.  Paul  Lormomt»  ancien  capitaine  d'artillerie ,  propriétaire  ; 

5*  M.  CharUs-Léon  Honoré,  juge  de  paii  da  canton  d'Épinal,  admintstra- 
tenr,  absent. 

Tous  demeurant  audit  Epinal;  ces  derniers  agissant,  ainsi  qu'ils  le  décla- 
rent, comme  déiéL'ués  par  la  susdite  délibération  pour  composer  le  conseil 
d'administration  du  coniploir  d'escompte  dont  il  s'n^nl  ; 

1*  En  présence  et  avec  le  concours  de  M.  Pirnr-  \nloinc-E'iii^^nr  Drpercj, 
préfet  du  déparlcmeut  des  Vosges,  dcmouraul  en  ladite  ville  d'h^piual; 

»*  Et  If.  ^<Ma-fic9ilîiie*/a£!f  Nou^în,  maire  de  la  ville  d*£pinal,  y  de- 
Bseorant* 

Tous  deux  intervenant  pour  Texécution  du  décret  du  Gouvernement  de  la 
République,  du  4  mars  dernier,  relatif  à  l'établissement  des  comptoirs  na- 
tionaux, et  en  raison  des  engai^cments  du  trésor  public  et  de  la  ville  d'Epinai. 

Tous  lesquels  comparants  ont  dit  et  exposé  (|ue,  conformément  au  décret 
du  4  mars  susrappck  ,  un  comptoir  national  d'escompte»  a  été  conslitué  à 
Épinal  par  un  grand  nombre  d'acliuunairci  dont  la  liste,  inutile  ici,  est 
retenue  au  siège  de  ce  comptoir  ; 

Que  le»  statuts  et  règlements  ont  été  arrêtée  par  les  adionnakea  rénnis  en 
«asemUée  générale,  suivant  délibération  du  to  juin  dernier;  que  ces  mteMa 

A*  Série^  —  Par  lie  6uppl,  38 
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Hlialt  et  règtemenls  ont  rpçu  Tapprohation  «lu  canscil  municipal,  snîvnnt  sa 
d<*liWration  Hii  moiuc  jour  \o  juin,  du  (iDiivornemonl  do  la  Uôpubliquc , 
aux  termes  d  un  anciô  de  M.  le  ministre  d 's  iînanccs,  en  date  du  21  juillet 
aussi  dernier,  leqtu  1  irrété  conlirme  les  dclibëralioDS  avant  dites,  et  nomme 
M.  Maurice  A  ai^ry,  ct  dessus  déoommé ,  9nx  fonctions  de  direetear  da  comptoir  ; 

Que,  €0iilaimé«a6iit  à  r«rtîcie  3o  des  statuts  ci-après  transcrits,  le  o»iiseil 
d*ftdmioutratàoQ  du  comptoir  a  d(*claré  la  sociéi<^  anonym  '  du  cofOBploîr  fia* 
tiunal  d'escompte  4'ÉpiQal  constituée  à  partir  du  3i  juillet  dernier. 

Eu  coQséquencc,  pour  donner  aux  slaïuli  avant  di  s  aux  en-^'ai^emenls 
de  la  soci<^té,  de  la  ville  cl  de  i'Élat,  ia  larme  authcnlii^ue ,  lo  cunijiarants 
ont  rcc^uis  la  traoscriptioD  dcsdito  statuts  aok  présentes,  ce  <{ui  a  vu  iita 
comme  il  suit  : 

STATUTS. 

OnCANISATIOîT  Bf  DURÉE  DE  LA  SOCtfcTÉ. 

Ait.  1*'.  H  est  form^  une  sir^i  '^^té  anonyme  pour  1  admiuistrattoo  do  comptoir 
national  d'escompte  de  la  viilc  d'Epinai. 

Sa  durée  est  ûxée  à  trois»  années,  à  pirlir  du  jour  où  le  comptoir  com- 
mencera ses  opératioAs.  Ce  terne  pourra  être  prorogé,  du  consentement  de  la 
viUod*Épinal,  par  une  délibération  de  Tasseoiblée  générale  des  actioDnaîres, 
elfveç  i'tpprobatioQ  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  neuf  cent  mille  Crânes. 
Il  sera  romposi^,  savoir  : 

Pour  trois  cent  mi'l  '  IVnncs,  pir  des  action'-aircs  s')U9crlplenrs ; 
Pour  trois  cent  imlli'  !r.iiic->,  par  la  ville  d  I.j.iiial  ,  en  oMigalions, 
Et  pour  trois  cent  uiillc  iVan  s,  j>ar  1  État,  on  bo.i.>  du  trésor. 

3.  Les  trois  cent  mille  frano  à  fourair  par  les  actioaoaires  soni  représanlli 
pir  douse  cents  actio'.is  de  deux  cent  cinquante  francs  chacune. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  seront  remises  aux  ayants  droit  qu*apù's  leur  payement  iatég^l. 

5.  Les  actionnaires  du  compt-jir  ne  sont  responsables  die  ses  eagegSDMOts 
que  jns^*à  concurrence  du  montant  de  leurs  ackious. 

DES  OPÂnATIOKS  DO  COyPTOfB. 

6.  LoH  opi  rations  du  comptoir  commenceront  aussitôt  que  quatre  cents  ac- 
tioai  auront  été  souscrites. 

7.  Les  Ojiérations  du  comptoir  couMslenl  dans  l'escompte  des  cileCs  de 
Muaeice  payables  à  Épiiial  oa  dans  toute  réteodne.de  la  mac6. 

Toutes  autres  opérations  lai  soat  interdites. 

8.  Le  eomploir  n'admettra  à  l'escompte  que  des  effets  de  commeroe  révélas 
de  deux  signatures  au  moins,  et  d  >i)i  IWliémce  ne  pourra  pas  excéder  ecMI 
ein(|  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  ville»  et  soixante  jours  pour  !•  pa- 
pier payable  dans  le  re  Ir^  »!  ■  la  î'r  un  c. 

Pour  les  cfl  t-i  bors  [tlaco,  1  fi-liéanre  pourra  étr;^  ôlondn  '  h  <|nalr>^-vin;;t-di  x 
jours,  tDiïs  seuicnt -lit  a  1  égard  des  eUcLs  p.iv  :u!es  dans  les  ville-ioà  il  oxialeia  , 
soit  une  banque  locale,  s'iit  un  comptoir  de  ia  banque  de  France. 

n  M  sera  admis  à  Tesomipte  àuewi  effet  d^one  échéance  ^e  moîas  cU  cisq 
Jours. 

9.  Le  tauK  <i  condltiaa»  de  reeoamptt  inoat  réglés  par  !•  coêmêI  dTad- 
vûnîalcalÎQB» 
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DIVIOEIIDU,  b£s£RTBS. 

10.  Len-béaéficës  ân  tompu^  d'eseomple  ■^■ititmieiit  eidanvenent 
an  aelioniMirèft,  Titat  et  It  viUe  m  mitât  tnier  aaaM  profit  da  laar  hitar 

▼ention. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrMés  et  balancés,  et  ii 
sera  réparti,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  an\  actionnaires;  ce  dividende  M 
composera  des  bénéfices  nets  et  ré-di^és  actpus  |)eiidant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront  par  semeHrc  à  ^ioi  de  trois  pour  cent  da 
capîtai  réalisé,  il  lera  exercé,  sur  TexcédaDl,  mw  rataÉii»  des  deiu  tiers ^ 
dont  le  montant  sera  employé  à  fbraaer  un  fdads  de  féserve$  le  anrpliii^dKa 
répriHi  également  entre  toutes  les  aetinna»  ^l^^r-a 

Si  la  dividende  d'un  ou  de  plosteors  semestres  n'atteignait  pas  tnb  f&A 
cent  da  capital  réalisé,  la  somme  nécessaire  poor  le  porter  è  oalta  ^rdjibr- 
tion  sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

A  respiration  de  la  société,  et  aprcVs  liquidation  de  ses  engagement! t  la 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions.  '  » 

1  1.  Le  capital  à  fournirpar  riïlat  «  t  la  ville  d'Kpinal  garantit,  jusqu'à  daa 
concurrence,  les  perles  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du  coiûptOÎi?i 
ces  pertes  seront  supportées,  pour  un  tiers,  par  les  actiounaires;      '  ' 

Poor  nn  tiers,  parla  ville,  * 

Et  pour  on  tiart,  par  rÈtat. 

il  ne  poomètre  exercé  <!e  recours,  le  cas  échéant,  sûr  les  ot>1îgàtîi^til ^  ' 
représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  TÉtat,  fpie  poor  raâârif^ 

cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  Ta  forme  sera  réi;lée  par  la  ville  et  le  ministre  des  lînanoedL 
resteront  dans  la  cuisse  du  comptoir.  '     '  '  p 

DB  L*ADMI1fISntATt01f  DU  COMPTOIR. 

12.  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  de 
cinq  membres  pris  parnu  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  directeur 
et  d'un  sous-directeur,  qui  seront  nommes  par  le  ministre  des  finauces,  sur 
MM  liste  da  trois  oaodidÉts  désignés  par  las  adioiiMiiaa  et  agréés  par  TauteU 
rité  commonale. 

Le  diraclem,  on,  an  son  itonee,  le  sons-directeor,  prérfda  la  conséU.  Le 

sons-directeur  remplira,  en  outre,  les  fonetions  da Caimer. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratnlas*  La  diftamiT  et  le 

soos-directcnr  ont  seuls  droit  h  un  Iraifcmenl. 

14.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  sont 
rééligibles. 

Les  membres  torlant  les  deux  premières  années  sont  indiqués  par  le  tort. 

16.  Cbaenn  des  cinq  administrateois,  avant  d*eBtrar  a»  Ibaetions,  est 

tenu  de  jusUfier  qn*il  est  propriétaire  de  qoatre  actions,  leiqaellas  dflUMiifMI 

imdiénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions* 

Le  directeur  et  le  sous-direclenr  «^ont  tenus  aussi  de  jnstiner  qu'ils  sont 
propriétaires,  le  premier  de  vingt  aclions  et  le  second  de  quinze  actions,  les- 
quelles sont  affectées  h  la  garantie  de  (rur  gestton,  et  demeureot  également 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

17*.  Le  conseil  d^adminiitration  a&i  chargé  de  la  gjestioa  de  l'éiablis&emeat» 

38. 
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Sar  la  propoiîtîofli  èa  dîMCtear,  le  conseil  nomme  les  employés;  il  peut 
leerévoqoer. 

Il  aatorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opôrahdns  du  comjiloîr,  en 
détermine  les  conditions;  il  tixe  le  taui  de  l  escompte  el  le  nionlanl  des  som- 
mes qu'il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  règloinenU  de  son  régime  inté- 
rieur; il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  rorganisation  des  boreaui,  les 
traitements  et  les  salaires,  les  dépensée d*edmioiitimtMn>;  ces  dépenses  feront 
délibérées  cbaoue  année  et  d*efanee.  ...         ..  j 

MttUe  epévauon  ne  poorra  éire  fiûte  qn*avee  rapprobatum  do  eons^  d  ad- 
innistratidB  et  du  directeur. 

Le  eonseii  d'administration  lient  rcg:istre  de  ses  délibérations,  les- 
qnelles,  apfèa  qae  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le 
oirecteur. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  semaine,  et  toutee 
les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire.    .  ' 

.  20.  Aucune  délibéntion  ne  peot  avoir  lieu  sans  le  concours  dq  direclear 
et  de  trais  administrateurs. 

Laa  résolutions  sont  prises  à  la  majorilé  absolue  des  voix ,  la  voix  du  direc- 
teur et  du  sous-directeur  est  prépondérante  en  cas  de'partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opéralions  du  comptoir  à  présenter  à  l'assem- 
blée générale  est  arrêté  jMir  le  conseil  d'administration,  cl  présenté  en  son 
nom  par  le  directeur  ;  ce  compte  est  imprimé  el  remis  aux  ministres  des 
finances  el  du  commerce,  au  maire  d'Épinal,  an  tribunal  de  commerce  et 
à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

SS.  n  y  a  on  conseil  d'escompte.  Ce  conseil  sera  composé  par  spécialités 
dlndustries;  ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d'administration, 
^nt  en  déteraûnera  le  nombre. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GF-NKIlALR. 

23.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  par  l'assemblée  géné- 
rale :  celte  assemblée  se  compose  de  tons  les  actionnaires,  quel  que  ioit  le 
nombre  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Fdor  avoir  droit  de  Mire  partie  dé  rassemblée  génénle,  lès  adîonnaifw 
Vivront  déposer  leocs  actions  au  siège  de  la  société  dix  jours  ao  moins  avant 
celui  de  la  réunion. 

Il  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif,  qui  leur  servira  de 
carte  d'enlréc  à  l'assemblée  jzénérale. 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le  uoml>rc  d'actions  qu'il  possède. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fbis  par  année.  . 

SUe  est  convoquée  et  présidée  par  le  direeteur;  les  deux  plot  IbrU  ac- 
tionnaires présenU remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  lebnreÉu  désigne 
ie  secrétaire. 

âO.  U  est  fendu  compte  à  rassembiée^énérale  de  toules  les  opérations  du 
comptoir. 

Elle  procède  ensuite  k  l'élection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  do  nom- 
mer en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  eu  dove.iucs 
vacantes;  ces  nominations  ont  lieu  par  bullelin  secret  el  individuel,  à  la  majo- 
rilé absolue. des  auflfigaa  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  a*il  ne  s*est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
l*«sian>bMe  procède  ao  forolni  de  biUottags  entra  ies  deux  çandidali  qui  ont 
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ri'uni  le  plus  île  voix  au  second  tour;  lorsqu'il  )  a  égalité  de  voix  au  scrutin 
de  hailoit<nç;o,  ractionnairc  le  plus  ancien nemeniioacrit  efttpréférét  et^tacif 
d'égilité,  l'avanlage appartient  au  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  uoe  pre- 
mière réunion,  que  par  la  présence  de  trente  membres  au  moins  étran- 
gers au  conseil  d'admini'lration  du  comptoir;  dans  le  cas  où  après  une  premièco 
con\ocation  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  fait  à  quinzaine  une  convocation 
nouvelle,  et  les  membres  présents  à  celte  réunion  peuvent  délibérer  valable- 
ment,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été 
mis  a  Tordre  du  jour  do  la  promit  re  réunion.  Dans  te  dernier  cas,  le  déLu 
prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur  est  réduit  à  cinq  jour». 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.' 

Tî.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  dadnûniaint* 

lion,  poursuites  m  diligence  du  directeur. 

2S.  Les  mo.liljcatiocs  aux  présents  statuts,  dont  l'expérience  aura  fait  re- 
conoaitre  la  nécessité,  devront  cire  proposées  par  le  conseil  d'administration 
à  rassemhîrc  générale,  exlraordinairement  convoquée  a  celte  ellet,  et  déli* 
hérées  par  tilc  k  la  majorité  des  membres  de  i'aasemblée  et  des  trois  quarta 
en  somme  des  actions  reprtseulées. 

Les  inodiûcations  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  conseutement  de 
ia  vilio  d'Epinal ,  et  après  l'approbation  du  Gouvernement. 

^9.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé,  ciceplionnellemcnt,  de  Tavis 
dn  f'onseil  d'état  et  de  toute  antre  formalité  que  de  son  insertion  au  BttUo- 
ÙD  des  lois  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

30.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu'après  que  quatre 
cents  actions  auront  été  souscrites,  ce  fait  sera  constaté  au  moyeu  d'une  décla- 
ration du  directeur  cl  de  trois  membres  du  çonseil  d'administration»  par  acte 
ca  suite  des  présentes. 

Dont  acte: 

Fait  et  passé  à  Épioai ,  en  Thlèel  de  la  préfecture,  Tao  1^46^  le  3o  août 
Et  ooi»  tous  les  comparants,  signé  avec  les  notaires  les  présentes  deriienrées 
pour  minoteaudit  M*  Débuision,  lecture  fidte. 

Enregistré  à  Epinal,  le  i"  septembre  i848,  folio  h  verso,  cases  3  et  4» 
Reçu  UD  franc  dix  centimes,  décime  compris.  Signé  Garnier, 

Pour  expédition  :  signé  DAaîsfoii* 


N*  699.  —  Statuts  du  Comptoir  national  d'escompté  de  la  ville 

de  Carcassonne, 

Du  4  Septembre  i843.  r 

Par-devant  M*  Bausil  et  son  collègue,  notaires  à  la  résidence  de  Carcat* 
sonne,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  lùunn'-Ludoi  iC'Alejiiê  LamanfaÊ,  préfet  du  département  de  TAude 
demeurant  à  Carcassonnc, 
Stipulant  en  cette  qualité  au  nom  de  1  État; 
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5îcre,  négociant,  doniicîH<^  \  Careassoniie ,  coMifflflf  Mnft> 
cipal  de  cette  ville,  rempUssaot  les  fonctioM  de  maire  provisoire. 

Stipulant  en  celle  de^nî^^e  qualité  au  nom  de  la  ville  de  Carcassonaei 

3°  M.  An'justin  Cros ,  négociant,  demenraut  audit  (^arca^sonne, 
A:;is5niit  ra  qualité  de  directeur  du  comptoir  oatiopal  d'escompte,  doot  il 
va  être  parié  ; 

4*  MM.  Ântoine-Joseph-Gérard-BoUand  àa  Boquan,  propriélâiffe,  èlievaU«r 
ée  le  Légion  é*h«Mineur$  Awumd  Imptrrme ,  propriétaire^  rmscël  Lit^nèru,  oé- 
gociant;  En^ène  Joay,  propriétaire  ;  Jpwi  Dmtûa,  Dégoriant;  Jmm  Gtlù,  mar- 
di nnd  épicier,  et  François  Cazûhen  ainé,  négociant,  tons  sept  demevaat  éung 
ladite  ville, 

Aciîs'^ant  en  qualité  d'adminislratcurs  dudil  comptoir  national. 

Lesquels,  voulant  se  confortncr  aux  dispositions  de  l'article  4o  du  Code  de 
commerce,  ont  requis  Icsdits  notaires  de  retenir  acte  des  statuts  arri'tés 
comme  suit  jM>ur  I  clablibseuiint  d'un  comptoir  national  d'escompte  dans  la 
ville  do  Garcattoone. 

Art.  1*.  Il  est  fermé  vue  société  anonyme  )>oar  radminlstimtîoD  da  ciemy 
loir  national  d'escompte  de  Is  ville  de  Carcassonne.  • 

Sa  durée  est  fixée  à  trois  années,  à  partir  du  jour  oh  le  comptoir  commen- 
cera ses  opérations.  (>  terme  pourra  être  promtré,  du  consentement  de  la  ville 
de  Carcassonne,  par  une  délihéraiion  de  rassemblée  générale  des  action* 
jiaircs,  et  avec  l'approhalion  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  neuf  cent  mille  francs, 
n  sera  composé ,  savoir  : 

Pour  trois  cent  mille  francs,  par  des  actionnaires  sonicripleim; 

Ponr  trois  eent  mille  francs ,  par  la  ville  de  Carcassonne,  en  eUifatieQe, 

Kt  pour  trois  cent  mille  francs,  par  TÉtat,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  trois  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actionnairei  aont  repté* 

scntés  par  six  cents  actions  de  rinr|  cents  francs  chacune. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  seront  remises  au\  ayants  droit  qu'après  leur  payement  intégral. 

5.  Lca  acliouudiies  du  compluir  ne  sont  rcspousublcs  de  ses  engagements 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  dt  leurs  actions. 

DBS  OPiftAtlOHS  WJ  OOMPTmB. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  cummeuceroul  aussitôt  que  deux  cents  ac- 
tioDS  auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comploir  fonristent  dans  reacoin|ite  des  elTela  da 
eonmerce  payables  à  Carcassonne,  ou  dans  tonte  Tétendue  de  la  Franoa. 

Tôntea  «tttrea  opéimtioDs  loi  smit  interdites, 

8.  Le  conipioir  n'admettra  à  Tescomptc  que  des  effets  de  commerce  !•> 
vêtus  de  deux  signatures  au  moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  excéder 
cent  cinq  jours  pour  le  pnpier  payable  dans  la  ville,  et  soixante  jonra 

pour  le  papier  pay.iMe  au  dehors. 

Pour  les  ((Tcts  hors  place,  rt  cln'aiice  pourra  cire  étendue  à  quatre-\ iuct- 
di.\  jours,  mais  teuicnienl  à  l'égard  des  elVels  payahlrs  dans  les  villes  où  il 
existera,  soit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  France.  \ 

Il  nesenadmisà  resoom^te  aucun  eHètd'uneédiéaDeedenioinadeciBq  joors. 

'  0.  Le  taux  et  les  conditions  Uq  l'escompte  sont  réglés  |)ar  le  conseil 
d'adminbtration. 
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10*  Les  bdiuTiccs  du  comptoir  (Vfscomptc  appartiennent  cxclusivcmeDttus 
aciionoaîres,  FÉlat  et  la  \ille  ne  voulant  tirer  aucun  proGt  de  leur  ioleryen* 
lion. 

Tous  Ic5  six  mois,  les  livrts  rt  cou. pics  seront  arrêtés  cl  I>alanc6s,  et  il 
sera  réparti,  s'il  y  a  licu.uu  dividiidc  aux  actionnaires;  ce  dividende  90 
composera  des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  ia  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  sVlëveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  da 
capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  Tetcédant  une  retenue  des  deux  tiers,  dont 
le  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve; le surphis  sert  Hfnû 
également  entrf»  tniitos  les  actions. 

Si  le  di\ide!ido  d'un  ou  de  j  lusieurs  senicsfres  n'altrijjnait  pas  trois  pour 
cent  du  eapltal  réal  sé,  la  sminiie  nécessaire  pour  le  porter  à  celle  propor- 
tion sera  t-mprunlée  au  fond  >  de  réserve. 

A  Tcxpiration  de  fa  société,  et  après  liquidation  de  ses  engagements»  la 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

Il>  Le  capital  à  fournir  par  TÉtat  et  la  ville  de  Careassonoe  garantît,  jiiaqa*à 
concurrence,  les  pertes  qui  |ourraient  résulter  des  opérations  di^  oomploir; 
ces  pertes  seront  supportées. 

Pour  un  tiers,  par  les  acUonmÛre»; 

Pour  un  tiers,  par  la  ville. 

Et  pour  un  tiers,  par  l'Etat. 

11  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations  qû 
représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  TÉtat,  que  pour  f  exécntion  de 
cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  dcf  fiotoceii 
resteront  dans  la  caisse  de  ladminislration  do  comptoir. 

M  L^ADWMISTllÀnoa  D9  ctHiProoi. 

IS.  Le  coB^toIr  d^escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  dn 
neuf  membres  pris  patrïii  les  actionnaires,  indépendamment  d^un  diredenr, 

Soi  sera  nommé  par  le  mlnisiro  des  finances,  sur  une  liste  de  trois cudidils 
és'i^nés  par  l"s  actionnaires  et  agréés  par  lautorité  communale* 

Le  direct»'ur  jiréside  \o  con^ed. 

13.  Les  fondions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Le  directeur  a  seul 
droit  a  un  Iraiteiucnt. 

14.  Lés  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  cbaque  année;  Us  soni 
rééligibles. 

Les  membres  sortint  les  deux  premières  années  sont  indiqués  par  le  sort. 

16.  r.liaciin  des  v.cut  administrateurs,  avant  d'entrer  en  fonctions,  est  tenu 
de  iiistifirr  qu'il  e>t  pmpriétnire  <lo  d^ux  net^  ins,  lesrpiclh  s  «Icmeiirent 
inaih'nnMrs  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  sont  ailectées  à  la  garantie 

de  sa  '.gestion. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  ebargé  de  la  gestion  de  rétablissement. 
Sur  la  proj  ositioo  do  directeur,  le  conboil  nomme  le  caissier  et  les  em- 
ployés; il  peut  les  révoquer. 

Il  auiortse,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  <^rations  du  comptoir,  en 
détermine  les  condition<^;  il  iîxc  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des 
sommes  qu'il  convient  d'y  employer  ,  il  arrête  les  règlements  de  son  régime 
imérienr;  U  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  l'organisation  des  bureaux. 
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les  traitements  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration.  Ces  dépensée 
seront  délibérées  chaque  atim'e  et  d  avancc. 

IVulle  opération  ne  pourra  être  Tdite  ^uavec  l'approbation  du  conseil  d'a«i- 
miDislraiion  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d*administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  lea- 
quelles,  aprfes  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  aont  signées  par  le  di- 
recteur. 

19.  Le  con5eil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  semaine»  et  tontes 
les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

20.  Aui  une  (It'libération  uo  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  directeur 
et  (le  quatre  adininisiraleurs. 

Les  ré^>ululiops  sont  prises  à  la  maiorité  absolue  des  \oix  ;  la  voix  du  direc- 
teur ou  du  80U»directenr  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

SI.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  ras- 
semblée générale  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  et  présenté  es 
son  nom  par  le  directeur. 

Ce  conjple  rst  imprimé  et  remis  anx  ministres  des  finances  et  du  com- 
merce, au  maire  de  Carcassonne,  à  la  chambre  de  commerce,  au  tribunal 
de  commerce  et  h  chacun  des  membres  de  1  assemblée  générale. 

22.  Il  y  a  uu  conseil  d'escompte. 

Ce  conseil  sera  composé  par  spécialités  dindustrles. 
Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  daministration,  qui  en  déler* 
minera  le  nombre^ 

DE  L'ASSEMBLÉE  CÉNÉnALE. 

23.  Les  actionnaires  dti  comptoir  sont  représentés  j>ar  l'assemblée  f^énérale; 
cotic  assemblée  se  compose  de  tous  les  actiouuaireâ ,  quel  que  soit  ie  nombre 
d'actions  qu  ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  actionnaires 
demmt  déposer  leurs  aetbns  an  siège  de  la  société,  dix  jours  au  moins  avant 
ctUm  de  la  réunion. 

n  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif,  qui  leur  senrni 
de  carte  d^entrée  à  l'assemblée  générale. 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  arlionnairepnism 
avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nondirc  d'acliôns  quilpos&ède. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  dt  ux  lois  par  année. 

Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur.  Les  deux  plus  loris  action- 
naires présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le 
secrétaire. 

S6.  Il  est  rendu  compte  à  TassanUée  générale  de  tontes  les  opérations  da 

comptoir. 

Elle  procède  ensuite  ù  Véle_tion  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  .sont  eipirécs  ou  deve- 
nues vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret  cl  individuel ,  à  la 
maiorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Après  deus  tours  de  scrutin ,  s'il  ne  s*eil  pas  formé  de  majorité,  absolue , 
rassemblée  proche  an  scrutin  do  ballottage  entre  les  deux  caiMlidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour.  LorsqoHI  y  a  ^lité  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et«  en 
cas  d'égalité,  l'avantage  appartient  au  plus  â^é. 

délibé^raliona  de  l'assemblée  gcoérale  ne  sont  valables,  dan»  ont  pit- 


lni^rc  réunion,  qnp  par  la  présence  de  rmqaanle  mombre^  nu  moins  étran- 
gers au  conseil  d'iidmiuislralinn  du  comptoir.  Dans  le  cas  où,  apn-s  une  prc- 
inièro  C()iivocalif)ii ,  ce  nombre  iresl  pas  allcint.  il  e  t  fait  j\  (piin;ainc  une 
convocation  nouvelle,  et  les  membres  pré^eoUt  à  cette  réunion  peuvent  déli- 
bérar  vtlalileaenk,  quel  que  aoît  lear  sombre,  mmê  fleulemeot  ter  les  objets 
qui  ont  été  mis  i  roraM  do  jour  de  la  première  réunion. 
'  Dans  ce  dernier  eas,  le  dâai  pfeacrit  pour  le  dépM  dea  aettooa  an  porteur 
eal  réduit  à  cinq  jours. 

DispoBinoiis  oâiiiaAtis.  * 

S7.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d'adœinistra* 
lion,  poursuites  et  (lili;^'rncc  du  directeur. 

28.  Les  modincatioiis  aux  prcscnls  statuts,  dont  rexpériencc  aura  fait  cou- 
nailre  la  néccssiié ,  dcvioiit  t  ire  pi  oj)o  t'es  par  le  ronscii  d'a(:n:iMi>(r.itiou  à 
rassemblée  générale,  extraordinaireuient  convoqui^c  à  cet  effet,  it  dolibérées 

£r  elie  à  la  majorité  dos  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en  somme 
s  actions  t  cprcsentées. 

Les  modilicatioos  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  conseatemenl  de 

la  ville  de  Carcas^onnc,  et  après  l'approbation  du  Gouvernement. 

20.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé,  excrptionncllement ,  de  l'avis 
du  Conseil  d'état  et  de  toute  autre  iormaiité  que  de  son  insertion  au  Bul- 
letin des  lois  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

30.  Le  comptoir  ue  devant  commencer  ses  opérations  qu'après  que  deux 
cents  actions  auront  été  souscrites,  ce  fait  estaorea  et  déjà  constaté  par  le 
directeur  et  les  sept  membres  soussignés  du  conseil  d'administration. 

31.  Les  présents  statuts,  délibérés  de  concert  entre  la  commisaien  muni- 
cipale et  Ja  coomiission  nommée  par  la  cbambre  de  commerce,  ne  seront  mis 
en  vigueur  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des  iinanccai 

Dont  aclc  : 

Fait  et  passé  ù  Carcassoonc,  bôlcl  de  la  prélecture,  l'an  iÔ4â,  le  4  sep- 
tembre. 

Et  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Signé  Lamarque:  le  maire  provisoire,  Bernard  Siere:  Au^,  Crss»  £.  Jowy^ 
P.  Li^nières,  Rolland  de  Roqaan,  Am*  Lap^rrlne,  Dussem,  Caxaheti  aîné* 
J.  Gélu,  ci  les  notaires  Beyer  et  BeuuiL 

Enregistré  gratis  à  Carcassonne,  le  ii  septembre  i8i8,  ibiio  191  verao, 
eases  6  4  S.  Signé  Patiot, 

Signé  BausU,  notaire. 


N*  700.  —  Statuts  ia  Comptoir  nûtkmal  d'eteomptê  dê  la  vilh 

dê  Cclmat, 

Du  i4  Septembre  iÔ4â. 

Par^devlinf  M*  Mari^PhiUbert  Venter  et  son  ootièguc ,  aotaice»  à  Cdmar, 
département  du  Haut-Rbin,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

1*  M.  Aiwé  Kienep-Ktai§r,  direeteur  do  comptoir  national  d*escompte  de 

Colmar,  demeurani  en  ladite  >illc,  nommé  à  ces  fonctions  par  un  arrtté  de 
M.  le  ministre  des  finances  en  date  du  S  avril  dernier,  et  agissant  en  cette 
qualité; 
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9*  M.  Charies-Josfph  Chappuis,  maire  de  la  ville  de  Colmar; 

3**  M.  André  KiémrWxné^  fai  ricuiit; 

4*  M.  Thicbaut-ZurliniUn ,  néj;ocia»t; 

5*  M.  Théodore  Scheiuer.  négociant; 

6*  M.  Anloinv  Ilertzofj  père,  marmracluricr ; 

7*  M.  l>i!rid  Gros,  rentier; 

S"  M.  lixdcric  Mêtinillel  lili,  ancien  négociant; 

Ç)'  M.  Mu  hrl  Obcilc,  néi»i)riant-comniis.sionn;iirc  ; 

lo'  Kl  M.  l\dniii(id  litrclicif  né;^ocianl; 

Tous  CCS  neuf  derniers,  dcnjcurvinl  cg  ilcnienl  à  Colniar,  se  disant  seala 
membres  élus  du  conseil  (radiniiiistralion  du  comptoir  national  d'escompte 
de  Culinnr,  nommés  à  ces  i'ontions  par  l'assemblée  générale  des  actiooDaim, 
agissant  tous  en  laHile  qualité  d'administrateurs; 

En  présence  et  avec  le  concours, 

r  De  M.  Joseph  Fuu  ûcr,  jirélct  de  In  Hépublique  du  département  da 
Haut-Hliiii,  demeurant  à  (loîmar,  stipulant  eu  ces  présentes  comme  repré- 
sentant les  iiili'réls  de  l'Klal; 

2°  Kt  de  M.  Lmùs  If'ilhrlmf  premier  ailjoint  au  maire  de  la  ville  de  Col- 
mar, y  demeurant,  stipulant  eu  ces  présentes  comme  ropré^.cnlani  les 
int*  réls  de  la  ville  de  Colniar,  pur  cnipècbcmcnt  de  M.  le  maire  ,  stipulant 
ci-dessus  en  d'autres  intércts. 

Lesquels  ont  exposé: 

I*  Que  le  Gouvernemeot  provisoire  de  le  République  a  rendu,  le  7  ours 
1848 ,  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

«Le  GoiiVEnNBMFAT  rnovisoiRE, 

«Vu  le  décret  en  date  du  A  mars,  spécifiant  qu'il  sera  pourvu  ,  dans  le 
tplus  bref  d«  lai,  nnx  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie; 

«Attendu  que,  par  suite  des  événements,  un  trouble  considérable  existe 
«aujourd  luiî  dans  les  movens  du  crédit  privé,  et  que  ce  trouble  aflccte  par- 
« ticuliérement ,  soit  la  fabn<|ue,  soit  le  commerce  de  détail; 

•  Qu'un  des  devoirs  es^enliels  de  l'Etat  est  d'intervenir  dans  une  juste  mesore, 
•  quand  les  ciloyens  sentent  cux-mcmcs  le  bcsoiu  de  se  réunir  pour  créer  entre 
«eux  une  sorte  d'assurance  mutuelle; 

«Qu'il  importo  de  i;énéraliser  ce  genre  d'association,  et  d'en  presser  l'appli- 
«cation  dans  tous  les  centres  de  fabricaliou  et  de  commerce, 

«  D^:cnÈTE  : 

•  Art.  1".  Dans  toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales,  il  sera  crë^ 
«un  comptoir  national  d'escompic,  destiné  à  répandre  le  crédit  cl  à  l'étendre  I 
«à  toutes  les  brancbes  de  la  production. 

«  2.  Ces  comptoirs  auront  un  c  q>ital  donl  le  chiffre  variera  selon  les  besoins 
«des  localités. 

«  3.  Ce  capital  sera  formé  dans  les  proporiions  suivantes: 

•  1°  l)n  tiers  en  argent,  par  les  associés  souscripteurs; 

•  a*  Un  tiers  en  obligations,  par  les  villes; 

•  3*  Un  tiers  en  bons  du  trésor,  par  l'Etal. 

«A.  Les  propositions  sur  la  création  de  ces  comptoirs  seront  adressées  an 
cmuiistrc  des  tinances,  qui,  après  avoir  vérifié  les  versements  faits  par  l  ia» 
idustrie  privée,  assurera  la  part  de  coutribulion  des  villes  et  du  trésor; 

«Le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paxis  sont  charges  de  l'exécution 
«de  cet  arrêté.  1 
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s*  Qnune  aodété  anoayiM  t'est  formée,  le  «fiU  dernier*  k  Colnui, 
pour  rétablis.'^f'rTicnt  du  comptoir  national  d^escoinpte  <le  ^tte  ville; 

Qne  SCS  stiituts,  délibérés  le  même  jour,  ont  été  approuvés  par  le  ministre 
(les  iinauces,  suivant  arrêté  du  5  avril  dernier,  bans  qu  ils  aient  été  établis 
acte  devant  notaire,  formalité  qui  n'était  pas  exif^ée  par  ledit  décret; 

Que  cette  société,  se  trouvant  ainsi  légalement  constituée,  a,  dans  lescoudi- 
UoDS  de  set  etainU»  -oonii^eocé  set  opérations  le  1 9  avril  dernier,  et  lea  con- 
tinue; 

Que  le  vioiatre  des  finances  vient  de  ptyicrirc  de  faire  établir  et  constater 

ces  même»  statuts  par  acte  devant  notaire,  et  d'y  faire  concourir  et  adbérir 

iM.  le  préfet  du  département  et  M.  le  maire  de  la  ville  de  Colmar,  en  rauo|l 
ides  int(^rôt.s  re  prctils  qu'ils  représentent  cl  des  garanties  slipulées. 

Kn  cousécjucnce  de  tout  quoi ,  lesdit^  comparants  n  quièrrnt  ledit  M*  FVrnrr 

et  son  coilègve,  soussignés,  du  transcrire  et  reproduire  lextueliemeot  Icsdits 

•tatnta. 

I     A  quoi  il  «  olitempéré  akiii  qu'il  anit  : 

Abv.  1*.  Il  eitfiHméttiia  société  anonyme  pour  fadfliialatratîondBooaip- 
toir  national  d'escompte  de  la  ville  de  G>lniar. 

Sa  dotée  est  fiiée  a  trois  années,  à  pvtir  dn  jour  où  lé'oooiploîr  eomnien- 
kcera  ses  opérations*  Ce  terme  pourra  être  prorogé,  du  consentement  de  la 
ville  de  Colmar,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
et  avec  l'approbation  du  ministre  des  Gnances. 

*      2.      fonds  social  sera  de  neuf  ccot  mille  francs. 

11  sera  composé,  savoir: 

Pour  trois  cent  mille  francs,  soit  le  tiers,  par  dos  aclioooaires  souscrip» 
I  leurs; 

Pour  autant,  soit  tm  deoiième  tiers,  par  la  ville  de  Colmar,  en  obliga- 
,  tioDS; 

I      Et  ponr  autant,  soit  un  troisième  tiera,  par  TEtat,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  trois  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  actionnaires  sont  repré- 
sentés par  six  cents  actions  de  cinq  cents  francs  cbacone,  lesquelles  pourront 

,  être  divisées  en  actions  de  deu\  cent  cinquaale  francs. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur. 

(       Elles  ne  seront  remises  aux  avants  droits  qu'après  leur  payenien  t  intrî-gral. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses  engagements 
que  jusqu'à  ooncurreiice  du  montant  de  leurs  actions. 

DES  OPÉHâTIOllS  nn  COIfPVOIR. 

I 

6.  Les  opérations  du  comptoir  commenceront  aussitôt  que  cinq  cents 
,  actions  auront  été  souscrites. 

Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  Tescompte  des  eflRrtt  de  eoaa- 
mereii  payables  A  Paris  ou  dans  toute  Tétendue  de  la  France  où  il  existe  ou 
eiistera  des  comptoirs  de  la  banque  de  France.  Le  comptoir  n'admettra  à  Tes- 
coniptc  que  des  cflets  de  commerce  revêtus  de  deux  sispnatures  au  Snoins,  et 
dont  l'écliéanco  ne  pourra  dépasser  quatre- viu'^t-dix  jours. 

Toulrloi^,si  ces  ressources  le  lui  pcrnicltent,  le  comptoir  pourra  égale- 
ment escompter  des  efl'els  à  courte  échéance  sur  d  autres  placer  de  France, 
à  des  conditions  à  fiier  par  uiS^arif  qui  indiquera  les  perlas  de  place. 

Le  conseil  d'administration  aura  i  statuer  sur  VepporluBilé  4^  ce  genra 
d*opéralioiis,  et  à  fiiar  les  échéances  aniquelles  eia  valawa  pantmi  èlcti  ad- 
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flitses.  Le  comptoirponrra  fournir,  contre  ('•;;alement  en  eqikoeSt  desoModi 

à  courte  ôcliéancc  ^rir  fps  plarrs  où  il  niira  do*  relations. 

8.  [i^  taux  et  les  conditions  de  l'escompte  seront  réglés  par  le  conseil  dV 
niinislration. 

9.  Les  bi'iîeMlres  ilu  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusivement  a. 
actionnaires,  l'Étal  et  la  ville  ne  voubnt  tirer  aacun  profit  de  Leur  ïa'jK 
venttoo. 

Toui  les  sis  mois ,  les  Wrm  et  comptes  seroot  «rrét^s  et  balancés,  et  H  jn 

reparti,  bMl  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actiominire?:  ce  dividende  te  conpt. 
sera  des  bcn^UccH  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  hi-néficcs  s'êîèvrront  par  sf-nir'.stre  à  plus  dr  trois  pour  ccn*  t 
capital  réalisé,  il  sera  ext  iré  snr  i  o\<  l'dant  une  retenue  des  deux  tior«,  ikt. 
le  montniit  sera  ernjtldyé  à  Toruicr  un  Conds  de  reserve  ;  Je  surplus  serart", 
parti  égaienicnl  entre  toutes  les  actions.  | 

Si  le  dividende  d*an  on  de  plusieurs  semestre»  n*atteigont  pas  Crois  pcsj 
etnt  du  capital  réalisé,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  proporuei 
sera  en«prunt<'c  au  fonds  de  réserve. 

A  respiration  de  la  société  et  après  liquidation  de  ses  engagcaieiila»  la  r^ 
serve  sera  parla^^c  entre  toutes  l<'s  nclions. 

10.  Le  capital  à  lournir  par  I  Ktat  (t  la  ville  de  Colmar  {garantit,  jusci 
due  concurrence,  les  pei  tes  ([iit  pourraient  résulter  des  opérations  du  compDi; 
ctô  pertes  seront  sup^)ortée&. 

Pour  un  tiers,  par  les  actionnaires; 
Pour  «m  tiers,  par  la  ville« 
Et  pour  un  tiers,  par  l'Etat. 

Il  ne  pourra  être  exercé  de  recours ,  le  cas  échéant,  sur  les  obligaÉi>'>:> 
<{ui  repréï on  lent  rengagement  de  la  ville  et  de  i'État,  que  pour  IVi^tw 

de  cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  funnc  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  da^ 
ua/ices,  reâterool  daus  id  caisse  du  coutptoir. 

DE  VADWIIUTIUTION  DC  COMPTOOI. 

11.  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé:' 

neuf  motnlnes  -^ri^  ji-irnii  1»'S  artîonnaîres ,  îndé[)cn  Jamment  d'un  dircctr:! I 
(pii  sera  n'»innic  par  le  inlni'itre  drs  linafires,  sur  une  liste  i]o  trois  candidiSj 
désignés  par  les  aclionna'res  cl  a;;réés  par  1  autorité  comnainale. 

Ï2.  Les  loncliuQs  des  aJminidlraUiLirs  sont  gratuites.  Le  directeur  a  k- 
droit  à  un  traitement. 

13.  Les  admioistrateuiB  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

14.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tien  chaque  année;  Ua  sm: 

Les  membics  sortant  les  deux  pramières  années  sont  déaigpés  par  k 

sort. 

16.  Chacun  des  administrateurs ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  cit  tenu  ik 
justiiior  qu'il  est  propriétaire  de  deux  actions.  itsquelle«»  demeureront  inj- 
Kénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  seront  affectées  à  la  garau^'> 
de  sa  gestion. 

10.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  de  rétabliseesBcai 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  oonsed  nomme  le  caîsâer  et  les  c» 
pioyés;  il  peut  les  révoquer. 
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or'i^,  dans  l<*AliinilC5  dcA  statuts,  tontes  opérations  du  comptoir,  en 
ne  Us  conditions  ;  il  ii\o  le  taux  <!p  roscomptc  et  le  montant  des 
qui!  convient  d'y  employer;  il  arrête  ks  rogiemcnts  de  son  régime 
r;  iJ  fixe»  sur  la  proposilion  du  direclour,  l'organisation  des  bureaux, 
îuients  et  les  salaires,  les  dépenses  J  aduiinistraliou.  Ces  dépenses 
élibérécs  chaque  année  et  d'avance». 

opération  ne  pourra  être  iaile  c][u'avec  1  approbation  du  conseil  d  ad* 
itioo  et  du  directeur. 

ét  conseil  d  administration  lient  registre  de  ses  dé'lil)érations,  le5- 
iprès  que  leur  rédaction  a  été  approuvée ,  sont  signées  par  le  di- 

.•:  QomvW  d'admiiiistrntion  se  n^unit  une  fois  par  semaine»  et  toutes 
^  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

tticone  délibération  ne  peut  avoir  liea  sans  le  concours  du  directeur 
aire  administrateurs.  Les  résolutions  sont  prises  à  ta  majorité  absolue 
i  U  nu  du  directeur  cm  du  sous-directeur  est  prépondérante  ei|  cas 

•e  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  l*assem- 
rjle  est  arrêté  par  le  conseil  dadministration,  et  présenté  en  son 
le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des 
et  du  commerce,  au  maire  de  Colmar,  à  la  chambre  de  commerce, 
iai  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

^  7  a  ta  conseil  cTescomple. 

uni  eit  composé  par  spécialités  d*îndostries. 

embres  sont  nommés  par  le  conseil  d*adminislratiou ,  qui  en  déter- 

e  nombre. 

DB  L'ASiElIBLéC  oill^BALB. 

es  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  par  ra5serïil)lee  générnle  : 
eroh)(['e  se  composera  de  \pus  les  actionnaires,  quelque  soii  le  nom- 
ions  qu'ils  possèdent. 

ivoir  droit  de  r.i'rc  partie  de  l'as^einlilée  générale ,  les  actionnaires 
^^]»osçr  leurs  actions  au  siège  de  la  société,  dix  jours  au  moins  avant 

ta  n  union. 

•  est  délivré  en  é(  liange  un  récépissé^  nominatif,  qui  leur  servira  de 
ntfée  à  Tasscmbice  générale. 

^a^e  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu^aucnn  actionnaire 
'oir  plus  de  dix  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d*actlons  qu'il  possède. 

•ttwmblée  générale  se  réanit  deux  fois  par  année.  Elle  est  convo- 
fiésîdée  par  le  directeur.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents 
ntles  fonctions  de  scmlatenn.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

lot  reudu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  du 
r. 

locède  ensuite  à  l'élection  des  administrateurs  qu  il  y  a  lien  de  nom* 
RiDplacemcnt  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirée»  ou  devenues 
.Ces  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  individuel,  à  lama- 
loloedes  suffrages  des  membres  présents.  Aprës  deux  tours  descmlin, 
«tt  pas  forpié  de  majorité  absolue,  l'assemblée  procède  au  scrutiu 
Uagc  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  au  ae- 
v.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  ractlounaire 
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le  pins  anciennement  ittschi  est  préféré,  et,  efl  èii  d'égalité ,  Tafaiiti^  ap- 
partient au  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  «ne  pr.> 
mière  réunion,  c|ue  par  la  présence  de  cinquante  membres  au  muin&  étiac- 
géra  in  eonieil  dadinintsltatioit  du  comptoir 

Dios  le  cas  où,  après  une  première  eonvoeatidil,  ce  DMiibre  B*est  pa 
CtteiDt,  îl  est  fait  à  qiriimiiiie  «ne  convocation  noitMlle,  M  lea  membra 
présents  à  ci  tte  réunion  peuvent  délii)ércr  valablemènt,  qnel  que  teiit  lem 
nombre ,  mais  seulement  sar  iea  objets  qui  ool  été  mia  A  ionke  da  jour  dft  iii 
premî^rc  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dép6t  des  actions  aa  jiortciif 
est  rédoit  k  cinq  jours. 

OISPOSITIOHS  aiaiAALBS. 

26.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  an  nom  do  conseil  d*admiDlalii- 

tion ,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

27.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  dont  Teipérience  aura  fait  con- 
naître la  nécessité,  devront  être  proposées  par  le  conseil  d'administr.ilion  à 
l'assemblée  gi  nrrale ,  cxtraor.iiriaircment  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées 
par  elle  à  la  majorilé  des  membres  du  rassemblée  et  des  trois  quArts  ea 
somme  des  actions  représentées. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  conaeatementde 
la  ville  de  Colmar,  et  ap^  Papprobation  du  Gouvernement* 

28.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé,  éxc^llonnellemcnl*,  ée  Tw%h 
du  Conseil  d'état  et  de  toute  fonnalité  autre  que  de  son  insertion  ma  Bal* 
lodn  do-s  lois  dans  ia  (jiiinzainc  de  sa  date. 

29.  Le  comptoir  ne  devant  conmiencer  ses  opérations  qu'aprës  que  cîn- 
ccnts  actions  auront  été  souscrites,  ce  résultat  sera  constaté,  au  moyen  d  une 
déclaration  du  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d'administratioo , 
par  acte  en  suite  des  présenlea. 

Dont  acte: 

l^ait  et  passé  les  i3  et  i  !i  septembre  i848,  et,  après  lecture,  toales  l« 
parties  ont  signé  avec  lesHits  notaires. 

Enregistré  gratis,  à  Colmar,  le  i5  septembre  iÔ48,  folio  a  verso,  cases  ^ 
et  suivantes.  Signé  fimsoiu  ^  ' 

701.  — •  Stâtcts  du  Comptoir  national  d'escompU  dê  lu  milf 

de  jdallwatê. 

Du  SI  Septembre  i848. 

Par-devant  IT  JofiVn-T&Moiv  Claadlm  et  ion  collègue ,  notaires  du  canton . 
et  A  la  résidence  de  Mulhouse,  arrondissament  d*Akkireli,  dMMrteniant  dà 
Haut-Rbin ,  soussignés. 

Parent  présents  : 

M.  ifîeolos  X^scftlrii- père,  négociant,  ancien  manafactnrier,  demeurant  l 
Mulhouse ,  directeur  du  comptoir  national  d*esccMmplB  de  h  ville  de  Mulboasei 

M.  CkarUt  Dabak,  ancien  négodant,  dameimitl  à  BÉollRNlse,  MM-^in^ 
«MUT  dndit  «onptoir  aotifloal  d'esoompcei 
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MM.  KmehUnti  Dabait,  nommi^A  auxdiles  fonctions  de  d i recteur  et  de  lod^ 

directeur  par  arrêté  de  M.  \f  m^uisfro  dcç  financos  du  a4  fnan  demief  ; 
M.  Joseph  Kivchlin-Schinnibrni<r,  ancien  manufactUfisr » 
M.  Frcdcric-F.uji  ne  Santihrrr,  iiolniro  lionorairC| 
M.  natiiei  K(eclilin-6clwuch ,  mauulâclui  ior ; 
M.  tioÊttriSduoartt,  «fiden  tnanaracturier; 

lA.  JUMat  IV^iH-ScklÊmhenjcr,  propriétcîre,  ti  M.  Fréiérie  Frmek,  négo- 
ciant; 

Tous  demeurant  à  Mulhouse,  et  oomposaot  avec  MM.  Carios  Forrf  et 

Edouard  Tra  p,  les  deux  négoiianJs,  demeurai. t  à  Mulhouse,  se  troovaDt  eà 
ce  njomont  ;\  l*aris,  et  avec  Nî.  Emile  hachlin,  ri-apr6s  nomm/*,  le  conseil 
d'administration  dudit  comptoir  national  d'esci/mpfe  de  la  ville  de  Mulhouse, 
élu  à  ces  fonclions  par  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville  «  en 
date  du  27  mars  dernier; 

M^Ketuad-Hm  WêipeH,  sous-préfef  de  ranoodltstuneiit  «fAftklrèb,  de- 
meonntà  Altktreh, 

Agissant  en  sa  quaKii  de  ■ooS'préret  ; 

iM.  Emile  Kœcidin,  maoufacturicr,  demeurant  àMaibooie,  levpfisatnt  !€■ 

lianrtions  de  maire  provisoire  de  celle  ville , 

Agissant  en  cflle  qualité  nvo  -  le  concours  de  * 
M.  Cliarlcs  Lardcriih,  né'_;oriajit; 
M.  Jusué  Ilûfcr,  manufacluricr  \ 
M.  Alarfift  Harîmtnh; 

M.  Mam-hihè'Lémi  de  Maap&m,  maniiraetarier; 
£tM.  Jean'Jacques  McderKamer,  propriétaire; 

Tous  demearaotà  Mulhonae,  membres  du  conseil  municipal  de  cette  fille, 

et  interv«-natit  aux  pn'srîile'?  en  rptl«  qualité  comme  délégués  de  ce  conseil 
pour  asslsl<  r  ledit  M.  L.iiilc  kœcidtn,  ma  rf  proviauire  do  la  ville; 

MM.  fi nprrlvl  lùiàlt'  Kni  hlin,  susdt  nonuné» ,  com|'araissanl  en  leurs  qua- 
lités rcs^.ccUves  pour  l'ciéculjou  du  décret  eu  date  des  7  et  8  mars  i848  du 
Gouvernement  provisoire  de  la  Béptihliciuc,  en  vertu  duquel  il  est  créé  un 
coni^  iuir  national  d*eftCompte  à  Murhooae,  et  en  raison  des  eogagementi  da 
trésor  public  et  de  la  ville  de  Mulhouse  ;  , 
.  MM.  fVciprri  et  Émde  Kœchlin,  autorisés  spécialement  h  l'effet  des  présentée 
par  lettre  de  M.  le  préiet  du  département  du  Haut-Rhin ,  en  date  du  1 5  sep- 
tembre pn'sent  mois,  dont  l'original,  a;  ros  avoir  été  signé  et  parafé  par  eux 
en  présence  des  notaires  soussignés,  demeuré  annexé  h  la  minute  des  pré- 
seules, et  a  été  visé  pour  timbre  et  curégiitré  eu  même  temps. 

Lcsi^ucls  ont  exposé  :  • 

Que  le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  «  rendu ,  les  7  et  S  man 
dernier,  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

«Lr.  GoLVEnREUEM  riiOvisoiBS, 

•  Vu  le  décret  en  date  du  4  mars,  spécifiant  qu'il  sera  pourvu .dana  le  plot 
«  bref  d  lai ,  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

I  Attendu  que,  par  suite  des  événements,  un  trouhie  cons'dérable  existe  au- 
«jourd'hui  dans  les  moyens  du  crédit  privé,  et  qun  ce  trouble alfecle par lictt- 
«  licrement,  suit  la  fahrii^ue,  soit  le  commerce  de  ilcUiil  -, 

«Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  importe  de  donner  fexemple  d*une  de 
«  eea  «aociatîolis  fécondes  <|nl,  en  unissant  les  forcée,  assurent  à  loua  le  hicnlaii 
eda  crédit  et  la  garaatie  do  travail  ; 

•(iiuAé^àtîmnmtmMà  dei^ÉlM  m  dialanrttir  dmt  «BijiMmè» 
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cfore,  quand  ics  citoyens  sentent  cDx-m^>mes  le  bcsbiû  Ue  se  rcunir  pour  créer 
centre  eux  une  sorte 'iTassurance  motueUe; 

flQu  il  importe  de  gécéraliser  ce  genre  d'association,  «t  d'en  presser  Tappli* 
t  cation  dans  tous  les  centres  de  fabrication  et  de  oommeroe, 

«  DÉCUKTE  : 

«Art.  i".  Dans  tontes  les  villes  industrielles  et  commerciales,  il  sera  créé 
flun  comptoir  national  d^escompie,  desUoé  à  répandre  le  crédit  etài'éteodre 

«à  toutes  les  braii'  hrs  de  la  produclion. 

c  2.  Ces  comptoirs  auront  un  capital  dont  le  cbifire  variera  suivant  le  besoin 
fl  des  localités. 

«3.  Ce  capital  sera  formé  dans  les  proportions  snitantes  :  i*  un  tiers  en 
«argent,  par  les  assurés  souscripteurs;  s*  un  tiers  en  obligations,  par  les 
f  villes;  S*  an  tiers  en  bons  du  tnsor,  par  TÉtat. 

«4.  Les  propositions  sur  les  créations  de  ces  comptoirs  seront  adressées  an 

cmînislrc  des  finances,  qui,  ,'1pr^';  avoir  vcrlflé  les  verscrn»  nts  fait?  par  l*in- 
cduslrie  jr.vre,  assurera  la  part  de  contribution  des  villes  et  du  trésor. 

e  Le  niinisirc  des  iinaoces  et  le  nuire  de  Paris  sont  chargés  de  rexécatioo 
cde  ce  décret;  > 

Et  que,  en  exécution  de  ee  décret,  la  formatioa  d*QS  coiB|»toir  aalioMl 
di'escompte  à  Mulhouse  a  été  décidée. 

En  conséquence,  les  comparants,  c5  qualités  quîls  agissent,  ont  arrêté 
ainsi  qu*i1  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  dodit  eemptoir  national 

d*e8comple  de  la  ville  de  Mu!liou«e  : 

AnT.  r*^.  II  est  formé  une  ociéic  .itionvnic  pour  ladmiiiistration  du  oooip» 
toir  national  d'escompte  de  i.i  ville  de  Mulhouse. 

Sa  durée  est  lixéc  à  trois  auuécs,  à  partir  du  3o  mars  dernier,  jour  auquel 
le  comptoir  a  commencé  ses  opérations.  Ce  terme  jpourra  être  prorogé,  du 
consentement  de  la  ville  de  Mulhouse,  par  nne  délibération  de  rassemblée 
générsle  des  actlonnsires  et  avec  rapprobation  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fimds  social  sera  de  un  mulion  cinq  cent  mille  francs. 
Il  sera  composé,  savoir: 

Pour  cinq  cent  mille  francs  ,  pir  des  actionnaires  souscripteurs; 
Pour  cin([  cent  niilic  francs,  par  la  ville  de  Mnihuuse,  en obîigaùonsi 
Pour  cinq  cent  xniilc  francs,  par  l'Etat,  eu  lions  du  trésor. 

3.  Les  ciuq  cer.t  mille  francs  à  fournir  par  les  actionnaires  sont  représeoh 
tés  par  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacttne. 

Chaque  action  pourra  ètrô  divisée  en  dens  demi-actions  de  deux  cent  dn- 
qnante  francs. 

A.  Les  actions  sont  an  porteur. 

Elles  ne  seront  remises  aux  ayants  droit  qu^spris  leur  payement  intégral. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses  engagements 
qne  jn8qu*à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

DES  OPÉHATIONS  DU  COMPTOin. 

0.  Les  opérations  (Im  comptoir  connstent  dans  IV  scomjitc  des  effets  dn 
commerce  payables  ù  Mullmuse  ou  dniis  toute  Télcndue  de  U  France. 
Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

7.  Le  comptoir  n'admettra  à  l'escompte  que  des  elTets  de  commerce  revêtus 
de  deux  signatures  au  moins ,  et  dont  l  écliénncc  ne  pourra  pas  cc/nlor  nuatre- 
vingt-dix  jours  pou^  U  papier  pa^{(bie,  soit  è  Muiliouae,  wt  à  Pai4^,  soit 
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dans  les  villes  où  il  existera  une  succursale  de  la  banque  de  Francei  et 
soixante  jours  pour  le  papier  payable  dnns  ]r>  rrstp  de  la  Fr.ince. 

Il  De  sera  admis  à  1  escompte  aucuu  eilcl  d  uue  échéance  de  moins  de  cinq 
jours. 

8.  La  Umi  et  les  cendilions  de  rescompte  seront  réglés  par  le  eoosefl 
dr^dmiiiistnitkA. 

DITIDIWDIS,  lisnTIS. 

9.  Les  bénéfices  4a  comptoir  d'escompte  appartiennent  exclusivement  aux 
actioDnairefl,  fÉtat  et  la  tille  ne  voulant,  tirer  aucun  profit  de  leur  îa- 
tenrention. 

Tous  les  six  moist  les  livres  et  comptes  seroot  arrêtés  et  balancés,  et â sera 
r^rti,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires.  Ce  dividende  se  compo- 
eera  des  b^'néfices  nets  et  rivalises  acmiis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  rcs  b^^n/Tices  s'»Mtvoront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  du 
capital  rt'alisé ,  il  sera  exercé  sur  l'exccdaut  une  retenue  des  d|ux  tiers,  dont 
le  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve.  Le  surplus  sera  ré-, 
parti  élément  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  difideode  d*an  on  de  plusieurs  semestres  n*atleîgnait  pas  trois  pour 
oen^u  capital  réalisé ,  la  somme  nécessmre  pour  le  porter  à  cette  proportion 
•era  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

Â  1  expiration  de  la  sociét<^ ,  et  apri-s  liquidation  de  ses  engagements*  la 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

10.  Le  capital  à  fournir  par  l  Elal  et  la  ville  de  Mulhouse  garantil,  jus- 
quà  due  concurrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du 
comptoir.  Cas  pertes  seront  supportées  : 

Four  un  tiers,  par  les  actionnaires; 
Pour  un  tiers,  par  la  ville , 
Et  pour  un  tiers,  pard'État. 

îl  ne  pourra  ôtre  exe rc<^  de  reconrs,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations 
qui  représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  Tintât,  que  pour  l'exécution 

de  celle  garanlie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  ia  ville  et  le  ministre  des 
finances,  resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

DB  L*ADIIIllISI1iaTI0R  DU  COMPIOIB. 

11.  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré  par  un  conseil  composé  de 
neuf  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  ind^ndammeot  d*un  direolenr 
•t  d'an  soQSHfirectenr,  qui  seront  nommés  par  le  ministre  des  finances,  aur 
une  Ug^  de  trois  candidats  désignés  par  les  actionnaires  et  agréés  par  raul»> 

rité  rommunale. 

Le  directeur  ou ,  en  son  absence,  le  sons-directeur,  préside  le  conseil. 
Le  directeur  pourra  conférer  au  sons -directeur  la  totalité  ou  partie  de  ses 
pouvoirs.  ... 

12.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Le  directeur  et  le  souadirseteur  ont  seuls  droit  à  m  tsaiteasent. 

13.  Ijos  administraleurs  sont  nommés  par  rassemblée  g^érale. 

14.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  chai|ue  année;  ils  sont 

Ijoa  membres  sortant  les  dijpx  pvemièree  années  sont  indiqués  par. le 
aavt 
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15.  Chacun  (Ips  nenf  administrateurs ,  avant  d'entrrr  rn  fonctions,  «t 
tenu  de  justifier  qu  il  est  |>ropri('taire  dr  deux  actions,  lesqucllr-s  dcmonront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  sont  affectées  à  lu  garantie 

16.  La  conaeil  d'administration  est  chargé  de  la  geatiot  de»  TétabEm- 
neot.  I 

.  Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conieil  nomme  le  eaianer  et  les  em- 

j^loy^s;  il  peut  les  révoquer. 

Il  autorise,  d.ms  la  limite  des  vt  ^tuts,  toutes  opérations  du  comptoir,  m 
détennirtr  les  conditions;  il  fixe  ie  taux  de  IVsconipte  et  le  nioiifanl  > 
sonimçs  qu'il  convient  d'y  cniplo\er-,  il  arrête  li  s  règlemrnls  de  son  rc'ginie 
Intérieur;  il  Cxe,  sur  la  proposition  du  directeur,  l'organisation  des  bureaux, 
ies  trailemenls  et  Tes  salaires,  les  dépenses  d  admiiiisWation.  Ces  dépenseï 
.  siéront  détîltéfées  cbaque  .année  et  d'avance. 

Nulle  op^iilton  ne  pourra  élre  faite qu avec  l^approbàtîon  du  conseil  d*ad* 
ministration  et  du  directeur. 

17.  Le  conseil  (l'administration  lient  registre  de  ses  déliîjérallons ,  les- 
quelles, après  (£uc  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  ie  di- 
recteuir.  m 

13'  Le  conseil  d'adnnni&iration  se  réunit  une  fois  par  semaine,  et  toutes 
tes  fols  que  te  directeur  )è  juge  nécessaire. 

19.  Aucune  délibération  ne  peui  avoir  lien  sans  le  concourt  du  dîrecteiir 
èt  de  quatre  administrateurs. 

Les  i^soWtîons  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  la  voix  du 
recteur  ou  du  sous-dir^ctcur  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

20.  Le  compte  semestriel  des  o[tér<ttions  (!u  comptoir  à  présenter  â  Vis- 
sembléc  générale  est  arrêté  piir  le  conseil  d'admiiiistr,  tion  ,  el  j)ré  put.*  en  sf>v. 
nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  iniprimé  et  remis  aux  minisucs  des 
llinanc'es  et  dù  commerce,  au  maire  de  Mulbouse,  à  la  chambre  de  com- 
mercé, àu  tribunal  'de  commerce  et  a  cbacun  des  membre  de  TassemUée 
générale. 

2\.  il  y  a  un  conseil  d*escomptr. 
Ce  conseil  sera  composé  par  spécialités  d'industries. 
Ses  membres  seront  nonounés  parie  conseil  d administration,  qui  en  déiei^ 
minera  ie  nombre. 

d'B  L^ASSEilBLàB  GiNÉRALB. 

Ln  «eliéiiMiMi  du  cbmptoir  Mt  repéteotés  ^  VmmMée  géaé- 
fllle.  C^ttt^  ésausUée  le  c5ni)Mse  de  tous  les  ecttonnures,  qnel  qMj^soh  k 
aonabre  d*actions  ou  de  demi-actions  qu  ils  (>ossèdent. 

Potat  AVifir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  |[énérale ,  les  actionnaires  de- 
mnidëpMer  leurs  actions  ou  demi-actions  an  siège  de  la  société,  dixjoozs 
au  moins  avant  celui  de  la  r»  u:iioM. 

Il  leur  sera  délivré  en  écliauL^e  un  récépissé  nominatif,  qui  leur  servira  d* 
aarte  d'entrée  h  l'assemblé"  gé-  ér  ile. 

23.  Clia  ]uc  action  donne  droit  à  une  voix ,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
liltfirpln»  de  dix  Terâ,  quel  que  soit  le  nombre  d*ncliow  qn*il  possède* 

24.  L*assemblée  générale  s<î  rthinit  denx  fois  par  année. 
JSIle  est  convoquée  et  présidée  par  le  direjpteur. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  (bnctiona  de  aens- 
taleors.  JUi  bureau  désigne  le  secrétaire. 
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â5.  n  est  rania  compte  I  rassemblée  génàide%  tontes  Hm  op^rilîoiA  éû 
comptoir. 

Elle  procède  ensuite  à  Tiiectioa  des  adminUiratsiurt  qa*U^  a  lien  de  nom- 
mer en  remplacemeot  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  cipîrces  on  devenues 
vacantes.  Ces  nominalioDS  ont  lion  pnr  bulletin  secret  et  individnd,  à  lamap 
jorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scnitin,  s'il  ne  s'est  pas  form^  de  majorité  absolue, 
rasscnihlrc  procî-do  au  scrutin  tic  ballolta^e  cnlrc  les  deux  candidats  (|ui  ont 
rcuni  le  plus  de  voiv  au  secof|^  tour.  I><)rs(|iril  v  n  ('galité  de  voix  au  scrutin  de 
ballottage,  raclionnaire  le  plus  ancleum  u»ent  inscrit  est  préféré,  et,  en  cas  d'é- 
galité, l'avantage  appartient  an  pins  Agé. 

Les  délibcratious  de  i'asi;emblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
*  mière  réunion ,  que  par  la  présence  de  cinquante  membres  au  moins  étran- 
gers ati  conseil  d'administration  dn  comptoir.  Dans  le  cas  où ,  après  une  pra- 
'Waikn  comrocatiob,  ce  nombre  n*est  pasgeHaînt,  îl  Mt  fait  i  qninsaioa  une 
convocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  A  cette  réunion  peuvent  déU^ 
bérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  SOr  les  onjela 
qui  ont  été  mis  à  Tordre  du  jour  de  ia  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dép6t  des  actions  au  povtenr 
est  réduit  à  cinq  jonrs.  • 

DISPQBRIOMa  nàilàBALIS. 

16.  Les  actions  jndicfaîres  sont  exercées  éAi  nom  du  consei]  d!adlm^istni~ 
lion ,  poursaites  et  dâligeoce  da  direotenr* 

27.  Les  modifications  aux  présents  ^statuts,  dent  rexpénence  «nn  (aitaon- 
judtre  la  nécessité,  devront  élre  proposées  par  le  conseil  d'administration  à 
rassp':.!)l6(:  "énérale,  extraord  in  ai  rement  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées 
par  elK  h  la  majorité  des  membres  de  rassemblée,  et  des  trois  quarts  èn 
somme  des  actiouii  représenlces. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  etécutoires  que  du  consentement  4e 
la  ville  de  Mulbouse  ,  et  après  l'approbation  du  Gouvernement. 

28.  Le  prc'sent  acte  de  société  est  dispensé,  exceptionnellement,  de  Tavis  dn 
Conseil  d'étal  et  de  toute  autre  formalité  que  de  son  insertion  au  BuUeiin  des 
lois  daus  la  quinzaine  de  sa  date. 

wsKssmfm  tiuirsiTOfaB. 

20.  Huit  cent  rjuatrc-vingl-dix  Imlf  a<  lions  et  div-^^rpt  demi-actions ,  repré- 
sentant quatre  cent  cimpiante-liois  mille  <loiix  cent  cinquante  francs,  ayant 
été  souscrites  antérieurement  A  la  date  du  pré:>ent  acte  de  société,  la  sous- 
cription reste  ouverte  ponr  la  somme  de  quarante-ria  mille  sept  cent  cm- 
cuante  francs»  qui. forme  le  complément  du  capital  de  cinq  cent  mille  francs 
a  fournir  par  les  actionnaires. 

Pour  Vexécution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domicijfè. 

Par  M.  HVmcrtt  au  nom  dë  l'État,  en  rbôtel  de  la  eous-préftctiJ^,  1 
Altkircb; 

Par  M.'Anttr  Kmhïin,  pour  là  ville  de  Mulbouse,  en  f  bdtel  de  ville; 

Et  psr  MIVI.  les  directeurs,  sous^irecteurs  et  admiuislratcuri  du  comptoir 
national ,  au  siège  dudit  com ptoir. 

39. 
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Fait  et  passé  à  Mulhouse ,  à  Tliôtel  de  U  mairie,  poar  toutes  les  parties. 
L'an  i^^S,  le. 3  1  septembre. 

£t  ont  les  parties  sign«^  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite. 
A  la  suite  a#ii  ntnate  se  trouve  la  mentioii  soivaiit*  : 

«  Etirogi.Htrt^  à  Mulhouse»  le  i3  seplemhre  1848,  folio  6  recto,  case  3.  Reçu 
«cin(|  francs  cinquante  centimes,  bignc  lUsser.» 


h*  70a.  —  AuMÉTÉ  porUuU  auiorisation  %  la  Société  wiônyme  formée 
à  Lyon,  tous  la  iénommaHon  do  Société  d'avaaces  sur  .dépôt  «le 
foie  écroe. 

Dn  ai  Octobre  1848. 
Lb  PuésfDBirr  Du'GomnL  dbs  Mihistrbs,  cyABoé  do  Pooyoib 

EXÉCUTIF, 

Sur  le  rapport  du  niiiiislrc  de  rn^riciiîliiro  et  du  commerce; 
Vu  les  ariicles  39  à  67,  lio  el  45  du  Coile  de  compierce; 
Le  Conseil  d'élat  eiy.cndu, 

ÀMtâT£  : 

Abt.  l*'*  La  société  anooymo  formée  à  Lyon  (Rhône) ,  sont 
la  dénomination  de  Société  d'avancos  «nr  dépôt  do  loît  éerae,  est 
nntoriflée. 

Sont  approuvés  fes  statuts  de  ladite  soci«Ué,  tels  qu^'ls  sont 
conteuus  dans  l'acte  passé  les  10,  i^  août  et  i"  septembre  i848. 
devant  M"  Henneqain  et  son  collèj^nie,  notaires  à  Lygu,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

2.  La  présente  autonsntion  pourra  être  révoquée  en  cas  de 
YÎoUtion  ou  de  noa-exéciition  des  statuts  approuvés,  tans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  f^a  tenue  de  remettre^  tous  les  six  moi8«  rtn 
extrait  de  son  état  de  sittiation  au  ministère  de  Tagi  iculture  et 
4tt  coounerce ,  au  préfet  du  Rh^ne,  à  la  chambre  de  com- 
merce élan  f  refe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

h.  Ij*  ministre  de  lagncalture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d annonces  judi- 
ciaires du  département  du  Rhône. 

Fait  à  Paris,  ie  2 1  Octobre  lâÀd. 

Signé  E,  CavAmiâc. 
LoMtobÊniftognenibiroêt  da  commuté. 
Signé  Tonaair. 
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Par-devant  M'  Filu>Heiwi-Marie  Hennequia  et  «oo  collègue,  notairei  à 

LjfOD,  soussi;^'n<^s,  ^  ^ 

^         Ont  comparu  : 

t"  M.  Antoinr-JwpltrAnnédéê  Mo/ne,  négociant,  demeoraat  à  Ljoii«  ra« 

Désirée,  ii"  i (); 

9**  M.  Jeati-Uaude  Quisard,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Désirée, 

3*  Iff.  Btitnnt  Dangain»  nf^gociant,  dflmeunuit  à  Lyon,  ne  Paila-Gaillat, 
II; 

4*  M.  Pfciifp/M  TesUiioin'D$t/ûtt,  négoeiaot,  «UnMuaoià  L|m,  màém 

Griiïbn  ,  n"  ç); 

5°  M.  Hypolite  Jante ,  nrgociant ,  <lenieurant  à  Lyon,  rue  Désirée,  n"  4  ;  . 
6*  M.  Juc<iaes'Josepk  hast,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Désirée* 
n-  .  . 

7*  Et  M.  LomM  Gwdrt»  oégoeiaat,  demearaot  à  Lyon ,  nie  des  Capucins , 

Lesqnela  eol  eiposé  ce  ifû  miii  : 

Suivant  acte  passé  les  97,  a8  et  sg  mart  iSiS*  enregistré  devant  M*  fiSrii* 
M^Bin,  l'un  des  notaires  sonuxignés,  et  son  collègue,  il  a  été  formé  an  pnjet 

de  société  anonyme  pour  faire  des  -évinces  «sur  dépôts  de  soie  écnie. 

L'article  33  des  statuts  contenus  audit  acte  e^l  ainsi  conçu  : 

«Les  comparants  nomment  par  ces  présentes,  pour  leurs  mandataires, 
«lllf.  (JuUardf  Giitdn,  Mojrne,  Testenoir^-DfsfùU,  Jame,  Dangmn  et  Ra$t: 

«Auxquels  ils  donnent  poiureîrde  ponrsaîvre,  anprès  de  raconté  supé- 
«rieurv  ea  de  tonte  autre  adminislntiea  ^aH  afppartiendra,  rapprebalien 
«dte  préMola'ftalola,  se  laire  représenter,  setl  à  Paris,  eeil  à'Lyon ,  psr  toales 
cperstmnes  qu'ils  jugeront  convenables,  consentir  à  toutes  modificatioai 
«aéraient  exigées,  et  généralement  faire  ce  qui  sera  nécessaire.» 

En  conséquence,  et  pour  se  conformer  aux  observations  qui  leur  ont  été 
faites  par  le  Gouvernemeut,  les  comparants  déi-iarenl  arrêter  ainsi  c^uil  suit 
la  rédaction  délioitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

TITRE  I*. 

OMIT,  RAmB,  i>ftao«t«ÀTi<ni,  siftoi  nr  muéb  m  ia  toadaL 

Aat.  1**.  II  sera  établi  .\  Lyon,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  une 
aoeiëté  d*avaoces  sur  dépôts  de  soie  écrae. 

S.  Cet  établissement  sera  formé  en  société  anoojfme  Ma  la  dénonliniliea 

de  Soàiété  (t avances  sur  tUftôls  de  soie  icntâ» 
3.  Les  opérations  de  la  société  consisteront  : 

1"  A  recevoir  de»  dé|MMs  de  soie?»  écrues; 

2"  El  à  délivrer  sur  ces  «li'pôts  drs  avautiM  tlout  la  quotité  sera  déterminée 
par  le  consoil  d'administration  ,  a<sisté  d'un  courtier  pour  la  soie  ;  vcS  avances 
consistcroni  en  billets  ou  mandats  souscrits  par  l'agent  de  la  société  à  l'ordre 
do  déposant  el  visés  par  le  contrôleur.  RMir  être  adnii  à  ces  dépôts  on 
'•vanoes,  il  faudra  être  propriétaire  d*au  moins  deoi  edionade  la  préecDle 
aociété.  Toute  personne  qui  y  serait  étrangère  ne  pourra  recevoir,  en  une  on 
plusienrs  fois,  qo'une  avance  de  mille  iVencs  seulement. 

Il  sera  payé  par  le  déposant,  et  pour  chaque  opération,  un  demi  pour  cent 
de  commission  qui  sera  payé  comptant  Ce  druil  pourra  être  moindre,  sui* 
vant  la  dorée  du  prêt. 
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Il[  çdorra  é^,enp[ieQl  être  odgé  un  jpour  mille  tarlfsâ  vileni»  déposées  pour 

couvrir  les  frais    assurance  Contre  rioccndic. 

Si,  à  Tédliéance  des  traites  ou  mandais  délivrés  au  déposant,  ce  dernier 
n'était  pas  en  mesure  de  rouvrir  In  soci«'l<'',  le  ronseil  d'adminifttralion  aura 
la  faculté,  et  à  son  choix,  de  renouveler  les  mandats  ou  de  faire  vendre,  par 
l'entroniise  d'un  courtier  et  dans  It  s  formes  locales,  la  soie  d<pos<'e.  L'euié* 
daiit  du  prix  do  vente  sera,  deductiuu  faite  des  fra^,  rcuiia  au  dcposanL 

Toutes  opérations  étrangères  à  celles  d-dessos  énoncées  sont  fomelleraeDl 
iolwdilèsâla  sDolété. 

4»  La  durée  de  cette  société  sera  de  trots  années,  à  partir  du  jour  o^  elle 
mÊMk  été  MÉ^riséftt  Déanmoios,  sa  dissoiotieii  pourra  étn  prononcée  avent 
ce  terme  par  l'asscndiltV  m'nr  r  alp  de>  actionnaires ,  convoquée  cxtraordinai- 
rcment  k  cet  effet,  et  réunissant  les  conditions  énoncées  à  i'uiid»  %i  4es 
présents  statuts. 

5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  a  Lyon. 

TITRE  IL 
pûiins  socuL;  SA  DnnsKHi.iii  Acnom.- 

0«  Le.  fonds  social  est  fué  à  la  sonmie  de  ccut  mille  francs,  et  divisé  eu 
cenH  actions  do  mihe  franci  chacune ,  ci  qui  ont  été  sottscntes  |>ar  les  com- 
parants dans  les  proportions  suivantes  : 

MM.  Viret  et  compagnie,  ]^uur  deux  actions,  ci   s 

"Moyne,  pour  deux  actions,  ci   a 

'  Trarl  etOgier,  pour- trois  actions,  ci   3 

Ôidmrd,  poDrtftoîesfBtieos,  ci  

Ev«^e  et  'ooaii|Aigiiîo,  pour  deux  actioat,  ci.          »  •  i 

IVesea  et  Dangai»,  pour  trois  acttona,  ctn..  •   3 

Dugas,  pour  deux  actions,  ci   a 

Kovcr  fr^^es  et  Jarrasson  ,  pour  deux  arlions  ,  ci  ...'...•«•••      ■  a 

Puecli  ,  Fermand  et  ronij  agnie,  pour  tieux  actions,  ci   S 

$oulser-\  incent  et  compagnie,  pour  deux  actions,  ci.  ,  a 

Aug.  Rey  et  Gonou ,  pour  dcu\  j|ctions,  ci.                            •  a 

P.  Dérieux  et  compagnie ,  poiit  trois  actions,  d   5 

Desgeorges tfl  compagnie^ pour  deux  aotioiis^  d   a 

Giiurd  neveu  et  compagnie ,  pour  deux  actions,  ci. •  •  •  >  •  •  •  a 

Ariés  Dufour,  pour  trois  actions,  ci   3 

Balay  frères  et  compagnie,  pour  trois  actions,  ci  '.•...»  ^ 

Claude-Joseph  Bonnet  et  coin|K  :;iiie ,  pour  deux  actions,  ci   a 

Testenoire-Dcsfnts ,  j'our  deux  aciions,  ci  .'   a' 

TcstcDoire-Deslul»  ,  au  nom  d'Henri  l'aîlual,  poar  deux  actions,  ci.  2 

Guiao  el  conipagnie ,  pour  deux  actions,  ci.^  • . ,  a 

Roiq;ier  et  Bonnet,  pour  deux  actions,  d   a 

Laurent  e(  Çitschei ,  pour  de^x  actions  t  ci.  •  ,  a 

Brossât  aîné ,  pour  deux  actions,  ci. . . .  ^  •  •  •  •  *   S 

Eug.  Boi^niols  et  compagnie ,  pour  deux  actions ,  d   a 

Dcnavit  el  couijiagnie  ,  pour  Iroîs  adions,  ci   3 

B(  rlie»r,onlurier  tl  cuti)pa;;i:ie  ,  pour  deux  actions,  ci   9 

r.  |,),Ujncux-Ç)pusins  et  coiiip  „'iiic,  pour  (!cu\  actions,  ci   a 

Jtam'e  Bionchi  f|b  et  compa;;tii<j ,  pour  trois  actions,  ci   3 

iU>(>Loogia  etcompaguie,  pour  trois  tctums,  d.      t  .  S 


Digitized  by  Go 


B.  n»3u  (  655  ) 

MM»  j.  diavanne  et  eoippagnie ,  pour  àeat.  actions ,    s 

A.  Beijon  et  compagnie,  pour  deux  «ctioiis,  ckl   ^. 

YalleHon,  Chorei-Mietton ,  pour  deux  actions»  ci   % 

Martin ,  Girard,  Gantier  et  Fonias,  pour  deux  actions,  d.   s 

xMontet  et  Regard  ,  pour  deux  actions ,  ci  •  •  .  •  •  a 

n'  Auj.  iJc  iîi  et  <  ompa;;nic ,  pour  deux  acUoQS,  ci. ........... .  s 

Giiidi  e  ,  pour  deux  action-^ ,  ci   3 

Mcjéan,  l'r.iiua  el[coiupa"nie,  j^iour  Jeux  actions,  ci   a 

Derussy-Brugui^rc ,  j^iour  Jeux  actions,  ci   % 

^Veme  et  Tîllard,  pour. deux  actions,  ci^  ^  •   i 

Gsrcîn  NoaiUyslMe,  ponr.denx  actions,  ci  •  i' 

V*  Guéria  et  fils,  pour  cinq  actions,  ci.  •••••   *  $ 

Bossat  fils ,  pour  dent  actions  ,ci   .  a 

Aug.  Komaïul  et  'ompagnic ,  pour  deux  actions ,  ci*  ••••••••••••  a 

Lacroix,  pour  dsux  actions ,  ci. .  è  .«..•«•,'..  T  a 

Total  des  jetions  souscrites^   loo 


Ce  fonds  social  pourrn  èue  porté  à  la  somme  de  4^ux  cent  mille  francs  par 
de  nouf elles  souscriptions  d'actions,  ce  qui  sera  constat^  par  M^e^d^daratfoii^ 
des  administrateorB  faite  ^  la  suite  des  présents  statuts  :  rémission  ne  pourra 
avoir  lien  qu'après  avoir  été  autorisée  pat  le  Gouvernement. 

7.  Le  payement  des  acti(»Bs  s'efiectuera  comptant. 

n  sera  fait  entre  Ic^  niainn  du  conseil  d*adQiiniatratiQn«  SUT  la  quittance  de 

Tageni  compta])le  de  la  société, 

8.  Les  actionnaires  ne  pourront  être  engagés  au  delà  du  montant  de  leWTf 
actions. 

Les  adim  seront  nosHaaliTes;  elles  tmm%  egLtraites  d'un  registre  à  sond^a 
et  signées  par  deux  administntenra. 

Le  transfert  s  opérera  par  une  déclaration  inscrite  sur  un  registre  leno  4 
cet  effet  au  sirge  de  ia  société.  Il  sent  signé  par  le  cédant  et  ^  cfasîonnaira 

ou  leur  foudé  de  pouvoirs,  et  visé  par  un  administrateur. 

9.  La  cession  d'une  action  emportera,  an  profit  du  ccssiconilire »  Çe^e  d^ 
tous  les  Ijénelu  es  et  dividendes  non  toui  Ik  s  {)ar  ic  cédant. 

10.  La  société  ne  rcconnail  pas  de  fra  lions  d'a'lio!);  en  conséquence,  si 
plusieurs  personnes  se  trouvaient  avoir  droit,  par  i>uitu  de  succession  ou  au- 
treyient,  i  nne  seule  action,  elles  devront  s*eMendre  poùr  que  Tune  d'elles 
soH  titulaire  on  les  représente. 

ADIÛMiaVBAnOt. 

« 

]  I.  La  société  sera  régie  psr  nn  conseil  d*administfition  composé  de  sept 
membres  propriétaires  de  deux  actions  an  miHns. 

Le  conseil  a  sous  son  autorité  un  agent  et  un  contrôleur  nommés  par  loi  et 

indiqués  dans  une  déclaration  faite  h  la  suite  des  présents  statuts. 

12.  Les  membres  du  conseil  d'administration  exerc^n|  le^r^  fonctipni 
pendant  tunle  la  durée  de  la  socicté. 

Sont  dc&  à  présent  nommés  admini -irulc^n  ; 
MM.  Jean-Cmdê  Quiiord; 
£o«f  Gôwirf; 
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Mil.  Antoine-Joseph-Àmédée  Moyne; 
PhiUppe  Testenoirt'lkifàU  i 
Hypolite  Jame;  , 

DoJigain  ;  ' 
Et  RasL 

13.  Les  administrateurs  choisissent  entre  eux  nn  préaideot*  Aacaa  d'eux 
ne  peut  se  faire  représenter  aux  délilMM-alions  du  conseil. 

Kl.  Les  administrateurs  pourroni  délibérer  au  nombre  do  irois;  les  dé- 
cisions seront  prises  à  la  majorité  des  xoiv,  en  cfs  d'égaiilé  dans  le  oombre 
de  voix,  celle  du  président  isl  prépondérante. 

Les  délibérations  seront  transcr  ite  sur  un  registre  spécial  qui  aeratrans» 
mis  tous  les  yeux,  de^  actionnaires  dans  Je^  assemblées  générales. 

15.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  consistent, 

1°  A  recevoir  les  dépots  qui  seront  effectués;  à  Tuer,  d'une  manii  ro  si^iue- 
raine,  le  montant  de  la  souinie  qui  pourra  être  avancée  sur  le  dépôt,  le  prêt 
étant,  en  principe,  fixé  à  cinquante  pour  cent  de  la  valeur  déposée; 

S*  A  oraonnaocer  \ei  traites  ou  snandats  à  déitfirâr  an  déposant  par  f agent 
et  le eoDtrAléur  delà  société;  * 

3*  A  nommer  le  contrôleur  et  l'agent  de  la  société,  oa  les  révoquer; « 

4°  A  faire  tendre  la  soie  déposée  dans  le  cas  prévu  par  rortide  3| 

5°  A  foire  exécut^'r  les  décisions  do  rassemblée  générale; 

6°  A  convoquer  celle  assemblée,  soit  périodiquement  aux  époques  ci-apiès 
fixées,  soit  extraordiuairement,  toutes  les  fois  que  le  conseil  le  jugera  coO" 
venable; 

7*  A  faire  asnirer  contre  Vintendic,  par  plustenre  coinpagntee  ddnieni 
anloritéea,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  les  riM|net  locatilà,  lea  bè- 
Hments  oà  seront  déposées  les  marchandises,  et  les  marchandises  elles* 
mêmes; 

8*  Enfin  à  régir,  gérer  et  administrer  toutes  les  aflblres  de  la  sodétiS; 

Slaider,  intenter  toutes  actions  ou  y  répondre,  et  généralement  prendre  toutes 
élerminations  dans  riutérèt  de  U société. 

Le  conseil  d'administration  fera  un  r^glemeot  pour  tout  ce  <|ui  regardera 
le  détail  des  opérations  de  la  société  et  ses  rapports  Avec  les  tiers,  et  notam» 

mtnt  avec  la  banque  de  Lyon. 

Ce  règlement  devra  être  soomis  à  Tapprobation  de  M.  Je  ministre  \ia 

commerce. 

IC.  L'agent  de  la  société  a  ::it  sons  l.t  surveillance  et  Tautorité  du  conseil 
d administration,  dont  il  est  le  mandataire  cbargé  de  Texécution  de  ses  ordres. 

Tl  souscrit  1  s  mandats  À  délivrer  aux  déposants  et  orduutuucés  par  le 

COns(Ml  (radiniuistrolion. 

Il  est  cbari^é  do  tenir  les  écriturrs  et  la  comptabilité  de  la  société,  et  de 
correspond avec  les  tiers,  soit  vorhalcmcnt,  soit  par  écrit. 

17.  I^e  contrùloijr  aura  la  direction  intérieure  de  rétablissement  el  la  sur- 
veillance des  employés;  il  pouna  être  présent  à  la  réception  et  au  retrait  des 
dépôts  et  à  la  vente  des  marcUundiscs  déposées  <iaiis  le  cas  prévu  par  Tar* 
ticle  3. 

11  vise  les  effets  souscrits  par  l'ageot  à  Tordre  des  déposauta. 
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TITRE  IV. 

18.  L'assemblée  générale  m  eonpoee  de  tous  in  aiHoamifff ,  ^piel  q«e 
•oit  le  nombre  de  letin  actions. 

Tont  actionnaire  aura  le  droit  de  se  ftnre  représenter  par  lAi  anlire  ae* 
Itonnaire. 

Cbaqae  aclionnaîre  pr^ot  n*aura  qv!!iine  voix ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  quHl  possède  on  représente  comme  fundé  de  pooiroirs. 

10.  L'assemblée  génc^ralc  sera  convoqui-*^  par  le  oonseîi  d'adoûnistAitioq, 
an  moyen  d'inseriion^  faiies  huit  jours  à  l'avance  dans  éeax  joiimaux  de 
Lyon ,  et  de  lettres  adressées  à  domicile  à  tous  les  actionnaires,  aussi  bnii 
jours  à  l'avance. 

20,  L'a>senil)l/'o  fjrnrrale  ne  pourra  valablonirnl  délibérer,  si  cHc  ne 
réunit  pas  quinze  nunibres  au  moins,  représeotaot ,  par  eux  ou  leurs  roan* 

dant.s,  cinquante  actions. 

LesdrcÎMons  seront  prises  à  la  majorité  des  voiï,  chaque  membre  présent 

n'avant  qu'une  voix,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  i8. 

2J,  Dans  le  cas  de  dis.Holutîon  de  la  soriétc  avant  le  terme  do  trois  ans  ci- 
dessus  fixé  puiir  sa  dur<^e,  comme  aussi  dans  le  ca.s  de  modiiication»  à  appor- 
ter aux  préscui.s  siatuts,  l'assemblé  généiaie  devra  réunir  vingt-ciuq  membres 
reprc^seniant,  par  eux  ou  leurs  mandants,  soixante  et  c^oinse  actbns,  et  iee 
délibérations  devront  étra  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

SS.  Si,  sur  nne  premièra  convocation,  rassemblée  générale  ne  réunissait 
pas  le  nombre  d'actionnairrs  exigé*  aelon  les  drconatances ,  par  les  articles  to 
et  s  I ,  ou  que  les  actionnaires  ne  représentassent  pas  le  nombre<d*actiona  é)t«le* 
ment  exigé,  il  serait  fait  une  nouvelle  convocation  à  cinq  jours  dMntervaile  et 

par  les  mêmes  voies ,  et  l'assemblée  i;(''n(^rale  qui  se  réunira  sur  celte  deuxième 
convocation  pourra  valablement  d(Mi!><''rer,  quel  que  soit  le  nombre  d'action- 
naires présents  ou  d'actions  représentées,  mais  toujours  aux  œajontés  exigées 
par  les  articles  précit«'*s. 

23.  L'assemblée  sera  «provisoirement  présidée  par  le  président  du  conseil 
d'administration;  le  secrétaire  du  conî^eil  sera  également  celui  de  rassemblée. 

£iio  cboisifa  ensuite  ses  président  et  sccr  'laire  (hTinilifs. 

24.  L'assemblée  gén-  rnle  se  réunit  d<'u\  Oms  j)ar  an,  au  siège  de  la  société  , 

Sour  entendre  le  rapport  fait  par  le  conseil  <radniiuistration  sur  la  situation 
a  la  société,  et  examiner  l'inventaire  dressé  par  le  conseil. 

Elle  délibère  sur  tous  les  intérêts  généraux,  prescrit  telle  mesure  qu'elle 
jnge  convenable,  arrfte  le  cbilire  des  divtdenoes  i  partager,  Qomme  les 
membres  du  conseil  d'administration ,  fixe  le  chiffre  de  la  réserve. 

S5.  Outre  ces  assemblées  ordinaires,  il  sera  tenu  des  assemblées  générales 
extraonUnaifes,  tontes  les  fois  que  le  conseil  d'administràtion  jugera  à  pro|)os 
de  les  convoquer;  dai^s  ce  cas,  les  lettres  de  convocation  devront  énoncer  le 
but  de  la  réunion,  et  on  ne  pourra  délibérer  que  sur  ce  qui  faiaaii  l'objet  de 

la  convocation. 

2Ô«  Les  délibérations  de  rassemblée  cénérale  liront  transeriica  sur  W 
ragistre  ifécial  et  signées  du  préaident  et  Sa  atcrétnit  di  Taiaeid^ 
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TITRE  V. 

INVMTAIAB,  BÉNÉFICES  OU  P&BIfiS,  ASSKII VBS. 

27.  Il  sera  fait  par  le  conseil  d^administration,  deux  fois  par  an,  et  avant 

les  asseodbl^  fsMnim  '•«UBairea^  u  ioveoiaira  da  passif  ai  da  i*«ctif  de  la 

aoci('it'. 

Ccl  inventaire  sera  présenf '-à  l'as :cinblc''e  c<'nt'ra1c. 

28.  Les  l)én('lices  (|utî  [xmrra  pn  si-ulcr  cet  irivntlairc  >eronl.  n  partis  inimé- 
diatemeut  çotre  tous  les  actionnaires,  au  prorata  du  nombre  ùc  leurs  actions. 

'Ncaornoios,  rassemblée  pourra  affecter  tout  ou  partie  de  ce»  bénéGccs  à 
la  famiatioD  d\iii  fonds  de  merve  dont  die  indt^iaera  la  destination. 

TITRB 

DISSOLUTION  DE  LA  SOClÊxé,  SA  PROBOCATIOlt,  SA  LIQUIDATION. 

^0.  La  40citjlc  pourra  cire  dissoute  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  si, 
p^  suite  de  drconstances  plus  &vorables,  rassemblée  générale  jugeait  soa 
eaisteoce  inutile. 

30.  Dans  le  cas  de  dissolutioa  de  la  société,  comme  à  rexpîratioii  dm 
terme  fixc.pour  sa  durée,  la  liquidation  sera  faite  par  les  personnes  qui  au- 
ront été  d<'l(''L;u^es  ;\  cet  eflet  par  l'asscnihiéc  L^énérale. 

'31.  Dans  les  six  derniers  niois  do  la  durée  do  la  sociôlo  fixée  par  l'artir!.-  \ , 
il  sera,  à  la  dilijf  nro  du  conseil  d'adfnifiislration ,  t  <>tiv<)(jué  une  assemblée 
énéralc  extraordinaire,  à  1  eflet  de  délibérer,  s'il  y  a  lieu,  le  renouvcllemeut 
e  la  société,  et  pour  un  temps  qui  sera  déterminé  par  rassemblée,  sauf  1  ap- 
probation du  Gonvemement. 

«Cette  assemblée  de¥ra  réunir  les  conditions  eiigées  par  larticle  xi  •  sauf, 
pour  le  cas  oiN  elle  ne  réunirait  pas  «  soTune  première  coDvooatifUi,  UqotB* 
tité  d'aetions,  i  appUeatàoa  de  4'ariicla  aa. 

TITUL  VH. 

•  MODIFICATIONS. 

32.  Dans  le  cas  où  Texpérience  ferait  connaître  Totilîté  d'introduire  des 
modifications  aux  présents  slatitts«  ces  modîUcations  seront  délil>érécs  ea 
assemblée  générale,  convoquée  e^traordinaircment  à  cet  effet,  et  réunissanl 

fes  conditions  cxi^'ér*;  par  Parti,  le  ai. 

Ces  modifications  seront  soumises  k  lapprobaliou  du  Gouvernement. 

Dont  acte  : 

Fait  el  passé  h  Lyon,  au  domicile  respeiiil  des  comparants. 

L'an  lë/iS,  les  lo,  2h  août  et  septembre. 

Lecture  faite ,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Au  l)as  csl  la  mention  siu>;mle  :  » 

Il  l.iiieiiislré  ?i  Lvnn ,  bureau  ii"  i  ,  le  i*' sep(ond)re  i8.48,  Icdio  8q  recto, 
^ca^c  4.  iic(ju  cin(j  Irancs  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Mi;né  AtUvine.» 

Vu  pour  être  anuex^  à  Vacrété  00  date  du  11  octobre  i84$,  enregistré 
sous  iç  a**  44^* 

Le  Ministre  de  lat^ricnhnrc  et  Jh  toiunuiVit^ 
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N^î  ÀMiérâ$.  qui,  aocardmt  di$  Pênaim.  à  iroit  fourni  £fiifitU,  - 

Du  3o  Octobre  i^48« 

Lb  Président  du  Consul  dbs  Mihistres,  cbargb  du  Pouroia 

BXÉcrTir, 

Sur  le  rapport  du  aiinislie  de  1  iulérieur; 

\  u  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  (5  avril  i8o3), 
sur  les  peu&iooa  civile»,  et  le  décret''  régiemeniaire  du  i3  sepleo^r^ 

La  section  de  l'intérieur  du  Con'^eil  d'état  entendue, 
Vu  la  demaudi'  eiu  sirur  Sers  {  Louis),  el  les  pièces  à  l'appui, 
desquelles  il  resuite  qu'il  est  né  à  Bordeaux  (Ciirunde),  le  2  mars 
1791,  qu'il  compte  trente-deux  ans  un  mois  et  quinie  jours  de  ser- 
vices, et  que,  s'd  ne  salisiait  pas  à  la  eondilion  d'âge  exigée  par  le 
décret  du  i3  >eplond)re  piéeilé,  il  e-t  alleiiil  d  inliinulés  graves  con- 
Iraclérs  dans  l'exercice  el  à  l'occasion  de  r>es  lonclions,  el  qui  le 
placent  dans  le  cas  d'e^eeplion  prévu  par  l'arlicle  3  duc'il  décret; 
Vu  l'avis  du  mioislrc  des  liuances  eu  date  du  iS  octobre  i948, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  II  est  accordé  an  sieur  Sert  (looîs) ,  ancien  préfet 
du  département  du  Bas-Rhin»  à  raison  d*an  traitement  de 
trente-deux  mille  francs  (  Sa.ooo') ,  dont  il  a  joui  pendant  les 

quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension  annuelle 
et  viageie  de  six  mille  francs  (l),()()o'^),  dont  il  jouira  à  partir 
du  29  février  i84<ii  jour  OÙ  il  a  ces&ç  de  toucher  un  traite- 
ment d'activité. 

2.  Celte  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 

payée  à  Gabarrat  (  Landes    lien  de  son  domicile. 

•  > 

Vn^  demande  du  sieur  Arnauh  { Lucien- E mile)  ^  et  les  pièces  à 
Tappui.  desquelles  il  résulte  qu'il  est  né  à  Versailles  (Seîne-et-Oise) , 
le  1"  octobre  1787,  et  que,  s'il  ne  compte  que  vingt-trois  ans  onze 
moisetvingt-six  jours  de  services,  il  établit,  par  certificat  de  médecin, 
qa*il  est  altetnl  dlofirmités  graves  contractées  dans  Texercice  et  à 
loocasiou  de  ses  fonctions,  el  qui  ne  lui  permettaient  pu  de  les  con- 
tinuer; 

Vtt  k  lettre  du  ministre  des  $nanoes,  en  darte  du  18  octobre  1848 , 

Arrête  : 

s^ 

Abt.  1".  Il  est  accordé  au  sieur  Arnault  [Lucien-Emile)  y  an- 
cien préfet  du  département  de  la  Mearthe,  à  rai<'OQ  c^'un  trai- 
tement de  vingt<;quatre  mtllfl  franci,  dont  il  a  joui  pendant  les 
quatre  dernièm  aunéas  de  ton  aetîviléf  one  pepiioB  tnnuelle 
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et  viagère  de  quatre  mille  francs  {^,ooo^)y  dont  il  jouira  à  par- 
tir du  1*'  Di^rs  i848,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucber 
un  traitement  d'activité. 

2.  Cetle  pension  sera  inscrite  au  trésor  public»  an  nom  du 
sieur  Amtudt,  et  lai  fera  payée  à  Paris,  liea  de  son  domiciie. 

Vu  la  demande  du  sieur  Thieuîlen  [Jcan-Baptiste-Nicolas)  ,  et  les 
pircps  à  l'appui,  desquelles  il  rénille  qu'il  es!  né  a  Rouen  (Seine- 
Inférionre),  le  .')0  novembre  17^9,  et  que ,  s'il  n'a  pas  acccmipH  sa 
soixnnliènm  année,  et  s'il  ne  compte  que  vingt-cinq  ans  onze  mois 
vingt  n  'nf  jours  de  services,  il  est  atteint  d'intîrmilés  graves  contrac- 
tées dans  1  exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  qui  ne  lui  au- 
raient pas  permis  de  les  continuer,  et  qui  le  placent  dans  le  cas 
d'exemption  prévu  par  l'article  3  du  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  ûneuices  en  date  du  18  août  18^8  , 

Arrête  r 

Art.  1*'.  Il  est  acrordé  au  sieur  ThieuUen  [Jean  Bapttsle- 
NiciÀas)^  ancien  préfet  des  G6tes-du-Nord ,  à  raison  d'un  tnite» 
ment  de  seise  mille  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  son  activité ,  une  pension  annaefle  et  via* 
gère  de  denx  mille  sia  cent  soixante-sept  francs  (2,667^) ,  dont 
il  jouira  à  partir  du  3  niar«  18^8 ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé 
de  loucher  un  traitement  d'aclivit(\ 

2.  Olle  p<  iision  sera  inscrite  au  trésor  public,  au  nom  da 
.sieur  ThieuUen,  et  lui  sera  payée  à  l^.nis,  lieu  de  son  domicile. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  iipances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rëxécntion  des  trois  présents 
arrêtés. 

Fait  à  Paris,  en  Thèlel  de  la  Présidence,  le  3o  Octobre  xSàS. 

'    Si^né  E.  Cavaignac.  ^ 

I^Mmiutndefnilént$r, 
Signé  J.  DoMini.* 


M*  704.        AnitÈT^.S  DG  Pl(èsiDENT  OU  CoNSKIL  ,  CHARCé  DO  POOTOIK  ULKCOTir 

(ooofre-sigiiés  par  le  nûoislre  4e  ragricoiiure  et  éà  comMrot),  qui 
auloritent, 

1*  Le  âloyeo  Brun,  à  établir  âne  Jabri^  J^mgrm  à  Agen  (  Lot-ct-Gt- 

ronne); 

a**  Le  citoyen  (taqin,  h  conserver  nne  fabrique  de  tisms  imperméabies  à 

Clignancourt,  commune  de  Moutmirlre  (Seine); 

3"  Le  ciioy  ii  Chtiim,  à  liuiiiir  ui^e  Jabrique  d'AlkntiUi  ckimi<iau  à  3hil* 
tigheiin  (fies-Rtiio); 
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à*  La  citoyen  Alhrî,  à  étebUr  on  aklUr  d'/pemsM^e  à  Brie-Comte-Bobert 

^Seine-et-M)»rnr)  ; 

5*  Le  citoyen  Frouard-Mmnay,  à  étebiir  Bne /omkn'f  de  «njf  ^  Vhry-le- 
François  (Marnf); 

6"  Le  citoyen  Dornicr,  à  élabiir  une  ftorclterie  et  une  Jouderie  de  iuif  à 
ClicL^  (Seine).  j^Ua  16  6eplembre  18^8,) 


N*  7o5.  —  AnnÊTKS  du  ministre  de  rînatmction  publique  et  des  cuites  qui 
autorisent  l'acceptation  «  * 

Du  1^  d'une  pièce  de  terre  et  d'un  bois  taitlis,  contenant  ensemble  Un 
hectare  vingt  ares  cinquan4e  et  uu  cenfiares,  esiitncS  (i?.*  francs,  laiti  Ja  fil* 
brique  de  Ca>»"!bia«^uci  (Huule-Garoniie]  par  le  sieur  Ccn  iat  : 

2°  De»  legs  iaits  par  le  sieur  Ci:t  Pai  lù.s,  l'd'un  terrain  it  d'une  chapelle 
estimés  5oo  francs,  ei  de  divors  objets  scr\antau  culte,  estimt^s  3oo  francs, 
à  la  fabrique  de  Bieut  (Haulê-Garonne);  a*  de  quatre  pièces  de  terre,  esii- 
nuéea  3t000  francs,  au«  curé»  succeisifs  de  cette  église; 

3*  Des  legs  faits  par  le  sieur  [iancditi  k  la  fabrique  de  Saint->Nîco*as«  à 
Seomor  (Hlaine^t-Loire),  i*  de  valenrs  mobilières  réalisables,  montant  à 
1 1,«58  francs  nb  centimes;  a*  d'une  somme  ds  700  francs  et  d'une  maison 
estimée  6, 5<)o  fraJics; 

à"  De  la  donation  d'une  renie  de  francs,  faite  à  la  fabdque  d'Anc^-sur- 
Moselle  (Moselle)  par  le  sieur  Péria; 

5°  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  cootenaut  vingt-sept  ores  vingt  centiares, 
estimée  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bellenot  (CôUKl'Or)  par  11^  veoie 


,  M*  706.  — «  AnitftT&s  du  ministre  de  rînatmction  publique  et  des  cultes  qui 
autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d*une  somme  de  3oo  francs,  fait  aux  pauvres  de  Toulouse  . 
(Hautc-Çaronne)  par  M*"  Boacarl; 

1*  Des  legs  faits  par  M"*  veuve  Anâiy,  du  legs  d'une  s^mme  de  5oo  fr. 
I  la  (àbrique  et  aox  jMHvresde  SeintpMandé  (Seine)  ;  1*  d'un  tableau  estimé 
5oo  francs  à  le  fabnque  de  Saint-Mandé  (même  dénartement).  (Dn  14  Jfaî 

im.)   

N*  707.  —  Ai^nÈTKs  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuKes  qui 
autorisent  l'acceptation, 

1*  Du  legs  d'une  somme  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  dé  Mathaax 

(Aube)  par  le  sieur  Prujnoi; 

2*  Du  Ic^s  d'une  ronlc  annuelle  de  franrs  et  d'une  somme  de  3oo  fr., 
fait  à  la  fabnque  de  Méautis  (Manche)  par  M"*  veuve /jrrfÀWot.  (Du  2à  JUai 
i8it8,) 

N*  708.  f-  AnAiÉa  du  minîsire  de  rînstmetion  pnbli<pie  et  det  aaitei  qui 
antorisent  Tacceptation, 

I*  Du  legs  de  valeurs  mobilières,  montant  à  4,669  francs  35  centimes,  et 
d*tta»  moitié  de  maiaett  estimée  1 5,ôoo  fimei,  Ont  an  lémSneirt  de  8trwbo«rg 
(Bm-BIhb)  par  le  sujor  Hmu; 
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2*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Caullan,  i°  d'ane  somme  de  2,4oo  francs  mt 
tannée  la  Charilé  et  anx  hospices  de  Tonlouse  (Haute-Garonne  V,  2"  d'nm 
tomme  de  2,600  fnucs  à  la  fabrique  de  la  Dalbade  (même  département).  {Di 

ji4  Moi  ms.i 

709.  —  Arrêt  Ls  du  ministre  de  i'iii»lrttCtioD  publique  et  des  cultes  qu. 
autorisent  l'acceptation, 

♦ 

1°  Du  h'îîs  de  deux  somnic!*,  monfnnt'onsrmbic  h  1,900  francs  ^  ceDt. 

fait  à  la  fabrique  tle  laulignan  (Dr  iinc)  par  le  sirur  Diuaiid; 

2'  Du  legs  de  divers  1»kiis  in('iiltl''s  et  innucublts ,  d'une  valeur  de 
10.970  fraues  3ti  centimes,  luil  a  la  labiique  de  Latrape  (li.iutc-Garoimel 
par  ie  sieur  Prrr;  ; 

3*  Des  legs  faits  par  le  sieur  ie  Meaasié,  1*  d*aiie  somme  de  3,ooo  frai» 
an  séminaire  de  Chartres  (Eurent-Loir)  ;  3*  de  divers  objets  servant  aa  colle, 

estimrs  370  francs,  à  la  fabriquo  du  Méc  (même  département); 

4*  Du  legs  d'une  somme  de  3, 000  francs  cl  de  divers  objets  mobilier* 
timés  ensemble  ISO  iraocs,  fait  aux  Ur^ulioes  établies  à  BaiÉas  (Gironde)  par 

M""  Vitjnrau: 

5°  Du  let;s  d'une  somme  de  1,000  franco,  lait  à  la  fabrique  de  Bourguigoon- 
lès-Ab)rey  (ilaute-baone)  par  M"'  Âillet.  {Da2i  Mai  mS.) 


710.  —  Ar.nF.Tf  5  du  ministre  de  Tiikslraction  publique  et  des  caltes  qui 
•  autorisent  l'acceptation,  . 

1"  Du  legs  d*une  créance  de  s,ooo  francs,  lait  à  ia  (abriqae  de  Manies 

(Seine  ct-Oise)  par  M"*  Hacinc: 

2"  Du  legs  de  divrr<;es  somnie<!,  montant  ensemble  h  1 ,000  francs,  faità  k 
fabrique  de  Monnoirou  {Vau»  lusc)  jiar  In  sieur  Cnnstaiitin  ; 

3°  Du  legs  d  une  pièce  dit  |)ré  estimée  d'un  revenu  annuel  de  35  francs  K 
d'une  somme  de  joo  francs,  lait  ù  la  lubrique  de  Doiujuiiea  (Vosge^j  jpar  \< 
ÊMwe  Déiw.  {Da  U  Mai  18^8.). 


^°  71 1.  —  Arrêtés  dn  minisire  de  imstruction  publique  et  des  cultes  qm 

autorisent  l'acceptation , 

I*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Loadas,  1*  d'une  somme  de  5oo  francs  à  la 
fabrique  de  Clastelnau-Barbarens  (Gers);  3*  d'une  somme  de  Soo  francs  am 

pauvres  de  cette  comiunno  ; 

2°  Des  logs  r.iits  par  le  sicur  l'ulot,  i"  d'une  rente  annuelle  et  perpétueli»  1 
de  100  iran(  h«  la  labriquc  de  Sainl-André-de-rÉpine.  (Manche)  ;  2   d  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  do  100  francs  aux  pauvres  de  cette  commune. 
(Da  '24  Mai  1848.) 


IT  719.  — >  AmiMs  do  ministre  de  TinsIniclioA  pobliqoe  et  des  c^tes 
autorisent  raoceptation, 

1"  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs*  faite  à 
la  fabrique  de  Penysaan  (Côtca-do-Nord)  par  le  sieur  Danisa; 

a*  Delà  dcfaation  d*ooe  maison  et  dépendances,  estioiées.eaacmUe  8,000  C 
fiûte  à  la  labriqoe  de  Roossay  (Maine-et-Loire)  par  M*^  Brin; 
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3*  De  la  donatioii  d'ime  pièoe  de  terre»  uûmée  8,934  fmcs,  faite  à  ia 
&brique  cl*AinrrevUle  (Blanche)  parM*^  Vehrix; 

4**  Delà  donation  dune  rente  annuelle  et  perp<^tuelle  de  4o  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Servon  (Manche)  par  [esienr  Gneria; 

5°  De  ia  donation  d'une  somme  de  1,100  francs  «  ftûte  à  la  fabrique  do 
Lesse  (Mturtho)  p,ir  M""  \euvo  Piémont; 

6"  De  ia  donntion  do  deux  pi»  ces  de  terre,  contenant  ensemble  quaranle- 
,  deui  ares  cinquanle-cintj  centiares,  estimées  1,570  francs  20  ceultuies,  laite 
àia  fabrique  d  Esiivai  (.Murl>iiian)  par  le  âieur  Coétnwur; 

7*  De  ia  donation  d'une  sonune  de  4oo  francs,  ftite  à  ia.fabri<|iie  de  Vil- 
lerupt  (Moselle)  par  le  sieur  Pacofir.  {Du  2â  Mai  iSàS.) 


^  i3.  —  Arrêtés  dn  ministre  cle  tHnsirnction  pnMîqne  et  des  enltcs  <pii 
autcfrisent  Vacceptatioii , 

î*  De  la  donation  d  iine  pièce  de  pré  conlcnaiil  envirf)n  ^^)i\anle-ciI!q  ares, 
csliuiéc  2,oou  francîs,  faite  à  la  fabrique  de  VoRrauge  (Moî»elle]  j)arlcà  sieur 
êt  daibe  Siar^al; 

9*  De  la'  donation  d*ane  renie  annuelle  et  pcrp^tnella  de  1  tS  "francs,  faite 

àia  fabrique  de  J(  uavill"  (Moselle)  par  le  sieur  GentH; 

3*  Df>s  legs  faits^par  M"'  Ivlrt,  1°  d  une  somme  de  395  francs  aux  curés 
successifs  de  Saint-Ûambert  (Ain);  2"  d'une  somme  de  tsoa  francs  k  la  f<i' 
brique  de  Saiot-Aambert;  3"  d'une  somme  de  aos  francs  aux  pauvres  de  cette 

commune; 

4°  Du  legsdnnc  M)mincdc  3,i33  francs  /jo  centimes,  faità  la  fabrique  de 
Cormaranche  (Ain)  par  le  sieur  BuchaUin,  (Du  J24  ifoi  18it8.) 


M*  714. —  Aiir.i.n;  du  ministre  de  l'instruction  jud)!  que  et  des  cultes  qui 
^autq^i$e  1  acceptation  du  legs  de  valeurs  mobilières  montant  à  239  francs 
79  centimes  et  d'immeuble!^  estimés  2a3  francs  5o  centimes,  fait  k  la 
fabrique  de  Saint-Philibert  (Loîre-Inférieurc)  par       venve  Mentt,  {Va 


N*  716.  —  Arrktè  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  qni 
autorise  Tacceplation  du  legs  de  valeurs  mobilières  sV'levànt  à  2,967  francs 
43  centimes,  fait  au  séminaire  d'Autnn  ( Sa6ne-etr Loire )  parle  sieur 
Gu^on.  {Du 25  Mai  i8i8.) 


Jj'-iG.  —  Anni.TK  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  culte'^  qui 
autorise  {'rccf?  la'ion  fin  b^^s  d't:ne  sorî>nîC  de  10,000  franco,  f.nit  à  I  <*cole 
secondaire  ecciésiasliqne  tManlie  à  Plombicres-lès-Dijon  (Cote-d'Or)  par  le 
sieur  Paris.  (Du  31  Mai  16^6.  ) 

717.  —  AaBKTËS  du* ministre  de  rinslmction  publique  et  des  cultes  qui 
autorisent  Tacceptation, 

1**  Du  legs  d'tine  maison ,  jardin  et  dépendances,  d'une  pièc**  de  terre  et 
^l'une  j^>aroellc  do  bois,  le  tout  csiimè  0,900  francs,  fait  aux  Ursulines  et  aux 
pamit  do  Saiiil4tii>4»Bottniay  (isèrc)  par  la  sieur  Point: 

9*  Des  legs  faits  par  M"*  venve  Pricu,  i*  d*une  maison  et  d^ane  pièce  de 
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ierre,  csliméM  8,700  francs,  à  la  ral)ri(|iie  elau  desservant  de  Charcé  (Maine- 
et-Loire);  }°d'iine  pièce  de  vigue,  estimée  :)5o  francs,  àia  fabrique  de  Cbarcé. 
(Du  3i  Mai  iSéS.  ] 

N*  718.  —  AbbM  du  minîatTB  de  rioitnictioii  publique  et  des  ciHtea  qai 

autorise  l'acceptation  du  legs  dVne  rente  de  60  francs,  fait  à  la  iebrique 
d'Armevillp-en-Cerèt  (Manche)  par  M**  veave  Bèt^Loaii  Le  Gagnam*  {Dm 

ai  Mai  me,)  -  

N'  719.  —  Arrêté  de  i.a  Commission  dd  Pouvoir  e\écltip  (contrc-sigm-  j>ar 
le  ministre  de  l'iniérieur)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  par  la 
dame  vewre  tli  Chatleatmeùf,  i*  d^mie  somme  de  3oo  fraocs  en  faveor  dea 
pauvres  de  !a  paroisse  Siunie-Élisabetli  de  Paris;  s*  d'une  somme  de 
l5,000  franqs  au  bureau  de  bieoraisance  du  sixi6me  arrondissement  de  la 
même  ville;  3*  d'une  somme  de  3oo  francs  au  bureau  de  bienittsance  de 
Couipalais  (Seiae^-MameJ.  (Lftt  ^  Jaia 


N*  790.  —  AhftftTR  DBi.à  CoHMissioii  DU  PpoTOiR  BxicuTir  (coutre-signé  par 
le  mîotstre  de  l'intérieur)  qtti  autorise  la  commune  des  Eparres  (Isère)  à 
accepter  ta  donation  faite,  par  le  citoyen  Honoré  Gojr,  d'uu  terrain  estimé 
5oo  francs,  poiir  servir  d'emplacement  à  la  c-OBStî^cdbn  d'une ëgUse dans 
la  section  de  Badimières.  (Z>tt  S  Juin  iSkS.  ) 


V 


*  » 


Lê  ilùUitrê  de  la  imikê,-  - 


'Cette  date  est  celle  de  la  réception  dorBolIcilio 
an  mioistèf»  de  la  Justice. 


Ob  •'abonn*  pour  U  Ballatia  dM  loii,  à  raitoa  de  9  fraoci  par  ai»  à  la  caÎM  dai'Ia^riiMriS 
attio^pl»,  —  ikm  \m  ÏAtw^mn  d—  port—  d<a  ddptrtwaeaU.  * 


InpiUMKRiE  NATiOMALR. Novembre  iS4S. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇxVISE, 

PARTIE  SUPPLÉMENTA11\E. 

32. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
'  Liberté,  Égalité,  Fraternité* 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  'j%i,*^AMMâTé  qm  autorise  Vaucnpdim,  an,  Trésor  pMiù,  êêtent 
ioixaniê  et  ioaze  Peniion$  mikt  $t  miUtmres. 

Du  36  Octobre  iS4â. 

»* 

Lb  PnisiDBirr  bu  Gobsbil,  charô^  bu  Pouvoir  bxégutif, 

Vu  le  litre  IV  de  la  loi  du  a 5  mars  1817 ,  et  rordonuaucc  rendue 
le  2Q  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  dit  a  août  1830; 

Vu  la  loi  du  8  août  1847,  ^  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  laiinée  i84â,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  riuscription  des  pcosiont  mtiiuires  à  liquider  dans 
le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  le  décret  dn  Gonvemément  nionsoire  du  3  mai  1  SàS ,  (pii  a 
aflecté  un  crédit  supplémentaire  ae  dix-huit  cent  cinquante  mille 
francs  èi  la  même  destination  ; 

Vu  la  situation  aetu^  de  ce  crédit  et  de  celui  de  trois  millions 
onverf,  pour  rimcription  des  pensions  oîviles,  par  l'article  3o  de  la 
loi  du  99  mers  1817, 

Arrête  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1*.  Seront  inscrites  eu  .livre  des  pensions  du  trésor 
public  les  cent  soixante  et  douze  pensions  civiles  et  militaires 
comprises  pour  one  somme  t^e  de  cent  onze  mille  cent  cin- 
quante-neuf  francs,  dans  les  BoUetias  des  lois  n**  26  et  27 

^  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  an  tableau  ci-après,  avec 
^indication  des  arrêtés  qui  les  ont  accordées  et  la  dcsignalion 
des  crédits  sur  lesq[uci3  riuscription  en  est  imputée* 
X*  Sérié. 
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Idem, 
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lit*. 
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4ô 
48 
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de 
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5î7 
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Mo 
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589 


Pesaioni  miliUirea  de  rclfail«,  pour  LleMara 


Pcnkiont  mllilaîrrs  de  rctraîle,  pou- 
l'eMÎou  à  dat  vtuvea  de  railiuîrce.  . 
Peatioat  miUtaliM  d«  tihtmm  


Peniion  civile  an  aienr  Fleitvt,  aaciea 
■aire  d«a  iifaee  tâigraphiqaaa. 

Pension  ci*i!p  au  •icor  DE  F'iiOIOKroXTam ,  n 

cicn  rhcf  de  LuroAD  de  l'admiaislraiioa  àa 

h^ne»  tété^pbiqnce. 
Pension  civile  an  Siear  OvégCBr, 

naira  des  ligues  téicgrapLiquee^ 
Pesiîion  ci%ii<»  «a  sirar  BtLLiABB,  M 

nalre  des  Jipiio»  tél''trr.''i'l>if|nr«. ' 
Pensions  railiUircs  de  retraite,  poar 

Pension  â«il«  l  M.  Fvanmi» 


Tonn*. 


2.  Toutes  ces  pendons  seront  payées  suivant  le  modt  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis* 
sance  en  commencora  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
délies  dans  les  arrêtés  qui  vienuent  d'cire  siiMialés. 

3.  Le  ministre  sccrclaire  d'élat  des  tinances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  Uf  %ù  Octobre  iHi.  '  / 

Lê  MmUtM  Secpitam  Jtéku  dm  fimmtm» 
 .        Signé  TftOOTi-Ciuome 

N*  7211.  —•'itmiiri      accorde  unt  Pmision  à  un  ancien  Dîrecltar 
à  l'Aimimrtrtttkm  iee  lÀgnet  iéléfjraphiquet. 

Le  PnÉsiDERT  DU  Conseil  dis  MunsTiiEÇ,  cHAïuàS  pu  PotJYoïft 

EXÉCUTIF, 

Sur  le  rapport  du  miouire  de  rintérieur*, 
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tu  loti , 

MUJOO* 

«ctoriicci. 


DBSIGIIATIOK   DSS  OkIDITS 

<or  leiquei*  sont  imputées  les  pensions 

mih'Uiires. 
(3,900,000  fraa«i.) 

(3,000 

civiles. 
,000  francs.  ) 

TOTAL 
par  arr^l* 

Loi  (la  8  août  18^7 
et  décret  du  3  inni  i8^S. 

Loi  da  35  mars  1817. 

ou  ^t«t« 

PirtÏM. 

Sotnnics. 

Parties. 

Sommes. 

Parties. 

Soinmss. 

3o 

8,8o7« 

m 

§ 

• 

3o 

8.807' 

18 

63 

>  a 

18, oU 

1  A  Gnn 

»  ,g8o 

m 
• 

« 

18 
63 

a 

i8,oU 
j  9>^o© 
1,980 

« 

1 

1 

S  70 

1 

976 

1 

976 

• 

1 

i3i 

1 

i3i 

• 

a 

i 

i37 

1 

137 

m 

5.S..57 

*• 
1 

.3,067 

r>i 
1 

58, 167 
3,067 

167 

io6,G88 

5 

4,571 

>7> 

1 11,169 

lois  lies  2  2  août  1790  cl  i5  germinal  an  xi  (5  avril  i8o3), 
nsions  civiles,  cl  le  dccret  du  i3  septembre  i8o6>  portant 
i  sui'  la  matière; 

litres  pnxluils  parle  sîcur  de  VimoiU  {François-Aiiguslc) ,  an- 
;leur  à  l'adminislralion  des  lignes  lclcc:rapliiqiics ,  constatant 
^  né  à  Sainl-Didicr  (Calvados),  le  2  aviil  1770,  et  qu'il  comple 
î'^-dcux  ans  trois  mois  quinze  jours  de  se:  vices  civils; 
a  l'avis  en  date  dn  2(3  octobre  iS/i8,  du  ministre  des  finances, 
il  résulte  que  la  liqindalion  de  la  pension  proposée  pour  le 
Vimonl  est  rt'gulièrc,  et  qu'il  est  possible  de  l'imputer  sur  le 
le  trois  millions  alTeclé  aux  pensîcijS  civiles  par  la  loi  du 
1817; 

ion  de  riulérieur  du  Conseil  d'élat  entendue, 

1".  Il  est  accordé  au  sîcnr  de  Vimont  [Francois-Augusle] , 
directeur  à  radinînistralion  des  lignes  tolcgrapliîques, 
i  du  traitement  de  rinci  mille  cinq  cents  fraucs,  dont  il 
01  pendant  les  quatre  dernières  aimées  de  son  service,  une 
iioa  annuelle  et  viagèie  de  deux  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
francs. 

ào. 


i 
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S.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  payée  an 
sieur  de  Vimont,  à  Brest  (Finistère),  à  compter  da  16  jaillet 
1843»  date  de  la  œssation  de  son  service  d'activité. 

3.  Les  ministres  de  Imtérienr  et  des  finances  sont  chargés, 
cbacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécittion  d^  présent  arrêté. 

Fait  à  l*h6tel  de  la  Présidence ,  à  Paris ,  le  1 6  Novembre  i848. 

Sij;n6  E.  Cavaignac. 
,  Le  Ministre  Je  l'inlêricurg 

,  Signé  J.  DcFADB£. 

N"  723.  —  ARRferfc  du  minisire  de  la  justice  portant  que  ISI.  Savoyc  [Jlenri- 
Charles),  né  à  Deux-Ponts  (Bavière),  le  24  pluviôse  an  x  (i3  ftnrier  1801), 
demeurant  à  Paris  t  Seine),  est  admis  ù  jouir  des  droits  de  citoyen  français. 
{Du  8  Mon  i8ji8. )   

N*  794.    AfOiftiris  da  mÎDÎitre  de  la  justice  portant  «pie, 

1*  M.  Napoléon'Ifjnace  Gostkowshit  né  en  Pologne,  agent  voyer  en  chef  du 
déptrtiaM'al  de  ia  Nièvre,  demcorant  i  Nevers  (même  département]; 

»*  M.  JeM  CUuw,  né  te  1 4  tvril  t8i  1  à  Dieppe  (Meuse),  d*un  père  belgr« 
fondebr  de  eoillen,  demeurant  à  Gremilly,  arrondissement  de  Monimédy 
(môme  dc^partomeiit)  ; 

3*  M.  Joseph-Constantin  Ranwtowshi^  né  le  12  avril  181a  à  Tykocîn  (Po- 
logne), demeurant  àDescrlincs,  arrondissement  de  Mayenne  (Mayenne), 

Sont  admb  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français.  {Du  23  Mon  i8^8.j 


N*  7s5.  —  Arrêté  du  ministre  de  îa  justice  portant  que  M.  Adam  Raciborshi , 
né  à  Radom,  en  Pologne,  le  2b  décembre  1810,  docteur  eu  m^e- 
cine,  dcmenrant  h  Paris  (Seine),  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
ffançais.  (  Da  25  Mars  iSkS.  ) 


N*  726.  — Aaaàris  du  ministre  de  la  justice  portant  que, 

1*  M.  Fravega  {Pcuiî-Aiûoitu) ^  écrivain  à  la  direction  des  mouvements  da 
portde  Toulon  (Var),  né  en  ladite  ville  d'un  père  5arde,  le  à  février  1 S 1 4  ; 

i*M.  ÎVollf  [Pierre)  ^  né  le  5  prairial  an  xii  (aS  mai  i8o4),  à  Mcrsch,  en 
Belgique,  manœuvre, résidant  à  Breliaio-la-Viile,  arrotidi^ement  de  Briey 
^Moselle)  ; 

3*  M.  Michel  Beisseî,  tké  le  6  juillet  1807  à  Dudelange,  grand-ducLc  de 
Lasenboorg  (royaume  de  Hollande),  cordonnier,  réridant  I  Vint,  «rrondisao» 
ami  do  Verdnn,  départomont  do  la  Meuse; 

à*  M.  AUxandrt  Qimki,  né  le  1 2  décembre  1817  à  Caykowa  (Gallîcieam- 
trichienne),  professeur  d allemand  an  eoiiége  de  CliAlons  v\  nrcbivitton^otal 
à  la  préfecture  de  la  Marne,  demeurant  en  ladite  ville  de  Châlons, 

Sont  admis  à  joiiir  des  droits  de  citoyen  français.  {DvL2$MQn  i8é8») 


IT  737.     Ann^Ti  da  ministre  de  la  justice  portant  que  M.  Frmfoit^Mar'  - 
DtimêisQtu,  né  à  GhaaMiy  (Savoie)  U 19  juillet  lâpé*  docteur  «n.  méde- 
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cine ,  demeurant  à  Paris  (Seiae),  est  admiâ  à  jouir  deft  droiU  de  citovcn 


îi*  728.  —  ABRéiis  da  mùiîslre  de  ia  jutlice  {loil^nt  qne* 

I*  M.  LêoMo^^Benii  Uenry»  né  le  1 7  thennidoraii  Tit  (4  août  1 799),  à 
Mamor  (Belgique),  officier  de  Molé,  demeurant  à  Antony,  dëpirt^niaait  da.  la 

5einc; 

2°  M.  Michtl  Garny,  né  le  38  février  181 3,  aux  Oacbcs,  diocèse  d^AniM^ 
(  Savoie),  royaume  de  Sardaignc,  restaurateur,  résidant  à  Paris; 

3*  M.  Joseph  Danùn,  né  le  3  3  avril  1801  à  Yonne,  arrondissement  de 
Ciiuinbéiy,  en  Savoie  (Sardaignc] ,  serrurier,  demeurant  à  Auzerre  (Yonne); 

h"  M.  Piètre  Bojcr,  né  le  a 5  décembre  1794  à  Manchester,  royaume  uni 
de  la  Gtando-Bretagoe  et  d'Irianda,  iogédcmr-niécanieian,  réudant  à  Lille 
(Nonl)v 

Son!  admis  à  jouir  «Ua  droila  de  cicoyen  français.  (Dé  i*"  itnl  iM») 


N*  799.  —  AxkMs  du  mioisUce  de  la  justice  portant  que, 

1*  M.  NapoîtJon-Desiré'Joseph  Oltcn ,  né  le  2  3  BOVtmlira  l307  à  ToUBti 

(Belgique),  négociant ,  demeurant  à  Lille  (Nord); 

2*  M.  Lïboire-Joxrph-Barthelemy  Fossati,  né  le  a  a  jnillet  i8i3  à  PerpigMn 
(Pyrcnéea-Orientalcs) ,  d'un  père  étranger,  demeurant  en  ladile  ville; 

3°  M.  Joseph  Vidal,  né  À  Aix-les-Bains ,  diocèse  de  Chambéry, en  Savoie 
( Sardaignc],  le  17  déccnd>re  183a,  marcLaud  cunUseur,  demeuiaui à  Sois» 
aoDs  (Aisne), 

SonI  ^dmis  A  jonir  des  dfoits  de  citoyen  français.  (Da  Û  Àwnl  i8â8») 


M*  73o.  —  AitaMs  dn  ministre  de  la  justice  portant  fne, 

1*  If.  ilnioMo-FuiceRC  SimeUM,  né  ie  16  mue  1^6  à  Solnlniki,  grand- 
duché  de  Posen,'  employé  A  la  recette  générale  de  la  yeortlie,  demeturant  A 

Nancy  ; 

3**  M.  Charles- Louis  Dathoo^  né  le  3  complémentaire  an  ix  (ao  septembre 
1 80 1  ) ,  à  Ypres  (Belgique),  propriétaire,  demeurant  à  Auieure,  département 

de  l'Yonne; 

3"  M.  FéUx  MutiùaSy  uc  en  1831  à  Leipsick  (Saxe),  ingénieur,  inspecteur 
principal ,  faisant  fonctioi^  de  sous-cbef  d'exploitation  au  diemin  de  ier  d« 
Nord,  demeurant  à  Paris  ; 

4*  M.Ferdinand  Mathias,  né  en  i8i4 àLdpsîck  (Saxe) ,  ingénieur  de iâ 
traction  rai  chemin  de  fer  du  Nord,  demeurant  à  Paris; 

5°  \L  FrançoiS'JeunCasseHi,tà^kFïtïÊ\e  (Italie)  le  36  décembce  1798* 
médecin  à  Grézieu-Lavarenne,  arrondissement  de  Lyon  (Rhône); 

0"  M.  Jean  Frédéric  Flamni ,  né  à  Strasbourg  (Bas-Rhin),  d'un  père  étran- 
ger, le  aS  février  181  a  ,  cliarculicr,  demeurant  eu  ladile  ville; 

7**  M.  Joteph'Prosper  ClievalUer-JlolYj  né  le  30  mai  1 793  à  i^auTort, province 
de  Tarantaise,  en  Savoie,  faAtelier,  Jenenrant  à  Lyon  (RhAoe], 

Sont  adfflia  A  jonir  dea  droits  de  citoyen  français.  (Dh  S  ivnl  iSé$,)  , 
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H"       ^  Amulréf  da  aûsiftM  dm  i«  justice  |itrlaiil  <{ne, 

1*  M.  jMin-Siinon  Font:,  nd  4  Nantes  (Loire^InlVrieiire),  d*li«  pèrefueet, 

le  7  juin  i8io,  ingénieur  civil ,  cîcnirurant  en  la  même  ville; 

a"  M.  Iltmi-Lion  Vont: .  né  à  Naiilcs  (Loir.  Inf.'ricniT) ,  d'uB  pèresoiflie, 
ie  ai  août  iSii,  auricuit^iir,  dcmpuraîil  «^n  It  nn  me  *vil!o; 

y  M.  Frcdénc-Tlicodorc  FiSi  Jicr,  ne  lo  a  nox*  i  jbi  c  1812  à  BiiTC,  mvs  Mag- 
debouri;  (Prusse) »  docicur  niédecin ,  demeurant  à  PuUtlaû^e,  arroodiAsenicot 
de  Sarregucniiucs  [Moselle}-, 

^  4*  194.  jpoieîfiif ee  Hptman,  né  I0  1 S  janvier  i  ^^rlon  (Belgique) ,  pbar- 
mracien,  demeurant  à  Meti  (Moselle^; 

6*  Joseph  Cohen,  né  le  i4  février  l  '^oS  i\  Cologne  (t'rasec),  Dégodant 
eo  j;ralus  rt  farines,  demeurant  à  Lyon  (Uliônc); 

G"  M.  George  Dcscùte,  né  le  0  brumain'nn  viii  [3i  octobre  1799]  àSaint- 
ficnix  (Savoie),  in.iirc  thaipculiGr,  proprit^airc,  .demeurant  ù  \  aise,  arron- 
dissement de  L\  on  '  lUiùn^) , 

îioul  admis  à  jouir  des  tlruiti  Je  citoycu  français.  [Da  4  Avril  i$A8*) 

N*  739.  —  AaRÂiis  da  ministre.  daUjustiee  portant  que, 

1*  M.  ThmoM-Vietar  Choromanski,  né  à  Cboroman ,  -  palatinat  de  Piock 
(Pologne),  ic  a3  s*  ptembrc  iSoi,  conducteur  des  ponts  et  cbaussées,  de- 
IBpnranl  .\  Angouléme  (Charente)  ; 

2*  M.  IIcnri-Giiilliinnie  Sdil'X'^rr,  nr  le  9  juillet  1788  à  HcHin  (Prusse), 
cliirurgien  en  rlicl  de  riiùpilal  uuiilaire  de  Toulouse  (Haute-Cîaroone) ,  de- 
meurant en  bdile  ville; 

3°  M.  Janjnes'Antoine  ïïaa^,  né  au  bourg  Saint^Mannce  (Savoie]  le  i5  no- 
«•Milite  1 777 ,  garçon  de Imreatt  à  la  cour  des  comptes,  demenraot  à  Paris; 

4*  M*  duarles^mltaume-Adolphe  Gandelach,^é  le  10  avril  i8>i  dans  k 
cooimnae  de  Frellieites,  à  Casael  (électornt  do  Hesse-Casscl),  chimiste,  de- 
meurant h  Thann,  arrondissement  de  Beirort(|]aut-lUjin)  -, 

5°  M.  Frlix-IIenrY  ]'iiilleum'irr^  nt  le  2ojuin'i7gS  à  Amsterdam  (Pays-Bas), 
horloger,  demeurant  ;\  Metz  (Moselle)  ; 

6°  M.  Immerwhar,  nt'j^ocianl,  denn;nrant;\  Paris, 

âout  adxiùs  à  jouir  dc:i  droits  do  ciluycu  Ixaut^ois.  (Da  J  Aird  16^6.) 

M*  733.  —  Annf:Tfc  du  nûni  ik  delà  justice  portant  que  M.  Jean-Henri-GQÎl' 
faume-Daniel  ff^ngner,  né  le  19  septembre  181 5  à  RerLi  sur  la  Verra 
(dut  hé  de  Saxc-Weîmar) ,  m'^;  "  iani ,  renieurant  à  Paris  (Seine) ,  est  admis 
àjouir  des  droits  de  ciloyeu  français.  {Du  7  Avril  i6'4^.) 

W  734*     AnnMâ  dv  ministre  de  la  justice  portant  que , 

1*  M.  MantmO'Lmdi'Cristophe'V.ineêniJos^  Fateom,  né' \t  io  juin  1819 
à'  VetlétH  (Italie),' bomme  de  lettres,  rési'Jant  à  Batignollef-Monoeauz 
(Seine);  . 

3^  M.  CésarVrnis  Dahy,  dit  Daljr,  né  à  Verdun  [ Meuse), d*an père anglab, 
le  17  juillet  1811,  arcbitecte,  rcfsidanl  à  Paris  (Seine), 
'  Sont  admis  i  jouir  des  droits  de  citoyen  flraifçais.  (DaS  Avril  18âS.^ 

ITtSS.'^^  âmftrb  dttrntitilstre  de  la  justice  qui  admettent  à  jouir  dee  droit; 
de  eitoyen  français, 

1*  M.  Uemàn-Josii^  Bbatuaux,  né  fe  27  septembre  1807  à  Vervier 
BelgiqQe),  demetuant  à  Rei]na,(Muiu»li 
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3*"  M.  Àaiokê  PolUt  ni  en  Italie,  byoutitf,  demeurant  à  Toon  (Iadre-et« 

Iioirc)  ; 

3"  M.  Aa^aste  Pohi,  né  en  Italie,  bijoaticr,  dcmeuraut  à  Tours  (Indre^et^ 
Loire]  ; 

4*  M.  QiarUê'Benjamm'Jotepk  BeeU,  né  à  la  Baasée,  arrondinement  de 
Lille  fNord),  dun  père  belge,  le  39  septembre  i3ao,négoeiaBi,  demeurant 
attditlien; 

5**  M.  Léon-Andr^FmnfQis  Devenogf,  nélç  7  ^^^^  182À  à  Morges,  canton 
de  Vaud,  en  Suisse,  commis-négociant,  demeurant  à  Épcrnay  (Marne)  ; 

6*  M.  Jean  Durand,  né  le  27  thermidor  an  xiu  [  1  5  août  iî(oÔ]  àCarQU^, 
en  Suisse,  employé  au  Conseil  d'état,  demeurant  à  Paris; 

7*  M.  Louis  Barraudf  né  le  i4  février  179S  à  Flcuricr,  canton  de  Neu- 
cbilcl,  eu  buis&e,  instiluleur  priuiaire  supérieur,  demeurant  à  Bergerac 
(Dordogneh 

B*  M.  iiesniidrf  Ahazur,  né  k  a5  décembre  1617  à  Nouard,  arrtndÎMe- 
ment  de  Voniien  (Ardennes),  d*an  père  étranger,  négociant»  demeurant  à 

Paris; 

9"  M.  Pierre-Josei>fi  Motisde ,  né  le  2  4  janvier  1 8 1 4 à  Gentinnes  (Belgii{ue) 9 
peintre  en  bâtiments,  demeurant  à  Denain  (Nord); 

10°  M.  Kmjinc-AïKjustc  Cornu,  né  le  37  avril  1812  à  Fontaine  (Khône), 
d'un  père  étranger,  labricaut  d'étolTes  de  soie,  deuieuraut  à  la,  Guiliolièrei 
arrondi&semoQt  do  L^on  (Khône),  [Du  U Âml  18^8»)  ,  • 


K**  736.  —  ÂfiaÉràs  du  ministre  de  ia  Justice  qui  admettent  à  jouir  des  droiti 
àt  citoyen  français.  * 

1*  M.  Staart  Cooper,  né  en  Écosae,  docteur  en  médecin^,  demeurant  à 

Paris  (Seine); 

2"  M.  ferdinand  Neiunann,  né  le  20  mai  181s  à  Fribourg  [grand-ducbé  de 
Bade) ,  mécanicien ,  demenraAt  à  Paria  ; 

3*  M.  /sun-iVaanoi  Dujound,  né  à  Dingy-Saint-CUr  (Savoie)  lè  1 S  oc- 
tobre 1801 ,  employé,  demeurant  à  Paris; 

4"  M.  Jules  GoUêchmidi,  né  i  Hildeaheim  (Hanovre),  typogmpiief  demeo- 
rant  à  Paris; 

5**  M.  Édoiiard  Goldsckmidi,  néà  liidelsbeim  (Hanovre),  typographe»  de- 
meurant à  Paris; 

6**  M.  Mathieu  Garro,  né  à  Villeurbanne  (Isîre),  d'un  prrc  étranger, 
imprimeur  sur  indiennes*  demeurant  au  lk)Uig  lc>>  V  alence  (Drôme); 

7*  M.  Jimk-Pierrê  Tlummim,  né  à  Y^tnco  (Dftaie)  In  %8  ttal»  1817, 
d'an  pèM  étranger,  tailleur  de  pîerrea,  demeurant  au  Bonig-lèa-Yalanie 

(Mme); 

8*  M.  Thomas  Browcshi,  né  à  Mlavis,  en  Pologne,  démettant  à  RoMy, 

arrondissement  de  Coulommiect  ^Seine  et'Mame)  ; 

9"  M.  Aufjuslin  Jcan  Baptiiic-Joseph  Le/evre,  né  le  11  juillet  1811  à  Valen- 
cienncs  (Nord) .  d'un  ptrc  étranger,  négociant,  demrurant  en  ladite  ville; 

10°  M.  Erncsi  Louis-Joseph  Lcfevre,  né  le  8  mars  1809  à  Valencieuncs 
(Nord),  d'uD  père  belge,  docteur  en  médecine,  derapurant  en  ladite  ville; 

1 1*  M.  Sébi^ien  Wagner,  né  à  Mayence  (Hesse-ParmeUdt),  aneîea  mili- 
ttîre,  denworani  à  la  Gfmge^  mMwme  de  Courpalaia»  «r|o«diiMiienC  de 
CinihiniHiii  (Semu  rà  Minw)i 
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is*  M.  Janut Smith,  né  le  26  janvier  1808  à  Fins,  d*tin  pif»  toiDger» 
cbcf  des  bunftu  de  U  mairie  du  dooiième  ecfondiMeiBeBt,  demeoMot  en 

ladite  vjHc; 

i3'  .M.  Domininnr-PUrrC'François-Paul  Gambardclla ,  né  h  Torre-dell-An- 
nunziatn  (Drux-Sicilcs)  le  19  décembre  1750,  docteur  en  médecine,  demeu- 
rant à  Marseille  (Bouches-du  Rhônc)  ; 

id"  M.  François-Adolphe  Dubois,  né  le  7  octobre  1808  À  Amiens  [Somme} , 
d*on  père  étranger,  négociant  «  dememwit  ea  ladite  vîHe; . 

1 5*  M.  Juln-Édoonm  Dahoi»,  né  le  8  avril  18 1 5  à  Àmiéns  (Somme) ,  d*on 
père  étranger,  négociant,  demeurant  en  ladite  ville  ; 

i6*  M.  John  TFilhinson,  né  le  10  juillet  1809  à  SleCTicb,  comté  d'York 
(Angleterre),  mécanicien,  demeurant  à  Cbâîon-sur-Saônc  (Saône  et- î.oîre}  ; 

17'  M.  Charlrs Jules  PouUoiis  ,nà  le  U  décembre  181 4  à  Mons  (Belgique)  » 
ouvrier  typoi^raplie,  demeurant  k  Paris; 

18"  M.  Jac(iucs-Julicn  Dubuchet,  né  le  jq  mai  1798  à  Vcvcy,  en  Suisse,  né- 
gociant, demeurant  à  Paris; 

19*  M.  Joieph-Nkolas  Taemh  àê  ToUntiao,  ni  le  10  septcmlire  1811  à 
Oporto  (Portugal) ,  employé  an  ebemin  de  ftr  de  Pkris i  L^fon,  demeurant  à 
Paris; 

ao*  M.  François -Pascal  Rôgnelta,  né  le  30  septembre  1800  À  Reggio, 
royaume  de  Napics,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris; 

?  1**  M.  Claude  Poensin,  né  le  22  avril  J1607  à  Ugine  (Savoie] ,  commission' 
naire,  résidant  h  Paris; 

3  2*  M.  GuiLlaunie'JacqucS'Louis  Thonus,  né  ic  26  décembre  1788  à  Liège 
(Belgique),  ouvrier  boriogcr,  demeurant  à  Paris;  - 

M,  J^at-Ahraham-Anloinê  Kônigsworttr»  né  le  i4,  novembre  i8b6  à 
Hambourg  (Allemagne),  demeurant  à  Paris; 

94*  M.  Jtan'F^nçois  IhganJ,  né  le  13  juin  i8o5  à  Cbafnbéry  (Savoie), 
imprimeur,  demeurant  «\  Bône  [Algérie); 

''S*  M.  Henry  Biirdet,  né  le  12  mai  1797  ^  ^>  ^'^  Savoie,  entrepreneur 
de  roulage,  dcmcunnit  à  Lyon  (Rhône); 

26'  M.  Domini(]uc-Fi\utçois  Dcvos,  né  le  23  décembre  1798  à  Leuxe  (Bel- 
gi<|ue) ,  secrétaire  de  la  mairie  de  Moulins-lës-Lille  (Nord)  ; 

97*  M,  Jian'Jo$q>k  Capouillet,  né  le  4  mai  i8o5  è  Moni  (  Belgique  }  » 
employé ,  demeurant  à  ValendaDnes  (  Nord  )  ; 

28*  M.  ChaAes'Aagttsie Dttèl,  né* le  9$  février  181 4  à  Menin  (Belgique), 
demeurant  à  Lille  (Nord); 

99'  M.  Jowpk  Dcscal-o ,  né  à  Cbiavari,  en  Piémont,  le  16  juillet  1810 9 
conducteur  des  pnnts  et  chaussées,  h  la  (Iharité  (Nièvre); 

3o"*  M.  Jeun-L)i\pliste  V>radjrr,  né,  le  20  mars  1808  au  rournean  deBabay, 
commune  de  Latqur,  canlou  de  Virlon  (  Belgique),  directeur  de  fcfrgcs,  de- 
meurant à  la  foi^c  de  Naix,  commune  de  i^antois,  arrondissement  de  Bar- 
surOmaln  j  Meuse  ]  ; 

3i*  M.  ittm'Jajnh  Bàr  (Bter),  né  le  i5  mai  1809  à  Au»  priaeipaoté  d« 
Vorarlberg  (  Aulricbe),  stucalenr,  demeurant  à  Sainl^uan,  arrondissemeat 
de  Baume  (Doubs); 

Sa"  W.Josrjih-  Uopold  Uryâenrexrh  ,  né  à  Tbom  ,  en  Pologne,  le  13  mars 
181 3,  docteur  en  méJecinc,  demeurant  à  Tbairé,  arrondissement  do  Roche- 
fort  (Charcnte-InlVrieure  );  * 

33"  M.  Joseph  GulUcet  né  le  i4  seplcnihro  i8od  à  Rossa  (Piémont), 
ouvrier  plâtrier»  résidaut  à  Gbabcuil ,  arroudiss^mcnt  de  Valence  (  Dr6me); 
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lf«  LmàS' Julien  Getua,  né  à  Nantes  (Loifè-Infërieare)»  d'un  flhrt  beige, 
fanvier  18 15,  meainâer,  rétNlaot  à  Napoléoo-Vendée;  ^ 

M,  Jm- Joseph  Paye,  né  le  19  frimaire  an  x  [3  décembre  1801],  à 
(eao-Gecst  ( Belgique } ,  attacbé  au  mtoistèré  des  affaires  étrangères  ca 
\  de  courrier,  facteiu;  demeurant  à  Paris; 

IL  Ahrakmi^ean  MeuntÊT,  né  à  Genève  (Suisse  )«  le  i5  aoAt  1790» 
at  de  papiers  peints  »  demeurant  à  Paris  (  oeine)  ; 
M.  Alêgwdft'Piim  Genot,  né  le  s8  octobre  i8a6  d*un  pire  belge, 
>  rénduil  à  Napoléon-Vendée  ; 

M.  PhiUpitê'EttghiêSloam,  né  d'un  père  étranger,  le  91  mai  181 4»  à 

ouvrier  tvpomphe,  demearaùt  à  Paris  (Seine)  ; 

If.  ÀntaiM'Joiepk'Lion  CnsmmmicK,  né  le  18  février  1819  à  Paris, 

:éà  Fadministralion  des  cultes,  demeurant  à  Parts  (. Seine  ]$ 

M.  Penl-lfeanf  Crismanovichp  né  le  3o  juillet  i8a3  A  Paris,  employé 

réuriat  général  du  Conseil  d*état,  demeurant  à  Paris  (  Seine]  ; 

Mâtéraisê  fierro^né  le  19  prairial  an  ix  [8  juillet  1801]  à  riice,  en 

,nie,  tecond  maître  canonnier  sur  les  bâtiments  de  TÉtat,  inscrit  au 

rdela  Seyné  (Var);  ♦ 

tf.  JostfJi'Loms  BefTo^  second  maître  de  manœuvre  sor  les  bâtiments  de 
oé  le  a8  fructidor  an  xi  [  i5  septembre  i8o3]  â  Nice,  en  Sar^ 
bscrit  an  ijuirtier  de  la  Seyne  (Var); 
U.  Joteph  DiepedaaX,  né  le  1*  fmier  1818  à  Maêstricbt,  duebé  de 

tfg,  fabricant  de  brosses  et  receveur  de  la  navigation ,  à  Maubeuge 

•  •  - 

« 

IL  PUrre  Mtmchet,  né  â  Lyon,  le  1  octobre  1807,  niarcband  de 
'sidant  à  la  Guillotière,  arrondissement  dAyou; 
/ipiè-Mans-jBénoft  ilforra«  né  à  Turin,  en  Piémont,  le  aS  mars  iSio, 
de  livres,  demeurant  à' Lyon  (Rb6ne  )  ; 

Piene^oQehim'Bofuatenture  Mai^aU»  né  à  Mataro,  en  Espagne,  le  i3 
1810,  employé  à  la  préfecture  de  Digne  (  Basses-Alpes  )  ;  , 
H.  Jacoh-àloys  Fûlkner,  né  le  7  novembre  181 4  â  Paris,  d*un  père 
r,  cordonnier,  résidant  à  Ciray-sur-Blaise  (Haufe-Mame  )  ; 
11.  Daniel  Sprinter,  né  le  1 3  janvier  1816  â  Bamborg  (Bavière),  profts* 
ifiemand ,  à  Épemay  (Marne  )  ;  * 

U.  Jacques-Michel  Dime^,  né  le 8'  mai  1818  à  Perpignan  (Pyrénées» 
des),  y  résidant  ; 

M.  CkatUs-Borthêlemy  Yenehave,  né  le  s  5  octobre  1788  à  UlU  (  Bel* 
,  maître  de  poste ,  à  Ponti>y  ( Morbihan  \\ 

\L,PUrre  Nets,  né  le  19  moi  1819  â  Bansbadi  (dncbé  do  Nassau),  eu- 
iVfier,  dcmetirant  â  Qn imper  (  Finistère); 

E  Bartk»kmj  Staedel/nék  Andernacb  (Prusse)  le  si  juin  1783,  rési- 
fwx(An^e); 

SI.  Antomè^oseph  Haggé,  né  à  Marseille  (Boucbes-du-Rbône},le  17  dé« 
i  1810,  y  résidant'; 

li.  Gabriel  Ford,  né  le  19  octobre  1790  à  Reggio  (Italie),  profes- 

;  racthéiuali(|ues,  demeurant  à  ^vignon  (Vauclusc); 

M.  Stanislas  Godleu'slii,  ne  le  4  tlt.'ceii)l)re  1807  à  Godlewo-Olszcwo 
ne),  docteur  médecin,  demeurant  à  borgucs,  arroadisaeiuent  d'Âvi- 
Vauciusc  )  ; 

M.  Jmepk^Nefolé9n  BêomhGmmfr,  né  à  Venthoto  (^voie),  le  2b  octobre 
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1 8 1 3>  coorritf  4«  iaMl]i»|»oile  de  Tni|et  à  Bestaçoa ,  àmnnmi  à  Trayai 

(  Aubo  )  ; 

57"  M.  Louis  /on?,  né  le  17  septembre  iSio  à  Deux-Ponts  (  Bavière  rhé- 
iianc),  marcliand  de  Icgumes  i^ccs,  demeuraut  à  MeU  (Moselle).  [Du  13 
Avril  i8^8.] 


N**  737.  —  ABnKTKS  du  minblro  de  1  instructioa  pubi^uc  et  des  caltcs  ^oi 
' aotoriseot  laccepULtioD, 

1**  Du  leg<i  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  ia  fabriqua  do  Saint- 
Maxime,  ù  Confolcns  (Cbarciitc) ,  par  M""  de  TissruH; 

2"  Du  Ir^î  d'une  rente  annuelle  et  perp<  luelie  de  4S  francs,  fait  à  Ia£b 
brigue  de  l\oslreucn  (Cotes-du-Nord)  par  M'"*  \cu\'c  Bouclier  ; 

3*  Du  legs  de  divers  objaU  mobiliers  estimés  169  francs,  at  d*une  somme 
de  3oo  firaoca,  f«it  à  la  fabrique  de  Saiat'VîQceot,  à  Orléans  (Loîfel) ,  par 
M"*  Teuve  Bandon  ; 

à*  Des  legs  faits  par  M"'/îoam,  i"  d'une  renie  annurlîe  ctperpétudlc  de 
soo  francs  à  ia  fabrique  de  Cholct^ Maine-et-Loire)  ;  2"  d'une  rente  de  5o  fr. 
h  ia  fabrique  de  iSaiutC.liristnplip.fla-pjois  (môme  d(^partenîenl )  ;  3*  d'une 
rente  de  5d  francs  à  la  fahritjnc  de  rious.iay  (même  département)  ;  4"  d'uae 
rente  de  5o  francs  à  la  fdbritpjc  du  Puy-Saint-Ivjnnet  (inéme  departerDcut)  ; 

5*  Du  legs  d\inc  rente  annuelle  de  110  fraucs,  fait  à  la  fabrique  de 
Servoa  (Manche)  par  M"*  veuve  Doc/ts; 

6*  Du  legs  d*une  pi^e  déterra,  évaluée  à  1,000  francs,  failà  It  Ikhriauc 
da  Doiy^Pas^e  Calais)  par  M"*  Pomltiode.  (Da  5  Juin  im.) 


N*  738.  —  Aliéré  du  ministre  de  i'instniction  publique  et  des  cnltaa  qui 

autorise  Tacccptation  de  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  estimée 
i.Soo  francs ,  fait§  aux  sœurs  da  laMiséricorda  da  4>ées  (Orna)  par  M"*  Da- 
.  mesniL{Da5  Jamma.j   

19*739.  —  AnRKTF  <;  dn  ministre  de  rin&tructioD  publique  et  des  cuites  qui 
autorisent  racceplalion, 

1"  De  la  douBtion  de  divers  immeubles,  contenant  ensemble  cinquante 
bectares  cinquante-huit  ares  cinquante- quatre  centiares,  et  estimés  d'ac 
revenu  annnâ  de  3,3i8  francs  44  centimes,  faite  aux  sœurs  bospitaliëres 
desservant  Tk^tal  Mol-Louift,  i  Caan,  et  aui  hospices  de  Caen  (Gidvadbs^ 
par  M***  de  AfoNpiiuoa; 

3*  Du  lefgs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique -de  Laiidrioovt 
(Meuse)  par  M"'  IHene.  {Da  iJ  Juin  im,  ) 

740.  —  Arrktès  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ifin 

autorisent  l'acceptation , 

1"  Des  legs  faits  par  le  sieur  Blandinihres,  d'une  somme  de  2  5o  francs 
aux  sœurs  de  Sainte-Claire  de  Perpignan  (Pyrénécs-Orientalrs j  ;  «j"  H'un  ca* 
lice,  estimé  80  francs,  h\à  fabrique  d'Orlaffa  (même  département];  o^d'nrîc 
chasuble,  estimée  franco,  h  ia  fabrique  de  Brouilla  (même  départrnicat)  ; 
4*  d'une  somme  de  100  francs  à  l'hospice  de  Céret  (même  dépailement] 
5^  al  d*une  somma  de  100  firancs  A  rboaptce  de  Perpignan  i 

â*OQfk|afiûuparM-'BaMiofM,i«dWMaMdt  s»q4io  tene» 
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aiBBkMin  de  Toulouie  (fiante  Garcmoe))  a**  d'aoe  loiuat  àê  t^ooo  finttiet 

aai  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne  de  Toulouse; 

3**  Des  lep  faits  par  M"'*  veuve  Galles,  i*  de  deux  rentes  annuelles,  mon- 
tant ensemble  à  C5  francs,  et  d'une  somme  de  200  francs,  à  ia  fabri<[ue  de 
^aiul-Jcan-Roure  (  Ardtclic)  ;  2'  d  une  reute  annuelle  de  5o  francs  aux  pauvrea 
de  cejUe  commune.  [Du  iS  Juin  1868»  ) 


I^"  741.  —  AnnÉTé  du  ministre  de  rinstruction  pnbli({tf e et dea  enltes  portant 
que  l'église  de  la-  commune  de  Lempire,  arrondiasement  de  Verdtxa 
(Mènse)  ;  est  ërigde  en  cfaapdle  de  secoon.  (Do  iS  Jm.  f8â8%] 


N*  742.  — AanÊTÉ  du  ministre  de  ilostructioa  publique  . et  des  cultes  portant  , 

3ae  r^glise  de  la  cemmooe  de  Crolgnoo,  eanton  de  Gcéoa«  aRtNudiaiemeDt 
e  Bôrdeanx  (Gironde),  eat  érigée  en  cliapeUe  de  aeooua*  (De  i5  îme 

i8â8.)  .  • 

7  '|3.  —  Anr.LTÉs  du  miBiatre  de  1  inatruciioD  publkpie  et  dea  collea  qm 

autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  dune  reii.t«de  5o  Dranca,  ûileà  ielahriqne  de  Bencé 

(Ain)  par  le  i>icur  Vmnucj; 

2**  De  la  donation  d'un  corps  de  bâlimcnt,  Cdtiiué  200  francs,  faite  à  ia 
fabrique  de  Napl  (Ain  )  par  M"*  Durand; 

Z°  De  la  donation  de  deux  pièces  de  terre,  co&teneiit  eoaeiQble  einc^iieDte- 
deux  area,  et  estimées  660  franca«  faite  à  le  fabrique-'de  Bodilia  (Finiatère) 
par  M"*  de  Klcan  et  M*"*  du  Jio'ugaékmneac:  . 

à"  De  la  donation  d'une  somme  de  5,30o  francs,  faite  à  ia  fabrique  de 
Saint-Louis,  à  Brest  (Finistère),  par  le  $itnr  MiHon  de  Villnxyy; 

5"  De  ia  donation  d'une  somme  de  G,ooo  francs,  faite  à  ja  fabriqué  de  Va* 
rennes  (llaute-Claronne)  par  W^'Cans; 

G"  De  la  donation  d'unt"  sonime  de  doo  francs,  faite  à  la  fabri(^uo  de  Ville- 
francbe  (Haute-Garonne)  ]:ar  M""  vouve  de  llaj'mond-Caliazac ; 

7*  De  la  donation  de  deux  rentes,  montant  ensemble  à  é&o  firancs,  flûte  à 
la  fabrique  de  Saint-Pierre ,  à  Bordeaux  (Gironde) «par  le  aieor  fiendoR; 

â*  De  ia  donation  d'une  maison,  estimée  i,5oo  Irancs,  faite  à  la  fabrique 
de  Mauvezain  (Landes)  par  M**  veuve  Le  Bas  d§  Girangy  de  Claye  ; 

9*  De  la  donation  d'une  somme  de  2,éoo  £ranca,  faite  1  ia  fabrique  de 
liorey  (Mancbe)  par  M"' veuve  Girard; 

10"  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  io  francs,  faite  / 
à  la  fabrique  de  Servon  (Mancbe)  par  M''*  Juin; 

11*  De  la  donation  d'une  reuto  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs, 
/aite  au  ebapitre  de  Tégitse  eatbédrale  de  Coatances  (Mancbe)  per  lé  aiear 

12**  De  la'  donation  d^une  somme  de  55o  francs,  faite  à  la  fiibrique  de 

Guenkircbcn  (Moselle)  par  le  aieur /.nr/tf/t an; 

i3  '  De  ia  donation  d'une  somme  de45o  fhmca,  fbite  i  la  fabrique  d'CXu* 
trange  (Moselle)  par  le  sieur  Ziinn>rr; 

De  la  donation  d'une  îomme  de  55o  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Yahl-les-Faulquemont  (Moselle)  par  le  aieur  Le uhtnan: 

ib'*  De  la  donation  d  une  somme  de  10,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
SainU«érjr,  à  Cambrai  (Nord  ) ,  par  le  sieur  et  la.dame  Baquet: 
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i6*  De  U  donation  d'ane somme  de  ioo  francs,  iàite  à  lAiîèri<|iied«  SniiiW 

Amand  (Nord]  paries  iieunStetiin  et  Cacrois; 

17"  De  la  (lonntion  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3oo  francs, 
faite  à  !n  fabrique  de  Saint-Léooard,  à  Aleoçoo  (Oroe),  par  le  sieur  et  iadamo 
d'AifS(jô-d'OuiUY;  •    •  .  • 

!&'  Des  donations  faites  par  M"*  veOfC  Vincent,  i*  d'une  pièce  de  terre, 
estimée  1,000  firancs,  à  It  iabfîfoe  ^^Uemîoonrt  (^t-de-Cuait);  s*  d*uiie 
pièce  de  terre,  estimée  5oo  (««acs,  à  la.  fabrique  de  Croix  (même 
partement); 

19"  De  la  donation  d  aue  somme  de  a,ooo  firancs»  faite  à  la  fabrique  4le 

Vindrac  (Tarn)  par  M"*  veuve  d'Imbcrt-Dubosc  ; 

ao"  De  In  donaiioii  d'une  femme  ric  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
I  Notre-Dame- de  Ma  mers  (Sarthe)  par  le  sieur  Charlier; 

ai*  De  la  donation  d'une  renie  de  35  francs,  faiic  à  la  fabrique  de  Nolrc- 
Dame'des- Victoires,  i  Paris  [Seine],  par  le  sieur  Dafricht  des  GenetUt.  {Oa 
a  JuUlH  Î8A8.) 

IV*  744.  —  Arrêtés  du  mînislre'  de  llnsHmction  publique  et  des  cnltei  4« 
autorisent  1  acceptation, 

1*  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  contenant  eni^emblc  qaarante-cinq 
ares  soixante  et  onze  centiares,  et  estimés  i,35o  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Ikeiily  (Somme)  par  M"**  veuve  Frcnoy: 

a*  Des  legs  faits  par  M"*  veuve  Chancet,  i*  d'une  somme  de  i,5oo  francs  à 
la  iabriquo  de  Ménëe  (Drônif  )  ;  2°  d'une  sommede  i,5oo  francs  à  la  fabrique 
de  Nonicres  (même  département)  ; 

3°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3o  francs,  fait  par  le 
sieur  àabryk  la  fabrique  de  Saderges-Saint-Martin  (Indre]  ; 

4*  Psslegs  laits  pnr  M"*'2)ekncn^>  1*  d*uoesOmme  de  800  francaâ  la 
fabritpe  de  Cbailley  (  Yonne).;  2*  d*uoe  somme  de  àoo  francs  à  la  fabrique  de 
Germigny  (même  déparlement).  ( Da  3  Juillet  i8A8.) 


N*  ^45.  —  AnnMs  du  ministre  de  rinsiruction  publique  et  des  cultes  qui 
autorisent  racceptation, 

1*     la  donation  d'une  rente  de  90  firancs,  ivte.è  la  fabrique  de  Diffen- 

bacli  ( Moselle)  par  io  sieur  Cenld: 

a*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Claverie,  1*  d'une  somme  de  4oo  francs  4  la 
fabrique  de  la  cathiîdrale  de  Tarbes  (Haulca-Pyrénées);  2"  d'une  somme  do 
4oo  francs  aux  pauvres  de  Tarbes; 

3"  Des  lcj;8  faits  par  M"*  Doriol,  1°  d'une  somme  de  800  francs  à  la  fa- 
l^rique  de  Deaurcpaire  (Isère];  a'' d'une  somme  de  ^00  francs  aux  pauvre  de 
cette  commune;  * 

4*  Dn  legs-d^une  sopme  de  6do  francs,  et  de  divers  immeubles,  évalués 
85o  francs  16  centimes,  fait  à  la  fabrique  d*Arronville.(jSeine>et4)ise)  par  le 
sîcur  Lchinnc: 

5*  Des  ioKS  faits  par  M*^  Rondard,  1*  d'une  pièce  do  terre ,  contenant  vingt 
ares,  et  estimée  200  francs,  à  la  fabrique  de  iklbigoy  (Loire);  a'  dU  quart 
des  efi'els  mobiliers  de  la  toslatrlce  aut  pauvres  de  cette  commune; 

C  Du  legs  d  une  somm<>  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Maiùères 
(MourlUe]  par  M  '"  veuve  Lryrand; 

7*  De  la  donation  de  diverses  sommes,  moulant  ensemble  ù  3,384  (lancs, 
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faite  à  In  fabrique  de  Ikieooa  (Youiie)  par  ic  fticur  Durand- Boanauel.  (Oa 

:s  Juillet  ms.) 

N*  7/10. —  AnnKTÉ  du  nnnistre  de  i  instruclion  publique  et  de*  rnltes  qui 
autorise  facceplation  du  Utgs  d'une  rente  de  i5o  francs,  fait  à  ia  fabrique 
de  SaiiitJeaiMiifBoie  (Oise)  parle  sieur  laebc.  (Pa  ê  JàiOkt  i8^8.) 


N*  747.  —  Anr.KTivS  du  ministre  de  I  instruclion  publique  et  des  cultes  qui 

autorisent  racceptalion , 

1'  Du  ïc^s  d'une  cloche  pesant  buit  cent  sci/c  kilogrammes  trois  bccto- 
crammes  viugl  six  grammes^  d'une  valeur  de  u,ooo  francs,  fuit  à  la  fabrique 
ÏAuriae  (  \veyroo  ]  par  le  sieur  Carrière;  , 

s*  Ûo  legs  foitan  sémîoaire  de  Montpellier  (Htomlt)  par  le  sieur  Jfîfoel, 
de  deox  rentes,  montant  ensemble  à  750  fraiics,  et  de  divers  meubles,  livres 
et  ornements  sacerdotaux,  estimés  gao  francs.  {Du  3  JiùjM  i8é8») 


9 

N*  748.— 'AmM  du  inînistre  de  rinstmetion  publique  et  des«n!le»  portant 

que  Téglise  de  ia  commune  du  Pont,  canton  de  Creon  ,  arrond'sspment  de 
Beideaux  (Gironde)  est  érigée  en  cbapelle  de  secours.  (Daô  Juiligt  i8^8.] 


M*  7^9.  —  AnRh'iTÉ  DO  Chef  do  Pouvoin  E\fccDTTP  (contrc-sign(5  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes)  portant  que  l'église  des  Ur- 
sulincs  située  h  Bourbon-Lancy,  arrondi-^-^oment  de  ("liarolles  (Sadne-Ct- 
Loire)  »  esc  érigée  en  chapelle  de  secours.  [Du  15  Juillet  18iS,] 


750.  —  AruAtè  du  (îhep  du  Pocvoin  exécctip  (coulrc-signé  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation 
des  legs  fiûts  par  M**  veuve  Potnlotéê  Grillon,  1*  d*nne  somme  de  loo  fr, 
à  la  fiiliriqne  de  Sainl-Naiaire  (Sa6ne-et-Loire  )  ;  2*  d*nne  somme  de  3oo  fr. 
i  b  fiMqae  deSaini-Celse  (même  département).  (On  iS  JuiUet  i8â8,] 

N*  751.  —  Awtth  da  miiûstra  de  linalraction  pobliqae  ei  des  évites  qid 
antoriaent  Tacceptatioii, 

1*  Des  lecs  fhits  par  M*'*  Etja,  1*  d'une. maison ,  jardin  et  dépeadanoea, 
estimée  900  francs,  à  la  fabrique  de  Plescop  (Morbihan) ;  t*  d*ono  somme  dp 

So  francs  aux  pauvres  de  Mtte commune; 

2"  Des  1(  gs,  i"  d'nnc  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs;  2°  d'une 
créance  de  2,a5o  francs  avec  les  inl(  rrls  échus;  3"  d'une  somme  de  7J0  IV., 
faits  à  la  fabrique  de  bcbac&'er&beim  [Bas-ftbia)  par  M"*  Fuchs,  [Uu 
i9  JuiUet  18/s8.) 

» 

N*  731.  —  AasAris  dn  ministre  de  rînslruetioo  publique  el  des  cnites  qpii 
«ntoriseilt  Tacceplation,  ^  * 

1*  Des  legs  laits  par  le  siear  Lattnt,  1*  de  deux  sommai,  nonlant  en- 
semble à  8,000  francs,  au  séminaire  et  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de 
Bordeaux  [Gironde) ,  2"  d'une  aômme  de  1^,000  francs  àla  fidvMpie  de Saiat- 
Nieolas  de  cette  ville;  3"  d'une  somme  de  6«ooo  francs  «os  pattvics  de  la  pa- 
roisse de  Saint-André  de  fiordeaoxt 


(  G78  ) 

2°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Matiin,  i**  dune  pièce  de  terre,  d'nne  conte- 
nance de  onze  ares  vingt  centiares,  évaluce  ;.oo  Irancs,  aux  pauvres  de 
Biedertbal  (  Haul-illiin)  ;  2"  d  une  pièce  de  pri^,  contenant  soixante-sept  ares 
soixante  centiares,  e^tîntëe  Ôoo  Crânes,  à  la  làbrique  de  Biedertbal; 

3*  Du  legs  d*une  jomnie  de  ffOoo  francs,  fait  à  la  fabriqpe  de  Saint* 
Pierre,  à  Roye  (Somme),  par  M"'  veavc  Cn^aouon  ài  h  Cour  de  Fief; 

à*  Daiegs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  onze  arcs  quarante-trois  cen- 
tiares, eiesiinu>e  4oo  francs,  fait  h  lo  fabrique  de  Giasey-surOuche  (C6te> 
dOr)  par  M"*  Troitsnu.  {Da  i9  JailUt  mS:)  '  ' 


!f*755.  —  AnB^é  du  ministre  de  Vînstruclion  publique  et  des  culles  qut 
autoriae  ) acceptation  des  legs  faits  par  le  aieur  d  Escaf,  1"  d'une  rente  de 
200  francs  au  séininnire  et  à  !\'cofc  secondaire  de  Toulouse  i  Haule-Ga- 
ronne];  7"  d'une  ri  ntc  do  3oo  francs  ;i  la  fabrifpic  et  au  chanoine  archi- 
prètre  de  Saint  Llit  nnc  ,  à  Toulouse;  3"  d'une  rente  de  3oo  francs  à  la 
fabriqqc  de  i\Jonle5*juieu-\ oUeslre  (incuîe  dipartenicat) ;  4"  d'une  reutede 
3oo  francs  à  ia  fabrique  et  au  desservant  de  Saint-Exupëre,  à  Touloose; 
&*  d*nne  rente  de  75  francs  à  la  bbriqoe  et  an  desserrant  de  Bcaornont» 
de>Leiat  (mAne  département);  6*  d'nne  rente  de  7$  francs  à  ia  fabrique 
et  an  desservant  de  Capens  (même  département)  ;  7**  d'une  rente  de  Soo  (r. 
aux  sœurs  deNotre-Dame-derCbarité-du-Refuge  établies  à  Touionse;  8"  d'une 
maison  et  dépendances,  estimée  12, Soo  francs,  aux  pauvres  de  ^lontes- 
quicu-Volveblrc  ;  9"  d'une  rente  de  200  fraîics  aux  pauvres  de  Capens  ; 
10'  d'une  rente  de  100  francs  nn\  pauvres  de  îjcauu\ont-(!e-l-ezat;  1  1"  d'nne 
rente  de  Juo  irancs  aux  pauvres  4^  Uuulcsuuieu-Vulvcslro.  iUa  2U  JudUt 

ma.)  .   

N*  754.  —  ARRèT£s  00  CoBP  DO  PouTOiA  EXÉCDTiP  (contre«8Îgttés  per  le 
ministre  de  l*îns(mction  publique  et  des  cultes)  qu^  autorisent  Tae- 
ceptation, 

»  « 

1*  De  la  donation  d*nne  rente  de  ai  francs,  faite 4  ia  iabriqne  de  Réal- 
mont  (Tarn)  par  M**    Lafiue  àt  PelUptrc: 

3*  De  ia  donation  d*unc  maison,  estimée  2,845  francs,  faite  à  ia  (Ubrkpie 
de  Maingoval-et-Villers-CbÂlel  (Bas^e-C'alais)  par  ie  sieur  Duqiiesnoy; 

y  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpélutlic  de.^o  francs,  faite  à 
la  fabrique  d'Annovilîe  (  Manche]  par  Je  iieur  Cronli  bois : 

4"  De  la  donation  d'une  pir;  c  de  pr«',  contenanl  scl/e  rrcs\!n.l  cetiliares, 
et  estimée  600  irancs,  laite  à  la  fabrique  d'Odcuhovcn-Tiumburn  ^Moselle) 
j»ar  ie  sieur  et  la  dame  SehlitUr: 

5*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpéluelle  de  loo  fraoci, 
ibite  à  ia  ialmqne  de  Saint^-Crots ,  a  Sajnt-L6  (Manche) ,  par  la  dame  veave 
GromUe: 

6°  Deia  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ao8  fnmcSa  laile 
à  la  fabrique  de  Freybousc  (Moselle)  par  I|  sieur  l^icarJ : 

7°  De  ia  donation  d'une  rente  annuelle  et  parpélucile  dc  65  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Rémering  (Moselle)  par      "  hanth; 

S"  De  ia  donation  d'une  somme  de  4oo  francs,  faite  ù  la  fabrique  de  Co- 
dieren  (Mosdfe)  par  le  sieur 

De  ia  Jeoaiion  d\me sommé  de  7^0  firancs,  faRc  febri^c  de  Saîiii* 
Poi-de-Léon  (Finistère)  par  le  sieor  et  It  dane  Ropan } 
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10**  De  ia  donallon  d\ine  maison,  cslimde  i,5oo  francs,  faite  anx  cur»î5 
successifs  de  Saint -Lys  (Uaute- Garonne]  par  M^^*  Céséra,  [Du.  27  JuULet 


N'  765.  —  kh^tth  DO  Cbef  do  Poovoir  ex&cuttf  (contre-sigaés  par  le 
miBislre  de  Viiutroction  pabliqno  et  des  celtes  )  qui  entoriseat  f êe- 

ccptatioB , 

1"  Des  legs  faits  par  M"*"  vruve  Morin,  1**  d'une  somme  de  1,800  francs  à 
It  fabrique  de  Loix  [IIc-de-KëJ  (Charente-fnféneure)  ;  a*  d'une  somme  de 
Soo  francs am  paeYies  de  cette  église;  3*  d*une  tomiiie  de  5oo  francs  au  si- 
iniflaîre  des  Missions  étrangères,  !  Paris  (Seine)  ; 

3*  Des  legs  laits  par  le  sienr  RoMÛr,  1*  de  divers  objets  servant  au  culte, 
C5tim6s  1,^29  francs,  cl  d'une  rente  annuelle  de  200  franes  ;\  laï  fabrique  de 
Sainl-FéliX'dc-rn^ras  (Hcraull),  aux  paiivrrs  de  S;nnt-Félix-dc-rHcras ,  des 
Rives  et  de  Pégairollcs  (même  déparlen.ent] ,  el  aux  pauvres  de  Cornus 
(Avovrnn);  2°  (rime  renie  annuelle  do  ">  francs  aux  pauvres  ;io  Saint- Félix- 
Je-i'Héras  et  de  Pcgairolies  (Ilérnnîi).  {/)//  27  Juillet  iS^iS.) 


h"  —   Arrêté  du  Ciiff  Dr  Pouvoiu  executif  (contro-signé  par  le 

ministre  de  Tinstruction  pnbii((uc  et  des  cultes)  qui  autorise  Tacceptation 
du  legs  d'immeubles,  c^limés  0,825  fraucs  ciuu  cunlimes ,  fait  aux  fa- 
briques de  Dax  et  de  Heugas  [Laudes]  par  M**  Beneron,  (De  S7  JmUet 

ms.) 

N*  757.  — HaaiTis  du  Cref  du  Poutotr  Bxicirri?  (contre-signéi  par  le 
ministre  de  rinstmctîon  publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  Tac* 
ceptation, 

■ 

1*  Bu  legs  dHise  naison,  estimée  i,90o  francs,  fait  à  la  fabrique  d*Aqjac 
(Gard)  par  le  sieur  iforc; 

a*  De  la  donation  d'une  somme  de  A, 000  francs,  faite  aux  sœorS  delà 

Présentation  ëlabliesA  Saint-Syniplioricn  (Indre-cl-Loirc)  par  le  sieur  Daunay; 

3°  Des  legs  faits  par  M*"*  veuve  Bourgeois,  1"  d'une  pièce  de  terre,  estimée 
1,87.0)  francs  5o  cculimcs,  à  la  faV.ricjue  de  Ternav  ( Loir-ct-Clicr) ;  2"  d'une 
.soinnic  de  100  francs  rt  de  dix-buil  doubles  décalitres  de  hlé-nicteii  aux 
pauvres  de  celte  commune  ; 

4*  Pu  legs  d'une  somme  de. 100  IrancSj  fait  à  la  fabrique  de  Subligny 
(Manche)  par  le  sieur  Lemétajer,  (Da  27  JuUlel  iSkS^ 


JV"  7S8.  —  ÂnnèTé  DO  Curp  dtî  Pouvoir  exécltif  (conlre-signé  par  le 
ministre  de  Tinstmction  publique  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  ia 
commune  de  Saint-Félix-de-rHéras,  canton  du  Caylar,  arrondissement  de 
Lodève  (Hérault),  est  érigée  en  cbapelle.  (Dit  21  JuilUtWS.) 


N'  75^.  AnRÉTà  DO  Chef  ou  Poutoir  Ex^xrTip  (contrc-signé  par  le 
ministre  de  lïnstruction  publique  et  des  cultes)  portant  ([uc  l'église  de  la 
commune  de  Cubrr-les^ng,  arrondissement  de  Gray  (Haote-SaAne),  est 
érigée  en  chapelle.  (Da  S7  MM  Î848.) 


(  6âo  )    .  f 

M»  •jGo.  —  AKiàaàÈ  va  Cag»  m  Pootoia  txàmu  (cootfe-iîgoés  pw  k 
minittre  de  nnUraetion  publiée  et  des  cuk^)  qui  eutorîeeofc  i*ie- 
cepletion, 

1*  Delà  dfmelieo  d*tine  ceiite  annuelle  et  perpétuelle  de  aoo  fimnce,  iàiu 
an  enrétf  ineoeanfr  de  IfoUre-Deme,  à  Vive  {Galvadas] ,  pat      GadravcT à 

3*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  frênes,  laite  à  U  ûlwifne  de 

Marchésicux  (Manche)  par  M"*"  veuve  Leforestier\ 

3*  De  la  donation  de  rentes  perpi^ueUes,  formant  ensemble  un  revenc 
annuel  de  89  francs  5i  cniiimcs,  t'allc  à  la  fabrique  de  Saint-Palricenie- 
Claids  (Manche)  par  M"*^  veuve  Lec<Eur; 

4*  De  la  donation  d'une  renie  perpétuelle  de  Su  francs,  fallu  ù  la  fabri-^jc 
de  Gfffostes  (Mancbe)  par  M**  leuve  Clairetuu:; 

5*  be  la  donation  d*unc  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  loo  fraacs, 
ftite  à  la  fabrique  de  Saint-Georges^e-Rouellej  (Manche)  par  M"*  Bomusœur. 

6**  Delà  donation  d'une  somme  de  3,ooo  franci,  laite  à  la  fabrique  it 
Sainte-Menchould  (Marne)  par  M"*  veuve  Vaazut; 

7*  De  la  donalion  de  trois  pii-ces  de  terre,  estimées  55o  francs  ,  faite  à  U 
fabrique  de  Denling  (.Nîosclle)  ])ar  M""  veuve  FinicLel  ci  les  sieurs  FinuLci. 

S"  De  la  donalion  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francj. 
laite  à  la  fabrique  de  Denting  (Moselle)  par  ic  sieur  ikandeL  (  Oa  4  Â<i2i 


*  Getle  dele  eit  edle  de  la  rteplioa  du  Bnlletîa 
an  BHaiatèce  de*  la  Joaliee. 


On  a'aVMB*  ponr  I«  Bolletin  des  Lit,  à  ra'ion  do  g  frinctiMirn,  i  It  CtilM  dt  11ai|WÛMM 
Balioualc  ,  o«  diM      DirtcUan  dca  poalca  dca  déj>artcinciita» 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

33. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

▲U  MOU  DU  PEOPIJS  FBAMÇAIS. 


J*J»  —  A  RU  ÉTÉ  qui  approuve  des  modifications  au.r  Statuts  de  la 

Société  d'oisurancei  maluelUs  conlre  l'incendie,  due  la  Giémeatine. 

Dn  91  Octobre  i8â8. 

Le  PRSâlDSMT  DIT  C0Mâ£U.  DES  jSkfilMâXiUùâ»  ClUAfii  DU  PoUVOia 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  ragricullure  et  du  commerce. 

Vu  iordoonance  du  7  juillet  i84o,  portant  autorisation  de  la  ao- 
délé  d*as8uraooes  mutuelles  contre  rincendie  ta  Clémaitiw,  et  ap- 
probation de  ses  statuts  ; 

Vu  rordonnance  du  a5  janvier  1846,  qui  a  modifié  lesdiis statuts; 

Vu  les  nouveaux  changements  proposés  aux  statuts  par  suite  de  la 
délibération  du  conseil  général  de  cette  sodélé,  en  date  du  a5  mai 
1847; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 
AaaiTB  X  ' 

Art.  i**.  Les  modiiications  aux  articles  2,  là  et  27  des 
statuts  de  la  Clénienline  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  26  septembre  i848,  devant 
M*  Graiador^t  et  son  collègue,  notaires  à  Aouen,  leqpiel  ade 
restera  annexé  au  présent  arrêté. 

2.  Le  ministre  de  iagriculture  et  dn  commerce  est  diai^gé 
de  r^xéculion  du  présent  an  été,  qui  sera  publié  aa  Boiletia 
dêft  lois,  inséré  an  Moaiteor  et  dans  wi  jounial  d*annoacea  jn* 

X*  Série.  Ai 
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dicia^s  àe  chacan  des  déparleogiefits  .compris  dans  la  circonso 
cripiion  de  ia  société. 

Fait  à  FaHs ,    31  Oetolire  i846. 

Signé  £.  Cataiomac. 
.   Signé  Tomuor. 

Par-devaot  M*  Graindaiye  et  son  colique,  notaires  à  Rouen,  acassigind. 

Ont  comparu  : 

Les  ci  love  II  s 

Pitrre-irtdéric  Malcira  pore ,  faliricftat  tic  produits  chiiitiques ,  ticiueuraat 
en  la  commane  du  Petit- Quevilly,  près  Rouen,  avenue  de  Caen, 

Msident  du  cdosèit  d^adikiiiitstnitbn  de  ii  société  d'assuranee  mptoeUe 
contre  rincendie  diai^ie  h  Perk,  s^os  ia  dénoMiBàlion  de  la  ClémenUoMp  par 

ordonnance  des  7  juillet  i84o  cl  sS  janvier  i8^G; 

Philippe-Théodore  ChrnnevVere ,  fahricanl  de  drap^,  chevalier  de  ia  L^îon 
d'honneur,  deineuranl  ù  1:^1  beul-sur  Seine,  rue  de  la  Barri'Vc; 

HyUis-Arlhtir  Domjmu- ,  (îlai^tir  de  colon,  denieuranl  à  Houen,  faubourg 
Saint-Sever,  rue  de  Fo>se\ilie,  «"3;  ' 

Loais'AàxÀj^e  Fmufaet-ticssflihre,  fabricant  d'indienoca,  dtmeurautà  Dé- 
viDe-Iès-Rotten; 

Pigrre-Oclanfê'Léopold  Ffûtgy  fifadeor,  deoMto'aol  i  Rouen,  rue  SaintJii- 

lien ,     48  ;  ^ 

Abraham  Kœchlin,  làbHctnt  d'Indiemies ,  (JrmcûrAntà  Datnétal  ; 
Mestidor-Uobrrt  Levavastear,  éporateur  d*huilea,  demeurant  à  Honen  •  beo- 

levard  Cauchoise ,  n"  1 3  ; 

André- Pierre  ifortca/railîueur  de  sucre,  dcmçuranl  à  Uouch,  place  Saint- 
Clôi,  n*  3^; 

Jean-Baptiste  Picyaot  l]k,'flfâtenr,  demeuranl  A  Rouen,  place  de  la  Pu- 
ee]le-dX>léans»  n*  S\ 
JmmÉtPmi  «Qarfwrt*  teSntnrivr,  demeurant  I  Rouen,  me  MTontaine, 

Et  Frédéric  Bicard»  llswlear^iécaaimen ,  demeùrtnl  à  Rouen,  afensfe  idn 

Mont-Hiboudet,  n"  92, 

Membres  dudit  const  il  d'administralion  ; 

Alfred-Anikimc  Prévost,  ralimour  d«  sucre,  demeurant  h  Paris,  rue  des 
Marais,  n"38, 

.   £t  Fr^ric  Edouard  Tiuiel,  fiiateur,  demeurant  à  Uouen,  nie  de  Crosoe- 

tiôrt^ViUc,  n^4i» 

Câiaéoiî  de  ladite  sociétj^ , 

R  Pime-Ùmlknm  ^ai§nmsp  |mj)>riétaîf« ,  demeurant  \  Rouen ,  ruB  Xto- 
ferièrfe,  n*  33 , 
Directeur  de  la  même  société; 

Leiqvab  oot  «aj^oeé  ce      auk  : 

Pàr  ton  MMMi|oa  idn  aft  mai  1847 ,  dont^tii'i  esirrii  ffti  sera  enregluré 

aviyr  été  contresigné  de  ^aus 
lèi  comfMraots  et  certifié  véritable  en  présence  desdits  aolairas*  le  conaail 
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'gAlifal  de  la  idciété,  conifitaé  ceniennëineDt  h  )*artic1e  â6  des  statiifs,  a 

adopté  la  proposition  faite  par  le  codscII  d'adininisiration,  de  modifier  lea 
arti(  le<(  3,  2  4  et  3y  des  stiiots  (]o  la  <^oci((ié,  à  Teflei  d'étendre  ses  opératimia 
à  un  plus  i^rand  nnmhre  de  df'parlomcnls.  '  . 

LaïUte  cltlibération  contient,  en  outre,  la  dispcsilion  suivante  : 
«Le  conseil  général  auiun^e  lo  conseil  d'admiai^tration  à  proposer  ou  à 
•accepter  (elle  a^dilicMioD  quiijugevacoiiveiiaUeâ ladite  proposition,  et  à 
irëdige^^^iirlicies  a  -et  ai  ^  statuts  conferménaent  à  sa  délibéradoo, 
«commëjHp  à  déléguer,  soit  à  inn  des  membres  dii  conseil,  soit  aux  di- 
1  rectetuiptQut  ou  partie  de  ses  pouvoirs.  • 

'Aajowrbni  fè^  comparants,  voulant  se- conformer  aux  observations  faites 
par  le  GouveTncment,  déclarent,  en  Vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  Hé 
confiés,  arrêter  de  la  manière  suivante  la  Douvelte  rédaction  déiaHSélél  It 
et  a*^  des  statuts  de  la  (Àémviiinâ  .*  m  ? 

«  Art.  3.  Cette  société  comprend  tous  lea  départemanta  de  la  FmoifMfc> 

«tinentale.       >  .  ^.  , 

«Art.  a4»  iserCOnseil  générai  sera  composé  des  cent  plus  forts  assurés. 
«Chacun  deux  pourra  s  y  faire  représenter  par  un  mandataire  pris  paml 

«les  autrcî  sociétairrs. 

«Ti  sera  présidé  par  lo  plus  âgé  des  mSmbrcs  présents;  le  plus  jeune  ftra 
«les  fonctions  df  secrétaire. 

c  Le  conseil  .ic  réunira  nécessairemcut  une  luis  par  un,  sur  la  convocation 
«du  directeur,  d'après  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  d administration  ou  les 
«  censeurs ,  s*ils  le  j  agent  nécessaire  aux  intérêts  de  la  société. 

«La  premièi'e  réunion  aura  lieu  immédialcoicnt  après  la  mise  en  activité 
«de  la  société.  :  ^  ?rî 

•  Les  membres  qi  i  devront  en  faire  partie  seront  prévenus  du  jour,  de 
«Theure  (;^^u  lien  de  la  réunion,  qninse  jours  d  avance,  tant  par  lettres  que 
«par  insertions  dans  les  joornaux  de  Paris  consacrés  à  la  publicité  légale  des 
c  actes  de  «vociété,  et  dans  un  j  lurnal  de  cbacun  des  départements  compris 
■  dans  la  circonscription  de  la  société.  ^, 

«fl  ne  pourr  i  d-.'Iil)ércr  valablement  s'il  no  réunit  la  nioilié  jilus  unâestt 
^  meiiibrés.  4ies  décisions  seront  prises  A  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

•  Si  cependant  une  première  Convocation  était  restée  sans  effet ,  faute  pkr 
«tes nièfflbM doivent  la  eomposrr  de  .s%  trc  présentés,  une  seconde  con- 

«voralinn  aurait  lieu  avec  le  même  délai  de  qpn'nraine,  et  dans  ce  cas  les  do- 
flhl  éralion>  prises  par  la  rn.iptrilc  des  membres  préstnt^,  (juel  ((ue  soit  le 
«uoinlirc  de  tcux-ci,  scruwl  vahihics,  pour\u  (pi'cllcs  n'aient  p^r^é^^e  sur 
«Ici  c»l):r'ts  mis  à  l'ordre  du  jour  le  li  pronm  rc  convocation. 

«Art.  17.  Le  (onseil  <1  admiiislralion  est  composé  «le  vin^ît  membres.  Il 
.  «sera  renouvelé  chaque  auutie  par  quart;  les  Membres  ^t  riant  pour  lu  pre- 
•  i09Îëre,  la.  âeipxiéme  et  la  troi<iième  année,  seront  désignés^  par  le  sortais 
«  j^urro'it  liré  ré^u>. 

i^I^'cbn'il^  àlidmiuistrâtion  est  présidé  par  Tun  de  ses  mero!^ ,  nommé 
«l6i^a'ldf^allA%  îàinejDrité  des  siiflrages.  En  cas  dTabseiice  du  président, le 
cç9|pe'l|^s§ra^é^é  par  le  plua  igé  des  meas^reaprésevli^f  ^  ^:     ^  ^ 

Fait  et  passé  pour  M.  Ckemmùn,  à  Elbeaf*  en  aa  doniwe,  et  à  Rouen» 

Al. 
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pour  M.  Qaenei,  en  sa  demeure  »  ei  pour  loolee  lee  auirei  penonnee»  en  la 

demeure  de  M.  Gaijnœax, 

Van  1848,  les  26,  27  et  28  seplenibie. 

£tont  les  comparants  signé  avec  les  notaires  après  lecture. 

5igaé  Mcdéira,  T.  Ckennevière,  Dongtiac,  Faa<fuet-Bestelih!'re , 
Fevez,  Kœcfdin,  W  Levavassrur,  Morice.  Picqiwt, 
Quénet,  Hicanl,  A.  Prévost,  Tassil  et  Gai<^n(rux  ;  Pichol 
eliiraindorge,  ces  deua  derniers  notai rc^^^ 

A  la  iuUe  est  écrit  : 

«EnrilBistré  à  Rouen,  le  29  septembre  iShS ,  folio  i35  retto»  case  S.  Rcç« 
•  un  franc  et  dix  centimes  pour  duième.  3igué  ^rdin.» 
âiiit la  teneur  de  lannese. 

Vu  pour éire  anacié  à  larrèlé n  date d«  91  iielabrt  lêiS,  enre^itré  «M 

Le  ifmwfrc  de  tagricultmn  et  da 


N*  '^62,'—'AnRt:Th  qui  approuve  Jine  nwdi/icalioii  aiur  Slalnis  de  la  Sociéié 
anonyme  des  Papeteries  du  Marais  ei  de  Sainte-Marie. 

Du  ai  Oclolira  «848. 

Li  PubiABHT  DU  Conseil  des  Muoftms,  chamk  i>d  Pooront 

BliCDTIF, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Ta^culture  et  du  commerce. 

Vu  Tonionnance  du  a  mars  1 8a8 ,  qui  a  autorisé  la  société  anonyme 

formée  à  Paris  sous  la  dénoniinalion  de  Swiiété  des  pttpetêiiêi  dm  àùk* 

mis  et  de  Sainte-Marie  ; 

Vu  les  ordonnances  des  uG  juin  i83o,  11  mai  i833  et  23  août 

1 84 1 ,  qui  ont  approuvé  diverses  modiâcaiions  aux  ataluls  de  celle 

société; 

Vu  la  délibération  prise,  1c  5  avril  i847t  par  rassemblée  géoéfide 
des  actionnaires  de  ladilc  société. 
Le  Conseil  d  élai  enleodu. 


Art.  l*^  La  nouvelle  rédaction  du  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  43  des  statuts  de  la  socirti*  des  papeteries  du  Marais  ét 
de  Saiote-Marîe  est  ipprouvée,  lelle  quelle  est  contenue  dans 
Tacte  passé  «  le  2  2  mars  1 843f  devant  M*  Vie/ville  et  ton  collègue, 
notaires  à  Paria,  lefpiel  acte  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

8.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  reiécutiou  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
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lois,  inséré  aa  MoDiteur  et  daos  ud  journal  d  annonces  jiidî* 
Claires  des  départements  de  la  Seine  ei  de  Seiiie-et>ManM. 
Fait  à  Paris,  le  a  i  Octobre  1848. 

Signé  £.  Cataignac. 
Lê  MinUlre  Je  tagnetJlun  et  dti  emmené ^ 
Si^oé  Toiiiiir. 

Devant  M*  Viff ville  et  son  €ollègM«  notaires  à  Paris,  souaaigoét,  a  OMi* 

ptrii:  M.  LouiS'Emest  Dapajr,  agent  responsable  de  la  société  anonyme  des 
papeteries  du  Marais  et  Sainte-Marie,  dont  le  siège  est  A  Pariai  niaduPoBi- 

de-Lo(Ji,  n'*3,  demeurant  h  Paris,  an  siège  de  la  société, 

Agissant  comme  mandatflîre  de  M.  Jeun  F.dmmui  Doamerc,  directeur  général 
de  la  soctélc  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  société  des 
papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie,  et  autorisée  par  ordonnance  da 
2  mars  i8a8,  demeuraut  au  iMarais,  commune  de  Jouy-sux-Moriu ,  arroa- 
dissMiitiil  de  Coulommien,  aoi  termes  de  la  procuMtioo  que  ce  dernier  loi  a 
donnée  suivant  acte  pasié  devant  M*  ViefwiQe,  notaire  soussigné,  le  4  février 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit*: 

Par  une  délibération  pii>e  le  5  avril  i8â7,  et  dunt  un  extrait  est  demeuré 
ci-annexé,  après  avoir  clé  certifié  sincère  et  véritable  par  le  comparant,  l'aa- 
isiMée  générale  des  aetlonnaim  de  la  société  des  papeteries  du  Iferaie  el 
de  Sainte-Marie  a  Volé  nne  medifieetion  à  l*ertide  43  des  alalate  deladile 
société,  et  eltc  a  donné  en  même  temps  tons  pouvoirs  À  ^on  difedenr  pont 
enivre  l'approbation  de  cette  disposition  modificative  par  lé  GouverneBient. 

Aojourd*hui,  le  comparant  pour  se  conformer  à  la  demande  qui  lui  aélé 
ftite  psr  ladministratim,  déclare  que  la  miuvelle  rédaction  du  dernier  pa» 
rsgraphe  de  Tarticle  43  demeure  arrêtée  de  la  manière  suivante: 

•  «  Les  actionnaires  ayant  droit  de  voter  ponrvont  M  Isire  représenter  snt 

«  aUteniblées  générales  par  un  mandataire  qui*  sera  pris  exclusivement  pami4 

«ics  actionnaires;  mais  un  niandataiie  ne  pourra,  rn  vertu,  soit  d'une  seule, 
«soit  de  plusieurs  procurations,  réunir  plus  de  cinq  voix,  iudépendamment 
«de  celles  qui  lui  sont  propres. • 

* 

Dont  acte: 

Fait  et  passé  à  Paris,  tn  la  demeure  du  comparant.  Tan  i64^«  It  ai  aMVS. 
X<eetnre  faite ,  le  comperent  a  signé  avec  les  notaires. 

Enregistré  i  Paris,  an  dixième  bureau,  le  «3  mars  i848,  folio  i55  vwie* 
case  t.  Reçu  cinq  £rancs  pour  droit,  et  dnqnante  centimes  pour  diiièmai 

$igné  L0eaobU. 

Vti  pour  être  annexé  à  rarrèlé  en  date  du  a  i  octobre  &64Sf  enrrgistpé  mus 
ifi  a*  a5&» 

JLf  Miaif Cr«  dr  f ^rtcabsrr  et  da  cosunifvi^ 
Si^  TooasBT. 


(  6««  ) 

]^»^^63.  «—  ÀMMâtÉ  portant  autorisatiên  de  la  SomàU  JtmsKrances  0t»> 
iuelles  c(Mli«  la  yék^jonÊée  à  Pwiê  smu  IgiiièiMMMiÎM  d»  ï Ihàotà 
générale. 

Do  SI  Octobre  i848. 
Le  Pb^sibiKht  du  Conseil  des  MiKisiafis,  chargé  du  Pouvoir 

EXÉCUTIF, 

Sur  le  rapport  du  ministre  deTagncultur^  du  oommerce, 
Le  CoQMâi  d'état  eiileQdu« 

Art.  l".  La  société  d'assurances  iputuoîles  confire  îa  grêle» 

formée  à  Paris  sous  la  dcnomination  de  l Union  générale,  est 
^lorisée. 

Soûl  approuvés  les  stal«ils  de  iaclilf  sorîolé ,  tels  cju'ils  soot 
confefiiis  daaa  Pacte  passé,  le  ao  septembre  i8/|8,  devaot 
M*  Boissel  et  sob  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  arrêté. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être  vévoqaée^  ea  çasde 
violation  ou  de  noh-exéçution  des  statuts  approuvés ,  sans  pié* 
jjudlce  des  droits  des.  tiers. 

•  La  société  sera  teuue  de  remettre,  au  comiaenceiuent  de 
chaq\ip  année,  au  ministère  de  racfrirultnro  et  du  commerce  et 
aux  préfets  des  départe  uonls  t(jinpris  dans  ses  opérations, 

un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre 

•  •        • . 

précédent. 

k.  Le  ministre  de  Ta^riculture  el  du  commerce  est  chargé 
de  Pttbécutkm  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
è&»  lois,*  iii^éré  au  RfoniVenr  et  dîans  un  journal  d*annonAs 
judfd&iires  des  dépàrtements  où  la  société  étendra  ses  op^ 
rationè. 

Fait  à  Paris,  le  21  Octobre  i848. 

^ ,  •   .    •    . .  Sigaé  E.  Cavaigivac. 

Le  MûàttrÊ  de  £tignuÊèmr9€tèà  umamm, 

Par-devaol  M' iafoine  Baiml  et  aon  collègiM,  notaires  à  Pari»,  sovMigaés, 

A  comparu  : 

M.  Auguste  Durand  du  Boucheron,  propriétaire,  premier  lieutenant  dé  la 
quatrième  compagnie  du  deu%i< me  baiailiun  de  la  première  légion  de  la 
gardt'  nalionalc  d.-  Paris,  y  dciucuruDl,  rue  M>^gad  r,  u"  4; 

Qui  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  eooi  seing  privé  en  date»  à  Limoges,  du  5  mars  1643  ,  et  déposé 
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le  8  avril  snhrant  ati  reog  des  minntet  àtW  Bardy,  notaire  à  Lîmoees,  aiû- 
vaot  acte  de  dépôt  paisé  ledit  jovç  és^pH  \tif%  M*  Barây  et  aoa  oolftgae,  et 
enregistré, 

im 

Auguste  Durand  du  l)ou<iteron,  susnommé; 

Antoine  Charanton,  directeur  général  de  tÉconomie,  .société  motiialla 
contre  Tincendie ,  demeurant  à  Liaiogea ,  boolevard  da  la  Posto-aos-Glievitu , 

Jd.Vs  Desciihei^  propiétairc ,  demeurant  an  Loubier,  pfès  Limoges; 
AstolpU  d$  Néxbn,  propriétaire,  demeoranl  à  Naaan;  arranditeeaMDl  da 

Saint-Yrieîx; 

Maillard  de  la  Coature,  propriétaire,  demeurant  à  ia  Conture,  près  Li« 
moges  ;  • 

Gentil  de  Bruchard ,  oiTicicr  en  demi-solde ,  demeurant  uu  Breuil; 

Emett  dê  Vtynuas ,  propriétaire,  demeoranl  à  Bachellefîe,  près  Limoges; 

Lamy  de  Laehapelle ,  propriétaire ,  demeu Mt  à  Limoges  ; 

Lamy  dt  Laret,  propriétaire,  demeurant  à  Limoges  ; 

Jaseph'Bemard  du  BoachewoH,  «Aembra  du  eonMîl  d*arrandissenMat,  da- 
Oienrant  à  Nieul ,  près  Limoges  ; 

Cnhrirl  il'  \  i(;nrp€ne^  propriétaire,  deaMstant  à  Aignepeise,  arrondira 
ment  de  Limo;^c.s  ; 

Arthur  de  Lafjuéronnièrr .  proprit-taire ,  demeurant  h  Limoges; 

Françoii  Pétiniaud  Chutnitat^mtc ,  propriétaire,  demeurant  à  Limoges; 

^Sotaend.  membre  du  conseil  gén^il,  deosemnt  à  Limoges; 

Ficfor  Bmumd,  notaire ,  demeurant  h  Nieol ,  près  Limoges , 

FéU»  Ifonfbc  dê  Lvwikn,  propriétaire,  deineurant  anQuegfroiB,  près  Li- 

Phnnrmaîson ,  prnprii^laire .  demeurant  aussi  à  Limoges, 

Ont  fornx^.  le  projet  d\^tâbiir  une  société  d^assnrance  motaelle  contre  la 

grélc,  et  arrêté  les  slaluts  df-siinés  à  la  réiçir.  • 

Par  un  autre  acte,  éijalcmeut  sous  seing  privé ,  en  date ,  à  Limoges,  du 
3o  mai  iSïh,  porlanl  r(  Uc  niculion  :  o  Enrc^islré  à  l'aris,  le  g  juillet  iShà  , 
«  folio  g3  recto,  case  2.  Bcru  dcuj^  francs  vingt  centimes  ,  décime  com|)ris. 

•  Signé  LcTERDiEn.» 

L'ori 'inni  de  larpulle  pr^ruraiion  ,  lé^rnlisé.  fst  doinruré  ci-joint,  après 
avoir  élé  du  comparant  certifié  sincArc  et  véritable,  signe,  parafé  et  revêtu 
d'une  mention  d'annexé  par  les  notaires  soussignés. 

Les  iandataors  d-dessns  admmés,  qualifiée  et  dtomîasliéi,  à  feicaptimi  tan* 
tafiiis  de  IIM.  Gaiiumdat  Pfaia#aiairen,  qui  n^babltaiaot  plus  la  dépailfnnH 
de  la  Haute-Vienne. 

Ont  donné  A  M.  da  Bonehenn,  Pnn  d*enx,  les  poaroirs  les  plus  étenduf 
pour  former  et  suivre,  près  du  Gouvernement,  la  demande  en  aulorisalioa 

de  ladite  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  et  pour  proposer  et 
consentir  \o\\^  changements  et  modifirations  fus  Statuts  qm  seraient  jugés 
nécessaires  pour  obtenir  ladite  autorisation. 

En  Von?«é(pienre ,  et  pour  se  conformer  aux  observations  qui  lui  ont  été 
faillis  par  le  (ii'iivcrncmrnt ,  le  'onij  arjiit  déi  !  irt'  arn  lcr  aii  si  (pj'il  suit  la 
rédaction  définitive  des  sta!uls  qui  doivent  régir  l  i  société  d'assurauce  mu* 
tueiJe  contre  ii^  gfçiç  formée  ttou.«  iç  Uti^e  de  l'Union  générale. 
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CBAPITRE  V. 

AnT.  I*'.  II  est  tUahli,  nvcc  l'autorîsalion  du  (Gouvernement,  entre  ceux  qui 
ont  adbéré  et  ceux  <jut  aclitéreiont  aux  présents  statuts,  une  société  d'assu- 
nnco  m«ta«lle  sous  m  ivmi  àVnion  ^inèmk»  toùké  étouanuti  maCwtfr  eojslr* 

ËUe  étesd  set  opérations  spr  toote  U  Frâitee.  • 

2.  Cette  société  a  pour  objet  de  secourir  mutuellement  ses  membres 
contre  les  ravages  de  la  grêle  sur  les  fruits  c-t  n^cultcs,  spécifiés  article  3o 
ci-après,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  pondants  par  hianclies  ou  par  ra- 
cines, cesl>à-dire  avant  qu'ils  aient  été  enlevés,  mis  eu  meules  ou  mèma 
en  las. 

Cette  assurance  s  étend  encore  aux  bois  taillis,  aux  vitrages  et  ciocbea  de 
verre,  eofin  A  tous  les  objets  relatib  i  la  cultare  qoi  peuveoi  éCiie  endooH 
magés  par  la  grêle.     ,  ' 

La  société  n^assure  pa<t  contre  les  effets  de  rëlectridié. 

3.  La  société  sera  délioitivcment  constituée  d^s  qi.e  le  total  da  cbillira 
des  ndliésions  obtenues  aura  atteint  quatre  millions  de  francs. 

Le  coii:^pil  d'adniinistralion  ,  (Ihus  une  séance  sjx  ciale,  constatera  l'accom- 
pUssenient  de  (  c-lle  conduioii;  il  en  sera  donné  connaissance  à  tous  les  socié- 
taires par  lei  soins  du  directeur  central. 

La  société  sera  dissoute  de  droit  si ,  après  avoir  dépassé  liuit  milliona  de 
francs,  le  luontant  de  ses  assurances  descendait  aa-dessous  de  ce  chiffre. 

4.  La  durée  de  la  société  est  Gsée  A  cinquante  années  dq- jour  de  sa  cona- 
titution  définitive  (art.  3). 

£lie  peut  être  prorogée,  en  vertu  d'une  délibération  prise  au  moins  un 
an  avant  son  eipiratioo,  par  le  conseil  général,  sauf  Tapprobation  du  Gon- 
veroement. 

5.  Le  domicile  de  la  société  e&l  à  Parià,  au  siège  Je  la  direction  centrale. 

CHAPITRE  IL 

DES  SOCILTAIRES. 

6.  Tonte  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou  indirect  à  la  consenatîon 
de  récolles  on  d objets  dommageables  par  la  grêle  (art.  a}  est  admise  à 

les  faire  assurer. 

L'aiiiiérent  doit  être  majeur  et  capable;  néanmoins,  un  mineur  émancipé 
peut  être  admis  à  rassuranoe. 

Cba(|ne  sociétaire  est  4  la  fois  assorenr  et  aasnré;  il  est  soumis,  pendant 
In  durée  de  son  engagement,  à  toutes  les  obligatiooa  stipulées  dans  les  pré- 
sents statuts.     *  # 

7.  Oa.  devient  sociétaire  en  sonacrivant  un  acte  dadbéaion  ans  préunta 
atatuts. 

Dans  cet  acte,  Tassuré  doit  énoncer  : 
1°  .Ses  nom,  prénoms  et  profession; 
2*  La  qualité  en  laquelle  il  agit; 

3^  Sa  Jemeura  et  le  domicile  légal  qu!il  choisit  pour  les  cas  prévus  par 
f article  a6  ; 

4*  La  comoMiQe,  le  canton  et  le  départam^nt  où  aopt  litiiéea  learéooltm 
90  objets  soumis  à  rasfuranoei 
6*  U  détigoatlMi ,  par  corps  d'esploilatioa  nu  dt  feraM»  4^  U  toItlUé 
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duu|ne  nalure  de  semeoces  employées  dans  les  corps  d'exploitation  on  de 
ferme  ,  et,       ne  sa^l  ({oe  de  parcelles  iaoléea,  les  tenants  et  aiMatissuits 

de  ces  purcolles; 

b"  Le  produit  espéré  d'un  beclulilre  de  semence  et  le  pris  moyen  de  ses 
récolles  par  hectolitre. 

Si  la  nature  des  récoltes  eu  des  objets  soumis  k  Tassurance  ne  permet  pas . 
d'appliquer  le  mode  précédent  d'évaluation,  Tassuré  doit  faire  connaître  Vé- 
tendue  totale  des  cultures  pat  hectares  et  ares,  ainsi  que  le  produit  espéré 
en  bectolitrcs  on  Vilogrnninv^s  par  chacun  de  ces  hectares»  > 

S'il  s'.i^it  de  bois  taillis,  il  déclare  la  contenance,  Taménagement  ellavih 
leur  de  t  li  u  un  de  <  «  s  aménagements  à  l'époqne  de  l'assurance. 

bi  i  usMiranrc  cumpr^  nd  des  objets  de  verre  tiu  lous  atitre»  objets  admis- 
sibles, l'âbâuré  an  déclare  ic  nombre  ou  la  surface  mélrii^uc  «t  la  \alemr 
totale. 

11  Qéclare  aussi  s'il  entend  laire  assurer  tout  on  partie  desdits  récoltes  00 
objets,  et  s*îl  est  asinré  à  une  ou  plusieurs  autres  sociétés. 

S.  L*aJbésiun  reçue  et  signée,  ooojointemeot  avec  Tassuré,  par  un 
délégué  spécial  du  direcipur  cential ,  à  ce  autorisé  par  le  conseil  d'admiols- 
tralinn.  rfdf'iéj»ué  lui  délivre  immédiatement  un  ré(  cpisbé  pour  lui  servir  de 
titre  prov i>oire  ju.tfpi'à  la  délivrance  d'un»'  police  (art.  it»].  Dans  les  vin^t- 
qualic  lienrcs  de  Li  si;:natiir(  <!e  l'acte  d'adliésion,  le  délégué  adresse  ledit 
acte  à  la  direction  centra  c  par  la  poste,  sous  responsabilité,  et  sans  af- 
firanchissement  ;  le  port  en  est  cependant  payé  parTassuré. 

L*acte  d*adliétion,  revêtu  des  deu«  signatures,  constitue  rengagement  ré* 
cîpro^ued'assur.ince  entre  le  sociétaire  et  la  société.  Toutefois,  cet  acte  Q*a 
d'»  lTet  >|u«  le  surlendemain  do  sa  signature,  h  l'heure  de  midi. 

y.  Aus>i(ôl  que  1  -s  actes  d'iidbésinn  ont  ^lé  reçus  à  la  dirrctifin  centrale, 
ils  '•onl  in>irril>  sur  un  journal  destiné  à  cet  elVet  et  tenu  ionr  j)ar  jour  par  le 
directeur  central;  eb.-u|ue  adhésion  est  revêtue  du  numéro  d'ordre  de  squ 
enre<;iâtr('meiil  sur  le  journal. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  ce  journal  est  arrêté  par  le  président  du  constti 
d'administration,  ou  par  un  membre  que  le  eooseil  délègue  spécialement  à 
cet  eflet 

10.  Ces  formalités  remplies,  il  est  rédigé,  diaprés  l'acte  d'adhésion,  une 
police  d*assuraiice  qui  constate  fenregistrement  de  facte  d'adhésion  sur  les 
livres  de  la  société. 

La  poli  e  est  i<>  double  de  l'act'^  d'adliésion;  néanmoins,  outre  les  détails 
meii»  «■luiés  dans  ledit  .icti- ,  elle  indi  iiif  : 

La  clusyiiicati  >n  d'après  le  tarif  des  objets  pour  iescpiets  on  soQScrit; 

Le  minimum  exigible  chaque  année  sur  la  conlribulion,  en  vertu  de  Tar** 
ttcle  9  s  ci-aprës;  * 

Le  maximum  que  le  sociétaire  peut  être  appelé  éventuellement  à  payer  en 
vertu  de  Tarticle  >  3  ; 

La  somme  annuelle  des  frais  d'administration  [  art.  34)  t 

El  enfin  les  principales  dispositions  des  présents  statuts. 

11.  La  police  est  remiM-  à  l'assuré  revêtue  du  tinilue  de  la  direction  cen- 
trale, et  avec  mention  du  numéro  d'eiucgistrement  de  l'açle  dadhésion  sur 
1#  journal  de  la  société. 

12.  Pour  Texécution  de  Tacle  dlassurancc  et  de  tous  ses  eo^aeements, 
èba|iii«  ipciétiiro  poat  élirt  vu  domicUoi  faute  de  ((ugi  sqh  dowiciU  do 
drait  itt  iié|«  do  b  diroclioii  coobilf, 
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13.  Les  acîh^fiions  sont  faites  pour  au  moins  cinq  exercices;  m'aiimoins, 
le  fcrniiiT  pst  adini^  pour  Ir  1'  nip^  d*'  I.;  durt'c  tl'>  son  i)  i/l,  av^'C  i iutcrvcDlîoï^ 
du  (^roprclaire,     ie  conseil  d  aJuiiui^iiration  leju<^e  utile. 

14.  Ea  cas  de  décè»  d*an  aocidttîre,  engagement  est  eiécatoîre  canire 
ses  héritiers  ou  ayants  droit,  aux  termes  du  droit  commun,  pour  tout  Tezer* 
cice  en  cours.  Il  eu  est  de  même  pour  toute  matalîon  volontaire  d*iin  im- 
meuble dont      produits  ou  dépendances  sont  assurés. 

•         15.  La  période  de  tout  engagement  commence  le  premier  jour  de  Wunée 
sociale  courante ,  (juello  qnc  soil  la  date  Je  la  police. 

Cliaque  acui'c  soci  dc  c oiiinionce  le  i"^jaiivicr  cl  nnlt  le  "  i  dt'crrnbrc. 
10.  L'engagement  social  ce^^e  pour  le  sociclaire  cl  la  :>ocxcte  dans  lus  cas 
Sitivants  :  - 

1*  LorB<|tte  le  temps  pour  le  jucl  rengagement  e  été  souscrit  se  troom 
expiré; 

1*  Lorsque  le  sociétaire  a  été  escln  par  le  conseil  d^administration  pour 

non-paveuionl  (ar!.  26)  î 

3"  Lorstju'il  a  rit'  exproprié  de  riînnjcubic,  et  à  daler  du  jour  du  ju;^cmcnt; 

h"  fiOrflijuc  vi'  iil  .\  <  t  î-N(\-  rinltrc'l  au  \ue  dtuju»  1  l\is>iir^nce  a  vié  f.iile  par 
le  éocittairc ,  niais  soiikiiu ui  après  ji^stili  cal  ion  rouraiepac  l'assuré  cl  adressée 
Jranco  à  la  direclion  centrale. 

.17.  Daostous  les  cas  prévus  par  rarticlc  16,  sauf  celui  de  rexclusion  pour 
non-pa^ecnenl,  rengageiiicot  social  ne  cesse  d*avoir  eflet  que  le  3i  décembre 
de  Tannée  lors  courante. 

Néanmoins,  si  la  déclaration  de  cessat'on  est  faite  avant  le  1*' avril  «  leto- 
ciétaire  ne  contribue  point  ù  la  répartition  des  sinistres  pour  Vannée  eoB> 
mcncéo, 

La  contribution  atu  frais  d'administration  'est  toujours  due  pour  i  année  1 

cniitTc. 

18.  Clja(jue  assuré  est  tenu  de  faire  toub  les  ans,  asunl  le  1"'  mai,  une 
dédaration  détaillée  des  changements  importants  qui  pourraient  modifier, 
sait  le  cbiflce,  soit  la  nature,  soit  la  classincatioa  des  récoltes  ou  objets 
aisorés. 

A  défaut  de  cette  déclaration,  l^s  éuMnciations  de  la  police  ou  de  la  dernière 
déclaration  continueront  à  servir  de  base  aux  obligations  pécuniaires  de  l'as- 
snré,  et  aux  expertises  en  cas  de  sinistros  (sauf  ce  qui  est  vlipulô  article  47). 

Le  délai  pour  Ir.s  déclarations  relatives  aux  vignes  est  porté  jusqu'au 
i"  juillet  oxclu.si\(  inenl. 

Toutes  ces  déclarations  devront  être  adressées  Jranco  au  directeur  centrai. 

Dans  ie  cas  de  mutation  ou  de  diminution  notable  daos  le  cbilTre  des  fi» 
leurs  assurées,  le  sociétaire,  aur  une  simple  demande  de  la  direction  cen- 
trale, est  tenu  de  jusiiGer  des  causes  de  cette  diminulion. 

19.  Toutes  modifications  pour  cause  quelconque  à  Tacte  d*adbéiion  sont 
constatées  par  un  n^'lc  jjéparé  qui  prend  le  nom  d*avenant« 

Elles  sont  consii^ut'es  «^ur  le  journal  de  la  direction  centrale. 

20.  Tot'.t  sociétaire  qui  >r  li  rait  ns>urer  coulrc  la  grêle  à  d'autres  sociélcs,  ' 
postérieurement  à  son  acte  d'adlié  ion,  est  tenu  de  le  déclarer  au  directeur 

•  central. 

Dans  ce  cas  comme  dans  celui  qui  est  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  7 ,  il  n^est  alloué  à  l'assuré  qn*nne  indemnité  au  centime  te  franc  du 
total  du  chiflTrc  des  as»uranct-s  passé^  avét  les  autres  sociétés. 

81.  Les  charges  annuelles  de  chaque  assuré  sont  de  trois  espèeei  t 
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1*  L*à-comptc  destiné  à  composer  le  fonds  do  prévoyaocc  (art.  aj  et 
34); 

9*  La  coBtrilmtioii  supplémentaire  et  éveotoeUa  pour  scdder  les  sinistres 

(art,'23); 

3^  Les  Ms  é'admÎBitlfalivn  (art.  i4  et  79). 

22.  Tout  sociétaire  est  tenu  déverser  chaque  année  nn  à-compte  sur  sa 

contribulion  au  fonds  commun  de  garantie. 

(".et  .Vconijilo  doit  ëtrr  arrjtiîllé,  pour  la  p^cmi^^e  annf^c,  au  momonf  <le 
la  signature  de  l'acte  dadliésioD,  et  pour  les  années  suivantes,  aux  cpotj^ues 
fixros  à  l'article  2 H. 

Le  laus  en  est  fixé  par  îc  conseil  d'administration  ,  sans  pouvoir  toutefois 
dépasser  cint^uante  ceotinies  par  cent  francs  de  la  valeur  eiassée  des  i&jeta 
assurés.  '  ' 

23.  En  cas  dUosufifisancé  des  À-comptes  de  contribution  (art.  as)  et 
des  autres  cestourcea  sociales,  chaque  sociétaire  payera  un  supplément  dont 
le  taux  sera  fixé  chaque  année  par  le  conseil  d*admtnistration  (art.  55); 
.niais, 'dans  auean  cas,  le  total  de  la  contribution,  pour  le  payement  des  sî- 

nistrcs,  ne  pourra  excéder  chaipie  aouée  le  maximum  d'un  franc  dix  cen- 
times j)ar  cent  friiucs  de  la  valetw  cla•^sL•e  <les  olijel.s  soumis  à  Tassuranoc, 
conlornu'nK'ut  au  tableau  projiûrlionncl  é'a])!i  par  l'ariiclc  33. 

2'l.  lV)ur  «tihvenir  aux  frais  (radminiviratioti ,  le  sociétaire  paye  cbaquo 
année  up.c  cotisUion  dont  le  taux  ^^era  Tim'  tous  lei  cinq  ans  par  le  conseil 
gênerai,  rt  ne  pourra  excéder  vin*;l-ciiiq  cculimes  par  cent  francs  de  la  va- 
leur déclarée  des  récoltes  uu  objels  a^surt:»  p  ir  lui  (ari.  7^  ,  79). 

Cette  charge  est  payable  aux  mAmes  époi^uci  ({ue  le  lupda  di»  pxévoytaM 
(art.  sa). 

25.  Tout  sociétaire  entrant  dans  la  société  doit,  quelle  queaoH  Tépoqua 
de  sa  participation  à  ranoranee,  les  contribatiens  et  ootisatiena  pour  i*anaét 
courante  tout  entière  (art  i5). 

26:  Du  1**  janvier  de  chaque  année  an  i**  mars,  tout  sociétaire  doit,  sur 

nn  premier  avertissement,  acquitter  sa  part  contributive  des  frai»  et  cbar^cn 
de  la  société  à  la  direction  centrale  ou  éntre  les  mains  de  Tagent  chargé 
d*eflectuer  les  recouvrements. 

Si  un  sociétaire,  après  avoir  été  prévenu,  laissa  éoooleripine  jours  sans 
acquitter  sa  contribution,  iî  lui  e«il  envoyé  ur»  nouvel  avertissement.  Faute 
par  lui  de  s  y  être  conformé'  dans  un  second  rléUi  de  quinze  jours,  il  est  mis 
en  demeure,  à  la  re(piête  du  directeur  eeniral,  par  uno  sommation  extraor- 
dinaire à  ses  frais,  et,  si  buit  jours  apn>s  celte  sonmiation  il  survient  uu  ai- 
■îstre,  il  est  déchu  de  tons  droits  à  Tindemnité;  il  n'en  reste  pat  moine  tenu 
au  payement  des  contributions  et  cotisations  à  sa  charge ,  suivait  sa  police. 

En  cas  de  non  payement  dans  un  nouveau  délai  de  qninse  joun ,  le  eonaail 
d'administration  peut  prononcer  la  résiliation  définitive  de  rassarance. 

27.  Si  le  retardataire  vient  à  se  libérer  avant  le  prononcé  de  la  résiliation, 
il  paye  les  frais,  et  TeiTet  de'  rengagement  reprend  son  cours  à  partir  du 

surlendemain,  \  midi,  du  jour  du  payement. 
Il  lui  en  est  foXirni  quittance.  - 

28.  Toute  quittance  de  recouvrement  est  détachée  d'un  registre  à  souche, 
signée  du  directeur  ceuixal  et  parafée  par  V^gptt  char^.  d'en  toac|ier  le  • 
montant. 
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CUÀPITBE  UI. 

GLASMFIGATIOII  DBS  OBIBlt  ï  lamOB. 

29.  L<es  fruits,  rccoitos  et  autres  ohjeU  de  l  assai  a uce  éUut.  loit  d'ip 
leur  nature,  .suit  d'aprt's  leur  position  tofK>graphi(jue ,  di versement suw 
tibies  d  être  endommagés  par  la  ^rt  lc,  sont  iii\iM  s,  eu  égard  à  leur  Mtai 
en  quatre  cla:>ses;  eu  é^ard  à  leur  po&iliou,  eu  ftelie  deigrés  de  n»(|ici,ii 
qu'il  suit  (art.  3o  et  3 1  )  : 

30.  La  première  classe  comprend  : 

B16  d'hiver,  blé  de  mars,  seigle,  orge,  escourgeou,  avoiue,  mals^épeiri^^ 
millet,  sarrasin,  pommes  de  terrC,  navets,  betteraves,  garance ,  pniàil 
tificielles  et  naturelles,  pépinières,  arbustes,  bois  taillis  âo-dessniàlfc 
ans. 

La  deuxième  classe  comprend  : 

Betteraves  à  graines,  coîia,  haricots,  fèves,  lentilles  et  tontes fiMf 
tagëres;lin,  œillette,  navets  et  autres  plantes  oléagineuses^  mooiirdeip 
vesces,  safran,  pastel,  bois  taillis  au-dessous  de  ciu(^  ans. 

La  troisième  classe  comprend  : 

Cerises,  prunes,  pêches,  abricots,  amandes,  noix,  chàtat?tKS^ 
cidre  et  à  couteau,  mûres,  mûriers,  (igues*  oranges,  cilrouï, 
doehes,  ebaovres. 

La  quatrième  classe  comprend  : 

Vignes^  olives,  boublons,  oseraics,  tabacs. 

Les  fruits,  les  récoltes  et  les  objets  qui  ne  se  trouvent  pas  èa^^ 
dwvs  sont  classés,  suivant  leur  analogie,  par  le  conseil  d^admioisMIiii 

31.  La  commune  est  prise  pour  base  unique  et  définitive  de  lidid 
lion  des  risques.  Chaque  degré  de  risque  est  établi  d'après  le  nomkiài' 
nmeota  de  grêle  survenus  dans  chaque  commune  pendant  uatfirtà 
vingt  années  consécutives. 

£ts  degrés  des  risques  sont  au  nombre  de  seize,  ainsi  qu'il  suit  : 

Déférés  de  ristfUis. 

Le  premier  degré  de  Hsque  comprend  toutes  les  tumiuuei  q«  i 
éprouvé  Aocun  événement  de  grêle  durant  vingt  années  coatéoBlif^ 

Le  deuxième  degré  de  risque  comprend  toutes  les  mmmmnsi  qé 
grêlées  qu*une  fois  pendaot  là  mène  période. 

Le  troisième  degré  de  risque  comprend  toutes  les  ooamuMs  qàii^ 
grêlées  que  deux  fois*  pendant  ces  vingt  annéea» 

Le  quatrième  degré  comprend  toutes  les  communes  qui  aoat  éié  fl 
qne  trois  fois  dans  le  même  temps. 

Le  cinquième  degré  comprend  toutes  les  cemaunas  qui  nent  élé^ 
que  quatre  fois. 

Le  sixième  degré  comprend  toutes  les  communes  qui  B*ont  été  (^êiée 

cinq  fois. 

Le  septième  degré  comprend  toutes  les  communes  qpn  n*eot  été  p 
que  six  fuis  dans  ce  même  temps. 

Le  huitième  degré  comprend  les  communes  qui  aW  été  grekes  fit 

(pis  dans  ces  vingt  ans. 

Le  nettvitoe  degré  eoespieiid  tel  eooiaiaiMi  «pi  n'eut  été  grttév  fH 


Digitized  by  Go 


B.  n*  33.  (  6(|3  ) 

,  Le  dixième  degré  comprend  les  communes  grêlées  neuf  fois  en  vingt  ans« 
Le  onxiëme  degré  comprend  les  communes  grêlées  dix  fois  dans  la  même 
période. 

Le  douxi^me  degré  comprend  les  communes  grêlées  onze  fois. 
Le  treizième  degré  comprend  les  communes  grêlées  douze  fois. 
Le  qualorzibme  degré  comprend  les  communes  grêlées  treize  fois. 
Le  quinzième  degré  comprend  les  communes  grêlées  quatorze  fois. 
Enfin  le  seizième  degré  comprend  les  comiiiunes  grètécâ  quinze  fois  et  plus 
dans  ce  même  \ap%  de  vingt  ans. 

32.  La  classification  de  chaque  commune  e»!  revisée  et  arrêtée  tous  les 
cinq  ans,  suivant  les  bases  de  rariicle  3i  ,  par  le  conseil  d'administration» 
en  raison  du  nombre  des  événements  survenus  dans  chaque  comrouue  pen- 
dant une  périôde  de  vingt  années. 

Néanmoins,  ce  conseil  peut  \ou jours,  dans  rintervalle  de  la  révision  quin- 
quennale, rectifier  les  erreurs  ou  omissions  pertiellos  qui  lui  seraient  si- 
gnalées. 

33.  Le  tableau  ci-contre  détermine,  pour  chaque  objet  assurable,  an 
chiffre  proportionnel  à  s«i  classe  el  à  son  degré  de  risque. 

Ce  chiffre  servira  de  muitipiicatenr  aux  sommes  déclarées  pour  les  trans- 
former en  valeurs  rlasséos,  rt  ainsi  les  ramener  toutes  à  un  dénominateur 
commun. 


( 


SIS  licOLTIl 

ea  objet!  à  aMorcr  { i  ) . 


I  '*  rlaaie 
3*  clakM 


i'*tlaut  

t*  cl«M«  

3*  claM«  

cl«M«  1  i5  oo 


CATioOklB  DU  BISQCIB  (t). 


1" 

3: 

4' 

5* 

6* 

7' 

di-gré. 

degré. 

Afgré. 

degré. 

degré. 

1 

l'oo» 

1  3o 

9  oo 

3  oo 

i'.So« 

I  95 
3  oo 
i  5o 

a'oo' 
a  6o 
à  oo 
6  oo 

a'5o« 

3  3.S 
5  oo 
7  5o 

3'oo' 
3  90 
6  on 
9  00 

3'5o* 

4  55 
7  00 
10  5o 

4'oo' 
5  90 
8  00 

19  00 

4'5o« 

6  85 
9  00 
i3  60 

11* 

M* 

tV 

i4' 

i6« 

d  ^grc . 

degrc. 

degré. 

d«gr«. 

d  ré. 

degré. 

degré. 

degr^. 

ft'oo* 
6  6o 
lO  on 
i5  oo 

i 

S  5o 
7 

1 1  on 
i6  bo 

6'oo« 

7  8o 
1 3  oo 
i8  oo 

«'&o* 

8  46 
i3  oo 
■  9  âo 

7'oo« 
9  10 
i4  00 
9 1  00 

7'5o« 
9  75 
i5  00 
ii  5o 

10  4o 
16  00 

a  4  00 

8'5o« 

1 1  o5 
1 7  00 
95  5o 

(i)  La  progre«iion  entre  )ea  q[«atr«  claaien  repose  tDr  une  apprériation  eipérinentole  de* 
diverse*  cliancet  aUacliéft  ik  chaque  e«j>èce  de  lecoilea  et  otijeta  oMuréa. 

())  La  progrea*ion  entre  aeixn  degrrs  de  risqnra  e*t  arillirarlique  ,  et  t'acrroîl  d'nn  demi 
par  defrré  pour  chaqne  cvèneinent  do  gr^le. 


CMAPITKF  IV. 

PONDS  DE  PllÉVOVANCE. 

34.  Les  à-pomple  versés  sur  la  cotisation  annuelle,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle aa ,  constituent  pour  la  société  un  fonds  commun  dit  de  prévoyance,  des- 
tiné à  payer  : 
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1*  les  frais  d'expertises  et  autres  charges  sociales; 

^*  Les  l'Oompte  sur  lé  payement  des  sinistres  (art.  7  à  )  ; 

3*  Enfin,  à  feipiration  de  chaque  exercice,  les  indemnités  dacs  pour  toos 

les  sinistres  de  l'anr.tV  (art.  55]. 

3$.  Si  le  produit  général  de  ers  vr>rsemcnis  pour  un  exercice  excède  le 
montant  de«i  sinistres  et  des  nntrcs  rli^rges  sociales  du  même  exercice,  cet  excé- 
dant est  reporté  au  crédit  de  ro\crcico  suivant. 

36.  L'ex<  édant  ci  dessus  prévu  vient  en  dcdiiclion  du  snppU'nicnl  éventuel 
de  contrihution  (art.  23),  <jui  pourrait  être  exigible  daus  i'ciercice  au(]^uei  li 
aura  été  reporté,  ou  dans  les  exercices  snivants. 

57.  Les  sommes  provenant  du  fonds  de  prévoyance  de  Tannée  cooranle 
sont,  k  mesure  de  lenr  rentrée,  placées  provisoirement  par  les  soins  àa  diree» 
teur  central,  avec  Tautorisation  du  eons^  d^administralion ,  au  mieux  des 
intérêts  de  ia  société. 

CHAPITRE  V. 
DES  iMisnti* 

38.  Aussitôt  qu'une  récolte  ou  d  autres  objets  garautis  sont  frappés  par  la 
grêle,  et  qu'il  y  a  perte  d'un  vingtième  au  moins,  1  assuré,  ou  toute  antre  pfl^ 
lonne  en  son  nom,  doit  dresser  immédiatement  une  déclaration  conforme  à 
Tarticlc  do.  La  signature  aj^sée  au  pied  de  jceite  déclaration  est  légalisée  par 
le  maire  de  la  conimtine  <>ù  sont  situés  les  biens.  Cette  déclaration  est  faîte 
en  double,  les  deux  doubles  doivent  être  envoyés,  francs  de  port,  au  plus  tard 
dans  !i  s  dix  ionrs  i^\ù  suivent  l'ora;;f",  sous  peine  de  décîiéance ,  Vnn,  au  di- 
rectciu  (lu  département ,  et  l'autre,  an  directeur  central ,  qui  l'inscrit  inimé- 
dialemcut  sur  uu  registre  destine  h  cr  i  t  flet. 

39.  Les  assurés  d  une  même  commune,  dont  les  biens  auront  été  frappés 
par  le  même  orage ,  peuvent  dresser  une  déclaration  ccdiective ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  qui  précèdent. 

40.  CluA|ue  déclaration  de  sinistre  indique  spécialement:  .1*  ]a  îlatede  Té- 
vénement;  a*  la  satnre  des  réeoHei,  ou  objets  délmîia  00  endommagés;  3*  la 
quantité  de  semences  jel<  e  sur  chacune  des  parcelles  grêJée^,  ou  l'élendoc 
en  hectares,  {in.s  et  centiares  de  cliacuuu  d elles,  si  la  récolte  n'est  pas  de 
nature  à  être  :ip[)reciéc  p.ir  la  (juanlité  de  ^eInenccs•,  4"  le  prodml  espère 
par  parcelles-,  b"  l'évaluation  ,  en  vingtièmes  de  la  perle  pré!>umée  sur  cbaquc 
pavodlov  et  le  numéro  de  cette  parcelle  sur  lajpcdicc  ou  sur  TaveDant. 

Enfin,  elle  indique  le  lien,  le  eommune» le  eaiMen  et  le  département  a& 
«mt  aîtaéet  les  propriétés  atteintes  par  le  fléau  t  le  nom  du  signataire  de  Ja 
police ,  et  le  numéro  d'ordre  qu'elle  porte.  • 

il  n'y  a  pas  lieu  défaire  ùoe  déclaration  d*  sinistre  pour  les  parcelles  gré- 
iée«i  qui  n'ont  pa-*  éj>rouvé  une  perte  d'une  vingLicuae. 

41.  Après  r^irmér  à  l\iris,  de  la  derlnration  de  sinistre,  le  directeur  cen- 
tral prescrit,  à  l'un  de^  experts  de  l'aduimiSlraltou ,  do.COU6laler  ies  dc^âb 
causés  par  ia  grêle  aux  ol  jets  a  surés. 

Bans  le  cas  où  la  maturité  des  récoltes  exigerait  une  oonslalation  immédiate 
de  la  perteépreuvée,  le  directeur  dn  département  est  aotorisé  à  faire  procéder 
à  l'expertise  aouitôt  après  avoir  reçu  l'avis  dn.sinistre,  mais  à  cbarge,  par  fcd, 
d'en  informer  en  même  temps  la  •direction  centrale. 

Dan^  tous  les  cas  où  les  siiustrc&  paraîtraient  au  directeur  central ,  avoirpeo 
d  iinporlaucc ,  il  pourra  faire  faire  l'expertise  par  l'aucnt  le  plu^  rapproché 
du  lieu  du  sioisUre.  Cet  agent,  après  s  être  assuré  de  i  ideulitc  des  parcelles 
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t'ssurccs,  procédera  seul  à  TexpertUe  en  prince  du  sociétaire  sinistré  «  et  " 

(îc  (len\  autres  sociétaires,  au  moins,  appelés  par  lui,  qui  dcvron!  signer îe 
procès-verliai  d  expertise,  aiasi  que  le  sinistre,  daus  le  cas  oix  cdui-ci  eo  accep- 
terait le  n'suilat. 

42.  Si  celle  première  c\»erliie  u  est  pas  agréée  par  l'une  des  |)arties,  le 
directeur  centrai  désigne  alors,  un  expert  spécial  qui  s*adjoint,  sîl  le  juge 
nécessaire,  no  indici|tear  poor  s^assurer  de  1  identité  des  parcelles  assarécè, 
•t  opëre  contradictoirement  avec  Texpert  de  Fassaré,  si  ce  dernier  juae  cbo- 

\(  na!)Ic  dVii  uoijîiuer  un.      .  ■  ^  • 

Les  frais  relatifs  à  chaque  expertise  sont  totalisés  et  supporbispar  moitié 

cnlrc  la  société  cl  l'assuré. 

En  «  as  Je  (îcsac  orJ  cutrc  Its  deux  experts,  il  on  est  nomim'  tin  troisième, 
ronlradicloirt  meut  j)ar  1p5  tUux  prrmicrs,  et  s'ils  ne  s  tntenJcnl  p.is  sur  le 
cLoii,  il  ^  est  pourvu  confornuiucuL  aux  dispositions  du  Code  de  procédure 
eivili. 

Les  Atûs  de  cette  diflrni^re  expertise  ^nt  supportés  par  la  partie  dont 
Vexpert  aura  été  le  plus  en  désacfiord  avec  Tavis  du  tiers  expert. 

/i3.  Les  évaluations  des  ex|>erl3  se  font  toujours  par  vingtièmes.  Ainsi,  ils 
déclarent  (pic  la  toialité  de  la  perte  sur  la -parcelle  grêlée  eetr  d'un  vingUteie, 

lie  deux  \ln'_'liî'niç.s,  etc. 

44.  6i  i  l  perte  5ur  ciiatpie  j»arcclle  ne  s'éii  ve  pa>  .1  un  vingtième  au  moins 
de  sou  produit,  ii  n'y  a  pas  luu  de  dresser  procès-veihai  (art.  .'î8),  et  les 
frais  de  déplacement  «le  1  expert  de  la  société,  ainsi  que  cqmx  d'expertise,  si 
rassuré  en  requiert  une,  aoat  â  la  ebarge  de  ce  denkier. 

45.  Les  experts  estiment  le  produit  espéré  avant  le  demmage  de  Teatière 
récolte  sur  cbaque  parcelle  grêlée,  eo  prenant  pour  l>ase,  sMon  ia  Mture 
des  récoltes,  la  ([uantité  de  semences  jetée  ou  Tétendue  eu  {hectares,  ares  et 
centiares,  cl  le  produit  pour  nn  hectolitre  ou  par  hectare;  si  rc  sont  des  hois 
qui  ont  clc  alteinis,  l'estinialion  des  df'piàls  est  f.iilc,  C'U  égard  à  ia  vaieiir  de 
ces  bois,  au  nioiuciil  du  siuislrr,  de  iiit'uie  que  pour  les  récoltes. 

Les  experts  doivenl  évaluer  cm  argctit  les  (lats  qu'aurait  occasionnés  rea- 
iévemeot  de  ia  récolte  ou  rexj^loitation  des  bois  détruits,  à  moins  qu*ii  ne 
aoh  énoncé  dans  la  police  que  1  assurance  oe  compread  que  la  vale«r  ttette. 

46.  Si  restimation  de  Tespert  est  inférieure  i  la  valeur  déclarée  dans  Taeto 
ll*adliésion  ou  le  dernier  avenaat,  elle  sert  de  baaeau  conseil  d^adnunistration 
poor  allouer  l  indeninité;  si  au  contraire  elle  est  supérieure  à  la  valeur  éé- 
clarée,  c'est  celle  de  l'acte  d'adlié>iou  ou  de  cet  avenant  qui  lui  scil  dr  base. 

hl.  Dans  aucun  cas  l'assurance  no  pouvant  être  un  motif  de  bénéfice  pour 
,  rassuré,  1  indemnité  ne  peut  excéder  la  xalriir  réelle  de  la  n'coitc  assurée 
sur  chaque  pai'cellc  frap^-ec,  m  ia  valeur  de  ia  recolle  evaiucç  par  les  cxperU  : 
il  en  est  de  même  pour  tous  autres  objets  assurés. 

48.  Tout  nouveau  fait  dé  grêle  donne  lieu  à  une  nouvelle  dédaration  de 
sinistre  et  à  une  nouvelle  expertise. 

Le  dernier  procès-verbal  annule  tous  les  précédents. 

En  conséquence,  les  cxperis  doivent  toujours  mentionner  dans  leurs  pro- 
c^s-verbaux  la  totalité  d'js  |»ertcs  cpp.sécs  j»ar  ta  grêle  sui  les  ré(  (illcs  qu'il» 
seront  ajipelés  >\  veriller,  sans  a.oir  «'gnrd  aux  o[h't.i11ous  qui  auiaienl  pu 
être  faites  pri  e»  (ienimciît ,  soit  par  d'aulres  experts,  soit  par  eux-ujt  rues. 

Dans  tous  les  cas,  une  récolte  ne  donne  lien  qu'a  nue  seule  iudcmuilé, 
quel  que  soit  le  nombre  des  sinistres. 

40.  Chaque  sociétaire  a  le  droit  de  réclamer  »  i  la  direction  centrale;  "une 


1 
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nonvelle  expertise  h  Tégard  de  tous  tiers  s'il  croit  la  société  lësëc;  mais,  sî 
cette  nouvelle  vi'rificaiion  ne  pronire  i\  la  société  aucun  avantage  réei^lea 
frais  restent  à  la  charge  de  celui  qui  l  a  provoquée. 

50.  Si  les  ravages  causés  par  la  grêle  sont  tels  sur  cerlain  poiut  qu'il  n'y 
ait  aucune  espérance  de  récolte  et  qnil  soit  encore  tem^ts  «Tensemencer,  le 
aodélaire  ayant  droit  doit  déclarer  espreasément,  dans  le  pcocèa-verbal  d*ex- 
pertise,  i^il  est  ou  non  dans  TiHtention  d'ensemencer,  et,  dans  Taffiniuitioii , 
li  y  a  lieu  à  une  réduction  convenable  du  cbilire  de  Tindcninité. 

directeur  central  est  alors  autori'ié ,  apn^s  avoîr  fait  constater  le  dom- 
mage, à  traiter  anûabieaaeni  avec  l'assuré,  d  unje  diminution  dans  riudemoiié  i 
qui  lui  est  due. 

Faute  par  eux  de  s'entendre,  il  est  procédé  à  une  expertise  de  la  seconde 
récolle  avant  sa  levée,  et  sa  valeur,  déduction  faite  des  frais  d'eusemcoce- 
ment,  vient  en  déduction  de  Tindemnité  doc  par  la  société  sut  la  preoiiére 
récolte. 

51.  Si»  dsDS  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédeùt,  Tassuré  ensemeoee  non- 
obstant sa  déclaration  négative,  il  peut  être  passible  d*iadeauiilé  envers  la 
société*  . 

5S.  8i  la  grêle  est  tombée  dans  un  tensps  oh  il  est  permis  d'espérer  que  le 
dommage  qu'elle  a  causé  se  réparera  (h-  lui  même  par  des  considérations 
prises  de  lê  aaison  et  de  la  vigueur  de  la  sève,  l'évaluation  n'est,  de  plein 
droit,  que  provisoire,  et  il  est  fait  une  .seconde  expertise,  ca  temps  utile. 
L'expert  en  iaii«raeDtiou  en  son  procés-verbal. 

53.  Les  proc^s-verhnnx  d'expertise  sont  di  essés  en  double,  dont  un  pour 
l'assuré  et  le  second  pour  la  direction  centrale.  ' 

Ils  sont  enregistrés  immédiatement  après  leur  rcceptioa  sur  un  registre 
spécial. 

54.  Sont  h  k  charge  de  là  société,  avec  Tapprobatiaii  du  conseil  d*adBn- 
nistrttion  (art.  72)  : 

1*  Les  indemnités  dues  pour  sinistres; 

Les  frais  de  vérifications,  d'espertises  et  d'actions  judiciaires  ; 
3°  Les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  ; 

i"  Les  frais  de  recouvrement  et  ceux  de  transmission  des  Tondi  sociau 
pour  le  payement  des  sinistres; 

5*  Les  frais  d'impression  et  de  publication  du  compte-rendu  générai  de 
fin  d*année; 

6*  Les  fraie  de  loyer  dp  local  nécessaire  à  la  direction  centrale; 
7*  Les  pertes  et  ttoo-valenrs  dAmeut  justifiées  ; 

S*  Enfin,  tous  les  autres  frais  légitimement  autorisés  par  le  conseil,  qui  ne 
rsntreDl  pas  dans  cens  mis  à  la  cbarge  du  directeur  central  par  fartide  78. 

55.  Dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de  novembre,  le  directeur  central 
dresse  Pétat  général  de  situation  de  la  société  et  le  soumet,  avec  les  pièces 
justificatives,  à|a  vériiîcatton  du  conseil  d'administration,  qu'il  réunit  à  cet  1 

effet.  I 

Le  conseil,  apr^s  avoir  exanilné  et  vérifié  dans  tontes  ses  parties  cet  état 
de  situation,  arrête  déiiDitivcmcut  le  ebiûre  des  assurauces  et  celui  des  si- 
nistres. 

Dana  le  cas  d^insuflbaDce  du  Ibnds  de  prévoyance,  le  conseil  fiie  dans  las 
limites  du  nanmum  (art.  a3)  le  centime  par  franc  de  la  contribatioa 
iopplémentaîre  due  par  tous  les  asaniéa,  et  prend  on  arrêté  qui  rend  ce  aop- 
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pléœent  exécutoire.  Il  charge  le  ilirccieur  ceniral  «i  eu  |>ourÂaivre  le  recou- 
vrement par  toutes  ie&  voie»  de  droit. 

56.  Le  conseil  d'administration,  après  avoir  arrêté  la  situation  générale  de 
la  sodélé,  fiie  le  total  des  ressources  qui  rostent  disponibles  pour  rezercice 
suivant. 

57.  Si,  dans  une  année  extraordinaire,  les  resiM>i:rce5  de  la  société  ne  suf- 
fisent pas  au  payement  dis  iuJemnités  Je  sinistre!^,  I  t  iii»tribution  du  mon- 
tant de  ces  ressources  est  faite  au  centime  le  Irauc  entre  toui  les  ayants  droit. 

58.  Lorsque  la  situalion  générale  a  fié  iu  relée  [mt  le  conseil  d'administra- 
tiou,  le  directeur  central  en  douuo  cuun^i^!kauLe  a  iliacuu  île:»  sociétaires,  et 
s*il  y  a  li^u  à  uu  supplément  .de  conlribulton,  il  lui  on  ludique  le  taux  pro- 
portionnellement il  son  assurance. 

59.  Immédiatement  après. Tarrèté  pris  par  le  conseil  d'administration,  les 
sinistres  sont  liquidé»  et  payés  dans  Tordre  d'inscription  des  procès-verbaux 
de  sinistres,  à  mesure  des  recouvrements  eflèctués;  le  tout  en  conformité  de 
la  répartition  générale. 

60.  Le  délicit  occasionné  par  les  non-valeur.s  et  antres  perles  sui  venues 
depuis  la  répartition,  sur  rcxercicc  liquidé,  est  co  sidfre  comme  Muistre 
(art.  54]*  Le  total  en  est  constaté  par  le  conseil  d'administration  et  porté 
•n  comnte  de  feiefcice  suivant* 

01.  Les  comptes  arrêtés  par  le  conseil  d'admiiiîstration  ayant  rapporté  la 
répartition  des  sinistres  sont  livrés  à  rimpcession  par  les  soins  da  diroctenr 
central,  qui  y  joint  la  liste  nominative  des  sociétaires  sini&trés,  avec  I*indî* 
cation  de  leur  demeure  et  du  cliifirc  de  Tindemnité  qui  leur  a  été  allouée. 

Un- exemplaire  de  ce  compte  est  emoyé  ù  chaijue  sociétaire. 

Indépendamment  de  la  publicité  de  ces  documents,  loules  les  pibces  de 
comptabilité  étant  conservées  dans  les  arcliivcs  de  la  société,  chacun  des  so- 
ciétaires a  droit  d'en  demander  communication  suus  déplacement* 

CHAPITRE  VI. 

DE  VADMINtSraATlOR. 

ù2.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  des  sociétaire.*». 
Elle  est  admibistrée  par  un  conseil  d'administration  et  par  un  directeur 
central, 

CUÂPITRE  VU. 

63.  Le  conseil  général  est  formé  par  la  réunion,  à  Paria,  des  deai  plna 
forts  assurés  de  cLaquc  département  non  empécbé. 

Il  représente  tous  les  assurés  dont  il  reçoit  pleins  pouvoir»  par  le  seul  fiut 
de  leur  adLésion  aux  présents  statuts.  » 

Ce  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  année  au  siège  de  la  société. 
Il  petit  être  convoqué  estraordinairement,  sur  la  demande  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Toute  convocation  est  faite  au  moins  quiuzc  jours  d  avance  par  lettre  de 
directeur  (entrai.  ,  , 

Cbaque  lettre  indique  l'objet  de  la  délibératioo ,  le  lien ,  lo  jour  et  rbeore 
de  la  réunion. 

04.  Le  conseil  général  est  présidé  par  l'un  de  ses  membres  élus  chaque 

année  à  la  inajnrité  des  suffrages.  Le  plus  âgé  des  membres  préseaCa  est  M 
droit  viee-présidenl. 
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D  ae  peat  délibérer  qa*ant<int  que  te  tiers  de  ses  membres  aa  moins  sera 
présent,  saaf  ce  f|iii  est  dit  article  65. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  premitre  convocation,  le  nomîire  ci-(le?5iH  exfgé 
de  socit^laires  n\tura  pas  été  atteint,  ii  sera  procédé  à  une  seconde  convoca- 
tion à  iju.n/p  jours  (rintcrvaile. 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  gér.éral  dans  celle  sccouJc  rcuiiiou 
seront  valables,  quel  que  soit  ie  nombre  des  membres;  mais  elles  ne  devront 
porter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  la  première  convocation  avait  en  lieo. 

En  cas  de  pari^,  la  voit  dn  président  est  prépondérante, 

65.  Leconseil général délibëresmrtesaffairesdetoutênature  qui  intéressent  la 
société,  et  qui  sont  soumises  à  s-^n  examen  par  le  conseil  dadinioistration. 

Il  entend  et  il  approuve,  sil  y  a  lieu ,  tous  les  comptes  qui  lui  sont  préseatés 
par  ce  conseil. 

Il  nonunc  les  mv  in!)ri.>s  du  conseil  d'administration  cl  le  directeur  central 
sur  U  préscuLation  de  ce  conseil. 

Le  conseil  général  peut,  sur  Tavisdu  conseil  d*adminîstratîoo,  réveqaer  le 
directeur  central ,  après  avoir  entendu  ce  dernier;  dans  ce  cas^  la  déitberatîoa 
doit  être  prise  à  fa  majorité  des  deux  tiers  de  la  totalité  des  membres  qui 
composent  le  conseil  (art.  ('?>). 

06.  Le  conseil  général  arrête,  le  conseil  d'administration  entendut  tous 
cban^^ements  on  modificalious  jtiir  's  née  ssaircs  dans  les  statuts. 

Ces  cbangcmenis  ou  modiQcations  u  auront  d'effet  qu'après  avoir  été  aato* 
risés  par  ie  (iouvernemont. 

07.  Lc&  décisions  prises  par  le  conseil  général  sont  exéculijjrcs  de  plein 
droit  pour  tons  les  sociétaires,  à  partir  du  jour  fixé  par  ce  conseil,  mais  sans 
«ffet  rétroactif. 

66.  Les  pfocb-veriMut  des  délibérations  dn  conseil  général  sont  transcrits 
>iir  un  registre demeure  déposé  à  ia  direction  centrale,  et  signés,  séance 

enaata ,  par  les  membres  présen  ts. 

.    CHÀPlTiŒ  Vin. 

VO  COKSBtT.  VADIItlflSTaATfOir. 

60.  Le  conseil  d  ad.niuiâlratiun  se  compose  de  vingt-cinq  sociétaires,  tous 
domiciliés  au  siège  de  la  société  ou  dans  le  département  de  la  Seine;  il  se 
renouvelle  par  cinquième  tous  les  ans. 

Les  membres  sortants  les  premières  années  sont  désignés  par  la  sort  Les 
autres  années,  ils  sont  renouvelés  par  rang  d*anciennelé. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

70.  Kn  cas  de  dé.Tiission  on  dr  â^'-chs  d'un  des  membres,  les  membres 
restants  nomment  provisoirement  son  succdâscur  jusqu'à  la  première  réunion 
du  conspii  général. 

71.  Le  conseil  d'administration  se  réunit,  au  moins  une  fuis  par  mois, 
dans  Les  bureaux  de  U  direetion  centrale. 

il  peut  être  convoqué  extraordinairement,  soit  par  son  président,  soit  par 
la  direeleur  central. 

CLaque  année,  lors  de  sa  première  réunion,  le  conseil  nomme  un  prési- 
dent. En  cas  d'absence  da  ce  dernier,  il  est  remplacé  par  ie  plus  âgé  des 

membres  présents. 

Le  cou&ui  ne  peut  délibérer  qu'avec  le  concours  au  moins  de  huit  de  ses 
membres. 
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En  cas  <le  partage,  la  voit  du  président  est  propondérante. 
Les  décisions  dn  conseil  sont  inscrites  sur  un  tr^gistre  tenu  spéeialemenl 
à  cet  elTet,  et  qui  est  signé    cliaqiic  séaucc  par  les  membres  présents. 

72.  Le  conseil  d*administratîoo  délibère  sur  toutes  les  opérations  de  la 
•ociété. 

Il  apprécie  et  classe  pur  analogie  les  objets  assurables  qui  ne  seraient  pas 
nominaliveinent  désignés  dans  l  article  3o. 

11  uuîuri.'-e,  s'il  le  j>i^c  coaveuablc,  le  directeur  central  à  déléguer  aux 
agents  le  pouvoir  de  signer  les  actes  d'adhésion,  conjdAtemmit «vec.lea  a»* 
•«rés  (art.  74).  Il  vérifie  la  caisse,  les  contrats  d*assoninoe  et  les  livret  de 
la  société ,  que  le  président  arrête  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Il  constate,  dans  ses  d(^li!)ërations  mensueres,  le  chiflre  des  aasuiancei  ob- 
tenues^ ainsi  que  le  cliiflre  des  sinistres  et  celui  des  ùnâ. 

Il  surveille  l'emploi  des  fonds  sociaux. 

Il  pourvoit  au  placement  des  fonds  de  prt  vovance  (art.  37). 

Il  adt)pte  ou  rejcllc  toutes  expertises,  et  recpiierl,  s'il  y  a  lieu,  le  directeur 
ceulral  de  faire  procéder  à  un  nouvel  examen. 

n  fixe  le  chiffre  des  indemnités  à  allouer  aux  sociétaires  aiaîitréa  d'apiia 
les  procès-verbaux  d'expertise,  et  autorise  le  directeur  central  à  donner  des 
A-compte. 

Il  v<^riiie  et  arrête  les  états  géuér  u\  de  situation  de  la  société,  dress(îs  par 
le  directeur  ;  il  fixe ,  en  confonnité  de  l'article  55 ,  le  cbilDre  des contribulioliê 

SUpplémculaircs  dans  la  limite  du  maximum. 

Il  autorise  l'emp'oi  des  îonds  eu  cii>se  et  des  autres  valeurs  appartenant  à 
la  âociclé ,  jusi^u'à  concurrence  du  pa^e.ueut  des  sinistres  ei  de^  autres  cbargc;» 
sociales. 

Il  propose  au  conseil  général  la  nomination  du  directeur  central ,  et  îl 
nooime,  sur  la  présentation  de  ce  dernier,  les  directeurs  adjoints,  oonfocmé* 

ment  à  farticle  76. 

Il  autorise  le  directeur  central  à  transiger,  compromettre,  iolaater  ou 

soutenir  toute  action  ju  liciairc ,  au  nom  de  la  so(  i»''té. 

11  arrête  tous  Irvs  riiui  ans  le  tableau  mral  de  la  classification  des  com- 
niunes,  en  raison  des  t.iiL<  do  |e  survenus  pendant  la  dernière  période 
quinquennale,  conrurmément  aux  articles  3i  et  3a. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  d'adniinistratioa  dans  la  limite  des 
stalots  sont  obligatoires  pour  tous  les  sociétaires. 

CHAPITRE  IX. 

-  m»  COMITÉS  DE  SUIIVEILLANCE. 

73.  Le  conseil  d'adnn'nistr.ilioti  pourra  instituer,  daos  les  départements  où 

il  le  jugerait  n/ccssaire  ,  un  torniîe  ri  ■  surveillance. 

Les  comités  reeui\enl  leur  maudat  du  euns<  il  d'administration. 

Ils  sont  particidièremenl  chargés  de  veiller,  dans  leur  circonscription,  h 
l'exécution  des  statuts,  À  signaler  tous  les  abus  et  à  déterminer  l'urgence  des 

expertises. 

Knfin ,  à  propo^ter  au  conseil  toutes  mesures  qu'il  croirait  néoe4aaires  à  la 

bonne  administration  de  1  1  suciélé. 

Ces  comités,  conq>osés  de  neuf  so  iélaires,  seront  reuOUVClés  tOUS  leS  iTOÎt 
•DS*,  les  anciens  membres  pourront  être  réélus. 

à2. 
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DO  DinECTEITR  CENTRAL. 

74.  Le  diiecteur  tenUal  a  j  our  raanviat  de  fîîriger,  soii>  l'.aito; il/-  du  von 
Sttl  d'admini»lral!oii ,  les  opérations  de  la  société  et  de  iain- c\ :■  jiler  tonîr 
les  di}«po^itions  dos  slaluts.  aiti^i  que  les  arrelcs  et  décisions  du  coutil  gcuén 
et  du  conseil  d'administration. 

11  est  chargé  de  la  comptahililc. 

Il  nomme  toni  inspecteurs,  directeurs  locaus,  agents  et  employés  néces- 
saires au  senice;  il  pent  les  révoquer,  el  il  est  responsable  de  lenrs  actes. 

Il  signe  les  adhésions  et  })eiit  déléguer  au\  agents  le  pofuvoir  de  les  sîga<v 
en  son  nom,  s'il  y  est  antorisé  par  le  conseil  d'administration  (art,  S  et  79]. 

Il  délivre  le»  polivcs  d'assurances. 

11  propose  auK  conseils  toutes  mesures  administratives  qu  il  croit  utiles  a  U 
société. 

Jl  est  cliurgé  de  l'aire  les  convocations  du  conseil  générai  et  du  conseii 
d^adminî.^tration. 

75.  Le  duccU  ur  c.  uUai  doit  tenir,  ontre  les  livres  de  caisse  el  de  compir 
bilitë  de  la  société,  un  journal  où  sont  inscrits,  par  ordre  de  réception,  Icft 
actes  d'adhésions  avec  les  noms  et  demeures  des  sôciétsircs ,  Is  valeur»  le  clas- 
sement des  objets  assurés  et  le  montant  dn  fonds  de  prévoyani-e. 

II  tient  aussi  des  registres  oà  sont  mentionnées,  {jar  ordre  de  réception, 
les  déclarations  de  sinistres  et  les  procès-verbaus  d*ejipertises  arrêtés  par  le 
conseil. 

Le  livre-journal  dos  a  siiranccs  est  cote  1 1  parafé  par  le  pré:»ideut  ou  vice- 
président  du  ctnr cil  (l'administration. 

11  dresse,  à  la  lin  de  cliacjuc  exercice,  Tétat  général  de  situation  de  la  so- 
ciété, et  le  soumet  à  l'approbation  du  conseil  d'administration. 

Il  perçoit  le  fonds  de  prévoyance. 

Il  (ait  le  décompte  de  la  contribution  définitive  à  laquelle  chacun  des  s»* 

ciétaîres  est  tenu;  il  en  poursuit  le  recouvrement. 

11  nomme  les  experts  cliari,'és,  pour  la  société,  de  l'estimation  des  sinistres. 
Il  correspond  a\c'c  les  auloritos;  il  intotile  toutes  actions  judiciaires  Si 
autres,  et  délcnd  celles  qui  s  raient  iulenlées  contre  la  société. 

7('k  Le  directeur  central  a  siste,  n\er  \oi\  consultativo ,  à  toutes  les  dcii- 
bératiuns  du  cniiseil  d'administration  et  du  conseil  i^/néral  de  la  société. 

Il  donne  au\  membres  de  ces  conseils,  ainsi  qu'aux  ^ociétaires,  commo- 
nicatiuu  de  tous  livres  et  pièces  ayant  rapport  aux  affaires  de  TUnion  géné- 
rale; il  fournit  aux  sociétaires  tous  les  renseignements  qui  lui  seront  de- 
mandés. 

Le  directeur  central  peut  présenter  à  T  i[)prol)aiion  du  conseil  dTadminis- 
tration  uo  ou  plusieurs  adjoints  pour  l'aider  ou  le  remplacer  temporaire- 
ment dans  ses  fonctions,  mais  sous  sa  resj)onsabiliié. 

77.  Four  la  garantie  de  sa  gestion,  le  directeur  central  fournit  un  cau- 
tionnement en  fonds  puMics  français  qui  pourra  varier  de  vingt  mille  à  ÔB* 
quante  mille  francs,  suivant  la  décision  du  conseil  i^^éneral. 

Le  cautionnement  (  ï't  consenti  par  acte  public  i  les  frais  en  sont  supportes 
par  le  durectcui  ccutiui. 

Le  directeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  la  valeur  de  son  caution- 
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nenient  quaçrès  lapureraect  définitif  des  à-Goui|)le  arrêtés  par  le  couseil 
d'administration. 

78.  Le  directeor  central  est  chargé  i  forfait  de  tout  les  Mm  relatifa  à  Vad- 
ministration  de  la  société  :  du  traitement  des  inspecteurs,  dea  directears  lo» 

eaux  ,  (\c%  employas  et  agents  dorédairagc  et  du  chauCTage  des  bureaux,  des 
fi  .iis  (le.  livres,  de  polices  et  de  cnrrrspcndaBces,  enfin, de  toutes  les  déptnwi 
de  postion  non  comprise»  <!ans  l'art it  le  .')  i. 

79.  Pour  couvrir  le  <' n  et  leur  cputral  de  tous  l*>  frais  mis  à  sa  charge  par 
l'articlo  ci-(IcsMi»,  il  lui  est  aliouô  annuellement  vingt-cinq  ccnlimes  par 
cent  francs  !<ur  les  valeurs  réelles  assurées. 

Les  vingt-cinq  eeolimes  seront  réduits  a  vingt  centimes  loffM|De  le  montant 
des  valeurs  réelifs  assurées  atteindra  en  moyenne  le  diillire  de  trois  milUona 
par  département. 

Us  seront  rédoits  à  qoinse  centimes  lorsque  le  chiffre  des  valeurs  as.^urées 
aura  atteint  cinq  millions  aussi  par  département.  Il  est  en  outre  alloué  au 
directeur  un  frinr  potir  cirnque  police  ou  renouvellement  de  police,  et  ctn- 
qaantc  centimes  pour  ch.ifjtio  averuint. 

Tous  les  cinq  ans,  les  diverses  allocations  seront  revisées  et  pourront  être 
modîGées  par  le  conseil  général;  le  payement  du  coût  de  la  police,  celui  de 
f  avenant,  se  lait  par  le  sociétaire  au  moment  même  de  son  engagement 

80.  M«  Awyuste  Dumnd  éu  Bonekeron  est  nommé  diredeuv  central,  atnf 
confirmation  par  le  conseil  général  dana  sa  plus  prochaine  réunion. 

CHAPIXaL  XI. 

DBS  1XSPBCTBIIBS. 

81.  11  peut  cire  adjoint  à  la  direction  centrale  un  on  pluaieurs  inspectenrst 
suivant  les  besoins  du  service. 

Ces  inspecteurs  <onl  nommés  par  le  directeur  central. 

liCurs  principal*  s  alirilnitions  consistent  :  h  f»/irvcillor  rriooutioM  des 
statuts,  à  M_!;alrr  iniis  In.s  abus,  et  particiilicrement  à  cuotroler  les  opé- 
rations d  csperti.'.c  s  [ailes  dans  les  divers  dcfKirtcuieaU». 

Ils  peuvent  être  .q)pelésà  faire  <les  expertises. 

Ha  reçoivent  les  iuslructions  du  directeur  central  et  lui  adressent  tous  leurs 
rapporta. 

CH.\F1TRE  Xn. 
DiapoeiTioNs  aisânALis  bt  tbahsitomd* 

82.  Les  membres  du  conseil  général,  cent  dtt  conseil  d*adminislniion  «t 
ceux  des  comités  de  surveillance  ne  contractent,  en  raison  du  mandat  qui 

leur  e!>t  confié,  aucune  obligation  personnelle  relativement  aux  rngagementa 

de  la  société. 

"^.V  Lorsfjue  Iç  montant  des  n'snrances  fiitos  dans  un  départemcn!,  expri- 
me «  Ti  v;deMr5  clasM'i  s,  excédera  (  iiiq  pour  crut  du  total  de  cos  nu'inps  valeurs 
«  lassëes  dans  toute  la  France,  toufo  nonvtdlc  assuraïue  pourra  y  être  tem- 
porairement suspendue  par  une  décision  expresse  du  conseil  d'aduiinis- 
tration. 

84.  En  cas  do  cc.<isatioo  de  la  société,  le  conseil  général  nomme  un  on 
plusieurs  liquidateurs  dont  il  détermine  les  pouvoirs.  Les  fonds  et  valenn 
qui  restent  libres  aprr^  1rs  Hvis  do  litjuidntloii  payés  soot  rendus  aux  soeié* 
liiir  s  prnporiionKcilemeoltt  la  valeur  classée  de  lears  assuiences. 

6b,  Xous  les  frais  attxc{ueb  auront  donné  lica  rétablincmeut  cl  la  cons* 
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titution  de  VViùon  géncmJc  seront  rrn)l;oiirscs  à  M.  da  Bovdirron ,  directeur 
central ,  qui  a  <'ié  rliargt',  .«-ous  celle  con  'il On,  d'en  faire  les  a\aiices. 

Le  conseil  «l'admini'trnlion  vrrifiora  arrêtera  le  compte  de  ces  irais.  <|oi 
ensuite  sera  scumis  à  rajiprobation  du  cotjsoil  g»^n<^'ral, 

86.  Sont  nomm/s  mcii  hrrs  du  conseil  d'adminislralion,  saol  confirmatios 
par  Je  conseil  grnérai  dans  sa  plus  prochaine  réunion  : 

MM. 

De  Gaspar'm,  grand  ofiicirr  de  la  Lcfiirn  d'iionneur,  niotnhrc  do  l'Institut 
et  du  (  <Mi.  cil  générai  de  1  agriculture,  président  de  la  aociélé  centrale  de  l'a- 
griculture ; 

De  l'clUymc,  commandeur  de  la  Lcgioo  d'faoïaieui ,  président  du  tributoi 
civil  de  la  Seine; 
Da[2<»«  juriscooiu'ie; 

De  Meirie,  grand  officier  de  la  Région  dliunncur}  général  de  divUioa, 

mfoibrr  do  l'A^scmMée  nalioual»*; 

Saini'Alarc  Girardin,  ofliciir  de  la  Légion  d^lionnenr,  membre  de  rim- 
titut; 

/V  Caujtdg  Gonseilier  à  la  coiir  de  cassation,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur; 

.  Mcsl'idier,  officier  de  la  Lcglon  d  honneur ,  cooseilicr  à  la  cour  de  cas- 
sation; 

De  Sylvestre,  ctievalier  de  la  Légion  d'honneur,  membre  de  rinatitot,  pré- 
sident de  la  section  de.  Téconomie  rurale; 

îirungniart  [Adolphe],  clieval  or  de  la  Légion  d'honneur,  membre  de 
rinsl'tut,  profeiiseur  au  Jar  lin  des  Plant' s; 

De  DeluKjnf.  oflider  de  la  Légion  d'honneur,  membre  du  eociaeil  génénd 

de  l'abri  iiitiirc; 

CimlJr, ,  limllcatt,  commandeur  de  la  Légion  d  honneur,  général  de  di- 
vision d  artillerie; 
'De  Desmontien  de  Méritmlle,  propriétaire; 

De  BoMnewd,  oflicier  de  là  Légion  dllioDneur,  propriétaire ,  général  de  bri- 
gade en  retraite; 

Pc  Cht  :elles,  membre  de  la  conférence  forestitre; 

De  ta  Baume,  chevalier  de  la  Légion  d'bonneur,  meiubrc  de  la  oonréreice 
forestière; 

Dr  Vilh-nrnvr ,  rVievalier  de  la  l.cîi^nn  d  honneur,  nicmhrc  du  conseil  d'ts* 
compte  de  la  i.aïujuc,  directeur  de  la  caisse  d'épargne; 
Loiseau,  H\ucal  a  la  cour  d'appel; 

ÂIoU,  chevalier  de  la  Légion  d'hounoiir  professeur  d'agriculture  au  Cob- 
servaloire,  membre  du  conseil  {général  de  l'agriculture; 
B'fxio,  docteur,  membre  de  T^emldée  nationale; 

induit  dirccleur  da>  Annules  fore^lit  res; 

De  Peitre,  ancien  cilicier  Hipérieur,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
Bonjcan  ,  avocat  à  la  cour  de  cnssalion,  membre  de  l'As-^caihlée  nationale; 
Bccliurd,  a\oca(  pr^s  la  cour  do  cassation,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale; 

/>f  Monin  al,  pro^wieiairc,  membre  du  conseil  mènerai  de  la  Haute- Vienne  ; 

îyotmtidii,  professeur  da  législation  industrielle  au  Conservatoire  des  «ris 
et  métiers,  membre  do  TAssemblée  nationale,  chevalier  de  la  Lég^n  dlion- 
nenr. 
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Pour  faire  publier  at  nentiÔQner  les  préBaotcs  o&Jbeaoîn  acn,  loiii  po»- 
to  in  sont  donnés  an  porteur  d^un  eitrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  M.  du  Boucheron, 
L'an  1848,  la  ao  aeptonibra. 

Et  a  ledit  sienr  du  Bmuherou,  ugné  a? ac  les  notaires  après  lectnra  ISnta. 

Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  quatri«^mr  liircaii,  îc  21  septcnihro  i8/|8,  folio  17$ 
«verso,  case  3,  par  Dujjxsuem,  t^ui  a  reçu  cinq  Iraocs  cinquante  centimes^  ' 
•  décime  compris.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  i'arrété  en  date  da  11  octobre  i84&»  enragiatré  iona 
le  n*  2bo. 

Le  Minisire  de  iagncnlturc  cl  du  com/nerce, 
,  bigaé  TocaaBT* 

N*  76/4.  —  AnnÊTÊ  portant  autorisation  dv  la  Société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  l'ineendie^pourU département  du  Huat-Bikin, 
établie  à  Mulhouse. 

Da  11  Iforembre  iSâS. 

Lb  Prbsidkkt  du  Conseil  dea  Mimi&tbes,  chabgb  j)D  Pogtoia 
ssicirriF,. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  lagrioillure  et  du  commerce. 
Le  Conseu  d*étet  entendu, 

ÂRRiTB  : 

,AiT.  1*'.  La  aociété  d'assurascee  mutuelles  immobilières 
contre  riimBdîef  pour  le  département  du  Haut-Rhin,  établie 
à  Mnlbonse*^  est  antorisée. 

SoDt  approuvés  les  blaUils  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  Ui  oct(  bre  18/18,  devant  M*"  Claa- 
don  et  son  collègue,  notaires  à  Mulhouse,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  arrêté. 

2.  La  présente  nutorisatiini  poum  être  révoquée  en  cas  de 
violation  ou  de  non  eiécution  des  statuts  approuvés  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  .sera  tenue  de  remettre  au  coninienrement  de 
chaque  année ,  au  ministre  de  i  agriculture  et  du  roinmerce  et 
an  préfet  du  département  du  Haut-Rhin,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  anïté  au  3i  décembré  précédent. 

tk.  Le  ministre  de  lagriculture  et  du  conounerce  est  chargé 
de  lexécutiou  du  présent  an  été ,  qui  sera  publié  au  Bulktm 
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des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d  annonces  ju- 
diciaires du  département  du  ff  :iit-Rhin. 

l'Hii  à  l*«Hiî;,  le  11  Novouibro  i848. 

Signé  £•  Cavaionac. 

'  •  Le  Minhttft  de  ia^ricalutre  et  êù  commercr. 

Signé  TounnsT. 

Pnr-(lt'\aiil  M.  Julien- Ihodoir  Cluiidon,  cl  son  cotlrgiie,  nolaires  h  Mul* 
liouse  (Ilrml-I'îiiu) ,  so'.issigncs  , 

Furent  présents  : 

\!.  Jran  '/Aihn\  pèrc,  uncicn  manuldclurior,  propriélaire,  cbevalicr  de  ia 
Lc'ion  d'hf»niicnr  ; 

M.  ?i'\rnUi%  K'vhlin  jxVo ,  négociant  «  ancien  manutacturier,  chevaiicr  de 
l'ordre  de  ia  Lé^ion  triionueur  ; 
Les  deux  demeurant  h  Mulhouse; 

M.  Nicolas  Schiainber^er  p»Te,  manufacturier^  chevalier  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  âGneWiller; 

M.  Charles  Je  Ilruiach,  chef  d  escadrou  en  retraite,  oflicicr  de  l'ordre  Je  la 
L"  j^ion  (riionncur,  dcmcnranlà  Hirtzbach,  arrondissement  d*AUKirelt; 

M,  Jactjars  Srhhinihenjev-Uojer,  propriétaire,  aticicn  nianufaclnrif'i  ; 

M.  Ferdinmd  kucliUn  përe,  négociant,  chevalier  de  la  Légion  d  hon- 
neur-, 

W.  Pierre  // //J-fidr/iif/» ,  propriclairr,  ancien  ncgocianf, 

Kl  M.  Mai'tiii-^  />')//,  directeur  de  I,i  vMri('!(''  d'assurance  uiuUicljv; 
i]vs  quali  c  (U  rr.icjs  (.'nnciirant  aii'lil  Mullioiisc, 

M.  /îo//,  îi'ji-s.iiit  lant  r.:\  son  non»  coiuinf  mandatai ic  di  \î.  (iroryrs 
tic  Ilciil.rni',  r''pn'>'pr>tai»t  «le.  la  halion,  [iropruilairc,  demeurant  a  Soulti, 
(llaiil-Iihiii  .  aii\  l(.rnie:>  irnueprocurahou  5jji-cialc,u  rcnetdespré.scntes, qu il 
lui  adannéc  par  acte  du  itf  septembre  dernier,  dont  Voriginai,  après  avoir 
été  certifié  tiDcj*rr  et  véritable,  si^caé  et  parafé  par  ia  maodataire,  anpréfeiiee 
des  notaires,  est  ilenieurc  anoesé  à  la  minate  oes  présente».  Lesqueb  ont 
posé  ce  qui  suit  : 

Parade  pas«é  devant  M*  Jlilhcrso/.  alors  notairei  Mulhouse,  le  6  avril 
enregistré,  il  aéiéfonué     >  ociéié  ayant  pour  ohjot  la  gar.mtie  mutuelle 
des  domn!ia;;c<i  c;t;isés  par  le  1«mi  aux  ininuMildes  situés  dans  le  département 
dti  Haul-rihin.      latlite  sociéjé  a  été  aiilorisée  pour  trente  ans  p.  r  ordon- 
n.iîic'  'lu  '.'o  inii  iSi'i,  .*ons  1p  iiu»î  «If  Stuictc  tl'asjurfuice  iiiatuellr  contre 

i'in<  I  iniir  j>«  nr  Ir  dip  n  t-  umtt  du  HituI- lihir. 

1,'^  •"'•Mipar.^nts ,  :énin;?^s  «les  bmis  rîTiMs  (jn  rii*^  a  produit-^,  onl  r<'M»ln  de 
former  une  sociL'ié  noinrllr  destinée  à  rentpiaoar  cciie  dont  A  vient  d'être 
parlé. 

Lu  (  onsétpie;i«  ils  «>\il  rcdii;c  un  projet  de  statuts  de.HimfS  a  rcgir  cette 
nouvelle  soH^lé,  ri,  pour  conformer  aux  observations  aiLX(]u«>lies  il  a  donné 
lien  de  la  part  d«  Itottveruement ,  1rs  comparant»  déclarent  am^trr  aiii^î  f|inl 
suit  la  rérlai^tou  définitivr.  dc5  alatul&dc  la  novvtllc  soci<^té. 
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DB  LA  CONSTITlvnoX  D£  I.A  5U€lkTK. 


Fanmùon  tle  Iti  soclétr, 

Anr.  1*'.  Il  va  sotir  té  d'assurance  niulut-llc  conlip  l'iiiceiitlio  cnlrc  les  pro- 
priétaifeâ  tle  maisoc»  et  bâlîmenls  .situés  ilai>8  ie  département  du  Haut-Rhin, 
qui  ont  adbcr^  on  adhéreront  aux  préi^ents  statut»,  et  seront  Miinis  oonromé- 
nieot  «Qx  articles  S  et  35 

Cette  nouvelle  société,  destinée  à  remplacer  celle  qui  existe  aojo(irdi*hiii  et 
qui  a  été  autorisée  par  ordonnance  du  30  mai  1818,  a  pour  dénomi- 
nntit  n  :  Société  d'dssnnutce  mutmdlU  hnmobiUère  contre  l'incendie  pour  U  Jijpcr- 
tement  du  Haat'Rkin. 

Siéfje  de  la  société, 

2.  Le  siéga  «le  ia  société  est  à  Maibouse. 

Objet  de  la  société, 

3.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  nuituellement  ses  membrrs  des  dom* 
mages  «pii  pcnvent^tre  cPT!sés,  soit  par  le  feu,  soit  pnr  les  efleis  de  la  foudre, 
ant  maisons,  bâtiments  et  clolurri  assurés  pcr  cHc  dans  le  département  du 
liaut-Hhin.  Celte  garnnlie  prvit  aussi  s'appliquer  aux  (îhjols  mobiliers,  im- 
meubles [ar  destination,  (|ui  (lépendrnt  des  propriétés  assurées ,  lorsque  ces 
objets  sont  stipuiésdans  le  cou Uat  d  assurance.  • 

La  société  garantit  encore  les  locataires  oasarés  contre  les  effets  da  recourt 
que  ]  cuteicrcer  contre  eus  b*  propriétaire,  aux  termes  des  articles  1733  el 
1731  du  Code  cÎYtI. 

Lea  di^ftts  occasionnés  par  Ciplosioil  ne  dounent  droit  à  aucune  indemnité 
qtrautant  qu'ils  sont  leflet  d'un  ioceodic  qui  se  serait  manilc«Jé  à  la  suite  de 
l'explosion. 

La  société  garantit,  sur  bs  objets  as>';'^és  pnr*  !•  s  dommages  qui  sont  ia 
cur.5C(juencc  (l'un  inccnJie.  ^oil  (|u  il  v  ait  vu  dt  inolition  de  la  pari  de  l'aulo- 
jiic,  soit  qu'il  y  ail  eu  dc^radalion  par  suite  de  moyens  cuiplo^'és  pour 
éteindre  Hncendie. 

La  société  ne  garantit  pas  les  sinistres  provenant  d'invasion,  d'émeute,  de 
guerre  dvile  ou  de  force  militaire  quelconque. 

De  l'oiUaistim  et  de  £  exclusion  des  propriétés  proposées  à  rassumee, 

« 

4.  Les.  immeubles  admis  &  Vassuranca  pouvant  éira  inégalement  exposés 
aux  sinistres,  la  contribution  des  sociétaires  aux  charges  sociales  est  réglée 
en  proportion  des  risques  que  |  rt tentent  Us  inmieubles  qu'ils  font  assurer. 
Cotie  proportion  est  déterminée  d'après  le  tableau  de  clasailicalion  annexé  aux 

pr<  srnls  statuts. 

D.ins  les  cas  non  prévus  audit  tableau,  le  classrmrnt  est  fait  par  le  conseil 
d'administrat.-on  de  la  ?;'ciété,  d'apn's  lotir  anaN  2;  e  a\ic  bs  cns  jucvik. 

Si  TexpériiMicti  veuail  a  démontrer  que  uuci^ues-ucs  des  cas  spécifiés  dans 
ce  tableau  ne  fussent  pas  classés  conformément  an  risque  réel  qu'ils  pré- 
«•ntrat  itt  cbs^mmt  {teut  <Hre  modifié  par  «léltbératioii  du  consoil  gcoéial, 
'  aur  lii  propusitîoii  d«  conseil  d'adminislralion. 
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Toutefois,  ccîs  mofîiCr.Tlions  re  prnvrnt  nvoir  d'cCTc!  r^frnartîf  rt  nr  «5/»ront 
npplicablpsqu'atix  contrais  nouvraiix,  ou  h  ceux  qui  seraient  renouvelés,  comme 
il  e^!  ilil  à  1  nrlicle  i  i,  aprî'S  clia  jiif  pt  riorîç  de  cinq  ans. 

Les  salles  de  ?pr(  <arlt%  if  »  fabriques  ou  flrj'ots  consicîf^rablcs  tic  poudre  à 
lircr,  de  coton-},ou(]i e,  (Tijrliritcs  et  d'alltinn  itc s  (  luiniques,  lea  fabriques  de 
gar,  h  moins  de  couvcrlurrs  en  fer,  sont  e.vdues  de  ia  soci<^té. 

A  iVgard  des  propriétés  que  le  conseil  d'administration  juge  ne  pas  devoir 
admellre,  il  peut  refuser  leur  admission,  sans  être  tenu  de  (aire  connaîire  ies 
oMMîis  de  «m  lefat. 

Durée  de  la  tociM. 

5.  La  durée  de  la  &ociété  est  lixce  à  trente  années,  à  partir  du  i"sep- 
lejiil)re  18  i8. 

S'il  arr-valt  que  la  valeur  des  immeubles  assurés  deviul  inférieure  à  qua- 
rante millions,  le  conseil  généra^  sur  la  proposition  du  conseil  dadmiuistra- 
tion,  prononcerait  la  dissoloUon  de  la  tociéfe. 

La  durée  de  la  société  peut  être  prolongée  par  une  délibération  du  conseil 
fféoéral ,  prise  suivant  le  mode  indiqué  par  rarlic!e  33,  et  revêtue  di»  fifpio- 
Mtioii  du  Gouvernement. 

^    A  dminUt ration  de  la  sociéli» 

6.  La  société  est  représentée  tt  administrée  parnn  conseil  générai  des 
sociétaires,  un  conseil  d'administration  et  un  directeur,  comme  il  est  ^AeUi 

mux  chapitres  iv  et  v. 

Toutes  ces  fonctions,  sauf  celles  du  directeur,  sont  gratuites. 

•CHAPITRE  11. 

DES  ASSLIVANCES. 


ceux  qui  ptatent  faire  assurer  un  immeuble, 

7.  Tons  propriétaires,  tous  mnfniifîers,  tous  nus  propriétaires,  toufloot- 
tnires  peuvent  être  admis  à  devenir  membres  de  la  société,  à  chai|^e  par  eux 
de  faire  connaître  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  ils  stipulent,  sons  peine  de 

perdre  le  droit  à  Tindemnit^^  en  cas  de  «ioislre. 

Le  locataire  peut  être  fidni's  à  devenir  membre  de  la  société  en  satisûd- 
sant,  comme  s*il  était  propriétaire ,  aux  dispositions  des  statuts. 

Toutefois,  si  !a  propriété  est  déjà  assurée  par  la  société  au  profil  du  pro- 
priétaire, le  lotatuirc  j)eul  s'aflianclur  du  recours  que  ce  dernier  ou  la  so- 
ciété elle  HM  nir  j  nurrait  exercer  centre  lui  en  cas  d'incendie,  soit  en  acquit- 
tant seuienient  le  quart  de  la  cortr  bution  aux  charges  sociales,  soit  en 
justifiant  qu'il  concoiîrt  axec  ledit  pi  [>riélaîre  aux  charges  de  rassnrance. 

Tout  créancier  hypothécaire  peut  être  également  admis  à  faire  assurtr 
Timmeobie  qui  lui  sert  de  garantie,  en  satbliaisant,  comme  s'il  était  proprié* 
'  tsire,  aux  conditions  de  Tassurance. 

Des  formalités  nicestaires  pour  tasiarance  d'un  immioble* 

8.  Lon(|a*ua  immeuble  est  proposé  à  rassonnoe,  reetiMilioo  en  eaifiîle 
contradicloirement  entre  le  propoiini  et  m  «gist  dé  la  ionété,  m  iaSà  im 
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proposant;  l'cslimalion  doit  porter  sur  les  constructions,  sans  comprendre  la 
\aleiir  du  sol.  Il  est  e';pre»S(^iient  inlerdil  à  tout  membre  de  la  société  do 
fixer  un  prix  qui  soit  au  ('essus  do  la  va!(  i:r  n  clîe  <le  ron  in  nieulde. 

Il  est  souscrit  un  a<  le  d  adlicsion,  coiiiprenanl  l'estiiualioii  c  i-de*sus,  in- 
diquanl  ia  iiùlurc  de  cLaquc  conslruclimi  cl  .'^a  deslinaiion ,  ics  num  et  pré* 
oomfi  proposaoi  et  l«  qualité  «Uns  laquelle  il  «gît.  Cet  acte  eil  «nunîs 
aa  coDaeîl  d'administratioD,  qui,  y  a  lien,  admet  Tassurance  et  en  détef> 
mine  le  dassement  Eo  cas  d* admisiiion ,  il  est  délivré  par  le  directeur  uoe 
police  d'assurance  au  nouveau  sociétaire,  qui  reçoit  en  même  tempe  un 
exemplaire  des  statuts.  L'adhésion  et  la  police  mentionnent  celte  remise. 

9.  Si  le  sociétaire,  avant  ou  aprbs  sou  a  )li(''5ion,  a  fait  gnrnnfir  par  d'au* 
très  compagnies  d'assurances  ^es  immeubles  qui  font  l'objet  de  l.iditi^  pdlié- 
ftion,  il  est  tenu  do  !e  déclarer  à  ia  société,  sous  peine  de  perdre  tout  droit 

k  i  indeniniti-  m  ras  de  siuistre. 

10.  Toute  (  ircoiisfnnrr  sun rrnio ptnd.iî  l  îcrour«dn  l'a-surance.  e^^]ui  «;fT;u! 
de  nature  à  modifier  les  riscjUis  assurts  par  la  socirti',  dfit  dro  (lénoncec 
dans  les  lîuif  jours  A  l'aLTrl  !(ical,  qui  en  dresse  prt  cès-veri  al,  au  vu  d'.Tquel 
l'administration  peut  ré>iiicr  le  «  onlrat,  le  mr.diller  ou  changer  la  classe  de 
1* assurance  dam  finlérét  de  la  société  ou  dans  celui  de  Tassuré. 

Adéfiiutdc  cette  déclaration  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  il  résulte  du 
silence  de  Tassuré,  les  faits  suivants  : 

1*  Si  les  chanpemtnls  ont  augmenté  la  valeur  de  la  j  ropriélé,  l'indemnité, 
en  cas  d*tncendi^,  n^est  basée  t^ue  sur  la  valeur  de  la  ^  i  '  priété  à  {'«.époque 
de  son  assurance; 

a*  Si  Tincendie  a  détruit  tout  ou  partie  des  augmentations,  il  n*est  dû  au- 
cune indemnité  à  ce  sujet  ; 

3*  Si,  aa€oiitriire,  la  propriété  a  diminué  de  valeur  par  suite  de  cban- 
gemeat  survenu,  Tindcmnité  est  réglée  suivant  Télat  et  la  valeur  de  rim- 
meulple  au  moment  du  sinistre; 

4*  L'assuré  perd  la  totalité  de  Tindeninité  M  les  con«tmcliens  sont,^ 
leur  nature  ou  par  leur  destination  .  du  nombre  de  rr1l<  s  exclues  par  1  ar- 
ticle 'i,  ou  si  la  profession  on  la  manipulation  pratiquée  dans  le  bâtiment  assové 
est  de  nature  à  augmenter  les  dangers  du  feu. 

Durée  du  contrat  <T assurance. 

1 1 .  L'assurnnre  est  contractée  pour  ein<{  ans,  et  produit  ses  efiels  actifs  et 
passifs  à  dater  du  lendemain  de  la  M^'natur.'  do  la  police,  à  midi. 

L'assurance  ce  sse  à  IVxpiralion  tir  ia  p(  riudc  de  cinq  ans,  si  le  *0(iétiiire 
OU  la  sociélé  ne  déciarent  pa.s  réciproquenient,  troii  mois  d'avance,  soit  par 
écrit,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  leur  intention  de  la  ceattnuer. 

A  défaut  de  r«flte  déclaration ,  le  traité  est  maintenu  pour  une  année,  pcn- 
dant  laquelle  le  sori<^tairc  est  mis  en  demeure  de  se  prononcer  par  une  dé- 
claration érritiB;  faute  de  quoi  Tassurance  cesse  de  plein  droit  ^  la  tin  de 
cette  année. 

Cktuses  de  rtjsoluuon  ilu  to#<ni(  d'assurance  aianl  l'expiration  de  son  terme. 

12.  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  cl  cesse  de  plein  droit  a\ant  respi- 
ration de  son  terme: 
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Si  la  propnrft'  n'snrcV  cos<o  iTcxi  'cr  pour  rjucl(|«o  rauM'         ro  soit; 

Lor«|no  i<*  <  '»ri«fMi  tl  a-lnMiM^trallon  n  prononcé  IVxclusiou  fie  1  assuré  pour 
cauitc  de  non-pay«*menl  des  indomnilés  et  chargeh  sociales; 

Si  le  sociétaire  tombe  en  fiiillite  ou  déconfiture,  à  moins  qu'il  ne  soH 
donné  caution  ri  que  le  conseil  d*admtnistration  ne  l'ail  accolée; 

Loraqne  Tîntérét  en  vne  duquel  lassurance  a  été  faite  par  un.  tiers  cesse 
d*étre  justifié. 

13.  L'engagement  social  cesse  encore  de  plein  droit  par  suite  de  vente,  do- 
nation ou  de  (o(ii  nnifT  ni  te  qui  fait  passer  en  d*aotrc5  mains  la  propriété  de 
rimmenblc  asstiré,à  moins  (pie  le  nouveau  propriétaire  ne  déclare  (|uHI 
veut  oonliimer  l'ns'^nnnce. 

Elle  suhsUi;'  îU  Mnnioin  ,  à  défaut  rie  fict  i.n  .ition ,  iusqu'ù  la  lîn  do  Texcr- 
Circ  couraiif,  et  le  |);cc«  ilent  socii'lain'  rvs.c.  tenu  |ns(jn  i  <  rtlc  «'potinc,  rn- 
vcrs  la  sucicté,  au  payement  des  cliarges  ^uciuleh,  &aus  (|ue,  dans  aucun  cas, 

eette  obligation  pnisM  8*étendre  au  delA  de  resefctce  courant  ^ 

CHAPITRE  m. 

DKS  OfiLIGATlUMS  £T  DES  DROITS  DES  SOCItTAinRS. 

""""""^ 

Coninbuùom  mtx  chatxjes  sociales.  Fomls  de  prévoyance. 

14.  Tout  socit'laire,  élanl  en  même  temps  assureur  et  nssurë,  devra  p^fCr« 
à  son  tntn'e  dans  la  société  et  à  litre  d'avance,  une  contribution  sociale 
dont  il  est  formé  un  fonds  de  prévoyance  destiné  à  subvenir  immédiatement 
au  p:<\(  inei)l  des  indemnités  (l'iuccndie,  et  ù  faire  face  au\  autre»  diarges 
sociales  spéciliéiscn  l'article  i6, 

FjS  proportion  de  celte  contribution  pour  chaque  sociélnire  est  déterminée 
suivant  le  tableau  de  classification  annexé  aux  présents  statuts ,  après  avoir 
rte  par  MM.  les  comparants  signé  et  parafé  en  présence  des  notaires  sous- 
signés, lequel  tableau  a  été  enregistré  en  môme  temps.  Le  taux  porté  en  ce 
tableau  jxtur  chaque  espèce  de  ri  cpif  forme  le  maximuni  de  la  contribution 
annuelle  à  laquelle  le  sociclaire  pourra  être  âouiuis. 

15.  Tous  i«  s  sofiétnires  doivent  contribuer  au  pavement  des  indemnités 
des  sinistres,  chactui  en  raison  du  montant  de  sou  assurance,  comme  il  est 
dit  aux  arlici»  s  i  \  pt  1 6. 

A  cet  cHel,  io  directeur  tlauiit  tous  les  troi:»  mois,  ou  a  des  cpoijues  plus 
rapprochées,  si  le  conseil  d'administration  le  juge  convensbie,  le  compte  de 
la  contribution  dos  sociétaires. 

'  Le  conseil  d'administration ,  réuni  au  comité  des  suciélaires,  vérifie  ce 
compte  et  en  arrête  définitivement  la  répartition. 

Si,  par  cette  répaftiUon,  la  mise  de  fonds  aiïeclée  à  cbacpic  assurance  est 

réduite  à  moitié,  il  sera  lait  an  snciélairo  dont  !♦*  coniple  est  ainsi  réduit 
un  appel  de  l'ouds,  pour  ix'conslilucr  sou  fonds  de  prévoyance  au  cbiflre  pri- 
mitif. 

Le  caissier,  sous  les  ordres  du  directeur,  est  cliargé  d'en  aï.'^urer  le  re- 
couvrement. / 

Il  est  donné  a^is  aux  sociétaires  qui  viennent  prendre' rot>n.iissance  de  la 
répartition ,  s'ik  le  jugent  à  pro|Mis,  à  la  direction,  et  qui  doivent  piyw  le 
montant  de  la  part  dont  ils  se  trouvent  respectivenieiit  toBHa; 
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Tout  socicUiro  auqael  il  est  fait  un  appel  <le  foncU  doit  y  satisAiro  dâns 
lei  quinze  jours  de  lavi»  qui  lui  est  adressé. 

A  défaut  de  payement  doua  cedéUit  lavis  est  renouvelé,  et,  à  Texpiration 
d*un  nouveau  délai  d'un  mois,  le  sociéiaire  peut  être  poursuivi  par  lea  voiea 
de  droit ,  ù  la  requc  le  de  la  sociélô,  poursuite  el diligence  du  directeur,  auquel 
tous  pouvoirs  soul  conlcrés  à  cet  cÛct. 

Lo  lit'néricc  de  l'assurance  cA  suspcnrlii  h  l'i'gard  de  loul  sociétaire  eu  de- 
meure du  bc  libérer.  Le  contrai  peut  d'ailieurs  t  njjours  être  annui(-  par  dcVi- 
aion  (lu  couscil  d'adrr.ii  ist ration .  après  i'explralion  ôvs  <l<Mai->  ci-de.Nsus  fui's. 

10.  Sont  à  la  charge  de  la  socii-tt- ,  outre  les  frais  il'adi'.inistration ,  les 
siniHlrcs  et  indeuiuilé^  do  tonte  nature  luialives  aux  sinijslris,  les  frais  il'ex- 
pertioes  et  d'actions  judiciaires  cl  les  non-valeurs  r.  gulii  renicnt  con.slati  es. 

Les  sommes  nécessaires  jK>ur  soider  les  indemnités  de  si  ni>tres  el  couvrir 
les  autres  charges  et  dépenses  de  la  société  sont  réparties  au  centime  le  franc 
snr  le  moutant  du  dépôt  affecté  à  chaque  aasurance,  cl  prvlevéea  sur  le  fonds 
de  prévoyance,  composé  soit  de  la  totalité  de  cea  dépôts,  soit  des  masae» 
individuelles  de  chaque  assuré.  Pour  la  création  de  ce  foadà  de  prévoyance, 
chaque  sociéi  a  ire,  au  moment  de  son  admission  dans  la  société,  payera, 
comme  il  est  dit  à  l'article  1  \,  contre  sa  police  et  une  quittance  motivée,  le 
contingent  déterminé  par  le  tarii  cl  réautlaot  de  i'imporlauce  de  ses  bâtiments 
et  de  leur  classification. 

Ce  contingent,  Ciimuic.  les  contributions  postérieures  et  les  prélèvements 
successifs,  sont  inscrits  au  compte  coarant,  ouvert  par  (ioit  et  avoir  à  chaque 
sociétaire,  par  numéro  de  police  d'assurance. 

17.  En  cas  de  sortie  de  la  société  par  l'un  des  assurés  au  bout  de  l  épMjue 
pour  laquelle  il  avait  été  engagé ,  il  sera  procédé  à  la  liquidutiou  du  compte 
courant  de  Tassurc.  Si  cet  arrêté  de  compte  oflre  un  reliquat  actif,  il  sera 
restitué  au  sociétaire,  qoi  devra  par  contre  acquitter  le  reliquat  passif,  si  le 
compte  eo  présentait. 

DéclataUon  des  sinistrei, 

18.  Toatainisiro  est  dénoncé  immédiatement,  on  m  moinadant  les  ving^ 
qnatre  lieures  de  Févènemeat,  par^la  personne  assorée ,  ôu  par  toute  antre  en 
aon  nom ,  A  Tagent local  delà  société,  lequel  en  donne  aussitôt  avis  an  direc- 
teur, en  lai  transmettant,  à  cet  eflet,  un  double  de  Pacte  qui  est  tlressé  pour 
constater  la  déclaration  de  sinistre  faite  par  le  sociétaire. 

Estimation  des  sumlies, 

10.  Aussitôt  que  le  sinistre  a  été  reconnu  et  constaté,  le  directeur  fait  im- 
médiatement procé  ler,  par  des  experts,  à  l'estimation  du  dommage  et  à  la 
fixation  de  l'indemnité  à  payer. 

A  ceteflel,  la  société  nomme  un  expert,  le  sociétaire  en  nomme  un  autre, 
à  moins  qu'il  ne  consente  à  s  an  rapjiorter  ;\  celui  di^  Ja  sociélf.  Dans  le  cas  où 
les  deux  «•\j)cris  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  il  leur,  est  adjoint,  pour  en 
délibérer  avec  eux,  un  troisième  expert,  qui  e>t  nommé  par  les  deux  pre- 
miers à  l'amiable,  tl,  eu  cas  de  dissentiment,  d'après  les  règles  de  la  procé- 
dure civile. 

La  Imisc  de  Teslimation  est  la  valeur  réelle  au  moment  de  l'inceudie,  et 
non  le  pôx  de  1«  recoaalriictiou  dt  la  propriété  tiimi4léc«  en  totalité  on  eu 
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fÊKÛè.  Difif  tous  les  eas,  Tastiiraoce  ne  pouvant  être  pour  fassaré  tin^  eauae 
de  bénéfice,  IHndemnilé  à  payer  à  Tassuré  ne  doit  représenter  que  la  perte 
réelle  causée  par  t*incendie  et  constatée  par  l'expertise. 

Dans  aucun  cas,  même  celui  Je  la  destruction  tolal*',  la  société  ne  peut 
élre  iciiuc  do  paye  r,  pour  les  ^roprii'tt^s  assurées  par  elle,  une  somma  supé- 
rieure ;\  l'cslimaliori  portr-p  Jans  la  jiolice. 

CliaqiH-  partie  supp  .i  te  les  Irais  de  sou  expert.  Les  frais  de  tierce  expertise 
sont  partages  par  laoui''. 

Pa^me^t  des  sinistm. 

20.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  des  experts,  le  conseil  d*adiiitwstr«liott 
autorise  le  payement  des  indemnités,  lequel  a  lien  en  deux  parties,  savoir: 
la  première  mollir ,  quinze  jours  après  la  clôture  du  procès-verlial  d*eipertise , 
et  1^  seconde  moitié,  trois  mois  après. 

Tout  payement  est  fait,  à  la  charge  par  l'indemnisé  de  subroger  la  société, 
jusqu'à  roncnrrcnrr  de  rindf'in'iilé  payt^c' p;ir  rll" ,  aux  droits,  actions  et  re- 
coures (pi  il  peut  avoir  :\  e\rrrer  contre  les  personnes  di)  fait  et  par  la  faute 
desquelles  uurait  eu  lieu  le  sinistre. 

Frais  ^administroHwH, 

21.  Tous  les  frais  de  loyer,  do  bureaux  et  de  correspondanre ,  le  traitement 
du  directeur,  les  appuiutemeuls  des  employés  et  les  commi.'i.sions  des  agents  , 
enfin  toutes  les  dépenses  de  gestion  et  d'administration  sont  acquittées,  sur 
autorisation  da  conseil  d*adminbtratioo,  par  prélèvement  sur  le  piodoit 
d*ane  cotisation  que  doit  payer  annuellement  chaque  soctélaire,  indépen- 
damment de  la  contributiun  aux  charges  sociales. 

Cette  cotisatiou  est  exigible,  pour  la  première  fois,  au  moment  où  la  po- 
lice est  délivrée  aux  sociétaires,  et  pour  chacune  des  autres  années,  aooom* 
mcncemeiil  de  l'exercice. 

La  quolilé  annuelle  en  est  fixée  par  le  conseil  général  pour  une  période 
de  cinq  ans,  sans  pouvoir  excéder  viugt-ciuq  centimes  par  mille  francs  Je 
Yaleon  «sautées. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'ADMINUTIUTIOM. 

Cbaiposîctoii  dn  conseil  général  des  sodétatres. 

22.  Le  conseil  général  se  compose  de  soixante  j)ropriclaires  assurés  potir 
les  valeon  les  plus  eontidérables.  Il  représente  rttmveiMdité  des  sociétaires. 

Consd'lafiofu  et  attributions  dm  consêil  général» 

'  23.  Le  conseil  général  est  présidé  par  uu  de  :>es  membres,  élu  à  la  majorité 
des  suffrages  à  chaque  réunion. 

Le  président  se  fait  assbter  par  deux  scrutateurs  et  par  iin  secrétaire  qu'il 
désigne  parmi  les  membres  de  ra.vsf mblée. 

Le  conseil  général  àc  réunit  une  fois  tous  les  ans,  et  toutes  les  ibis  que  le 
*  conseil  d'administration,  joint  au  eomité  des  aodétairfii,  le  juge  utile  ans 
intérêts  de  la  société. 

Le  conseil  général  délibère  valablement  au  nombre  du  liera  de  ses  mciii« 
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bre^.  Si,  à  une  p^<»Ini^^e  réunion,  ce  nombre  ne  ?c  trouve  pas  atteint,  l'as- 

5eml)l<^c  est  renvoyer*  de  droit  à  ïuiiliine,  et  los  membres  pri's^nH  \  cette 
nouvelle  réunion  cltîrlihèrenl  valahlenieiil ,  <jucl  que  soit  leur  iinnn)re,  ni  lis 
seulement  sur  If  s  o!>j('ls  mis  à  lordro  du  jour  (le  la  réunion  precéd»  nti\  Ses 
tiélibcrations  6ont  prises  à  lu  majorité  des  membres  présents.  Eu  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  présideot  est  prépondérante. 

Il  est  dressé  procè»-verbal  de  se^  délibérations,  lequel  est  arrêté  et  signé 
par  le  président  et  les  membres  résidant  au  sîége  de  la  société  et  (jui  ont  été 
présents  à  rassemblée. 

Le  comité  des  sodétaires,  ainsi  que  les  membres  du  conseil  d*adminis- 
tratkm,  assistept  au  réunions  du  conseil  général  et  prennent  part  aux  déli* 
Jiératîons. 

Le  conseil  général  statué  sur  toutes  les  affiiires  de  la  société  «{ut  lai  son^ 
soumises,  soit  par  le  comité  des  sorict.iires,  soit  par  le  comité  d'adminis- 
tration, qui,  dans  la  réunion  annuelle,  lui  rend  compte  de  la  marcbe  et  de 
ia  aitnatien  de  la  société. 

n  nomme  les  administrateurs,  comme  il  est  dit  à  rariicle  20 ,  ainsi  que  lea 
membres  du  comité  des  sociétaires,  comme  il  est  dit  \  Tarlicle 

Lfs  dispoaitiona  du.  derAÎer  paragraphe  de  rarticie  99  sont  applicables 
aux  membres  du  conseil  générai. 

ConifKtsitiun  et  alinbutioii  du  comilé  des  sociéiaiirs. 

54.  Le  conseil  j:;('n('ral  choisit  dans  son  sein,  lors  de  la  réunion  nnnn«dle, 
nn  comité  de  troi  mrmhre.s  rh<)ri:>'  d(^  suivre,  pendant  Ic  courant  de  1  année, 

toutes  les  npérôtion«*  do  r^tilininistratioii. 

Les  membres  de  (  e  comité  sont  rééligdjies. 
.  Le  omitr  des  soc  iétaires  jireiirl  j)nrî.  aîi\  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration, avec  voix  délibérativc,  dans  tous  les  cas  prévus  |>ar  les  présents 
statuts. 

Le  comité  des  sociétaires  rend  compte  au  conseil  général,  dans  sa  séance  . 

Snoucllc,  des  ob'*er\ali<)jis  'lu  il  a  pu  f.iire  pendant  l  aiiuce. 

Il  met  sous  ses  \ciix  1  état  de  silualiu.j  du  la  soeii'fé,  relui  <le>  receltes  et 
dépenses  <lc  l'anuée  précédente,  et  le  con:ple  di  taillé  de  tout  ee  (pie  la  so- 
ciété a  dû  payer  pour  cause  de  sinistres,  Icsdits  états  et  comptes  ayant  été 
préalablement  arrêtés  par  leeonaeil  d'administration. 

ComfMttiom  du  coAif  (7  (V aJmisâttmÊion, 

55.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  douze  admiui:>(ralunrs, 
sommés  par  le  conseil  g^éral. 

Sont  désignés  pour  iaire  partie  de  ce  conseil  pendant  la  première  période  • 
de  cinq  ans,  sanf  tontefois  confirmation  par  le  conseil  générai  lofa  de  sa  pre- 
mière réunion  : 

MM. 

JeanZuher; 
KieolÊÊ  KadiUn: 

a 
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/)<•  Iltcckcren  ;  • 
^ydd-Kachlih ,  ^  ^ 

Tooi  ci-devant  nonmiés  et  comparants  aux  pi  eseulcs  ; 
M.  A  'wiê  Boman,  mannrarturicr  h  Wcsserling; 
El  .VI.  Jeaa  Doljtu ,  mauuiactuner  à  MuUiouse. 

nenourrUemoft  el  ftmpUctmeia  des  membres  da  conieil  d'admUiistralwiu 

26.  Le,  membres  àu  .  unse.l  T.^'lï^îlîl^ 
tous  le.  ans.  Les  prc-.n.or»  .ort.nt.  sont  dé^igoés  p«  Ic  .ort.  Les  «e«b«, 

''T:^^:^^^  adnûn;.rateu« ,  U  est  pourvu  â 

«Tsïa  eéncroirq^  non.me  déûn.livemcnl.  Le  membr<=  a.ns.  nomme  ac 
tLZ!^itT^V^^^  i  époque  à  Uh-^c  devaient  ce^cr  foncLoos 
de  celui  qu'il  remplace. 

Conditions  pour  faire  paHÎe  da  conseil  dîadsmUintnn. 

27.  Tonl  membre  du  conseil  cradmm.^iralion  JoU  être  f**^ 
.u  moini  pour  viogl  mUle  Iraac.  de  propriétés  engagée,  à  l«.ur.nc«  n«- 

Coïwhmïion  et  réunion  du  conseil  <r«/mwMfrol^o.i. 

28.  Le  conseil  d'adminislralion  e^t  présidé  par  nn  de  .es  «^î»*;^- 
chaque  a.»néc  à  la  majorhé  de.  *uUr.ijes.  J.c  duecteur  y  remplit  les  foQCtao» 

**^Tconseli  d  adraiuistralion  se  réttoHttiie  fois  par  mois,  et  m  outre  tontes 
les  fois  que  l'intérêt  de  la  société  le  réclame. 

AlUihaiions  da  conseil  d'adtnmisiratioii. 

29.  Le  conseU  d'admwîstralioo  nomme  et  révoque  le  dir<  rienr.  sauf  la  r.v 
Ooatioo  du  conseil  général,  par  déliWratioit  pnse  conformément  à  lar- 

Il  nomme  aussi  le  caissier.  g.  . 

Il  détermine  le  traltenicnl  de  c^^s  doiu  préposes,  les  appoinlemeott  «S 
autres  eniplovéi  et  les  n'irlhulionb  des  agenlî».  ,       .  . 

A  cliaquc  réunion  mensuelle,  le  conseil  d'administration  prend  conaais- 
aance  de  toutes  les  assurance*  souscritas  depms  U  réunion  précédente; 

Des  variations  survenues  dans  les  assurances  ponjicause  JaugBientaUoii  on 
de  diminution  de  valeur  des  immeubles  assurés  -, 

Des  sinistres  tombés  à  la  charge  de  la  société  ; 

Des  expertises  ausqaellcs  ils  ont  donne  lieu  et  des  contesLatioas  survcoucs 
entre  les  sociélaircs  et  la  société-. 

Des  assurances  qui ,  pour  une  cause  quelconque ,  seraient  dans  le  cas  a  eire 

annulées.  ,  J-  !■ 

Il  vcrinc  Cl  contrôle  la  gestion  du  direcleur,  se  fait  rendre  compte  «  w 
aituation  de  la  caisse,  inspecte  les  opéraUons,  véHûe  les  Uvces,  le*  pièces  ue 
lîMnptabjUté  el  les  étals  de  rcpartiiioa  des  ainisires,  arrêta  les  comptes  de  u 
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•ociété.  Il  reçoit  et  vérifie  le  compte  annuri  des  recettes  et  dépenses,  et  lap- 
prouve  s*ii  y  a  lieu.  Il  r^gle  le  mode  de  placement  des  fonds  de  la  société;  il 
délibère  et  slniuc  sur  toute»  poursiiilos  A  exfrcrr,  toults  actions  à  intciitrr; 
ainsi  que  sur  tous  cnnij)i  r.miv  ot  toutes  lr;insnrtions  à  lairo.  Enfin,  il  délibAre 
sur  toutes  les  aiïain  s  de  la  soeit'ié,  et  les  décide  par  des  arrêtes  coasigoés  sur 
des  registres  tenus  <\  cet  eflt  lpar  le  secrctairc. 
Le  directeur  est  chargé  de  leur  eiécutioD.  - 

Le  cooieil  d^tdmioiairtlioQ  ne  peat  délibérer  ïalablement  qu'en  nombre 
de  cinq  de  tes*membrei. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  En  ces  de 
partage,  la  voix  da  président  est  prépondérante. 

Los  membres  du  conseil  d'administrntinn  ne  conlrartpnl,  à  raison  de  lenr 
gestion,  acciino  obligation  personnelle  i  i  solidaire,  rciali\emeul  aux.aÛuircs 
de  la  société.  Ils  oc  répondent  (^ue  de  1  exécution  de  leur  mandat. 

cHAPiTru-:  V. 

DU  Din£CT£Dr.. 

—  ♦ 

FonrlioRS  de  Diffcttuf  , 

30.  Le  directeur  dirit^c  ei  ex»  <  ulc  loulea  les  opérations  de  la  société,  sous 
rautorilé  «lu  conseil  d'administrulion. 

Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  séances  dn  conseil  d'administration 
•t  da  conseil  général. 

Il  convoque ,  lorscpiHl  y  a  lien ,  ces  conseils. 

II  donne  aux  membres  du  comité  des  socié'atres,  comme  ans  membres  du 
conseil  général  et  à  ceux  du  conseil  d'administration,  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  peuvent  désirer.  Il  leur  communique  Içs  registres  de  déîilîéra- 
tîon  et  arrêtés  de  l  a  Iniini^lralion,  les  é^al^  de  situation  dp  la  société,  pi  leur 
procure  t'>us  les  ducuniculs  que  les  intérêts  des  sociétaires  peuvent  exiger,  le 
tout  sans  déplacement. 

11  donne  également  à  cbaque  sociétaire,  sur  sa  demande,  tous  les  rensei- 
gnemenis  qui  le  concernant  personnellement. 

Le  direcleor  fait  procéder  à  Festimation  des  maisons  et  b&tâmeats  proposés 
à  Fassurancc,  comme  il  est  dit  It  l'article  8. 11  signe  et  délivre  les  polices 
d'assurance;  il  fait  procéder  à  la  reconnaissance  et  à  la  vérillcajion  des 
sinisirps,  ainsi  qtiW  restimation  dos  indemnités  A  paver. 

Il  tait  apposer  sur  cbaqu'?  maison  assurée  une  plaque  indicalive  de  lassu- 
rance,  portant  la  lettre  initia'.c  A. 

Le  directeur,  sous  sa  responsabilité,  nomme  et  révoque  les  agents,  inspec- 
teurs, receveurs,  et  tous  les  autres  employés,  et  règle  leurs  attributions. 

n  est  chargé  de  Tordre  et  de  la  tenae  des  bureaux,  des  rapports  de  la  so- 
ciété avec  les  autorités,  de  la  correspondance ,  enfin  de  la  régolarisatioa 
comme  de  la  suite  et  de  rexécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent  ooncemef 
la  société.  ♦  • 

Il  fait  tenir  les  registres,  soit  d'administration,  soil  de  cnmplalîililé. 

Toute  action  judiciaire  à  laquelle  pourrait  donner  ouverture  toi;l  nti'r  e 
objet  (|iic  le  simple  rccouvrcm<'nf ,  soit  des  cnnJnbutions ,  suit  des  cotisations 
annuelles,  recouvrement  que  le  directeur  denffeure  autorisé  à  poursuivre  par 
tontes  les  voies  de  droit  et  sans  autorisation  préalable,  ne  peut  être  engagée 
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OU  soutenue  par  l6  directeur,  au  nom  et  aui  fraié  de  la  société ,  que  d  aprit 
nnt  décUioB  da  eonatil  d*adminittralioD. 

Le  direclenr  esl  eipressémeiit  chargé  de  faire  tous  actes  cooservaloires 
dans  rinlertt  de  la  société. 

Le  directeur  est  M.  Mathiat  Doi/^sauf  conGrmatiou  par  le  conseil  général» 
lois  de  sa  preniière  réunion. 

Cautionnement  du  direclenr,  ' 

31.  Le  dlrccleur  fournit,  pour  sûreté  de  sa  gestion,  un  cauUouuenieut  eu 
immeubles,  de  la  valeur  de  quarante  mille  iiraucs. 

Ce  caniionnement  est  accepté  ou  restitué  sur  déUb&ation  '  da  eons^ 
d^adfiiînistration  (  mais  leé  inscriptions  sont  prises,  et  1^  décharges  ou  main- 
levées donnéef ,  par  le  président  de  ce  même  oonseil. 

CUAPiTRE  VI. 

DB  LA  COUrTABILITi* 

Caissier,  • 

32.  Le  caissier  de  la  société  fournit  un  cauttonncineut  en  iujmeubies,  de 
la  valeur  de  viogl  mille  francs.  "  .  ^ 

Les  inscriptions  nécessaires  sur  les  biens  hypothéqués  sont  prisas  jpar  le 
directeur,  au  nom  de  la  société.  Il  n*en  peut  donner  mainlevée,  ni  con- 
sentir à  la  radiation ,  qu^après  i'apnrement  des  comptes  du  caissier,  et  déli- 
bération du  conseil  d'administration  autorisant  la  radiation  ou  la  mainlevée. 

Le  caissier  tient  sa  comptabilité  journalière  sous  le  contxéio  et  la  nqpoQ- 
aabiliié  du  direcleur. 

CHAPITRE  Vn. 

DISPOSITION <^  '  !  NLRAUSS. 


ModiftcalionA  aux  statuts* 

33.  Si  l'fxpériencc  démontre  que  des  chnnjçempnts  on  modincatîons 
doivent  (  trc  introduits  dans  les  sfalnls,  le  conseil  p»^néral  peut  les  adopter, 
à  1.T  majorité  al).Mjluc  de  ses  membres,  sur  la  pro])osilion  du  conseil  d'adraî- 
ni^lration  ,  réuni  au  comité  des  sociétaires.  Ces  niodi  il  cations  ne  sont  eiccu- 
toireft  qu'après  lapprobalion  du  Gouvernement. 

Élection  de  domiciU* 

34.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  an  biége  social  de  la  direction,  k 

Mulhouse. 

Fait  et  passé  ii  Mulboiise,  en  la  demeura  de  M.  Matkias  DoU,j^nr  tontes 

les  parties,  l'an  iSi8,  le  l 'j  octobre. 

Lt  ont  les  parties  ^i{5ué  avec  les  notaires,  aprt^s  lecture  faite. 

Enregistré  à  Mulbo^««c,  le  i8  octobre  i8A8,  folio  86  recto,  case  7.  Kcçu 
nn  franc  et  dix  centimes  pour  décime.  Signé  Riltrr, 

Vu  pour  être  anueié  à  i'arrèté  en  date  du  11  novembre  i848»  enregistré 
lotts  le  n"  sôs. 

*   Le  Minisire  de  l  uu^ricullure  et  tla  commerce. 

Signé  TocRRET. 


* 
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Tarif  lies  Assttrancf$  par  la  Soctili  mutaelle  immobiUht  contre  Vinctniie  pour  le  dépaimêtit 
da  Haai'Rhin,  indu/aMt  le  montant  de  la  somme  à  payer  en  entrant  dans  la  ioeM ptt 

viillr  franco  (tassnrance  ^  à  titre  de  dépôt  pour  former  It-Jands  de  prévoyance. 
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•temâvMM  If  BATftt  m 
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Enregistré  à  MuiUousc  U  1 8  octobre  i848,  folio  178  reclo«  e«M  8*  Reçu 
ao  fnoc  dix  centimes.  AtMer. 


N*  765*  — iliUliri  ^aî  autorise  l'imcription,  aa  Trésor  pnbiéc,  de 

vingt^uatre  Pensiom  civUes. 

Du  II  Novembre  i848. 

Le  Pa&sid£nt  du 'Conseil,  chargé  du  Poutoia  exécutif, 

Va  le  titre  IV  de  la  loi  do  3  5  mars  181^ ,  et  rordbiiDanco  rendno 
le  a  o  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  la  ^.ilualîon  actuelle  du  crédit  do  trois  millions  ouvert  poor 
Tinscription  de»  pensions  civiles,  par  Tarlicle  3o  de  la  lui  du  a5  mani 
1817. 

ARRân  ce  qui  soit: 

AuT.  1*'.  Les  vingt-quatre  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  quatre  mille  quatre  cent  trois  francs  dans 
les  Bulletins  des  lois  n°*  2<S  et  99  (  partie  supplémentaire  j ,  et 
rappelées  au  tableau  ci-après  avec  riadicaLion  des  arrêtés  qui 
les  ont  accordées,  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  dtf 
trésor  public. 
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niourr  tr  luàTi» 
oa  iUU  è»  pMMtOM  à  iDScnf*! 


Numéros 

(1rs 
Dolii'tini 
das  lois 
où  sont 
ioséi^s 

li-t 
p«niious. 


Datts 

il  M 

décrat 

OB 


Riiiletin 
a»  s8, 
partis 
•npplé- 

ineotaire. 

Bulietio 

>»•  39» 

p.«rtio 

•uppié- 
tncntaire. 


iSocl. 

i8i8. 

Idtm. 
itUn. 

lOOCt. 


NuiKoro 
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de  ch:><]uc 
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KATUBS  Mt  mtlOII 
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PcBiion  dvilt  à  If,  Poi- 

préfet... .  ..*....*... 

P«Mioo  civils  i  If.  Braftu., 

ancien  »on«-pr«Tot  

PcDMOQ  rivilo  ù  M.  DVLk- 

Mow,  anci«a  centeiller 

de  prtfeclure  

Pensions  civiles  à  des  pos- 

tiliou  bon  éê  Mrvtec . . 


Totâwx. 


»ATIS  BBS  &o» 

•I  d^crtto 
en  vtrlB  daM|iiil« 

1m  pcfltiMi 
oui  accord»». 


OESICXSTIOB 

des  crédit* 


•oat  iij'putée* 
Ici 

pf  ll'iniiJ 

citUes. 


»a  aoât  1790  (loi) 
1806  (décret). 


tdim. 


lu. 


1 

l 
ai 


ommes 


fr. 

5  00 


600 
3,i5o 


2.  Toutes  cps  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  é'abii 
pour  celles  de  même  nature  précédeiuoicut  ioscrites,  et  la  jouifr- 
sance  en  commeocera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacane 
d'elles  dans  les  arrêtés  qui  viennent  d  être  signalés. 

3.  Le  miDistresQcrétaire  d*état  des  finances  estcbaiigé  de.rexé* 
cntion  dà  présent  arrêté»  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Novembre  i8iS8. 

Le  Président  du  CoiUêU, 
Signé  E.  GATâiMAc. 

'    ,  Le  Mitdstre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Trouvë-Ciuuvel. 


N*  766.  < —  Arrêté  da  miaialM  d«  la  jusiîc*  qui  Admet  à,  jouir  des  dioiti  de^ 

citoyen  français, 

1°  M.  Théodore  GfonffiXt  né  le  9  avrii  i8i8  à  Trêves  (Prusse),  proprié* 
taire,  demeurant  i\  Metz  (Moselle);  • 

a*  M.  Set  < t in-Jean  H  u  rzbiiishi,  ut;  le  2 5  scplerabrc  i8oii  à  rilusAowic,  en 
Pologne,  lieutenant  au  premier  régiment  de  la  légiou  t'iiaiigcre  à  Alger.  iUa 
isAnliSâS.} 

If  767.  —  ARRÉTis  da  miaiflre  dt  la  jastioê  qui  admettsat  à  jouir  des  droits 
'  de  citoyen  ftei^ais, 

i*  M.  JeonrGmUattme  Dtfy,  né  le  s5  mars  1807  à  Âffiutoun,  coailé  de  Cork» 
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en  Irlande,  oQicier  de  MnUS  à  Saini-M«rtm-d*Abloi«,  arvoadisfemeni  d*£per- 

nay  (Marne)  ; 

2°  M.  Ange-Victor' Joseph  Nadcler,  né  le  20  mai  i8o3  à  Buis vi lie- l^-Sâiotf 
Père  (  Loir-et-Clier)  d  un  pire  étranger,  résidant  ù  OrlciUJs  Loiret); 

3"  M.  Jean-Jos^h'Césur  Consol,  né  le  3i  juillet  i8o4  à  Issime,  provioce 
d*AMle,  en  Ptémonl»  cooducteur  des  ponts  et  chaussées,  résidant  1  Chareo* 
tes,  arrondissement  de  Bourges  (Cher)  ; 

h"  M.  Jean-Loms  SchalmeisUr,  né  le  25  avril  i8o5  ù  Bodcrsweyer  (grand 
ducbé  Je  Rade] ,  né'^ociant  et  propriétaire,  résidant  à  Tarare  (Rhône)  ; 

5^  M.  />  ■;:(/,  né  le  17  septembre  1817  en  Angl'^tcrre,  employé  au  chemin 
de  fer  (lu  Havre, résidant  àGraville-Leure,  arroodissemeut  du ïiavre  (5cine- 
luféricurc)  ; 

G'  M.  Isaac-Auyustc-Maurice-Jults  Dornand,né  le  iG  juillet  i8i5  à  Saiulc- 
Croix,  canton  de  Vaud,  en  Suisse,  mimstrc  protestant,  résidant  à  Amhaxac, 
arron«jUssement  de  Limoges  (Haute- Vienne); 

7*  M.  FnitçoU'Xavier-Jetm-BaptUtê'BeMit  Bocea,  né  le  1 1  ami  i8o3  à 
Iioano  (Piémont),  négociant,  résidant  à  Marseille  (Bouches-du-RhAne) ; 

S*  M.  CkarUs'Louis-ywmilUnrFrcuifois  Pillaiiyl,  né  le  18  mars  1810  à 
Saintc-Geueviëvc-de<  Bois,  arrondissement  de  Monter^»  d'un  pèfe  étranger» 
manufacturier,  résidant  h  Foëcy  (Clu  r); 

9*  M.  Saiiiilir-llYaciiitlu--(Jiri$lop!i>>ic-i\Ux  Pttyhejfi,  né  le  1"  novembre 
1794  à  Heggio,  ducbé  de  Modénc  (Italie),  docteur  en  médeeine,  résidant  à 
Montlanr,  arrondissement  de  Saioie-AiTric^ue  (Aveyron)  ; 

10*  M.  Jioii'Ckada'PhUippe  Kockt  ne  le  13  mai  1799  à  Heidelberg, 
graud-ditché  de  Bade,  négociant,  résidant  à  Avise,  arronduMementd'Épemay 
(Marne)  ; 

li"  M.  Jean-Henri  Pfau,  né  le  3i  juillet  181 4  à  Wintertbnr,  canton  de 
Zurich,  en  Suisse  ,  employé  à  la  préfecture  du  IJaut-Ubin ,  résidant  à  Colmar; 

12*  M.  Chili lcs-f(]nacc- François  de  LicJitcnberg,  né  le  12  décembre  170^  à 
Leyhacb,  en  lllyrie,  empire  d'Autriche,  employé  à  la  recette  générale  de 
Bur-sur-Ornain  (Meuse-),  où  il  réside; 

i3*  M.  FerdinMd'ÂUsuiét  Klâm,  né  le  16  septembre  iSao  à  BUeseastel 
(  Bavière  ] ,  commis  négociant,  résidant  à  Bar-sur-Omain  (Meuse)  ; 

i4"  M;  FenUnand  Gwfolèi,  né  le  3o  mai  1810  à  Alfàran  (Espagne),  or- 
ganiste k  Rodex  (Aveyron); 

iS**  M.  Anloine-Victor  Jarry,  oé  le  19  mai  i8i4  à  Gap  (Uautes*Alpes)  d'un 
père  Suisse,  demeurant  en  ladite  ville; 

1  G"  M.  Charles  Kuiirlmann ,  né  le  3o  juin  1802  à  Lubbcnau  (royaume  de 
Prusse),  marchand  tailleur,  nbitlant  au  Mans  (Sarlbe); 

17*  M.  Gilbert  Tkuntz,  né  le  i4  janvier  1817  d  uo  père  Suisse,  à  Moulins 
(Mlier),  marchand  de  nouveautés,  demeurant  dans  ladite  villes 

18*  M.  Ckudt-Ferdimmd  MûAteu,  né  le  18  mars  1819  à  CoblenU  (Prusse), 
ingénieur  civil ,  résidant  au  Creuset  (Sa6ne-et-liDirfi) ; 

19*  M.  Vinceslas-Grégoire-Powata^Ogone:)'  d^Odrouony  Janhowski^  né  en 
Lilhuanie,  Polonais  réfugie,  résidant  au  Puy  (Haute-Loire)  -, 

20*  M.  Alphonse  Vincent .  né  le  i^juin  1821  en Bclgi(jue,cbauffeur mécani- 
cien, demeurant  à  Marly»  arrondissemeul  de  Valcncieunes  (Nord)  ; 

2 1°  M.  Charlcs  Joiepk  Elinckt  oé  en  Belgique  le  a5  août  1804,  deucuraut 
à  Lille  (Nord)  ; 

3^  M.  XéMold  CwMe,  né  w  Belgique  1«  i3  janvier  tSsi  t  oavrier  fileur, 
demeufint  à  Lille  (  Xord  ]  -, 


(  7ao  ) 

'  93*  M.  Lùah-Joieph  DorAiei,  né  en  Belgique  le  3i  jiOvier  181  o,  joamlior, 
denenrant  à  Lezcnne;),  arrondissement  de  Lille  (Nord); 

aâ'  M.  Henry-Loais  Lapotie,  ne  en  Belgique  le  1 1  germinal  an  X  (i*«tH1 
180s),  imprîinrur  lithographe,  demeurant  à  Douai  (\ ord^; 

aS*  M.  Jcan-Bapfistc  /înfy/i,  né  en  Belgique,  ài;c  de  trcntt^trois ans, joar- 
nalier,  demeurant     Hellcnmicr,  arrondissement  de  Lille  (Nord); 

26*  M.  Jcan-Joseph-Maric  Gri^nûlio ,  né  en  Hollande  le  ai  décembre  181 3, 
lileur,  dci^curant  à  Roubaix,  arrondissement  de  Lille  (Nord); 

27'  M.  PkUipfê  Moalm,  né  en  Belgique  le  i*'  sovembre  1798,  mareband 
boocber  etonvner  mineur,  demeurant  à  Denain,  arxondisaenent  de  Valea- 
ciennes  (Nord]  ; 

38*M.  ilrcàilJ/eiilia>né  en  Belgiqoele  2oianviert837,mittenr|demeunuil 
à  Denatn  ,  arrondissement  de  Valrncicnnes  (Nord)  ; 

39*  M.  Jules- Franc  ois  .lapaume,  ne  en  Belgique  le  4  janvier  181 4  •  ouvrier 
fileur,  demeurant  à  Lille  (Nord)  ; 

3o°  M.  Joseph  Pt  ninnc,  né  en  Belgique  le  S  novembre  1806,  ouvrier 
filcur,  demeurant  à  Lille  f  Nord)  ; 

3i*  M.  Désiré^ostph  DutiUieux,  ni  en  Belgique  le  5  octobre  1817,  fileur, 
demenrant&  Lille  (Nord); 

33*  M.  Chatîet' Joseph  Dclporic,  né  en  Belgi^pie  le  6  germinal  an  tii 
(afî  mars  1799)*  ouvrier  filticr,  demeurant  à  Lille  (Nord)  ; 

33°  M.  Charirs-Lonis-Joscph  DutiUieu ,  né  en  Belgique  le  i6sept^bre  1784» 
teinturier  en  toile,  demeurant  h  Lille  (Nord)  ; 

34*  M.  Jt  an-Bapùsic  Viicm,  né  en  Uelgiquc  le  7  mars  1810,  jourualier, 
demcuraat  ù  Lille  (Nord); 

35*  H.  Loao'tdomBad'iostfk  DuJJo,  né  en  Belgique  le  i5  juillet  181a, 
ouvrier  filtier,  demeurant  i  Lille  (Nord)  ; 

36*  M.  Augufte  Mahiea,  né  en  Belgique  le  ai  mai  1817,  ouvrier  fileur, 
demeurant  h  Lille  (Nord); 

37*  M.  Pif nr- Jacques  Derwel,  né  cnBcIi^ique  le  ai  floréal  auTlïiomai 
1798),  ouvrier  filticr,  demeurant  à  Lille  (Nnnl); 

38*  M.  Joseph  Encjclbcrf  Myt^qcU,  nc  en  Belgique  le  29  mars  i789«joumu* 
lier,  demeurant  ;»  Lille  (Nord); 

39*  M.  PiUppc- Joseph  DcIfor^Ct  ué  en  Belgique  le  10  février  17^)2,  ouvrier 
cordonnier,  demeuranl  à  Litle  (Nord  )  ; 

4o*  M.  Henri  Botmier,  né  en  Belgi|ue  le  3o  janvier  i8i4*  ouvrier  filtier, 
•  demeurant  À  Lille  (Nord)  ; 

/il*  M.  Romaiit-Jo  rph  Fran^ny,  né  OU  Belgique  le  a3  fénîer  1816,  oufiîw 
filtier,  demeurant  à  Lille  (Nord)  ; 

ia*  M.  Napoléon  Gojfin,  né  en  Belgique  le  17  août  181  a,  ouvrier  teinturier, 
demeurant  A  Lille  (Nord); 

43*  M.  Aittoine-aréijnijr  Ilenrhunt .  né  on  Bfl.iqre  le  2  2  ventùse  an  v 
(i  a  mars  1797) , /ouvrier  fileur,  demeurant  à  Lille  'Nord); 

44*  M.  Jean'Joseph  }Va(jcncr,  né  en  Belgique  le  27  ventôse  an  v  (17  mars 
1797)  •  ouvrier  fileur,  demeurant  à  Lille  (Nord  )  ; 

45  M.  Âpolîneùn'Joseph  Decalonne,  né  en  Belgique  le  3  octobre  1809,  ou- 
vrio"  peîgncîir  de  lin,  demeurant  h  LiMe  (Nord); 

fiC}"  M.  Jaccjues-Irjnucc  Vandenhercjhe ,  i\é  en  Boi'gique  le  I*"  août  I784»  OU» 
Viier  chau  Imnnicr,  deinenranl  à  Ldie  (\oi  Jl  ; 

^7*  M.  Pi' ne  liuiy,  né  le  2  mars  1811  A  jfnhhcr  (Belgique) ,  surveillant 
dans  fctahlif.'-tincnl  de  MM.  Ucrosnc  et  C'«/7,  à  Dcuain  (Nord); 


li"  33.  (  721  ) 

1.  Charlfs-Louis  Vandenrychen ,  né  le  28  ventôse  an  vi  (  1 8  mars  1798) 
me  (  Belgique)  >  charpentier,  dcmeuraDt  à  Douai  (Nord); 
ï.  Alexandre-Joseph  Lcniaire ,  né  le  6  septembre  l8i4  à.  Anderlues 
ic]  y  magasinier  aux  fot*ges  de  Denain  (Nord)  ; 

I.  Antoine- Auguste-Joseph.  Lcmaire,  né  le  6  novembre  i8a3  à  Gouillel 
e) ,  maître  cliaufleur  aux  forges  de  Denain  (Nord); 
f.  Jacques  Devetter,  né  le  21  mars  1819  à  Gaad  (Belgiq^w) ,  fUeuT 
,  demeurant  à  Lille  (Nord); 

I.  Fnmçois  Doi<inon,  né  le  28  mai  1817  a  Gaaraio-RamecroU  (Bel- 
apprèteur  dVHofl'es,  demeurant  à  Lille  (Nord)  ; 

f.  Simplic'un-Joseph  Cromhois,  nè  le  9  juillet  181  5  h  Montigoy>siir» 
Inique) ,  ouvrier  clouticr,  demeurant  à  Valeucieuius  (Nord); 
l.  Augustin- Philippe  Dubois,  iH"  le  9.0  llorcal  au  vil  (9  mai  1799)  à 
i  Belgique,  ouvrier  raffineur  do  sucre,  demeurant  à  Lille  (Nord)  ; 
\\.  François-.\a>  ur  lUiJfcki,  né  ie  o  juia  18a i  À  Oatende  (Belgique), 
aotà  Roubaix  (Nord); 

1.  Lêopold  Lejdrre,  né  le  j  i  d(^r.embre  i8ioà  Leuie  (Belgique), 
chapelier,  demeurant  à  Lille  (Nord); 

f.  Daiid  fVandcwerjhe ,  né  le  37  décembre  1794  à  Oostacker  (BeU 

demeurant  à  Lille  (Nord)  ; 

L  Jcan-Boptiste- Joseph  Meurisse,  né  le  3  décembre  1803  à  Rumei 

le),  embaliciir  ù  Roubaix  (Nord); 

f.  Pierre-Jean  Decnninch ,  né  le  i5  août  181 4  à  Coortrai  (Belgique)» 
fikier,  demeurant  à  Lille  (Nord)| 

i.  Jaeqves^oseph  CAaeys,  oc  le  7  mars  1 793  À  Yprea  (Belgique) ,  oa- 
a  maDafaclure des  tabacs,  à  Lille  (Nord)  ; 

L  Sanuul  DttmoaUn/né  le  3o  avril  1798  h  Amsterdam  (HoUaDde), 

Je  ia  compagnie  dn  cbemin  de  fer  du  Nord  h  Lille  (Nord)  ; 

L  ilo^aire  Phuant,  né  le  S  juin  i  S 1 1  à  Lruze  (Belgique) ,  ouvrier  à 

facture  des  tabacs,  demenraotà  Lille  (Nord); 

I.  Nicolas  Plaisant,  ué  le  22  août  i8i4  à  Leute  (Belgique).,  ouvrier 

lufacltirc  des  taliacs  à  Lille  (Nord)  ; 

l.  Marcelin  Vandendriesschc ,  né  le  19  brumaire  an  (i*'  novembre 
Âttdenardc  (Delgique) ,  lileur  de  colon  à  Lille  (Nord); 

î.  Loais'CéUsùn'Jotêph  Dalkt,  né  le  3o  lloréal  an  vu  (19  mai  1799) 
(Belgique),  journalier,  demeurant  à  Lille  (Nord); 

1.  Jeait-Baptiste  Mertens,  né  le  G  ^vrii  1806  à  Betby  (Belgique),  ou* 

tpelier,  demeurant  à  Lille  (NorT); 

f.  Âaquslin'Honoré-Joseph'Nupoléon  Lemaire,  né  le  12  mars  181a  À 
es  (Belgique) ,  magasinier  aux  f  jrg's  de  Denain  (Nord)  ; 
f,  Pierre-Henri  Genot,  né  à  NapoU'on-Vendëe  d'un  père  beige  le 
er  1819,  menuisier,  résidant  audit  Napoléon-Vendée; 

L  AdoJphe-Ajax  Genoi,  né  à  Napoléon-Vendée  d*nn  père  belge  1® 
Il  1820,  bottier,  résidant  audit  Napoléon- Vendée; 

f.  Ernest'Philaiji'ne-Âljicd-Chailes  'Genot.  né  à  Napoiéon-Vcndce  d'un 
!ge  le  3 février  1820,  commis  marchand,  résidant  audit  Napoléon- 

d.  Michel-Joseph  WaJil,  i\é  à  Cas  el  (Hesse*Llcctorale) ,  commission- 
i  rcarclinndises,  résidant  à  Paris  (Seine); 

s\.  (taiUitumc'  Louis  Gicsfg  né  le  21  ociobrc  18 10  à  Bordeaux  (Gt- 
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nnde),  d'un  p^ro  onginairt  de  Steltin  (Prnapt)»  n^goctant,  létidani  m 

ladite  ville  de  Uordeaux; 

73''  M.  ^JoYscs  Dcmccutel.  ué  h  CobieoU  (PruKse)  le  11  avril  1807,  mar- 
cband  d'huile,  th'rni  iirant  à  Paris; 

74*  M.  Jian-lUij)tiitt  -AïKjUste  llnlrand,  né  le  3  3  octo})rc  i8o3  à  Chaii- 
niunt,  ];rovincc  de  5u^e,  eu  Picmunt,  curé  deâserv^ul  do  la  succursale  da 
Grignon,  commuue  de  Pontcbarra  (Isère)  ;          .  -  , 

75*  M.  Jean-Jacoh  ÀrmhmsUr,  ué  le  3o  mat  1791  à  AUmanswajer 
•    (Qnnd-dnché  da  Bade) ,  demeunwt  à  Paris.  {Du  i6  Avril  1848,) 


76S. —  AnnÊT^  du  ministre  de  la  justice  qui  admet  à  jouir  des  dr»its  de 
citoyen  français, 

1*  M.  Alcxis-Tlieoiiliilt'-Au'xainurB'jdiiii,  uv  à  Namur  (Belgique)  le  aâjaA- 
vier  1818,  pharmacien,  demeurant  à  Tours  (Indre-et-Loire); 

a**  M.  Charles  Iludson,  né  en  France,  de  parents  étrangers,  en  1790,  de- 
meurant A  Pocé,  canton  d'Amboise  (Indre-et-Loire)  { 

3*  M.  Michel  Honuy,  né  A  Beyrutli  (Syrie)  le  aS  mars  iftao  «  négodaBl, 
demeurant  à  Marseille  (Bottcl)cs-du-Rb6ne){ 

4**  M.  Jean-Pierre  Baffa,  né  à  Angrogne  (Piémont),  élève  en  théologie  à 
Sfontauban  (Tarn-ef-Garonne); 

5"  M.  Jiuioccnt  Corlopassi ,  né  le  2G  octobre  j8i3  h  Corsagaa  (ducbc  de 
Lucq'.ies),  ouvrier  imprimeur,  demeurant  à  Amiens  ^6umme); 

C  iM.  Georyes'Ucnri  Love,  uc  le  iG  auùl  d'uu  père  anglais,  à  Guie^ 

tede,  anronditsament  dé  Saint-Omer  (Paa-de-Calais) ,  ingénieur  da  cbcmiB 
de  fer  de  Boulogne,  demeurant  à  Amiens  (Somme)  ; 

7*  M.  Henri.  Chevalier,  né  le  »o  janvier  i8»3  à  Wasmes,  province  de 
Hainaul  (ndgiquc],  ouvrier  menuisier,  demeurant  à  Amiens  (Somme)  ; 

6'  M.  Victor-AméJce  Grajjion,  né  le  7  mars  1795  à  Martboden  (Savoie), 
concierge  au  ministère  dis  .ilTairps  étrangères  h  Paris  (Seine); 

9*  M.  Joseph  Pechet,  nv  le  10  juillet  tSob  à  Passy,  j)roviiicc  de  Fausî>igTiy 
(Savoie),  garçon  de  bureau  au  miuistère  des  aÛairci  élraugcrcs  à  Paris 
(Seine); 

10*  M.  Coorad  fVUter,' né  k  Seidingitadt  (Saxe-Meinengcu] ,  négociant, 
demeurant  à  Paris  (Seine)  ; 

II*  M.  Au(jusie  DavaniAtt,né  eu  Suisse  le  1  a  juin  i8i4,  cordonnier  •de- 
meurant à  Paris  (Seine)  ; 

12"  M.  Georges  Vemon,  né  le  ?o  mai  1793  à  Shelton  en  Angleterre,  eaH 
ployé  À  la  manufacture  de  uorcelaiaeâ  à  Creil ,  arrondissement  de  Senjis 
(Oise).  (Oa  17  Avril  18^8,) 


769. —  AnnhTt  (lu  ministre  de  lajusiice  portant  que  M.  Ed.  Schlessiag^ 
Jiahiir,  né  le  3oseptendjre  1808  à  Hambourg  (Allemagne),  professeur,  ré- 
sidant à  Paris  (Seine),  e^t  admis  à  joub:  des  droits  de  citoyen  français  (IM 

18  Avril  m8.) 


M*  770.  —  AbrM  du  ministre  des  finances  portant  :  # 

Art.  1"'.  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  eilet,  procédera 
immédiatemf  nt,  et  d'après  les  instructions  de  Kadministralion  des  forêts,  aux 
opératioaa  nlalives  à  i  aniénagemeul  de  la  totalité  des  bois  appartenant  A  la 
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coniniuno  do  Varccs  (Isbrc).  Lp  quart  juste  de  îa  conlenauce  de  ces  bois» 
à  prendre  dans  les  cautous  de  la  llcrsc,  Brise-Tourle  et  la  Lcmpc,  sera  dis- 
trait pour  former  la  réserve,  conformëment  aux  dbpositions  de  Varticle  93 
do  Code  forestier;  ie  surplus,  i  Veicepiîon  du  canton  de  Laroche,  divisé 
en  Tiogt-ctnq  coupes- ordioaiiti»  s*exploiteni  dans  une  révolution  de  vingt- 
cinq  années  :  ces  coupes  seront  Ciées  sur  le  terrain  èt  désignées  sur  le 
plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d^edares  dont  chacune  d  elles  se 
composera. 

Le  canlon  Larorlic  formera  à  lui  seul  une  série  d'aménagement;  il  sera 
divisé  en  Luil  coupes  ordiuaircs,  et  s'cipioilera  daus  uue  révoluliou  de  liuil 
aiinées. 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  prccl»>verbauz  et  des  plans 
dont  eipédîlions  devront  être  remises  &  l'administration  des  forêts,  au  cou* 
aervateur,  à  Tagent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  [Du  2  Oc- 
tobn  i8i8.) 

M*  771.  ^  Arbbté  du  ministre  des  finances  portant, 

1*  Que  la  forêt  eonumuitle  de  Boojeont  (Donbe)  lera  traitée  en  futaie,  à 

la  révolution  de  cent  vingt  ans; 

a**  Que  la  possibilité  annuelle  est  fixée  à  trois  cent  doue  Stères,  sans  dis- 
tinction d'essences.  {Da.  3  Octobre i848,) 


N*  779.     ABRÀti  du  ministre  des  finances  portant, 

1'  Que  Tadministration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance,  par 
anticipation,  à  la  Commune  de  Prugny  (Aube) ,  de  la  coupe  n*  10,  de  Tamé- 
nàgement  de  ses  bois,  sons  la  condition  que  la  coupe  suivante,  n*  1 1,  ne  sera 

délivrée  qu'en  1 85 1; 

s*  Que  ia  délivrance  et  i'eipioitation  de  celte  coupe  auront  lieu  conformé- 
mont  aux  dispositions  prr5(nt''s  par  le  Code  loreNlier  et  par  fordoMlance 
réglementaire  du  1"  aoùl  1637.  {Uu  3  Octobre  iHàS.) 


N*  773.  —  AnaATé  du  ministre  des  finances  portant , 

1*  Que  Tadminîstntion  forestière  est  autorisée  à  Oûn  délivrance  4  la  com- 
mune de  Baigneoz-les- Juifs  (C6te-j*0r),  de  huit  hectares  quarante-neuf 

ares,  i\  prendie  dans  les  bois  qui  lui  appartiennent; 

a"  Que  la  vente  et  i'ezploitation  de  cette  coupe  auront  Heu  confmaément 
aux  di<ipositions  prescrites  par  le  Code  forestier  cl  par  iordonaince  régl^ 
meoUure  du  i"aoùt  1827.       ^  Octobre  i84S,) 


774.  —  AniiÈTK  du  ministre  des  finances  qui  autorise  la  commune  de 

Nou7on  (Ardtnnes)  à  faire  défiiclier  trente  bcctares  de  bois  qu'elle  pos- 
sède sur  bou  territoire,  à  la  charge  par  clic  de  se  conformer  au  déerel  du 
2  mai  iS  iS,  et  de  racbclcr,  dans  les  formes  voulues,  le  droit  irrurlal  qu'a 
1  Klat  sur  la  uioiliédes  écorçes  de  la  portiou  de  iorcL  coi^muualcù  aiiéuer. 
{Du  4  Octobre  18^8.) 

N*  775«  —  Aiuutxi  du  onnislM  des  finuees  qui  antqriae  la  conosane  de 
Jeanddiae  (Moselle]  à  défricher  le  canton  de     bois  dit  kê  Gain  CkèM, 
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contenant  sehc  hectares  cinquante  arcs,  ù  charge  de  te  eonformar  im 
décret  do  a  mai  i848.  (Da  4  Ocio^iv 

776.     Aaiàri  da  ministre  des  finances  portant  : 

ÂRT.  1".  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  dé^igoé  à  cet  ciTet, procédera 
immédiatement,  et  d  aprës  les  instructions  de  Fadministration  des  foréta,  aux 
opérations  relatives  à  Taménageraent  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à 
liiospioe  civil  d'Ebreuil  (Allier).  Le qnart  juste  de  la  coDteoance  de  ce^  boit» 
à  prendre  dans  la  partie  est  du  canton  de  Grandval ,  sera  distrait  pour  former 
la  réserve,  conformément  aux  dispositions  de  rartidc  93  du  Code  forestier;  le 
surplus,  divisô  en  quin/c  conpps  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révolution 
de  quinzii  aniu'»  s  :  e  s  coupes  seront  liv»'es  sur  le  lorrain  et  dt'sïgnéts  snr  le 
plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d'hectarci  dont  chacune  d'elles  se 
composera. 

3.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procès>verbanz  et  des  plans, 
dont  «péditions  devront  être  remises  à  fadministration  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  Tagent  cbef  de  service  et  à  Tbospice  propriétaire.  {Du  6  Oetabn 


N*  777.  —  AnRLTK  du  ministre  des  finances  qui  autorise  la  commune  de 

Crainconrt,  déparicmcnl  de  la  Mcurtlic,  à  défricher  le  bois  de  douic' 
iicclarcs  quarante-sept  arcs  qu'elle  possède  sur  ?on  territoire,  k  chaire  de 
se  conformer  au  décret  du  3  mai  i64Ô«  (i^4  6  Octobre  18^8,) 


rii*  7 78.  —  A&aÊTB  da  ministre  des  finances  portant .: 

Art.  I".  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procédera 
immédiatement,  et  d'aprës  les  instructions  de  Padminiblralion  des  forèti,  ans 

opérations  relatives  à  raménagcmcnt  de  In  totalité  des  bois  appartenant  à  la 
commune  de  Mctz-lc-Comle,  département  delà  Nièvre.  Le  q»iart  juste  de  U 
contenance  de  ces  bois,  h  prendre  dans  la  partie  nord  du  canton  Molct, 
sera  disirait  pour  former  la  réserve,  ronfornicmcnt  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 93  du  Code  (oreslier;  le  surpins,  divise  en  vingt  coupes  ordinaires,  s'ex- 
ploitera dans  une  révolution  de  vingt  années;  ces  coupes  seront  fixées  sur  le 
terrain,  et  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d*lieetnres 
dont  chacune  d*elles  se  composera. 

S.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  proces-verhaux  et  des  plans 
dont  eipéditions  devront  être  remises  à  Tadministration  des  forêts .  au  con- 
servateni-,  h  iagent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  (Dm  7  Or- 
iobn  iSâSA 

779»       AuRi-rt  du  ministre  des  finances  portent  ce  qui  suit  : 

Un  aj»ent  ou  un  arpenteur  foresiier,  désigné  à  cet  cfTot.  prorédem îmmé- 
dialcnient ,  et  d'apn''S  les  instructions  tic  fa  lniinistralion  des  forêts,  aux  opéra- 
tions relatives  à  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartennat  à  la  ville 
de  Mntiig. 

Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces  bois,  ù  prendre  au  canton  Narîon, 
sera  distrait jponr  former  la  réservé,  «onformément  aux  dispositions  de  rar- 
tidc 93  du  Code  foresiier. 
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Lo  surplus  formera  deux  séries  d'aiiu'-nagenicnt. 

Laprcmicrc  se  composera  du  surplus  du  canloo  Narioo,  du  caïUon  Sperl, 
&  Texoeplion  Ue  la  partie  en  taîllû  titnée  au  sud  da  cbemin  de  ^chltOslein, 
et  de  vingt  hectares  peuplés  en  pins  sylvestres  au  canloB  Schweimpferg,  et 
sera  traitée  en  futaie  à  lage  de  cent  vingt  ans. 

Elle  sera  soumise  Aune  rrvolution  transi  foire  de  quarante  années,  pendant 
laquelle  la  possibilité  annuelle  est  fixée  k  deux  cents  stères. 

La  seconde  série  sera  formée  du  canton  Schwejmpfer|]j,  inoins  les  vingt 
hectares  peuplés  en  pins  sylvestres,  et  de  la  partie  de  taillis  du  canton  Spcrl 
située  au  sud  du  clieniin  de  Srhlilfstein. 

Cette  série  sera  traitée  en  taillis  sons  futaie,  divisée  en  trente  Coupes  ordi- 
naires, et  s'exploîlera  dans  une  révolution  4le  trente, ans.  Ces  «oupes  seront 
filées  sur  le  terrain,  et  désignées  sur  le  |dan  par  des  numétoa  et  pmr  le 
nombre  d'hectares  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

Cette  seconde  série  sera  parcourue  par  une  révolution  transitoire  de  tingt 
années,  aGn.de  faciliter  la  reproduction  des  souches.  (Da  7  Ocie^re  i8^8.) 


N*  780. —  AankTB  du  ministre  des  finances  portant  que  la  vente  de  la  coupe 
du  quart  en  réserve  des  bols  communaux  do  Voutenay  (Yonne)  dit  le 
Tertre,  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  1"  février  184G,  devait  avoir 
lieu  pour  Texercice  i84bi  est  ajournée  ài  exercice  iS49«       ^  Octobre 

im.)   

lî!*  781.  —  AuiîÊTB  du  niinisUc  des  finances  portant  que,  sur  les  mille  mètres 
cubes  dont  se  composé  le  volume  annuel  des  coupes  principales  des  forêts 
résineuses  d'CWonnax  (Ain|,  cinq  cents  mètres  cubes  seront  désormais  dis- 
tribués aux  auouagers,  et  le  sui^lus  aux  propriétaires  de  bâtiments.  (Dm 
7  Ociobr*  iSiS.) 

K  78a.  ^  Arrêté  du  ministre  des  fmances  portant, 

I*  Que  l'administration  forestière  est  autorisée  ù  faire  délîviianoe  k  la  com- 
mune d'Andrycs  (Yonne),  pour  les  exerricrs  1849  »85o,  par  portions 
égales,  de  vingt-cinq  hectares,  éprendre  dans  la  partie  la  plusaji^  du  quart 
en  réserve  rîe  ses  l<ois  ; 

2*  Que  la  vcntf'  et  l'exploitation  de  cette  coupe  auront  lieu  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  Code  forestier  et  par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  1*'  août  1827  ; 

3*  Que  la  demande  de  la  même  commune,  relative  h  la  délivrance  d*une 
coupe  extraordinaire  dans  les  bois  du  hameau  deFerrières,  est  ajournée  à  une 
autre  époque.  (Da  7  Octohrt  iSiS,) 


K*  783.  —  Ana^^TÊ  du  ministre  des  finances  portant  : 

Ar.T.  l".  I.rs  Imbifants  de  la  commune  de  Viliard-de-Lans  (Iscre)  sont 
^torjsés,  pendant  trois  ans,  j\  faire  pacag«T  leurs  bt  tes  à  Jalnc  dans  les  cantons 
de  Êois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux*  à 
la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  À  celles  des  ar- 
ticles 118,  11g  et  lao  de  Tordonnance réglementaire  du  i"août  1837;  de 
faire.chaqne  année,  «os  temps  tt  MÔson  convenables,  dans  les  cantons  iq< 
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M*  7^0.  — -  Aunktt  (lu  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1*'.  Les  habitants  des  communes  de  Saiiit-Mamert,  j^iitc-An^n 
tasie  et  Pompigoan  (Gard)  soqt  auU>riséa,  pendant  cinq  ans,  4  Sire  pacd;;c! 
leon  bé.te8  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconaas  défis- 
sables  par  les  agents  forestiers  locaox,i  la  cbarge,  par  lesdits  bahitants,d< 
se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  !a  huitième  seciion  do  litre  îll 
du  Code  forestier,  et  k  celles  des  articles  iid,  119  et  110  de  rordoBoanee 
réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire  cltaquc  armée,  aux  temps  el  saiscn 
convenables,  dans  les  canlons  ii)(Ii(|ués,  les  améliorations  qui  seront  rec^n- 
nuos  ti(M  (»  sairos  par  les  agents  Ibrestiers,  pf.ur  rép^irer  ou  prévenir  les  dom- 
mages (jui  pourraient  résulter  de  rexercice  du  pacage. 

Les  communes  de  Saint-Mamcrt,  Sainte^Anastasio  et  Pompigaau  seroot, 
en  outre,  tenues  de  satbfaire  eus  conditions  spéciales  proposées  par  fai- 
ninislration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  bètes  à  laine  admises  an  parcours  ne  pourra  eicédrr 
celui  qui  sera  fiié  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  oantoas 
défensahies. 

3.  Celle  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  (î  abus  ou  d'iucompatibîiit^ 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exerce.  [Du  i2  Octobre  ISi^.j 


fijo  ^gi,  ^  AtkKèrk  du  ministre  des  Ooances  portant  : 

AliT.  l**.  Les  babitantsdu  bamêan  de  Scia»  déptodantde  la  ville  de  Lax 

(Hautes-Pyrénées),  sont  autorisés,  pendant  cinq  ans,  â  faire  pacager  leon 
bétes  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensablea  par  tes 
agents  forestiers  locaux,  à  la  cliar!];o,  par  lesdits  babilants,  de  se  confonner 
aux  dispositions  de.n  articles  de  la  huitième  seciion  du  litre  IH  du  Code  fo- 
restier, et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  rordonnance  réglemen- 
taire du  1"  août  iSa-j;  de  faire  chaque  année,  aux  lenips  et  saison  conve- 
nables, dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnue.* 
nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  Teiercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bélee  à  làinc  admises  au* parcours  ne  pourra  eieéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  lesétatà  des  csntans 
défensnbles. 

3.  Ccito  autorisation  sera  révoquée  pour  causr  d'abus  ow  d  incompatiî>llité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Du  iJ  Octobre  â6Â6.l 


N*  792.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  portant  :  * 

Art.  ]*'.  Les  habitants  de  la  commune  de  Graveson  (Boucbes-du-H]u*>ce) 
sont  autorisés,  pendant  cinq  ai.s,  à  faire  pacager  leurs  b«'tes  à  Inioi  dans  le< 
canlons  de  bois  qui  seront  rrconnus  dcfensablcs  par  les  agent*  foresli<-rs 
locaux,  à  la  charge,  par  lesdit^s  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  de  la  liuilicmc  seciion  du  titre  lil  du  Code  forestier,  el  à  celle» 
des  articles  118,  119  et  lào  de  Tordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1837;  de*  faire  flaque  ançée,  aux  temps  el  saison  convenables,  dans  les 
cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les 
agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  lés  domina^  qui  pourraient  lé» 
lui  ter  de  l'exercice  du  pacage. 

â.  iie  aombre  dwbétct  i  Ui|M  n^imUei  «n  parcoors  ae  pourrt  excéder  celd 
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mil  aéra  Gxé  par  les  agents  foreiUers,  et  publié  avee  les  étals  des  cantons 

défensable^ 

3.  Cette  autorisation  sera  rrvoqti(''e  ponr  cnusn  d'ahiis  ou  d^incorapatibiiité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Du  i6  Octobre  i848,) 


793.  »  AméiA  du  ministre  des  finances  portant  ce  cpii  suit  : 

La  commone  d*Elsenbeim  est  autorisée  à  défricher  les  trois  cantons  2ié» 
sengarten,  Brielyheken  et  Neowalt  de  ses  bois,  eosenble  d'une  coutenance 
ne  quatorie  hectares,  et  «pii  sont,  en  conséquence t  distraits  dn  régime 

forestier. 

Sont  soumis  au  régime  forestier  et  réunis  à  In  forêt  communale,  pour  faire 
partie  de  l'aménagement,  quarante-cjuatre  hectares  de  prairies  situées  dans  le 
Haut-Rbin,  et  apparlenant  à  celte  commune.  * 

Le  repeuplement  de  ce  terrain  s'effectuera ,  savoir  :  dix>neuf  hectares  k 
f  automne  de  Teiercice  1  Sé8 ,  el  le  surplus  en  treise  années,  par  eentenaneea 
égales,  à  partir  de  1849. 

Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  efiet,  procédera  immé- 
d^tenient,  et  d*après  les  instructions  de  i'udministration  des  forêts,  aux  opé- 
rations relatives  h  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  A  la  com- 
mune d'Eiscnlieini.  La  partie  de  ces  bois,  située  dnni  le  Bas-Hliin,  sera 
distraite  pour  ibnner  la  réserve,  conformément  aux  dispositions  de  l  article  98 
du  Code  forestier;  le  surplus,  divisé  en  trente  coupes  ordinaires,  s'exploitera 
dans  une  révolution  de  trente  années  c  ces  coupes  seront  fisées  Sur  le  ter- 
rain et  désignéee  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d'hecttiras 
dunt  chacune  dVlles  se  composera.  % 

Ces  opérations  seront  constatées  par  des  proc^s•  verbaux  et  des  plans 
dont  ex|)éditions  seront  remt^e^  A  l'administraàon  des  fosêts,  à  Tagent  chef 
de  service  et  à  la  commune  |>ropri(  taire. 

Les  frais  rrsultaut  de  i  aménagement  cl  du  repeuplement  du  terrain  à  re- 
boiser seront  prélevés  sur  la  vente  des  taillis  provenant  des  quatorze  hectares 
défrichés  en  .vertu  de  la  présente  décision.  {Dm  i7  Oc(phr$  i84S,) 


N*  794.  —  ArvRKTÉ  du  ministre  des  finances  portant  que  la  foièl  domaniale 
de  Gaull  (Marne)  sera  exploitée  en  taillis  sous  futaie,  à  la  révolution  de 
vingt-ciuu  aus,  et  formera  une  seule  série  d  aménagement.  IDa  19  Octobre 

ms.)   

N*  795.  —  Aaa&Tâ  du  ministre.des  finances  qui  soumet  au  régime  forestiet 
le  bois  Nègre,  appartenant  au  hameau  de  Lianoous,  section  do  la  com- 
mune de  Mostuéjouls  (  Aveyron) ,  d'une  contenance  de  vingt-huit  hectares 
quatre-vingt-dix  ares  cinquante  cenliarcs  (Du  19  Octabre  1^4^.) 


N**  796.  —  AanAfi  du  ministre  des  finances  portant  que  !n  coupe  aCToua* 
gère  des  communes  de  \  aulnaveys-le-Haut,  Vaulnaveys-le-Bas,  Brié  et 
Herbeys  (Isère),  qui,  au\  termes  de  l'ordonnance  du  2  décembre  i845, 
devait  être  de  rcni  rinqiinnl*»  stères,  sera  augmentée  celte  année  <Ie  trois 
cents  stères,  à  prendre  dans  lei  coupes  n"  io\  et  io5  de  letat  d'assiette 
de  Teiercice  i848.  (Dà  19  Octobre  iM  ] 
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ff^  797.  —  Auukik  «Ju  ministre  des  finances  qui  rapporte  la  décision  da 
10  mai  par  i.i  ^iiolle  l'adininislration  forestière  a  été.  autorisée  à 

avancer  d'une  année,  à  ^larùr  de  jusquà  rentière  révolution  dm 

coupes  «  les  Hélimdees  «flboagèn»  dâm  l«  Imt  comonaass  CluMiplÎD 
(Nièvre).  (Oa  19  Oelo&i*  im.) 


N"  798.  —  Arti  TK  du  liùn.sirc  des  finances  porlaut  : 

An*  1*'.  Le»  liabitanb  des  oonimuoes  d'Opp^de,  CaWières-d'Aviqnon  et 
Bea«ai|OOiKl*Apt,  département  de  Vauclnsc  ,  sont  autorisés,  pendant  cinq  ans, 
k  faire  paf  aj2;er  leurs  hêlcs  A  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  recon- 
nus dél'ensabies  par  ies  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits 
iiabitaulà,  de  se  conformer  aui  disposîlious  des  articles  de  la  huitième  seclioa 
du  titra  III  du  Code  roreslier,  «t  i  collet  dat  arttdo»  ii8,  1 19  ii  iso  dt 
fofdoiiMo»  fdgIeaMiilMrt  du  i*'  ^oéi  18171  do  faire  obaqno  aondst  «lit 
iMipa  olaaiMa  coovenablet,  doua  lea  ctmoos  indiqués,  les  anéliorHioa»  ^ 
seront  recooouei  lïéeesaaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  om  pré- 
venir les  dommages  qui  pouiTaient  résulter  de  Te&ercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admi^>cs  au  parcours  ne  pourra  eicédcr 
celui  qui  sera  iîxé  par  iea  agents  loresliers*  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

S.  Cottô  MoriMiioii  mm  rétoquée  pour  eanw  Mm  «•  d.*iiicoiiipotihiliii 
dttp«Gi|t«vocla  prospérilé  do  bois  où  il  aen  esereé.  {ùê  49  Oùt&kn  iSéê.] 


N*  799.  —  Arrkté  du  ministre  des  finances  portant  ^ue  les  propriétaires 
dont  Im  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

I*  Le  sieur  !*aul  [Paal) ,  demeurant  à  Tartonne,  A  construire  une  tuilerie 
à  deux  cent  qualre-vingls  mi'(r<  s  de  la  forêt  communale,  et  à  la  mainlenir 
en  activité  pendant  trois  ans,  à  charge,  1  '  de  la  démolir  à  l'expiration  de  ce 
d«lai,  ei  même  avant,  si  elle  devenait  préjudieiable.ra  sol  forestier;  a*  de  se 
conformer  eus  dispesitioDs  d«  décret  da  i&  ectolire  1810,  et  à  oriks  des 
ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  99  juillet  1818  (  Basses-Aipps). 

a*  Le  sicor  Marton  [Bannit]  ;  demeurant  A  Saint-Martial,  à  maintenir  en 
activité,  pentlant  un  nouveau  di'iai  de  deux  ans,  la  scierie  dite  Hn  PraJal, 
Sîtu«*e  sur  le  misse  nt  (r.\ii;Mt'-N 'zre ,  h  neuf  ronf*  m^'^es  environ  de  la  forêt 
domnnialc  de  Bonnelbi,  ;i  rhnr^o,  \°  de  In  df^rnolirà  rcx[)iralion  de  ce  délai, 
et  nuiiK'  avant,  .vi  elle  devenait  pi/juiliciable  au  sol  fure-.ticr;  2°  de  ne  la 
faire  rouler  t^ue  depuis  le  lever  el  jusuu'au  coucher  du  soleil  \  Z'  de  n*^  dé- 
Mter  <pie  les  bois  provenant  de  la  tbrèt  domaniale  de  Boonefoi  ;  4*  d^en 
permettre  leotrée,  à  toute henre  de  jour  et  de  nuit, |  «n  cm  nlosieni*  pré- 
posés forestiers  sans  l'assistance  de  témoins  on  d*un  officier  pablic  (Ardèclie). 

3*  Le  sieur  Malictt  [Jcan-Bitpliste\^  demeurant  à  Braui,  à  construire  un 
bangar  au  lieu  dit  les  /Vrr.>rrj,  h  trente  m'  trcs  do  la  forêt  communale,  à 
Cbani^o  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  ;ui  so!  forestier  (  ArJeunes\ 

4°  Le  sieur  Fi^miet.  propriétaire,  à  Me*signy,  à  conslruirfl,  au\  même? 
cundilious  que  h;  précédent,  un  mjulin  an  lieu  dit  Bas-ile'la'Coa^e-Ijiut^ruM, 
k  cant  mètres  de  la  foret  communale  (Côte  d'Or], 

b*  Le  sieur  iisboe  (Leaû),  demeurant  à  Saiat-GemEiaîn-des-Beia,  à  o»ns- 
traire  une  maison  sorune  propriété  qu'il  possède  à  piosinaité  de  la  Ibiét  ceai* 
miiDak  de  SttolFGaniMin,  à  cbac|ji  »  1*  dttU  bàli^ 


B.     33.  (  7.^1  ) 

du  foM^  d«  périnièti-r*  île  ia  forêt  coœnuin^ie-.  -j*  d'ouvrir  I0  puiu  formiut 
dépendance  de  ladite  rn  iisoii,  à  six  m«>lrcs  au  moins  du  même  fowé;  ?*  de 
clore  son  Li-rilage  |var  une  haie  vive  nu  par  des  pieui;  4°  de  démolir  ladite 
maison  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fereaUer  fChffr). 

6*  Im  tîeon  PtUtti^F  {Jean-êiaiiMl),  PtiUtUr  [AdolphÊ'lliugloifÊ]  et  IkH 
c&MW  (ddo^p&«^Fivdrric) ,  demeurant  à  Loary  et  fîelirecbien,  à  Mnitruim 
tbaiyg  mie  iiiiiioa«  Tnn*  àqnatre  cent  quarante  mètres  et  les  deux  autres  à 
trois  cent  dous«  et  ceiit  trente  six  m^lru»  de  la  forêt  domaniale  d'Orléans, 
à  charge  d«  las  démolir  ai  eli^  devenaient  préjndiciablas  an  soi  forestier 
(Loiret). 

7*  Le  sieur  HichéJudon,  demeurant  à  Orléans,  à  construire,  aux  mêmes 
c(»nditioo»  que  les  précédents,  uoe  maison  et  une  grange  à  deux  cent  cinquante 
mètres  de  la  forêt  domaniale  d*OHéaos  (Uirei). 

8*  Le  eieur  A'oUtt  (Élirnae-Pienv),  demeurtnl  A  Vitry-mu*Logee,  à  cotta- 
tmîre,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  nne  maison  d^habilatMMl  ttl 
canton  de  Nestiu,  iur  le^territoire  de  la  commune  de  F^y-aux-Loges,  et  à 
une  distança  de  Iroîf  aant  lingt  mètrm  de  la  forêt  domaniale  d'Orléaoa 
(Loiret). 

9'  l^e  sieur  Sftnltr  i  \icni(u],  demeurant  h  Spictieren ,  à  ronslruire  un  four 
à  chaux  au  canton  dit  kriUrck,  à  huit  ceuls  nièlres  de  la  ioret  communale,  à 
«barge,  1°  de  le  d(^molir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3*  de  se 
cnnfbrmar  ans  d  spositiona  du  décret  dn  iSodobra  1810,-  et  à  ceHea  deft 
•rdeoMMioaa  des  i4  janvier  181&  et  99  juillet  1818  (Moselle).^ 

10*  I^e  sieur  Faiarnab*  [Jean-P'frre)^  diemeurant  ù  Briej,  à  cnu'^tniirc,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  plâtre  Jatis  un  jardin  situé  à 
5ept  cents  mJ-Ircs  de  la  foret  l  oniuiunalc  de  Bricy ,  cl  h  qtiatrc  cent  soixante* 
quatre  mètres  de  la  lonl  dnm.tuiaie  do  \I  vendre  (Muselle), 

I  1"  Le  sieur  ih  (jrand  [Liaudt  ^ ,  demeurant  a  »S.  iou|^ey,  à  constr  uire  uu  (biu* 
k  cbàuxà  soixante  lu*  très  de  la  forêt  communale  de  la  Marj^clle,  à  charge, 
1*  de  la  démolir  à  première  ré(|uisiiion  de  Tadministration  des  forêts^  s*  de  te 
«on former  anx  dispositions  du  décret  dn  if>  octubre  1810,  et  à  celles  dea 
<»riionnances  des  i4  janvier  181 5  et  319  juillet  1818  (Hante-Marne). 

ta*  Le  sieur  fiicof*  directeur  de  rétablissement  a;^rie  le  et  professionnel 
de  Plongerot ,  h  con>!rnire  une  ^r^n^'C  e'  une  (V  rie  ;îu  lieu  dit  Champ-Rizot g 
h  vinc»t  cinq  mètres  environ  de  la  foret  comminiale  de  IU)clietaiHée ,  à  rliarc^e  , 
1*  d'élever  Icsdites  conslrm  tions  à  soixar)te  mèires  au  !n')ins  d  la  fon  t  ;  2'  de 
les  démolir  si  elles  devenaicut  pn'judieiahi  'S  au  sol  lorcaîlcr;  '  de  tourner 
vers  11  s  champs  la  porte  delYcuric;  4°  d'ouvrir,  sur  ie  p('*rimètrc  de  la  forêt» 
en  regard  de  la  construction ,  nn  fossé  de  soixanla  mèirea'da  longnenr  sur 
deux  de  largeur,  un  de  profondeur  et  quarante  ceatimètrm  de  euvette  (Hanta^ 
lêame). 

i3'  Le  sieur  GiUnlM  (&'men)t  anca*i!i<^pecleur  des  don  .nés,  A  fieulogne- 
sur-Mer,  i  construire  une  maison  »le  fnrde  dvins  le  hois  de  Tiennes,  contigil 
à  la  foret  domaniale  de  G'iines,  et  à  une  dislance  de  «jualr?  cent  vin<^t-riiiq 
mètrrs  de  ladiie  foret,  à  «  liai<;c  de  la  démolir  si  elle  deveuail  préjudiciable 
au  M)l  forestier  ^Pas-dc-Cai  l's]. 

li*  Le  aieur  P*M  [Jean],  demeurant  à  Monaunt,  à  eonatmire,  aut 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  nne  maiaon  sur  perciMa  à  cinq  cent 
anixante  mètrea  de  U  forêt  enmnuuale  de  Saiot^Laurent*fi««lagM  (kaaaea- 
^rénées). 

i5*  Le  atenr  iVeynés  (Fnuifotf),  demeurant  à  Bise,  à  conalniiM,  aat 
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mêmes  conditions  que  le  pV('r»''.leiiî  ,  niu*  '.'rnnge  on  iViiri^»  viu  quariier  de 
Laubiii^ne  el  ;i  siv  n^^lres  «le  ia  loccl  «  ommiuiali*  de  ÏVi/.f'  (  nnuto^i-Psri'nro^^. 

ib*  Le  sieur  i^ii/ua  ( i^trrfr  ),  Jeuiruraiil  à6aiiliun,à  construire ,  aux  nièiues 
cooililions  que  le  précédent,  une  grauge  stur  tioe  propriété  qu  il  possède  aa 
crairtier  de  Frecbou,  àsis  cents  mëlrcs  de  la  forêt  cooimunale  de  Bonrisp  et 
d'Esleman  (Hautes-Pyrëoées). 

17*  1^ sieur  fVanHtr,  maire  de  la  commune  de  LinsHorff,  à  constraire  me 
maison  sur  remplacement  d'uuc  los^e  établie  dans  un  bois  dont  il  est  proprié- 
taire, et  qui  n'est  s<'p  irc  Je  la  fori  l  commiuuilc  d  Obcrniuspacli  que  par  une 
roule  de  'grande  communicc  lion ,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  deven.iit  pré- 
judiciable au  sol  rorcslier.  Celle  aulorisalion  cessera  de  plein  droit  de  produire 
aou  eû'el,  dans  le  cas  uù  Timpétruat  ou  ses  ayauts  droit  élabiiraieui  uoe  clô- 
ture quelconque  autour  du  boîi  aar  lequel  b  maison  projetée  doit  être  coos* 
truite,  et  la  démoliUon  do  ladiie  maison  borait  alors  eÛecloée  à  première 
réquisition  de  Tadministration  des  foré!   (I! a  it  Illi'.r.  ). 

iS"  L*administraliou  de^  ponts  et  eUaussées,  à  maintenir  trois  baraques  en 
planches,  construites  dans  la  forêt  domaniale  de  Monlceaux  ,  sur  des  terrains 
dépendant  du  chemin  de  (er  de  Paris  à  Sliasbourg,  {)reial.Lrc  section,  à 
charge,  1°  de  dénioiir  lesditcs  biiraqucs  dès  que  le*  travaux  à  raison  desquels 
elles  ont  été  cou^lruitus  serout  terminée,  cl  meute  a  vaut,  sx  elles  devcDaîeoi 
préjudiciables  au  sol  loreslier,  et  à  première  réquisilioo  de  ra'dmînistntiea 
des  Ibrél»  (Seine-efpManie). 

19*  Le  sieur  GaiLiseran  [Pierre],  demeurant  à  Montaoban,  k  coustmire 
uoe  maisoA  au  lieu  dit  des  Pcre^,  à  deux  cent  soixante. nètfes  de  la  forêt  do* 
maniale  de  Mootccli ,  ù  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  piréjadiciabie  au 
sol  forestier  (Tarn-et-(laroniu'). 

20"  Le  sieur  (jtiiin,  propriclairc  à  Kpinnl,  à  maintenir  en  activité  une  tui- 
lerie et  un  four  à  cbaux  situés  à  neuf  cenls  inèlrcs  de  la  foret  domaniale  des 
ilaies>de-Golbey .  et  dont  la  oonstroction  et  le  maintien  temporaire  avaient  été 
autorisés  par  ordonnance  du  3i  août  182$.  ^ 

Gitte  prorogation  est  accordée,  à  charge,  1*  de  démolir  lesdîtes  usines  si 
elles  devenâient  préjudiciables  au  sol  forestier;  s**  de  se  conformer,  s'il  y  a 
lieu,  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  «>rdon- 
mincesdcs  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Vosges).  {I)iii9  Octobre 

N*  800.  — ARni.Ti:  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  Saint-Aubin  (Gironde)  sont  au- 
torisés, pendant  cinq  ans,  àfairc  pacaj^er  leurs  h«ies  à  laine  dans  les  cantons 
de  bois  qui  serout  reconnus  défensables  par  les  a<^ents  forestiers  locaux,  à  la 
ehârge ,  par  Icsdits  babiiants,  de  se  conformer  Aix  dîsp'jsitioiis  des  articles  de 
la  builième  section  do  titre  III  dn  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  1 18, 
119  el  190 de  f ordonnance  réglementaire  du  1''  août  1827  ;  de  faire  chaque 
année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  anié* 
lioralions  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  ré- 
parer ou  prévenir  les  cioaimag<»  qui  pourraient  résulter  de  iexcrcice  du 
pacage.  ' 

La  commune  Je  :^aiut-Aubiu  sera,  en  outre,  tenue  de  satisfaire  aux  con- 
ditions spéciales  proposées  par  Tadministration  des  forêts. 
.  2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  poona  excéder  cehn 

2ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers  et  publié  avec  les  étals  des  cantons 
éfensables. 
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3.  Celle  aotoriiiatiuit  ^e^a  révoquée  pour  can^o  tl'alius  ou  crinronipalibilc 
du  pacage  avec  la  pro.'périlé  du  bois  où  il  sera  caltcc.  [Da  20  Octobre  iS^8.] 

8or.  —  AnnÈTi  du  ministre  des  finances  |>ortant  : 

Art.  1".  Ln  agent  ou  un  arj>enieur  forcslier,  désigné  à  cet  effet,  procé- 
dera iminédiatenieot ,  et  d*iprès  le»  intlnictioDi  de  i  adniiniBlriiioa  des  fo* 
rèls,  aux  opérations  relatives  A  laménagement  de  la'  totalité  des  bois  appar- 
tenant A  Tbospice  ci\il  de  Chàleaudun  (lOure-el-Loir).  Le  quart  juste  de  la 
conlciiance  de  ces  bois,  à  prendre  dncs  les  caolotts  de  bois  de  ia  Mairei, 
Puils-do-Bussard ,  Kolln-Torse  et  la  Varcnne  ,  sera  distrait  pour  former  la 
réserve,  conforménicnt  ;ui\  dispositions  de  l'iirlicle  98  du  Code  forestier;  le 
surplus»,  divisé  fu  qtiin/e  coupes  or  Jiiiairi.s ,  sVxploitera  dans  une  rcvolution 
de  (quinze  années  :  ces  coupes  seront  ll.xét  s  .nnr  le  terrain  et  désignées  sur  le 
plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d  hectares  dont  chacune  d'elles  se 
composera* 

S.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procte-vei1>aax  el  des  plans 
dont  etpéditions  devront  être  remises  à  radminîstration  des  (bréis,  au  con- 
servateur, à  lageot  chef  de  service  el  à  Thospice  propriétaire.  (DaUi  Octohn 


N'8o2. —  AjiRKTK  duminislre  des  finanros  j>ortnnt  : 

Art.  1".  l*n  ac;ont  on  un  nrpcntrnr  IVirrstitr,  désigné  h  cet  effet,  procé- 
dera iinnitdialement ,  t  l  d'après  le.-* inslructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  raménagcnicut  de  la  totalité  des  bois  appartenant 
à  la  commune  de  BéAuville  (Dr6mo).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de 
ces  bois,  à  prandre  dans  le  canton  des  Claves,  sera  dbtrait  pour  former  la 
réserf e,  coniormément am  «Uspositions  de  Tarticle  gS  du  Code  forestier;  le 
surplus,  divisé  en  quinze  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révolu- 
tion de  quinze  années:  ces  coupes  seront  fixées  stir  \v  irrrain  et  désifjnérs 
sur  le  pian  par  des  numéros  et  par  ie  nombre  d  hectares  dont  chacune  d'elles 
se  coinpo>era.' 

2.  Ce:»  opcralion^  seront  coustalées  par  des  proct-s- verbaux  cl  des  plans 
dont  expédhioDS  devront  être  remises  à  1  adminbir^ttion  des  forêts,  au  con- 
servateur, à  Tagent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  {I)a  23  Oc' 

N*  8o3.  —  Anr.Kîfc  riu  ministre  dcn  finances  porlanl  qnc  la  commune  d'Os- 
senha»  h  lianuBliin  )  csl  aiilorist-r  à  faire  iiploitcr,  pour  l'exercice  j  S/|8, 
la  roM[ir'  cxiraordin.tire  de  trois  lieclares  (|iii ,  atix  termes  de  l'or  îrinuauto 
ilu  ^3  mai  1847,  ne  devait  cire  exploitée  quci'annéc  prochaine.  [Du  '2'i  Oç- 
lohrt  iSAS.) 

If  8od.  —  ARuftré  dn  ministre  des  finances  portant, 

I*  Que  Tadministralion  forestière  est  autorisée  h  faire  délivrance  à  la  com- 
mune de  Morteao  (Doubs)  d*une  coupe  estraordtnaîra  de  quatre  cents  stères, 
à  prendre  dans  le  qûart  en  réserve  de  ses  boii; 

3°  la  vente  et  rcxploilaiion  de  cette  coupe  auront  lieu  cocfurmémcnt 
aux  di^po^itiolls  prescrites  p.ir  le  (Iode  forestier  et  par  Tordonnance  régle- 
nicnLiitre  du  1"  août  1627.  [Ihi  21  Oiiubic  J^'i6.] 
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M*  8o5.     AmM  éu  miniilrt  dès  finaocea  porlant  ce  qvi  toH  : 

La  commune  de  Ft'pin,  d(^part^mcnl  des  Ardennes,  est  autorisée  à  défri- 
cher duuxe  Lcclarts,  à  prendre  dan.^  la  iorct  cumiDunalc,  partie  daoft  le  <|uari 
•o  réserve,  {itFtte  daos  la  coiipe  d*  17. 

La  ligoe  aéperative  du  boit  rettant  sera  Iraoé  en  parlant  de  TaDgle  du  bois 
de  fiarticnKer  situé  le  plot  à  lonest  dans  la  coupe  n*  17,  et  en  te  dirigf*a«f 
sur  la  borne  aéparattve  des  coupes  n**  1 6  et  17,  et  de  là  sur  la  borne  sdpem- 
tive  du  quart  en  réserve  et  de  la  coupe  n"*  9. 

Lo  terrain  défriclu^  sera  séparé  de  \t\  fnr^-t  par  des  fossés l^aat  on  mètre  de 
proibndeur  perpendirulaire  et  deux  métros  d'ouverture. 

Cette  aulorisation  n\sl  accordée  qu'n  la  charge  par  la  cotumuDe  de  se 
conlormt'r  au  décret  du  a  uiai  iHiS.  (/){/  27  iklobre  i8à8.) 


S06.  —  AiiHKTK  du  ministre  des  Cuances  qui  autorise  la  comtnuoe  de 
Gcspiinsart  (Ardenncs)  à  délriclur  soixante  et  quinze  hectares,  à  prendre 
dans  le  quart  eo  réserve  dcâ  Lois  qu'elle  possède,  cantons  dits  Uyaucheaou 
et  les  EffondSf  depois  les  terres  du  tournant  de  Coré  jusquan  boit  de  la. 
Haîe-de^rOiseau,  é  la  cbarge  de  se  conformer  an  décret  du  a  mai  t8éê« 
[Da  27  Oetobft  im.] 


807.  —  AnnKT^.  du  ministre  des  finances  qui  autorité  la'eommone  de 
Dalhundeo  (Ba^  Hhin)  à  défificber  treize  hectares  trente-six  ares  dnctnioa 

de  GrossHœrtli ,  à  cliarge  par  elle  de  reboiser  treize  heclares  soixante  et 
quinze  ans  de  terrain  communal,  situé  au  canton  tienfeidi  pacUe  en 
i64i^»  partie  en  i&53.  (Uu  27  Octobre  ISùS.) 


N*  808.  —  Arrktk  du  ministre  des  f.niinces  portant  que  la  commune  de 
Moyemont,  d'partenient  des  Vos^jes,  est  j>nl()risée  à  prendre,  dans  les 
roupes  usées  des  exerrices  1827  et  18-^8  de  ses  bois,  les  arbres  chênes 
dépérissant:»,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  coupe  extraordinaire  de  cinq  hectares  ofue 
ares  qni  lui  avait  été  accordée  par  ordonnance  en  date  dn  10  mare  i8â6, 
et  qiii  est  restée  invendue.  (Da  iS  Odùhre  i8i8,]  > 


N'  809.  —  AiiHLifc  du  ministre  des  iiuances  portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  dePejruis  (Basses- Alpes)  sont  au- 
torisés, pendant  cinq  ans,  du  i5  oclo])re  au  i**  mars,  à  faire  pacager  leurs 
bétes  à  laine  dans  les  cantons  de  hois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locau\ ,  à  la  cliarge,  par  ]e..sdit>  Lal)iiants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  ailicics  de  la  huiùvnu'  section  du  litre  lU  du  Code  loret- 
tier,  et  à  celles  des  articles  1  iS,  1 19  et  iso  de  Tordonnance  réglemeniairs 
du  i*'août  1S37;  de  faire  cbaqoe  année,  aux  temps  et  saiton  eonvenablee, 
dent  lei  cantons  indiqoét ,  les  améliorationt  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  a;:cnts  forestiers,  pour  réparer  on  prévenir  les  dommages  qui  pont* 
raient  résulter  de  l'exercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  oc  pourra  excéder  celai 
qui  s'^^ra  fixé  par  ie6  agents  forestiers  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
dcieuàabicj. 


B.  a*  33.  f  ) 

3.  Cette  «Qtorisatîoa  sera  révoquée  pour eaaw  fthns  on  ^încoTDpnti^ilit^ 
éa  picago  avec  la  prospérité  du  bois  où  ii'iera  'ei^rcé.  (Da  28  Octobre  iSÂS,) 


N*  810.  —  AnnhTÉ  du  ministre  tics  linanccs  portant  ce  qui  suit  : 

Les  forêts  domaniales  de  Fraizc  et  de  Férues  (Vosges]  sont  réunies  en  un 
seul  aménagement,  qui  se  composera  de  deux  taries  si^parées  de  taillis  S0U4 
futaie  et  d'une  s^rie  tuiique  de  lulaie. 

La  série  de  taillis  sous  l'utaie  de  la  fofêt  de  Fraize  s'exploitera  à  ana  révo« 
lation  da  Iraola  ans,  at  ceila  da  la  foiét  da  Famas,  à  révolution  da 
quaraoto  ans. 

La  série  unique  de  futaie  sera  soumise  à  une  rrvolutioo  transîtoire  de  ccot 
aos,  pendant  4aqiiaUa  il  sera  pittcédéi  la  régénération  coasplète  des  parties 
de  forêt  qui  la  coosposant,  au  moyen  da  r&asemencamant  naturel  at  des 

éclaire  i  es. 

'  Le  volume  des  coupes  princij  aies  est  fixé  anDuellemeut  à  sept  mille  Luit 
cents  stères  pendant  la  première  décennie  de  h  première  période,  et  l'elendue 
tolalaà  parcourir,  pendant  la  même  décennie  par  les  coupes  intermédiaires, 
•st  da  mdla  caat  qnatra^vingt-iaiaa  haeteras. 

Las  ordiNioancas  des  7  juin  r839  at  18  octobre  sont  rapportéaa,  fn 
ce  qu  elles  ont  da  contndre  ana  dispoaitions  oui  paécèdanL  (l>n  âi  Odin 

im.)  . 


M*  ftt  1.  —  Ann&Ti.  da  miaistre  des  finanças  portant  s 

Ait.  1**.  Un  agent  on  nn  arpantanr  fiwesller,  désigné  â  cet  aflSit ,  praeé- 
dara  immédiatement»  et  d'après  les  instructions  de  radministration  des  ferUs, 
•OK^ratioDs  relatives  à  faménagement  de  l«  totalité  de»  bois  appartenant  à 

la  commune  d'Orges  ( Haute -Marne).  Le  quart  juste  de  la  contenance  da 
ces  bois,  à  prendre  dan:i  la  partie  (<ù  le  sol  est  do  la  meilleure  qui.lilé,  sera 
distrait  pour  former  la  réserve,  coiiforniénîcnt  aux  disposilioiis  de  l  arlicle 
du  Code  forestier;  le  surplus,  divisé  eu  vingt-cinq  couper  ordinaire>,  s'ex- 
ploitera dans  une  révolution  de  vin^t-cuiq  anuce;>.  Ces  coupes  seront  ùxécs 
mr  la  tarraîn  at  désignées  sur  la  plan  par  des  nnméros  at  par  le  noonbre 
dliectares  dont  cbacona  d'elles  se  composera. 

S.  Ces  oj>ération8  seront  consl<jtécs  pr  des  procès- verbaux  et  des  plans 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  1  administration  des  forêts,  an  ^^onser' 
valeur,  à  l'agent  chef  da  sanica  et  à  la  commune  nronriétaire.  (Du  Si  Oc- 
tohre  im,) 


âi  a.  ~  ARfiÊTÉ  Am  ministre  des  iioances  portant  ce  qoi  suit  : 

La  conmona  de  Blschholtx  ^Bas-Rhin)  est  autorisée  à  exploiter,  en  trois 
années  successives,  la  partie  du  canton  Kreutzwaid  de  la  forêt  communale 
peuplée  d'une  vieille  futaie  de  chêne,  ainsi  quecdlé  qui  se  trouve  snr  le  lien 
de  parcours  des  porcs  y  attenant. 

L'exploitation  se  fera  par  extraction  de  souches,  et  le  terrain  sera  cultivé 
pendant  trob  années  en  céréales,  après  quoi  il  sera  semé  en  glands,  d'après 
les  indications  des  agents  forestiers. 

Lès  ai&loltitioDs  aulrfs  qna  celles  d*améUonrtioa  safont  sospendoes  dans 
ladite  fofêt  '  * 
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Le  lieu  de  parcours  de»  f  orr^  tonrluint  le  canton  Kreuliwald  sert  «Nunis 
■a  régime  forestier.  (Du  31  Uclobre  i8^8.) 


N*  8i3.  —  AiftÉrà  du  ministre  des  fioancet  portant  : 

AftT.'  1*'.  Les  habitants  des  communes  de  Camour,  Caison,  Nonilbno, 
Grailhen  et  Loi,  département  des  Hantes-Pyrénées,  sont  autorisés,  pendaet 
cinq  ans,  à  faiie  pacager  leurs  bêles  à  laine  dans  les  cac  tons  de  bois  qui  seront 
reconnus  dérenaanles  parles  agents  forestiers  locaux,  à  la  «barge,  par  lesdita 

habitantH,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  nrticles  de  la  huiti^me  section 
du  tiire  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  i  i  H ,  i  et  i  20  de  l'or- 
donnancc  rt^|4leni(  niairc  du  i"  aoùl  iS^-j  ;  de  faire  cliaijuc  annëc ,  aux  temps 
et  saison  convcuablcs,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront 
reconnues  nécessaires  par  les  agents  Ibrestteri  «  pour  réparer  Oti  prfmiiir  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  Tex^rcioe  an  pacage. 

Les  communes  de  Caizon,  Noailban,  Grailben  et  Luz  seront  «  en  entre, 
tenues  de  satbfaire  aux  conditions  spéciales  proposées  par  l'adminiatration  des 
forêts. 

2.  Lo  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  {wircours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  lîxé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
dcfensables. 

3.  Cette  aotofisation  sera  révoquée  pour  cause  d^aims  ou  d*iocompatibilité 
dn  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  ou  il  sera  exercé.  {Du  3i  Octobre  iSéS,) 


N*  81 4. — Ahri  tés  dd  PnLsinENT  ni;  Conseil  de-s  ministres,  chargé  du  Poc- 
voin  RxiccTiF  (rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics), 
qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Légrret  dit  Médurd,  à  établir  un  moulin,  commune  de  Loups 
(î>cine-et-Marne)  ; 

1*  Le  sieur  DeloHs  à  établir  une  nttae,  commune  de  Cobrerets  (Lot)  ; 

3*  Les  sieurs  Homoa.et  Desïoqe,  à  construire  une  ntiiU  sur  les  limites  des 
communes  de  Plouripetde  PleyWuCbrist  (Finistère); 

d*  Le  sicur  Benoit ,  à  construire  une  luine  commune  de  Manxtat  (Ain)  ; 

5"  Le  sieur  Manuel,  à  établir  un  mmUn  et  un  prssiaôv  commune  de  Tres- 
cbena  (Drônie); 

6°  Le  sieur  Bégué,  k  établir  un  mouUn,  commune  de  Vie  [Uaules-I^- 

rén/'Ci); 

7°  Le  sieur  DongnY'Pmotemx ,  h  établir  un  monUn  et  une  sciaie,  cum- 
mnne  de  Neuville-les-Tbis  (Ardennes)  ; 

8*  Les  sieurs  Legmnd  et  Parot,  à  établir  un  moafia,  commune  de  Poix 
(Nord); 

9*  Le  sienr  jtfarion^  à  établir  un  moalui,  coomnine  de  Conrtelevant  (Haat- 

Rbin  )  ; 

10"  Le  sieur  Cirspin ,  à  établir  nu  nmuJin ,  commune  de  Gavray  (Maucbc); 
II'  Le  sieur  ]\li!rrel,  h  ('îab!ir  11  n  monhn ,  commune  d'Amblcie  (Drômeh 
12"  Le  sieur  Marner,  à  établir  un  inou^Un,  commune  de  FiHitVes  (Moselle), 
1 3*  Le  sieur  U^noa-RamhomiUt ,  à  maintenir  une  usine,  commune  de  Saiot- 
Pons  (Hérault); 

!&*  Le  sieur  Petit  t  A  maintenir  son  monlin ,  commune  de  Manlca4a>Ville 
(Seine-el-Oiie); 


,Digitized  by  Googfe 


B.  n«  33.  (  ) 

1 5*  Le  sienr  Mîpet«  à  miiotenir  «ne  filalora  commoM  de  Cléry  {CmU  , 

vados); 

16"  Les  sieurs  Janson,  k  mftioleiiir  leur  ti8iDe«  coiuinaDe  d*0uilljf4e-Yi« 

comte  (Caivndoâ)  ; 

1 7*  Le  sieur  Franc,  i  établir  uu  barrj<fe  sur  le  ruisseau  d'Âlar.eoquc ,  com- 
uiune  de  Massanrs  ((iard); 

18*  Le  siour  Divoux,  à  faire  une  prish  denu  dans  la  rive  droite  de  ia 
Meurtbe,  commune  de  Berlrîchamp  (MeurUie); 

1 9*  Le  syndicat  dit  da  Moalia,  k  établir  lin  hnmge  k  travers  la  rivière  de 
Màdes,  commune  de  Grillon  (Vauduae); 

90°  L'association  de  la  Souquelte,  à  établir  un  aqncilac  sur  la  rivière  de 
llèdes,  commune  t\o  Saln(-Pierre-dc-Va»5ols  (  Vaucluse)  ; 

21'  Le  sieur  de  Si  unira,  à  redresser  le  cours  d'eau  de  la  Serre,  sur  une 
longueur  de  mille  mètres  eu  amonldu  mouliu  du  bart,  commune  d'Anguel- 
court-lc-5art  (Aisne); 

.  3  »*  Les  héritiers  E$iitjMri,  k  établir  on  kauifouniem  au  lieu  et  place  de 
leur  filature,  commune  de  Cons-la-Grandville  (Moselle)  ; 

33*  Le  sieur  dSs  Xmrc>  à  maintenir  leur  imne  i  fer,  oomamne  de-  Bonrth 

(Eure  )  ; 

aA**  Le  sienr  Anthonjr  frères,  k  mainteoir  leur  lavoir  à  cbeval  oonuDone  de 

Charmes  (Colc-d  Or)  ; 

25°  Les  sieurs  Vivcnoi-Lamy  et  Vivcnot-ll  iUnnari,  à  maintenir  deux  lavoirs 
k  bras,  commune  de  Manq-Clicvicrcs  (  Ardcnncs)  ; 

161*  La  dame  veuve  de  frenJel»  k  maintenir  trou  lavoirs  à  mines,  commune 
de  Marspich  (Moselle)  ; 

17*  Le  sieur  de  Grimaldi,  k  remplacer  par  sept  poêles  et  cinq  poêlons  les 
trois  poêles  qui  existent  dans  sa  saline  de  Saline  (Jora]  ; 

a8°  Les  héritiers  l''stîpnard,  à  ajouler  un  troisième  feu  d' affinerlr  à  leur 
usine  à  fer  de  ia  Grandville,  sise  commune  de  Gun8>ia>(jnndville  (Moselle), 
(Du  25  Septembre  iS^8.] 

N*  8i5.  —  AnnÊTés  nu  PnéàmiiiT  no  Conseil  des  mmstiiBS,  ciuacé  nu 
Pocvoin  E\j:cuTiF  (rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaui  publics), 
qui  règlent  le  régime  des  eanx, 

»*  Des  usibes  du  sieur  de  Tewlom^  ooomiune  de  Tourville  (Seine-InlS- 

ricnrc); 

3°  De  l'usine  du  sieur  (  ray,  commune  de  Saversîne  (Aîsne); 
3"  De  l'usine  du  sieur  Taflet,  commune  de  Thor  (Vaucluse); 
'r  De  la  iilalure  du  sieur  Germain,  commune  de  Moutiers  (Moselle); 
5*  Du  moulin  du  sieur  de  Saint-Pierre,  commune  de  Fillièvres  (Pas-de- 
Calais); 

6*  Du  moulin  du  sieur  BaUkaiort  de  Baiuerttf  commune  de  Bray  (  Pas-de- 
Calab); 

7*  De  la  filature  du  sieur  dê  Mmlmoniky'LuoaAtmFg,  commune  de  Gany 

(Seine-Inférieure)  ; 

8**  Des  usines  de  la  soriét/-  anonyme  exploitant  la  papeteiie  mécattique  de 

Plainfaing,  commune  de  ce  nom  (Vosges); 

9°  Du  uiuuliu  du  sieur  Lccoii^te,  commune  de  5aiul-Picrrc-de-Corocilics 
(Eure)  ; 

10*  Du  moulin  du  sieur  de  lAunhuviOe,  commune  de  Fontelaye  (Seine- 
inlirieure)  ; 


(  7-3S  ) 

1 1*  T)u  monlin  du  sienr  Lamy,  commune  de  Croisy  (Eure); 
19**  Du  niuuiin  du  sieur  Albrecht,  commune  de  Scbeiestadl  (Bas-Hbio); 
iS*  Da  moulin  du  sîeor  DeUwjc  dit  Dessoux,  eommmie  dt  Btiiievrf 
(Oise); 

1  h*  Des  moulins  des  sièors  Dneof  et  BerUuUh  *  oommoBe  de  Saint-Plbilîberi 

(Eure)  ; 

1 5*  Des  moulins  du  sirur  fFollMBet  de  la  dame  veuve  BoiUtms,  coinlteo» 

deCires-les-Mello  (Oise)-, 

i6°  Du  moulin  du  sieur  de  Baassancouris  commune  de  Baussanootiii 

(Aube  )  ; 

17*  Du  moulin  du  sieur  Pino^t',  commune  de  la  Ferté-Saint-Aignan  (Loir* 
el-Cher); 

18*  Da  moalin  da  siear  Jtaultne,  commaoe  de Tribehoo (Mendie); 
1 9*  De  fusine  da  sieur  Mittûinê'Letondal,  commune  de  Nevy  (Jara); 

lo"  Dumoulin  du  sieur  Pierront,  contmone  de  Récicourt  (Meuse); 
21*  Du  ffloulia  da  sieur  Oadin,  commune  de  CoiiarciUe-et^FroidmoBt 
(Aisne); 

aa*  Dumoulin  du  sieur  7)rfi'/y,  commune  de  Matton  (Ardenncs); 
a3*  DeTusinc  du  sieur  de  Lesseps,  commune  de  Méry  (Aube); 
s4*  Des  usines  des  sieurs  Charptnlier,  Emery  et  Denitft,  commune  de  Sadas 
(Seioe-el^se)  ; 

35*  Du  moalin  du  sieur  WtiftH,  commnne  de  Vifenoes  (Seine-m- 
Oise); 

.  aé*  Da  moulin  du  sifor  Btpunmzêt  commune  de  Fortmoville  (fiore); 

37°  Dumoulin  du  sîcur  //m'fVrr,  commune  d'Évreux  (Eure)  ; 
28"  Du  moulin  du  ficur  l'onct ,  coinmtine  du  Uattouart  (Seine-Inférienre)  ; 
ag"  Du  moulin  des  bérrtiers  Dupais,  commune  d'Hcbécourt  (Eure).  [Dm 
$5  iîeptembre  1868.) 

N*  816.  —  AiRÊTÉ  DQ  PnisiDiiiT  DO  Coiisiii.  Ms  Miiiimtt,  c«A|i«i  ou  Vtm» 
fOin  BxiccTiF  (rendu  sur  le  rapport  du  mini '«Ire  des  travaux  puUics] ,  qui 
règle  Tusage  des  esux  du  canai  du  Moulin,  entre  le  syndicat  du  Moulin  et 
celui  di>  la  Snuquette,  commune  de  Sainl-Pierre^e^Vassols  (Vaaclnsn). 
(  Du  25  SepUmbit  mS.)   

N*  817.  AllRtTh  DO   Pr.LMDEM  DU    CONSEIL   DES  MINISTRES,   ruABCK  DC 

Pouvoia  ExicoTiP  (rendu  ^ur  le  rajportdu  ministre  des  travaux  publics) , 
oui  modifie  rarticle  k  do  décret  du  i3  octobre  1809,  réglant  le  léém^ 
fies  eaas  du  moulin  du  sieur  de  Frimèté, 'commaù9  de  Cnâfo-SaintJmn 
(8eine-et-0Ise).  {Du  f5  Siptenéf  18AS,\ 


N*  818.  AaaftTés  do  PnismciiT  no  ConsBii.  dis  Mmunts,  miMd  it 
PMfon  niopfiv  (vendae  sur  le  npport  dn  ministre  des  tnffous  pnbilcs)  » 
4|ni  forment  en  associations  syndicales, 

1*  Les  proprii^l  aires  intéressés  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  tra- 
vaos  de  défense  entrepris  sur  la  rive  droite  de  lllère,  entre  un  pobt  prit 
à  ail  cent  cinquante  mètres  en  amont  du  bec  de  Tutlîns,  à  Saim-Qoeotin,  et 
nn  autre  point  pris  A  deux  mille  mètres  en  ival  dudit  bac  (Isère); 

a*  Les  propriétaires  intéressé»  au  dei^sécbement  et  à  f assainissement  de  la 
plaine  située  sur  la  rive  gauche  de  Tlsère,  dans  les  eoamiuaes  de  YOlard* 
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B.    35.  (  739  ) 

BoBaat«  le  Yersond,  Donliié,  Muriaoneite  et  Gîères  (Isère).  (Db  25  Sep* 
tmbn  i8Â8.  )   

ir  819.  —  AnnÉTf:»  do  Président  pu  Conseil  des  Ministres,  chaugé  do 
Poovoin  EiÉcrriF  (rtodut  but  ie  rapport  du  minûtre  des  travaux  publia) , 

portant  concession, 

I*  Aux  sieurs  Gazelles  et  consorts,  de  sources  salines  sises  commune  de  Ca- 
marade (Ariéiîc)  :  cette  concession  pren.lra  le  i\om  de  concession  de  Camarade; 

a*  Au  sieur  d Arcan^ues  ainé,  d'une  mine  de  sel  gemme  si&e  cummune  de' 
dbXorra^^  (BuMS-Pyrénées)  :  cette eoBCCMÎon  prendre  le  dobh  de conerane» 

3*  Aux  sieurs  de  Wendel  et  de  GanMt  de  minei  de  fer  nies  connnunes 
d*ArMiir*lioielle  et  d'Ancy-DoriMt  (Moselle)  t  cette  cottceastoo  pfeiidra  le 

aom  de  concession  de  Goryimon; 

A*  Aux  sieurs  Dupont  et  Dreyfus,  de  mines  de  Jer  sises  communes  d'Ars-stir- 
Mosellc,  V'aux,  Jussy  et  Po/rrirullrs  (Moselle)  :  cctle  coocession  prendra  le 
nom  de  concejyinn  dt  la  Charbonnière  : 

5*  An  sifur  PUlot,  de  mines  de fer  nies  communes  d^An-enr-Moiélic,  Vaux , 
Jonj,  Roaerieolles  et  Gravelotte  (Moselle)  :  cette  conceesioD  prendra  le  aom 
de  eoMCfsiaR  di  Venoa; 

6*  Aux  sieurs  ReiuuiU  et  Oanticr  (ils ,  de  ndnti  dê  ftr  sises  communes  dTAn- 
sur-Moselle,  Vaux  et  Jua^  (Moeeile)  :  cette  conceseion  prendra  ie  nom  da 
twcession  des  Varruines: 

7*  Aux  sieurs  de  Boisraui  raj,  de  mina  de  plàmh  et  zinc  anjentif^ra  sises 
communes  de  Seutcin,  Saint-Lary,  Ai  tras  et  Augirein  (Ariége)  :  cette  conces- 
sion prendra  ie  00m  do  concession  dr  Sentein  et  Miint-Larj  ; 

8*  Ao  sienr  Ddcasus  de  atùwt  dê  fer  sises  commune  de  Montjoi  (Aude)  : 
eetta  coocaasîoD  prendra  le  nom  de  conceifion  de  fa  Fertiht; 

9*  An  sienr  Debosqae,  de  mîim»  de  fer  sises  commune  de  Monjoi  (Aude)  t 
cette  rnncfssion  prendra  ie  nom  ^  eonersf ion  de  Péchairout;  ' 

10*  Aux  sieurs  Délavai  ci  rompa;>nie,  de  mines  de  houille  sise  commune  de 
Toulon  (Var)  :  celte  concexsiou  prendra  le  nom  de  emeeuioa  de  ^Ejgoaliir, 
(Du  25  Septembre  iSiS.)   

9*  8so.     AaaM  nu  Pnismeirr  du  Corsbil  dbs  Misnsms,  enuMÉ  ttt 

VOCVOIR  ExioQTlf  (mdu  sur  le  rapport  du  ministre  des  travani  pvbHii)» 
qui  limite  la  concession  de  la  mine  de  plomb  sulfuré  de  Pretio  aise  commune 
de  Barbaggio  (Corse),  accordée  au  sieur  dr^par  l'ordoBnaMe ds  29  dé- 
cembre 1840.  (Ou  25  Septembre  fS/^S.  ] 

N*  8ai.      Arrêtés  du  Phâsidf.nt  du  Conseil  dis  Mihistais,  CHiRci  00 
PoofOia  wxàcxm  (contre-signés  par  le  miniaiffa  dai  Isafau  pdbiita),  qnl 

commune  deQlnn(Afdèelia); 

a*  Le  liaur  Bogier,  I  établir  un  laoefia*  commune  de  Sauillac  (  Aidècna)  ; 

3*  La  lieur  Vergoiyium,  à  établir  un  moaliA,  commune  de  Sauit*Cri<|-dê- 
Villeneuve  (Landea)'-, 

4*  Le  sieur  Gais»  à  établir  un  atoaiin»  commane  d'Auriol  (Boncbei-da* 
Rbône]  ; 

5'  Le  sieur  Jeanneaa,  a  rccoiistruir»'  son  moulin,  communes  de  U  Verrie 
at  de  Saini-Laurent-Mir-Sèvres  (Vendée)  ^ 


6*  Le  sieur  GmiCoii»  i  rèoonslniire  une  bmm,  .  oonmiiiie  ét  Ifoalins 

(Aisne)  ; 

7*  Le  sieor  Camboit  k  maioteoir  uo  moulin ,  commune  de  Moocin  (BMeee> 

Pyrénf^es); 

8°  Les  sicars  Gallard  cl  consorts,  à  niâialeoir  leurs  mouiius,  commooc 
d'Airaincs  (Somme); 

9*  Le  sieur  Lclicup,  k  mainleoir  son  usine,  commuDe  de  Saint- L6 
(Manche); 

lo*  Le  sieur  dê  Lèpinayt  à  maintenir  son  moulin»  commune  de  Levet-anr* 
Autbon  (Eure); 

11*  Le  sieur  FaïK^art-Lfmaitn,  à  mainieuir  son  usine  sise  sur  ia  limite 
des  comrauHincs  de  Ponl-AuJcmcr  cl  rîc  Mnnnevillo  (r.iiiT)  ; 

12*  Le  »icur  An^oi,  à  faire  udo  adUitioa  à  sou  moulin,  commune  de 
JVlaiincvillc  (Lure); 

iZ"  Le  sieur  Morilon,  à  changer  la  Je&linalioo  de  son  usine  sise  commune 
du  Calcau  (NorJ)  ;  '     .  ' 

i4*  La  dame  Osmont,  veuve  Do^are,  à  cbangcr  la  roue  de  son  moulina 
commune  de  Clasviile  (Seinc-Inférienrc)  ; 
*      1 6*  Les  sieurs  Graffctiaux  et  MonlUbcrt,  à  maintenir,  flans  un  emplacement 
autre  que  celui  qui  a  été  prescrit  par  l'ordonnance  du  28  octobre  iSoG,  le 
•   déversoir  et  la  prise  d'eau  de  leur  moulin  sis  commune  de  Pouru-Sainl-Rémj 
(Ardennes); 

16"  Le  sieur  Mdan,  h  remplacer  par  un  nioulio  à  blé  le  moulin  à  foulon 
quil  possède  commune  de  Brignolles  (Var); 

17*  Le  sieur  Turcai,  i  dériver  une  partie  des  eaus  du  ruisseau  de  Mer- 
sançon  pour  rirrigation  d*un  terrain  situé  commune  de  Peypin  (Booclies-du- 
Bhônc); 

1 8*  Le  sieur  Crot,  a  faire  une ;)njr  d'eoa  dans  la  ri\  ière  d'Aude,  pour  rirri- 
gation d'un  Icrrain  situé  commune  de  Carcassonne  (Aude); 

19°  Les  sieurs  Hubert  frèies,  à  faire  une  prise  (l'(an  dans  le  bras  de  la  Seine 
appelé  le  ruisseau  de  Beanrefjard,  pour  l'irrigation  do  prairies  sises  commune 
de  Droup-Sainle-Maric  (AuLc)  ; 

30*  Les  sieurs  Detpotu  et  Faalqmgr,  à  reconstruire  en  maçonnerie  le  liar- 
rage  en  liois  qu*i]s  possèdent  sur  la  rivière- de  Lergue,  commune  de  Lodève 
(Hémlt); 

91*  Le  sieur  de  Ncdonchd,  à  conserver  son  barraçze  d'irrigatioh  établi 
snr  la  rivière  de  Fléchinelle,  commune  d'£slrée-Bl anche  (Pas-de-Calais); 

3  2*  Le  sieur  de  l*ourialcs,  à  cnqiloyer,  pour  la  préparation  complète  du 
minerai  de  fer,  ie  patoulllel  dit  de  liountèrcs,  qu'il  possède  dans  la  commune 
de  Vellc-le-CLàtcl  (Haule-Saonc)  ; 

93*  Les  sieurs  oicking  et  Saréms,  à  maintenir  leur  usine  à  fer,  commune 
de  Wintsenbeim  (HauuHbin);  .  . 

tà*  Les  sieurs  Chaajfriat,  Morel  et  compagnie,  à  mtinteDir  leur  nstne  à 
Ter,  commune  de  Saiut-CIiamond  (Loire); 

a  5°  Les  sieurs  Sert  et,  IMièvre  et  compagnie,  A  faire  une  additimi  i  leur 
usine  sise  commune  de  Dcnsin  (Nord).  (Ou  20  Octobre  iS48,) 

N*  823.  —  AftnKTLS  DU  PniisiDENT  m  Consi.h.  dls  Mimsti\es,  cuarcl  vv 
PomoiR  EXKCtTiF  ( coulrc-sigoés par  le  uiiuiUrc  \lcs  travaux  publics],  qui 
rè^leot  le  régime  des  eaux  , 

1*  De luguiserie  du  sieui-  Buhin^,  commune  de  Muu&tcr  (Uaui-Kbio); 
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a*  De  l;i  scierie  h  hoistîu  sitnir  Pernod,  c'ommunp     Montarv^ps  (Ain); 

3'  T)f  la  j)aj»eterio  «lu  sieur  }ii,uritt,  commune  de  BeHon  (Onu  ); 

4"  De  i'usiuc  tlu  siear  PtUaudt  commune  de  Clamccy  ( Nièvre)  ; 

5°  De  l'usine  du  sieur  Fichu,  communie  de  Camelin-eUle-Fresne  (Aisue)  ; 

6*  De  rusine  du  sieur  Girv»  commune  de  Frontena^  (Jura)  ; 

7*  Bu  monUu  du  sieur  PtrmtM,  commune  de  Sunt-Martin-Saini-Firmin 

(Eure)  ; 

8°  Des  moulins  des  sieurs  de  Col^t^  et  Falittê,  communes  de  Bréc|  et 

Coincv  (  Aisne  )  -, 

9"  Du  mouim  des  sieurs  Greuuird  frères,  commune  de  Genouiliy  (Saône- 

el-Loire)  ; 

lo*  Du  moulin  du  sieur  Piet,  commuue  de  Dourdan  (Seioe-et-Oise)  ; 
1 1*  Du  moulin  du  sieur  îiouMttAU,  commune  de  Fanis  (Eure)  ; 
13*  Du  mouUn  des  sieurs  Fols  et  MolnthàlMl,  commune  de  Xivry  (Mo- 
MUe); 

1 3*  Du  moulin  du  sieur  Gotieaa,  oommune  de  Gia|»eUe*Royele  (Ëure-et- 

Loir)  ; 

1  4°  Du  moulin  du  sieur  Tarçfts ,  commune  <le  la  Saussage  (Eure); 
1 5°  Du  moulin  du  »teur  Fatufuet'Leinuilrc,  cummuue  de  TouUinvilie 
(Eure); 

i6*  Dnmonlmdu  ùmÊrl4érotuse,  commune  deSainie-Foy  (Gironde); 
17*  Do  moulin  du  sieur  Cann,  commune  de  Bulles  (Oise)  ; 
1 8"  Du  moulin  de  h  dame  veuve  Vtrhecmtf,  oommune  de  Brnay  (Pas-de- 
Calais).  (Du  itf  Oeftéw  1^4^.) 


N*  893.— AaiÊri  nu  PàisiMKT  do  Comsiil  des  Ministres,  cBA«aâ  i»o 

Pot'\oiR  KXKCOTIP  (conire-^igné  par  le  ministre  des  travaux  publics),  qui 
moditie  Tordonnauee  du  9  septembre  1847*  c^glementairc  du  moulin  du 
sieur  Bansî^ne,  commune  de  Lupsauli  (Charente).  (Du  20  Octobre  i8A8,) 


N**  824.   Ar11Êt£s  do  PaèsiDRNT  do  CoN.SEIL  des  MlfllSTIIES,  CHAncÊ  DD 

Poi'voin  BxicuTiP  (contresignés  par  le  ministre  des  travaux  publics) , 
'  porte  ot  concosion , 

1*  Aux  sieurs  Joseph  Mt'v,  Alcûle  Mey»  Jullini  C  uwy  et  Jaoul-Baume,  de 
mines  de  bitume  sises  dans  les  communes  de  DaupLiin  et  de  Saint-Maime  : 
celte  concesiiiou  prendra  le  nom  de  concesùoa  de  GrenoudUs  et  Bemregard 

(Bas5rs-Al]»f  s)  -,  . 

2"  Aux  rieurs  Buisson  et  Ilohert,  de  mines  de  lignite  sises  dans  la  commune 
de  Manosque  (Basai-Alpe)  :  cette  oenecasiofi  pModra  le  nom  de  coacesiim  dr 
SeùiOê'RM^M: 

3*  Aux  sieurs  Desvemay,  Chirat-  Damoalia  et  de  tEspine,  de  mines  d'aji<- 
AraeitB  sises  dans  les  communes  de  Combrc  et  de  Monlagny  (Loire)  :  cette 

concession  prendra  le  nom  de  concession  de  Combi  e; 

h'  Aux  sieurs  Houit ,  liourhe  et  anlrcs,  de  mines  de  biUnue  sises  dans  les 
communes  de  Sainl-Maime ,  Voix  et  Villeneuve  (Basseii- Alpes)  :  celle  conces- 
sion prendra  le  nom  de  concession  du  Bois-d'Assou  ; 

5*  Aux  sieurs  Majonenc  frères  et  Ddmas,  de  mines  de fer  sises  dans  la  corn- 
•mnne  de  Meisseiz  (  Puy-de'D6me)  :  cette  concession  preadra  le  nom  de  eon* 
cession  de  Chêmaéoax.  [DttSÛ Octobre  iSàS, ) 
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If  8t5.^  Abiéié  n  Piimm  do  Goiviil,  aumk  fi«  tofoni  niiOTiF 
(éontMigné  ptr  le  niaislre  de  ragricttUine  ei  da  ceMMvceJ,  perteat: 

Aat.  r^.  La  comoiuRe  (PErvy  (Aube)  est  autorisée  «  suivant  le  vote  émis 
dtM  tes  défibéraltoiii  de  mm  cometl  maniri|ial,  deiiS  et  17  filfrier  iMO» 
1*  A  établir  un  «belloir  public  avec  triperie  et  écbandoir; 
^  A  acquérir,  à  cet  effet,  des  époux  Huitier,  moyennant  la  aoinma  de 

Suatre  mille  deux  cent  (]uatre-viDgts  francs  c|uatfe-vio|{ts  cenlîmes,  et  aoB 
laeseii  et  conditions  de  Tacle  sous  seing  privé ,  une  grande  et  les  dépeodaoceit 
dont  1  emplacement  doit  servir  à  la  construction  dudit  abattoir. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  an  moyen  des  resaources  ordinaires 
du  budget  communal. 

%.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  ponm  être  livré  à  sa  destinatioa,  fabatage 
des  bœufs,  vacbes,  «eanx,  montons  ou  brebis  y  aura  lien  eidasiveiDeat ,  et 
tentes  les  tueries  partienliires  situées  dans  la  localité  seront  Interdites  ei 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 

de  leur  maison ,  conserveront  In  rioulté  de  les  abattre  cbei  eoXt  poomi  4|M 

ce  soil  dans  nn  lieu  clos  et  sép.iré  de  la  voie  publique. 
3.  11  sera  pcr^u ,  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir  : 


Par  bœuf.   a'oo* 

— —  vacbe   1  So 

—  veau  •  o  3o 

—  moulon,  brebis  et  agneau   o  13  5/i0 

•—porc  o  75 

{Dtt  2É  Oeiokn  mS,] 


IT  8 s 6.  —  Arbêtês  oc  Prlsidbiit  m  Conseil,  chargé  on^Pocvo»  niécimr 
(ecntre-sîgnéapar  le  ministre  des  travaux  publics) ,  qui  autorisent, 

1*  La  dame  veu\e  llloquin ,  à  recoosiruire  son  moulin,  commune  d  Han- 
nouviiie-au-Passage  (Moseiic)  ; 

a*  Le  sieur  Pommn,  A  établir  un  barrage  dan>  le  fbsté  longeant  le  cbe- 
•lin  vicinal. dit  de  la  GmuU-ÀUéef  commune  d'Au^  (Aisne)  1 

3*  Le  sieur  AariUau^  A  maintenir  ses  usines  kises  daua  la  ville  de  Reias 
(Marne); 

i*  Les  héritiers  Sfignfurrt,  A  maintenir  lenr  usine  sné  commune  du 
Hommel-d  Artbenay  (Manche).  (Da  23  Octobre i8^$») 


M*  AMirAe  nu  PnAaiMirr  tio  Cmiâm,  cbaimA  mt  ^voPfi  tMàmm 

(cootre-signés  par  le  miuistre  des  travaux  publics) ,  qui  règlttf  la  régiae 
les  «iui, 

9*  Du  moulin  de  Voise,  appartenant  à  la  dame  vente  de  UonîiiUn,  ce»- 
mnne  de  ViHemeux  (Eure-et-Loir)  ; 

s*  Du  moulin  de  Villemcux,  apporteoantè  la  dame  veuve  ds  Jfoutàfin* 

commune  de  Villemeux  (Eurc  ct-Lair); 

3°  Dumoulin  dit  c/fs  rroii-A/oii{inf^  appartenant  A I4. dame  veuve  dsAliiBt- 
A/in,  commune  de  Vil lemeu%  iKure-el-Loir)  ; 

4*  Du  moulin  du  sieur  de  &ud^«  cooimune  de  iMÛnlfCbéniB  (Scioe*eti* 
Oise); 
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y  Du  muuliû  <lo  liaur  Aunerle,  commnoe  à»  Gbalaia  (Indre).  (Da  SàlOp- 
ctohre  fS^8,] 

N*8j8. —  AiiP.KTF.  DE  LA  Commission  du  Poi  voir  EitcrTiP  (coiitrc-sign^  par 
le  ministre  de  rintérieur)  ^ui  autorise  iaGoinmuiiedt^Geueslclie  (Anit-cbe) 
à  accepter  la  doottioa  ifoi  loi  •  été  laite,  par  le  citoyen  Frmifois  CAaai- 
teiaw»»  dr«iia  parealla  de  Mnaio  destinée  à  lanrir  d^cmplaoemant  à  la  aont- 
tnMliao  d*iiiie nHÎeaii  a*éoole.  (  Dm  3  Jaia  im.) . 


N*  839.  —  ARRÊTi  Dc  LA  CouMiMioa  DO  PouTOfR  BiAciiTip  (coBtra-signé  par 
la  mlaislra  de  riatérieur)  qui  aotorise  racceptaiion,  1"  des  divers  l^;», 
montant  aotenible  k  5,goo  franc;,  faits  par  la  demoiselle  Monrwt  poar 

i'élablisiiemeol  d'une  école  de  frères  de  la  Doclriiie  chrétienne  dans  la 
commune  de  Tarn,  el  pour  Tacquil  dc  servicrs  religieux;  a  el  de  la  doua- 
ttou,  faiic  |>ar  les  citoyens  Dumas  et  M>isiuls ,  de  la  jouissance  d'une  maison 
destinée  à  la  tenue  de  ladite  école.  [Du  3  Juin  i8k8.  ) 


83o.  —  Arrêté  de  la  Commission  do  Pootoir  bxécotif  [conlre-signé  par 
la  ministre  de  rinlérieur)  qui  aatorise  la  commune  de  Saint-Geois  (Cha- 
renta-fnférieure)  ù  accepter  tes  donations  à  elles  failea,  par  la  dame  Jta- 
hert  rt  par  les  époux  Nicolas,  dc  deux  parcelles  de  terrains  destînëet  à 
Tétabliaiament  d*nn  champ  de  foire.  (Ou  3  Jaja  iSéS,) 


H*  83i.  —  Aaaftràs  de  la  Gomhusiom  du  Pûdvoir  EiÉcirrir  [contre-signës 
par  le  ministre  de  rîutérienr)  qui  aotoriaent  Taeceptalion  des  iàbéra&téa 

suivantes,  savoir  : 

I*  Legs,  I*  de  plusieurs  sommes  montant  rnsomblc  h  70,700  francs; 
9*  d*ane  somme  dc  16,000  frane*;  3"  d'une  autre  somme  de  i,5oo  francs; 
3*  enfin,  d'une  pièce  de  lerre  estimée  1,060  francs,  faits  par  le  cituvon  Jran 
Faniiraa  de  iMkoru,  le  premier  en  faveur  de  divers  vlablisscmenls  ciiaritaiiies 
•n  religieua  da  Dijon  «  la  deoiième  à  f  hospica  d'AliaaMala  Baine  (G6t^ 
dX)r) ,  le  tfoîaîèoM  à  régliae  catliddfale  deDijnn,  et  la  qnatrîkaaa  .Arégyia 
MccvfMia  de  Javran  (  ji^faona)  ; 

a*  Legs  de  diverses  sommes  montant  ensemble  à  S,ioo  francs,  et  d  orna* 
Bieuts  d'église  évalués  à  191  francs,  faits  par  le  citoyen  Doidin  on  faYfttr 
dei  pauvre  ,  et  des  églises  de  Polincove,  de  Guempa,  de  jkinyatie,  d'Ofliekaïqne 
et  de  Saintf  Mirie-kerqiie  (Pas-de-Calais); 

3*  LCjjs  faits  |wr  la  dame  veuve  Linduuer,  1"  d'une  somme  de  3,oou  francs 
et  du  portrait  de  son  iils  à  rhos,iicc  protestant  de  Kibeauviilé;  1'  d'une 
a— e  da  1,000  franeaan  gymnase  protestant  da  Straiboiirg  (Ba^Rkin),  et 
Ja pareille  aonama  à  TégUstf  protestante  de  Rîbeattfillé  (Haat  Rhin); 

i*  Legade  ploaiears  aonamaa  montant  enaemble  à  Ss,ooo  francs,  de  traîa 
rentes  sYlévant  à  1,700  francs,  et  d  un  tableju  estimé  100  francs,  faite  par 
la  dame  Bidon  à  divers  ét  tblissements  cbariiablea  eo  fcirgitnx  da  LyoBt  de 
Villefranche,  du  Gleizé  et  dc  Limas  (fVbone)  ; 

5'  Lot;s  faits  par  la  dcmoiscll»-  Mari<  -Jjoaise  M>  rrf,  lesquels  seront  ac/:epléa 
josqu'à  roncurrei>ce,  1°  de  1,117  francs  7 i centimes,  par  rbos|.ice  de  Grain- 
vdie  la-Teioturière;  a"  de  pareille  somme,  par  les  hospices  de  Dieppe;  3*  dn 
7«9 iîaacs.  p« la  awé da Gany  (SeîM-InlUaive).  [DtLêUm mS.)  * 
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H*  .  ARBftris  DE  LA  Commission  du  Pootoik  Biiconp  (contra-signés 
par  le  mioistre  de  nntëriear)  qui  antoriiaDt  racceptatioo  des  libéralilét 
suivîmes,  savoir  : 

1°  Legs  (l'une  rente  de  isS  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  par  la  dame  veuve 
Daffet,  à  fhospiee  deMontaigut  (Puy-de-Dôme); 

a*  Legs  de  deai  sommes  de  3,ooo  fnmcs  chaeane,  et  legs  Moîvetiel  éva- 
lué à  80,000  fran*  s,  faits  par  le  citoyen  Daer9eket»  les  deoz  premien  an 

bnreaaz  de  bicnlaisaDce  de  Cebaaat  et  de  Bas-et-Lé/at ,  et  le  troisième  aux 
bospices  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Clermont- Ferra nd  (Puy-de-Dôme); 

3"  I  egs  universel  <' value  à  1,736  irancs  80  centimes,  fait  par  la  dame 
Ménttncr  au  burtau  de  l)iciiraisance  de  Senoncourl  (  Haute-S.iône)  ; 

A"  Legs,  à  tilrc  uni\er»ei,  évalué  à  G2.U00  Iranc»,  et  legs  d'une  malsoa 
estimée  i5,ooo  francs,  Çpis  par  le  ciloyaa  Xioaû  p9non,  le  premier  à  i*bes- 
pice,  le  deuxième  à  la  «himunede  la  Française  (Tam-eiGaroone)  ; 

S*  Legs  de  diverses  wanoas  et  valeufs  évaluées  à  6S,ooo  finncs,  iàit  par 
le  citoyen  Je^in'^iap^i^tM)eserm,  pour  laTondation  d*un  hospice  dans  la  com- 
mune de  CoarM>n  (Yélhc); 

G°  Le;^s  d'une  ^onnne  de  5,ooo  frjncs,  fait,  ;i  litre  gratuit,  par  le  citoyen 
Debraux,  au  bureau  de  birnfaisance  d*'  (iivel  et  Cliarlemotit  (Ardennes)  ; 

7"  Donation  d'une  ^/arcelle  de  bui&  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  2^0  fr., 
faite  par  le  citoyen  Slévenin  à  l'hospice  de  Charle^ille  (Ardcoucs]; 

8*  Olire  d*nne  somme  de  3oo  francs  et  de  deux  rentes  s*élevaot  ensemUe  â 
aS  francs,  faite  par  le  citoyen  ComniUe,  pour  son  admission  à  lliospioe  de 
Falaise  ( Cal  vados  )  ; 

9*  Legs  fait5  par  la  dame  veuve  Woitrj,  1*  d*une  snnime  de'  éoo  firmes 
à  l'école  de  charité  établie  iV  rHotel-Dicu  de  Nantes;  ?"  d'une  somme  de 
1,000  francs  eu  faveur  des  sœurs  de  Saint-N  inr  enl-de-Paul  qtii  desservent 
un  établissement  dépendant  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  nuine  ville; 

10"  Legs  d'une  rente  de  3oo  franci,  au  eapital  de  0,ooo  francs,  lait,  i 
titre  gratuit,  par  le  citoyen  Daniel  Smnt,  à  1  bospice  de  Saint-Lô  (  Manche)  ; 

1 1*  Dosanon  d*ane  rente  de  3So  fruics  cinq  pour  cent  anr  l*État,  faita  â 
fbApîtal  flénéial  de  Reims  (Marne)  par  le  citoyen  GMet-Mwpqmtt: 

la*  OiÉred*une  somme  de  3,000 francs  et  de  divers  effets  mobiliers,  faite 
par  le  citoyen  Jm-Ulnek  Baer  pour  son  admission  à  rhoepice  de  MuUumse 
(Haut-Rhin); 

iS"  Legs  fait  par  le  citoyen  Siinoit  linchr,  1**  d'une  somme  de  2  5, 000  Irancs 
en  faveur  de  1  bospice;  2°  d'une  somme  de  1,000  francs  qui  devrd  cire  dis- 
tribuée par  le)  soins  des  dames  de  la  Miséricorde,  dépendant  du  bureau  de 
bienfinsanee  d'Amnlepuis  (Rhône)  ; 

lé*  Cession  à  I  hospice  de  la  Gnilioti^  (Rbéoe),  par  le  citoyen  CJmItt 
Diâur'Élinuiit  LnU,  d*ane  propriété  rurale  et  d*on  mooHier,  le  tout  évalué! 
0,600  ffaiies,  moyennant  son  admission  eoosme  pensionnaire  dans  réta- 
blissement; 

i5°  Legs  universel  évalué  i\  une  somme  nette  de  053  francs  60  centimes, 
fait  parle  citoyen  Pierre  iialc/fUer  à  l'établissement  des  jeuoea  (lUes  incu- 
rables de  Lyon  (Rhône); 

16**  Donation  au  bureau  de  bienfaisance  de  5ivry-Courty  (Seine-et-Marne), 
par  la  dama  veava  ds  Ckouaâ'ÊkmHii,  de  dans  rentes  sur  TÉlal,  a*élevant 
aasambla  à  3éo  ftanos,  pour  le  soulageoMOt  des  pawrea  do  la  aaction  da 
divryî 
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17*  Donation  k  Thospice  de  Bruyères  (Vosges)  par  les  époui  DoébUti, 
d'une  rente  de  l'oo  franco  sur  l'Etat,  pour  la  foodiition  d'uuiit  en  faveur  des 
malades  indigents  (le  Hroiivflipurcs; 

18"  Legs  immobilier  t'valiié'à  1 3,960  francs ,  fait  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Veutruu  (Vo:^ges)  par  la  dame  veuve  Matufin^  [Du  3  Juin  i8^8,) 


833.  —  AnRLTK  de  la  Commismon  du  Pouvoir  i.xèf  t  tif  (coniro-sigûé  par 
le  mini'lrc  de  i  iiitt-i iciir )  qui  autorise  i'acceplaliou  des  it  gs  laits  par  la 
dame  veuve  Despiuu,  1"  d'une  somme  de  a,ooo  Irancs  à  la  Moisuu  départe- 
mentale de  secours  du  Géra;  a*  d'une  somme  de  aoo  francs  au  bureau  de 
Inen&usance  d'Auch  (Gers)  ;  3*  d*nne  somme  de  5oo  francs  à  llioipice  8■ia^ 
$  Qrenadelamême.vîlle.  (0«3Jo(iii^4^.) 

-  • 

M*  834.  —  kunM  M  LA  GoMinasiON  tm  Pouvoia^^éconv  fcontre-signé  par 
le  mmiitre  de  riotérieor)  qui  autorise  i'Aaile  pj^^lic  d'aliénés  de  Maneille 

(Bouches-do-Rhône)  i  accepter  ie  legs  d'une  som^ie  de  5oo  francs  qui  lui 
a  été  fiût,  à  titre  gratuit,  par  la  dame  veuve  Uoargli{Da  8  Juin  i848.)  . 

835.  —  ABBÈii  DK  LA  CoMMisiMM  vo  PoofOiR  ixicof»  (ooBtre-siené 
par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  autorise  l'acceptation  des  libéralités 
fuivantes,  savoir  : 

1*  Donation,  au  b|irean  de  bienfaisance  de  Marie  (  Aisne  ) ,  par  le  ci- 
loyen  NicMoi  G9ujart,  de  deux  rentes  d*an  revenu  total  de  080  francs  et 

dTune  paire  de  cbapoàs  ; 

a'  Legs,  faits  par  le  citoyen  Joseph  Da'juzan ,  \"  d'ime  somme  de  3oo  fr. 
au  bureau  de  bienfaisance  dX)loiv)n  (Basses-Pyrénées);  s"  d'une  somme  de 
3,ooo  Irancs  à  i  bcspice  de  la  nu  luc  ville; 

3"  Donation,  à  1  ho.spice  de  louruus  (6aone-ct  Loire) ,  par  la  dame  Burdy , 
au  uotu  de  personnes  qui  lie  Veulent  pas  être  f^mmées,  d'une  somme  de 
7,000  francs,  destinée  à  l'acquisition  d'un  domaine; 

é*  Legs  d'une  somme  de  .10,000  franca,  fait,  à  tilre  gratuit,  par  le  citoyen 
Jacques-Aniotite  Rotâre,  au  flUi eau  de  bienlaisanee  d^  SaintGloud  (2}eine-et- 
Oise).  (Ou  3  Jma  i868.)  

Jl"  836,  —  Aui.i.fb:  de  la  Commission  du  Pocvoir  emicotif  (coulre-signé  par 

le  ministre  tle  1  intérieur)  qui  autorise  l'acceptation, 

1"  De  la  donalion  faite  à  la  commune  de  Berlcncourt  (Pas-de-Calais),  par 
le  citoyen  île  Ikati  oïl,  d  «m  tenam  c^timr  33o  francs,  pour  y  construire  une 
maison  destinée  à  recevoir  l'écOie  el  la  mairie; 

i*  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  la  Ghspelle^sous-Dun  (Saône  et- 
Loire) ,  par  le  citoyen  Mare  Teistier,  à'  une  maison  avec  dépendanees  estnaee 
995  firaoci,  pour  y  établir  un  presbytère.  (Du  3  Jaîa  â8é8.  ) 


N*  837.  — Aaa&Ti  os  la  Cohmission  no  Poutoib  BiicoTtv  (contre-ngné  par 
le  ministre  de  1  intérieur)  qui  autorise  l'acceptation, 

1*  Delà  donation  faite  à  la  commune  de  Fargcs  (ija6oe-ei-Loife),  par  fe 
dtoyea  Branlan^  d*iine  portion  de  teirèin  oontenant  buit  ares,  pour  y  éli^lir 
.WkcimMière; 
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•*  De  Jâ  doDalioQ  faite  à  la  commune  de  Cierp  (litule-Gifonoe),  par  la 

citoyenne  FrwnçM  Condet,  d'un  jardin  etUmé  hoo  ficeaca,  pa«r  aertir  à  ré- 
tablissement d'un  nouveau  cimpti^^e  ; 

3°  De  la  donation  faite  à  la  commune  dliyères  (Var),  par  le  citoy^^a 
Creazet,  d'une  |X)rtion  de  terrain  estimée  looiraucs,  et  de&iinéeÀ  i  agrandia- 
sement  du  cimetière  de  Porquerolles^ 

4*  De  le  donation  ftite  à  la  comninne  de  Rijssoaze  (  Ain  ] ,  par  la  dtoyetiiie 
Btmigtmi,  supérieure  del1i08|iiee  deClaiiy,  avn  terrain  contenant  fc-neaf 
«res  vittgNleiu  eentiaree,  pour  rétaUiisemeat  d\ui  dmetf&n.  (tk  S  Mm 

h*  838.  —  Arrêté  dk  la  Commis^^ion  dc  PorvoiR  fakct-tif  (contrc-si::në  par 
le  ministre  de  l'intérieur)  qui  autorise  la  ville  do  Moulins  (Allier]  à  accopler 
le  legs  qui  lui  a  été  fait  p:ir  ia  dame  veuve  Bousinqen,  d'uuc  ^omnie  dc 
.  i3»ooo  franca,  destinée  à  subvenir  au  traitement  Jea  feiigîenaea  dbargéee 
de  riosiruction  des  jeunea  filles  pauwta  de  û  paitiîise  Soml4tteolas.  {Dm 
i  Joie  iSéê.)  

m 

N*839. — ARRKTé  DR  LA  roMMissiOR  DD  PorvoiR  FXF.rcTiF  ( roijiFc-signé  par  !« 
ministre  de  l'intérieur)  qui  autorise  racceplalion  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance et  par  l'église  de  Saint-Lambert  (Sciiie-et  Oise) ,  du  legs  «rnoe 
somme  dc  7.,ooo  francs,  fait  à  chacun  dc  ces  claLlisscaicnts  par  le  citoyen 
Silv^.  [Du  3  juin  18à8.)   

ir84o^AMÊTi  »B  IA  comiissioii  no  Foofoia  siàcom  (oontre^gné  ptir  le 
ministre  de  Vintérienr)  cpii  tatoriae  Tacceptation  des  liWnlU4a  anivaBiliae, 
lATeir  t 

i*  Legs  par  le  citoyen  Lehel  de  Penjmfy  à  la  oommone  de  PlBû^oily 
(Côtes-du-Nord)  ,  d'une  église,  d'aoe  maiaen  et  dnne  pièce  de  terre  y  attO' 

liant,  le  tout  évalué  à  g, 200  friincs, 

2"  Donation  à  la  commune  de  Saint-Paulien  (Haute-Loire),  par  la  deii>oi- 
selle  Jouionimr .  d'une  maison  estimée  696  francs  et  destioée  à  servir  de  mai- 
son d'école  à  ia  secliou  de  6odde;i. 

3*  Donetei  Mm  à  le  eemmune  de  KiteUiel^  (ilaat-Rhin) ,  1*  |}ar  le  ci- 
toyen Rttiigenbmck,  d'un  terratn«en  nature  de  forêt  et  de  pêtnrage  estimé  3oo 
francs;  a*  par  le  citoyen  Rotenhlach,  d*un  autre  terrain  estimé  100  francs. 

4*  Dona  manuels  faits  pw  Ica  habilanla  à  la  ville  de  Tbann  (Hant>Rhio^, 
d'une  somme  de  4,7^^9  francs  5i  centimes  destinée  à  subvenir  ant  frao 
d'entretien  d'une  ^de  de  police  municipale.  {Du  3  Jmin  i8é8.) 


W8.'ii. — Arrktk  DE  LA  coMvnssiON  D.\  PouvoiH  K\KcrTiF  [  rontrc-sî^né  parle 
ministre  dc  rintérieur)  (\\ù  autorise  la  eonitnnnr  d'Issou  (.Seiiie-el-Oise)  à 
accoter  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  ia  dam»'  firanchard ,  de  deux 
parcelles  de  terraina  estimées  80  francs,  pour  servir  au  prolongement  d  ua 
cbemin.  (Do  ^  Jorn  18^8.) 

W'S'is.— Arréité  de  la  commission  or  Por\oiR  e\kcutif  (conlrc-signé  par  le 
ministre  de  l'intérieur^  qui  autorise  la  conmiiii  c  dc  LescSes  (Seine-et- 
Marne)  À  actej»ter  la  (loii  itioii  qui  lui  a  élc^  l'aitr  j^ar  le  citoyen  LachafteUe^ 
d'une  renie  de  100  lrauc&  cinq  pour  cent  sur  1  Etal.  (Ou  «3  Juin  18^8.) 

^^^^^^^^■■■■■^ 
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If  S43- — Arrkté  i>k  la  covMflMiON  du  Pouvoir  txkaom  (eontfe-mgaé  ptr  le 
ministre  de  Viniérifor)  qui  aulorise  i  cccepUtum  ; 

I*  Des  legs  faits  par  le  dtoyea  Barbier  de  Satigny ,  aux  villes  de  Chàloos  et 
de  Yttry  (Marne],  de  livres  et  aotogra plies  relatifs  à  rhisloire  de  cetdtvx 
villes  ft  (l'uiip  somme  de  4tOOo  francs  à  chacune  d'elles; 

5°  De  la  donation  faile  h  la  commune  de  St  rozin  (Isère)  par  \e  citoyen 
Jcnn-Iiaptistr  Martind^  de  plusienrs  parcelles  <!'•  lorrains  destinées  à  servir 
d'emplacement  à  la  construction  d'une  église  et  d  uu  pre:3bjflère  el  à  l'établis- 
bemeot  du  cimulière.  (Ou  3  Juin  18ù8.) 

N*8  'i/i. — AnmVrÉ  de  i.a  commission  du  Pocvoin  i-xlcltif  (  contre-signé  par  le 
ininisiie  de  i'intcrieur)  t^ut  autorise  racccptaliuu  des  libéralités  suivantes, 
savoir  : 

1°  I^egs  fait  par  le  citoyen  Isnard  [Jonph] ,  d'une  somme  de  1,000  francs 
au  bureau  de  bienfai^un<'•■  de  Ca>ttl!ane,  de  Ttoo  Irancs  à  celui  de  Lurs,  de 
i5o  fraocs  aux  pauvres  d  Esparduu  de  Verdun,  enfui  d'une  suinuie  de  1,000 
fraocs  à  TélabiiaieiiieDt  des  orphelines Digne  (Basset-Alpes)  ; 

s*  Legs  laits  par  la  dane  veuve  Bclgrand  au  hospices,  aux  bareaux  ê» 
Henfinsimce  et  ant  écoles  chrétieones  de  la  ville  de  Troyes  (Aabe),  el  con- 
sistant ,  pour  tes  établissanents  charitables,  en  diverses,  sommes  montant  en- 
.   femble  à  6,600  francs  et  en  eflets  mobiliers  vendus  i,6aS  francs  35  centi- 
mes,  et,  pour  les  écoles,  en  une  somme  <le  i,*)oo  francs: 

3"  l^egs  faits  par  les  époux  Ctnict  au  bureau  de  bicnl.ii.suni  0  et  à  l'église 
succursale  de  (jf)iis<ins  (Doubs),  et  coiisistinl,  pour  le  premier  de  ces  établis- 
sements, en  divrrs  imiiieubles  évalués  à  1,360  francs,  trente  décalitres  de  fro- 
ment et  vingt  décalilKa  d*avoine  ;  et,  pourTéglise,  en  une  somme  de  loo  fr.; 

à*  Legs  faits  par  la  dame  veuve  lloarèr,,  1*  de  eeut  décalitres  de  blé  ans 
l)nreau||^e  bienfaisance  d'Orgelet  et  de  Saint-Lanrent-en-Grandvaux;  a*  de 
3oo  flancs  aux  églises  <Je  chacune  de  ces  cnmmuues  ;  .V  de  8,000  francs  ail 
séminaire  de  Saînt-Ciaude ;  /i"  de  la  londalion  «fun  lit  dans  l'hospice  d'Or- 
gelet (Jura),  et  donation  par  'es  cil'»)eiis  Muhd  el  babcy\  Ue  2,700  francs 
et  d  imnifidjles  «  t  renier.  j»roduis;mt  un  rev»  nu  total  de  i,i5o  franc»  pour 
ceUe  loudatiou  cl  pour  celle  de  dcu\  autres  lits  d  incurables; 

5*  Le|s  de  deux  sommes,  de  4oo  francs  chacune,  fsiis  par  le  citoyen 
Jotepk  RickeUt  an  bureau  de  bienÛtijance  et  à  l'église  suecursaie'de  Battigny 
(Meortbe).  {Dm  â  Jmn  iSàS.) 


N*  845.  —  AAnftri  dk  i.a  Commission  du  Poovoib  exécutif  (contre-si^né 
pçr  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  autorise  Tacceptation  des  libéralités 
sotvantes,  savoir: 

1**  Donation,  au.v  hospices  de  Troyes  (Aube),  parle  citoyen  Caniusat- 
Buuerùllii,  d'une  rente  de  187  francs  trois  pour  .cent  sur  TÉtat,  pour  la  fon- 
dation d*un  lit  en  faveur  des  orphelines  de  la  paroisse  Saint-MiiSer; 

a*  Legs  universel  évalué  à  1  ,i84  francs,  fait  par  la  dame  veuve  JôaMan  à 

rbo!-pice  de  la  Cbarilé  deMars  'ilic  (Bouchcs-du-Rhftne)  ; 

3°  i^'^'^  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Louvigné  (Mayenne],  parla 
dame  Diif'Oi^  Ji  B( aur<  'jard ,  de  dt  ux  maisons  estimées  1 ,800  iraocs ,  et  d'uBO 
renie  annuelle  o(  p*  1  pctuclle  de  joo  (rancs;  ♦ 

A"  OÛres  fuites  p^r plusieurs parUcuiiers  aux  hospices  des  Ménages,  delà 

45. 
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Rocîi(»foucauld  cl  Je  Saint-Fer  linantl,  de  di\ erses  sommes  monfanl  ensemHe 
à  34t7^^  irailcft,  pour  l'amurùssement  de  leur  pcusion,  ou  pour  kur  ad- 
otbskm  dtos  cet  élabliisements  '(Soine)  ; 

5*  DoDatioo  de  ito  francs  de  rentes  cinq  pour  ecot  sur  TÉlat,  iaite  à 
rhespioede  Bolliec  {Scinc-Infi^rieureJ ,  par  la  dame  Fauaoet-LematUt,  née 
AdkU  Imaitre,  {Du  17  Jain  18k8.) 

M*  846.  —  AanÉTE  do  PaisioENT  dc  C.omsbjl.  chabcé  do  Poovoia  EÛcoitf 
(contre  signé  par  le  miniâtre  de  l'intcricttr],  qui  «uloriie  lloocpUtHM 

des  libéralilva  suivantes,  savoir  :  »  > 

i*  Li^gs  faits  par  le  citoyen  îltwins,  i°  de  dcut  sommes  dc  3,5oo  fraocs 
chacune  auv  biii'cuat  do  Lienrai^aiK  c  (ic  Mt-zitTcs  et  ({'Lr^iHi  rs;  2' d  une 
somme  dc^  3oo  francs  à  1  église  de  lieoay,  et  de  pareiiic  soiume  à  celle  de 
Cérisy  (  \isiic)  ;  *        '  • 

a*  Leg2>  de  deux  sôutiues  de  5oo  francs  chacune,  faits  par  le  cîluyeD  &>■ 
i»  Boffray,  au  bureau  de  bienfaisanee  de  Bourg  (  Aiu  ) ,  et  à  la  coogrégatioa 
des  tcanrs  de  SaîubJoseph  établie  dans  la  même  ville  ; 

3*  Legs  de  deux  rentes,  i\i:ie  Je*ioo  francs  et  Tautrc  de  5o  francs  doq 
pour  ceoi  sur  l  Élat,  faits  par  ia  da.uc  v.'uvc  ?ersciaUc\  le  premier  au  bureau 
de  bienfaisance,  le  deuxième  à  IV-gliie  succursale  de  Marchais  (Aisne).  (/^> 

N"  847*  —  ArRÈTÛ  bC   PttiÉ»ll>ENT  UO  CoSiSfilL  OE*i  IIIKISTAKS,  CHARCi  N* 

Poovoia  BitàcDTiP  (coukre^igné  par  ie  ministre  de  rintérieur] ,  qui  aulocise 
la  cnmiinnê  de  Buessay  (  âayeane)  à  accepter  la  donation  qui  loi  i  ^ 
iaile  par  le  s\e or  D'Albert  de  Luynes,  d^une  maison  avec  dépondanccspsar 
servir  à  réiablissement  de  la  mairie  et  de  l'école.  (Du  É2  JuiUet  18é8.] 


M*  848.  — *  KtLKÈtk  DU  PftàsiOEJliT  DD  CoX&EIL  DLS  ministres,  clkRGÉ  DC 

PoOTOll  gJlècuTiF  (contre-signé  pnr  le  mini^tfo  de  Tintérieur] ,  qui  autoriil 
la  comntune  de  Saint-l'oi  [Pa<rMl(--Ca{ais]  h  accepter  la  donation  qui  lui  > 
él6  fuite  par  le  citoyen  Roiitaillr .  d'un  terrain  esiimé  i5o  francs,  pW 
servir  à  i'agranUissement  de  lY|jii!»c.  [Du  12  Juillci  J6àii,) 


W'S'iQ.           AnnÊTÉ    DIT   pBKSlBF.Nr  BG  CONSRIL  DES  MiNi«;ri\E«;,  rHAnnK  Pf 

Pocvoin  [  \k!:ltif  (coaire-Rigné  par  ie  minisirtî  de  l'intérieur),  quiaulomc 

l'aceplaiion , 

1*  De  la  donation  fuite  à  la  c«)n)ninuc  dc  Toiirlavilie  (il^Uuidiie)  par  le  ci* 
toyen  Rnjnct,  d  oue  6^lisc  estimco  i(i,ooo  francs; 

a*  L)e  ia  donation  d  une  parcelle  de  terrain  estimée  lao  francs,  faite  à  b 
commune  de  Saint-Sauvy  (Gcr:») ,  par  le  citoyen  de  MaaUon.  (Dr  i2  Jiûikl 

ma.)   

M*35o.  — 'ÀMRiTK  DU  PaésinBiiT  DO  Coiissa  dp.s  ministres,  cuàMsttn 
pocvoiR  nx^xiiTiF  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur),  qniaal»' 

rise  l'acceptation, 

1'  Des  legs  faits,  par  la  demoiselle  lîrhonssin,  à  la  commune,  aui  psarres 
et  à  l'église  de  Pierreliltc  (Seine) ,  constslanl,  pour  la  commune,  dans  tous 
Iff  biens  iippaeiibies  de  la  succession,  évalués^  65,aoo  £rancs,  à  ia  charge 
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(le  payer  fine  rente  «le  lao  fniDcs  à  Téglise;  et,  pour  ^es  paovret,  en  uoo 
renie  de  ISO  francs; 

s*  Des  divers  legs  évaluas  â  environ  9,ioo  francs,  faits,  par  iecilo^feo 

Jiilirn  Mahc,  i  It^Dimiinc,  aux  pauvres,  à  l'église  et  aux  aoxservsnts  de 
1  église  de  Conëron,  cl  À  Téglise  curisle  de  Pontdhâlean  (Loire-Inférienre). 
(Da  i5  JaiUei  iSUH,)  ' 

N*    85l.           AlilU.TK    L)f    riU.SII^KNT   Dl     CuN>»  M,    DES    MIMMHhS,    CIIAISGK  DU 

PocvoiR  EXLCt'TiF  (contre-ai^^né  par  le  ministre  de  l  iolérieur  ) ,  t^ui  auto- 
rise raccentatîon  des  libéralités  «uîvanfes,  savoir:  • 

i"  Lrgs  universel,  évalué  à  iii,f)oo  francs,  fait  aux  bo^picc^  de  Paris 
^cluc),  par  le  citoyen  V\rrrr-\\(x\$  Ttirjuois; 

Legs  universel,  évalué  à  1 4,2/48  francs  30  centimes,  fait  par  le  âtoyén 
ÀmoiM  Gros,  an  bareao  de  bienfaisance  de  Robion  (Vandiise)  ; 

3*  Donation  faite  par  le  citoyen  Souekon  dOhignns,  k  Thospice  de  Saint- 
Pourçain  (Allier).  d*une somme  de &  ,ooo  francs,  destinée  à  latiqnbitioo  d*on 
terrain  ; 

!i°  Donation  d'une  r^nte  de  5o  francs  au  capital  de  i,5tio  francs  et  d'une 
maison  estimée  ^00  francs,  faite  à  la  comniune  et  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Notre-Dame  du-Tourliel  (Manche),  par  les  demoiselles  Acliard  : 

5°  Donation  faite  h  l'hospice  de  Sablé  (Sartiic),  par  la  demoiselle  Euphra- 
fie  Gsfnard ,  d*une  maison  estimée  6,000  francs  et  d*uoe  somme  de  3oo  francs* 

6*  Legs  d*une  pi^«e  de  terre  estimée  94000  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  par 
le  citoyen  Jean  Sabalh£,,iu  burean  de  bienfaisance  de  Vigneron  (Tarn^- 
Garonne).  [Da  15  JatUetJ8A8,) 

N"  853.  —  Abrktl  du  Pr.ÉsiDLNT  DU  Conseil  ncs  Mi.iisTnEs,  CBAUttfc  00. 
PoovoiR  E\»':crTii'  (  c<)ntre-<iii;né  par  le  mini>lre  de  rinli'rleur  ) ,  qui  Mlo- 
rise  la  comniune  de  Laperchc  (  Lot-el-(jaronti(  ] .  à  acccplrr  la  donation 
qui  lui  a  été  laiu»  par  dix  pariiculier3,d  une  maison  estimée  j,5oo  francs  et 
dcsliuée  à  i'établisseuicnl  d'un  presbytère.  (i>u  lô  JuiUct  Î6ùti.) 

S"  853.  —  Aiiiu:tk  du  PnÉsiuKM  du  Conskii,  dks  MiNisçra.s,  chargé  do 
PouvoiH  EXÉCUTIF  [contre-sij.'oé  par  le  ministre  de  rinlérieur),  qui  auto- 
rise Tacceptation , 

I*  Du  legs  (ait,  h  la  cb/irge  de  senrices  religieux  ,  à  la  , comniune  de  Mor* 
let  (Sa6ne-et-Loire),  par  la  dame  vente  Punze,  d*nne  rente  de  soo  francst 
et  OB  ses  droits  indivis  dans  la  propriété  d*nne  cbapelle^ 

a*  Du  legs  d*une  rente  de  3on  francs,  faite  àla  coromnne  deBinic  (Cotes- 
du-Nord) ,  par  le  citoyen  Le  Snulnirr-Saini'Joaan ,  ponr  servir  au  inainàen  de 
Pëcoie  laïque  des  garçons.  {Du  iô  Juillet  iSk6,) 

N"  85 A.  —  Ar.nrTH  \>v  PnilsiDKNT  nu  Co\«ir:»r.  ms  MiNi<.Tnr.s,  chargé  nu 
PouvoiK  I  xi'.ct n  F  (  contce-siguc  par  le  wiuistre  de  l'intérieur) ,  qui  auto- 
rise l'acceptation , 

1*  Do  legs  de  5oo  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  par  le  citoyen  Marc -Bail hazur 
Dapin,  h  la  société  protestante  de  prévoyanoe  et  de  secours  oMueis  de  Parie 
(Seine);  W 

2"  Du  legs  d'une  somme  de  3,oou  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  par  le 
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dlayBA  Bei^ûmkt  IMmeti,  à  la  MCtété  pioiflslante  ds  prdvoytaoe  el  de  Meour» 

niut'icls  (le  Paris  (Seine); 

3"  Du  legs  (le  trois  rentes  annuelles,  Tune  de  lo  i  fr.incs.  la  deuxième 
de  60  francs,  la  troisième  lo  lo  ''rancs,  fait,  par  1  ■  tiloyea  Afhillc  Pcrdriel, 
pour  la  fondation  de  trois  prix  qui  seront  iliVi  rri'  <»  aux  personnes  du  rantoo 
d'Auuav  [  (^alv.tdos) ,  qui  s'en  seront  rendues  dignes  par  des  actes  de  verto. 
(  Du  21  JuilUl  ) 


855.  —  Anni  ii's  dl"  Chef  ni'  Pot  v  on;  imcotif  (confre-.si.'nés  parle  mi- 
nistre de  i'instruc^on  publique  et  «les  cultes)  qui  auloriaeut  facceptalion , 

I*  De  la  donation  d  une  rente  de  So  firaocs,  faite  à  la  fabrique  de  Saîai- 
Jean  dc  rimrigneux  (  Ain),  par  le  sieur  Vianncv: 

2°  D"  la  i.'onalion  d  uiio  r(  nfo  de  Twi  (rancs,  l'aile  à  la  fabrique  Cl  au\  cur^ 
successifs  d'Ainhi  rieii\-«'ii-!  )iiuii)(  s  [Ain)  parle  .'iciir  Ikuiiky: 

y  De  la  doiiulion  d'une  reuh;  do  3o  francs,  faite  à  lu  làbrique  de  Beaure- 
gard  (Ain)  par  !e  sieur  Viaimev: 

à*  De  la  donation  d*uD  verger  contenant  <)ht-hi|it  ares,  estimé  d*an  revenu 
annu*'l  de  25  francs,  fkite aux  desservant  successifs  de  Vaudeloges  Calvadoi] 
par  le  sieur  Mullu  ibc-Saini'Aignan  ; 

5"  De  la  donation  d'une  rente  de  30  irancs,  faite  à  la  fabrique  d^Arpajoa 
(Cantal)  j)ar  M'"*  \cm\p  (V Hinni'>  rr^^  : 

G°  De  la  donation  d'une  n  nte  de  'îo  francs,  faite  à  la  liibrique  de  Veroua 
(Eure)  par  M'"*  Froidrfond  iL:  Fl  n  ian: 

7**  De  ladooaLion  d'une  somme  de  !ioo  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Oi^n 
(Gard  )  par  le  sieur  Féau  ; 

S"  Delà  donation  de  divers  immeubles  estimés  en  totalité  3,73o  francs, faite 
à  la  labrique  de  Gosn^  (lile-ct-Vitaine)  par  le  sieur  Bemtlieu,  le  fienr  Vannier, 
veuve  Cnnan'^n  et  Ni"'  Vannier; 

9°  De  la  donation  de  detix  rentes  nnnnollps  et  pcrprtuclles  montant  en- 
semble h  -^H  francs  70  ccntinips.  faite  à  la  fabrique  de  la  Tour-Saiot-GéiiA 
(Indre-et-Loire)  par  le  sieur  Janh-on: 

10°  De  la  donation  de  diverses  pièce.»  de  terre  estimées  8,700  francs,  faite 
an  séminaire  de  Çputanccs  ( Manche)  par  le  sic«r  Lehrtc; 

1 1*  De  la  donation  d'une  rente  de  4o  francs,  (àite  à  la  fidbcîque  dAnc«| 
(Manche)  par  le  sieur  BeauJUt: 

11*  Deiadonaiiin  du  no  somme  de  fintocs,  faite  à  la  fabrique  du  Mesaii- 
Vigol  (Manche)  par  le  sieur  Hohin: 

kV  De  la  donation  d'une  rente  antuudie  de  100  francs,  fiùteàlâ  labriqpM 
do  Cerisy-la-Sallc  (Manche)  jiar  M"'  veuve  Uchcvl: 

I  \'*  De  la  donation  d'une  snnine  de  760  francs,  faite  à  ia  fabrique  do  Vitton- 
ville  (Mcurthe)  par  la  D"*  i<'<ïiuVr; 

iS*  De  la  donation  dune  somme  de  1,000  francs  faite  à  la  fabrique  do 
Kerprich-les-Dieuie  (Meurthe)  par  le  sieur  ^a/&f«n; 

16*  De  la  donation  d'une  parcelle  de  pn'  contcr.aul  vingt  ares  quarante- 

Suaire  centiares,  <'vaku''e  à  \\n  revenu  annuel  de  3o  francs,  fkitei  la  iàbriqne 
e  Tincry  (Meurthe)  par  M""  /{tnrta/ 
17**  De  ta  donation  d'une  somme  de  600  fiaiics,.fiMteà  la  iahrique  de  Ser> 
rouville  (Mo.si  ilftj  par  M'"'  seuve  ^iauchr: 

i8'  De  la  donation  d  une  rente  dr  100  francs  faite  aux  desservants  succès- 
aîA  do  Melio  (Oise)  par  M""  ikiUiere: 
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If)*  De  la  (lonatinn  d'une  somme  de  i^ooo  francs,  faite  à  ia  fabri<{iie  du 
Vernct  (Puy-<1« -Dôme)  par  le  s'ivnr  l'^ayoUe: 

30"  De  la  douai iou  d  ui>e  somme  de  Coo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saiat- 
Martin  à  Étamj)cs  (Seioe-et-Oise)  par  M***  Maurt; 

91*  De  la  donation  d*un  jardin  contenant  nn  are  soiiante  et  onse  eenliarea, 
eslinié  90  francs,  faite  à  )a  fabrique  d^  Berneuil  [Somme]  par  M^'"*  Pauchei; 

!  1"  De  la  donation  d*on  terrain  boisé  eattmé  100  franea  ftite  à  la  Itbriqoe 
de  Méonne  (Yar)  par  le  sieur  Pasquirr: 

t^S"  De  la  donation  de  doux  pi^ce.H  de  pré  contenant  ensemble  trente-quatre 
are»;  r{ii.irante-nenf  centiares,  eslimt'cs  de  i  h  h  i,5oo  francs,  faite  à  la  fi^iqoe 
de  Viocoort  (Vosges)  par  M"'  veuve  (juiUaame,  [Du  k  AoùtiSkS,) 


M*  856.  —  AKUÊrâ  du  Paisi^BiiT  du  Combsil,  cuAAeà  du  Pouvoir  Bxicunr 
(contre-signi^  par  ïe  ministre  de  I  instruction  publique  et  des  enltea)tpil^ 
tant  ce  qui  suit  : 

Le  nMÎre  de  Saugnes  (Haiite>L0ire),^an  nom  de  cette  ville;  le  àupérieur 
général  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  et  la  commission  adnrinîstrativo do 
rhosptce  de  ladite  commune ,  sont  autorisés ,  suivant  le  vote  ^mis  dans  les  dé* 
libérations  du  conseil  municipal  et  de  la  coniBÎssion  admioistrative,  en  date 
des  3  avril  et  1  'i  août  18^7,  A  accepter,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  la 
somme  de  quarante  mille  5rpt  cent  vingt  francs  quarante -cinq  centimes, 
montant  vie  souscriptioiin  faites  par  plusieurs  habitants,  pour  subvenir  aux 
frais  d'ëtablissemeal  et  d  entretien  d'une  école  de  frères  des  écoles  chrétiennes  ; 
ladite  somme,  actuellement  déposée  entre  les  mains  de  févéque  dte  Pny,  de- 
vant, dans  un  cas  déterminé  par  les  souscriptears,  être  attribuée  à  Vbospice. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  I  Éiat,  pour  les  intérêts  en  être 
employés  conformément  aux  voes  des  souscripteurs.  (  Du  S  AM  iM,  ) 


N*  867.  —  AnnÉTEs  dc  Chkf  dc  Pouvoir  exkci'tif  (contre-siennes  par  le  mi- 
nbtre  de  rinsiruction  publique  et  des  cultes)  (jui  autorise  l'acceptation, 

1"  De  la  donation  d\me  somme  de  3,75o  francs,  faite  à.  la  fabrique  etai|Ji 
pauvres  de  Tlllirres-bur-lla\  re  (Eure)  par  M""  veuvr  Afèiiagr  <le  IWssit^ny  ; 

3**  Dc  la  douation  <rune  somme  de  Doo  francs,  faite  à  ia  iiabrique  d  Ârqiyxau 
(  Gers)  par  le  sieur  /Vyrftf/rc; 

3**  De  la  donniiuu  d'une  reulo  dc  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Mertaia  ' 
(Mancbe)  par  M"*  Clomrd: 

k'  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Froidoa 
(Meuse)  par  le  fîenr  Ansmanl; 

5"  De  la  donation  de  deux  pièces  de  terre  et  d*une  pièce  de  pré  estimées 
8^3  franc?, faitf  A  la  fabrique  de  Remnngol  (VIorbibnn)  par  le  sietir  vi  la  dame 
(jiiiilnrmn ,  et  dc  la  donation  de  trois  pii  ces  de  terre  et  d'une  pièce  dc  pré  esti- 
mées (ilj^  fr.  faite  ii  la  même  fabrique  pnr  le  sieur  Jécjat  et  par  5es  héritiers; 

6"  De  ia  donation  d'une  pièce  de  terre,  d  une  contenaoce  de  douze  ares  cin- 
quante oentiares,  évahtés  a3o  fraucs,  faîte  à  la  fabrique  dXMonlioven-Tromborn 
( AAooelle)  par  IT*  Bomytr; 

7*  Du  legs  d*uoe  pièce  de  pré  contenant  vingt  ares  vingt  centiares  estimée 
1 ,000  fhinca,  faite  à  la  fbbriqoe  de  Waldwcîairoff  (MoaeHtt)  pof  le  sieur  et  la 
dame  jLrisr; 
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8"  De  la  donation  d'une  somme  de  3,000  francs  faite  à  ia  ii|bri(|ue  de  Saint- 
Pierrc-le-Mouticr  (Nièvre)  par  le  sieor  de  Stmt-Vmeent; 

9*  De  la  donition  d#  deux  renies  montimt  ensemble  â  io  frênes  ftite  k  le 
fabrique  de  Sévi^nacq  (  Ba^^ses-Pyr^nées)  par  M*^*  Baylacq: 

10°  Di  s  \v^s  faits  par  le  1)"'  .\form,  i*  crime  somme  dc  8,000  francs  eux 
fr^^es  de»  écoles  <hr(' tiennes  de  Lyon  (Hliône);  2*  d'une  somme  de  3,000  fr« 
aux  aœun  de  Saint-Cbarles  établies  à  Lyon.  {Du  9  août  iSkB,) 


M"  658. — A  RHLTts  DU  Chef  do  rotvoin  exécctip  (contre-signés  par  le 
ministre  de  rinslructioD  publique  et  des  cultes)  i|ui  eutoriseni  Tee- 
ceptatioD,  ' 

I*  Des  îe<»s  fiil.s  j>ar  M*"^  Lrir/i5,  i"  d'une  somme  de  00,000  francs,  à  ia 
iabriquc  dc  Lion  (Calvados)  ^  2"  d'une  rente  dc  1,000  francs  aux  pauvres  de 
celte  commuoe; 

9*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Uairt  tbt  BouUgney ,  1^  d'objets  et  de  liog^  stfT* 

vant  au  culte ,  estimc^'^  1^7-^9  francs,  et  d'une  somme  de  5oo  francs,  à  le  6* 
brique  de  Vauvillèrs  (Ilautf-.Saùne);  a**  d'une  somme  de  3oo  francs  aux  paume 
dc  celte  commune;  3"  d'objels  5iT\anl  au  cuîlc,  tvnl!^('■^  ^77  francs,  à  la  fa- 
brique do  Montdoré  (mt  me  dé|>arlement);  4"  d'une  somme  de  200  francs  eui 
pauvres  (le  ccltf  roiunuino-, 

3"  Des  iejj;s  luits  par  M"  '  \nivo  Pluot,  i'  d  une  somme  de  iioo  francs  a  Ja 
fabrique  de  Dompierrc  (Allier)  ;  2°  de  cent  trcnte>trois  doubles  déce!itrae  de 
blé  seigle  aux  pauvres  .de  cette  commune;  4 

4*  Du  legs  de  biens  meubles,  estimés  MB  francs,  et  de  biens  immeoUes 
estimés  3,  igS  francs,  fait  au  si^niioaire  de  Mantes  (Loire-Ioférieure),  et  àb 
fabri({()c  dc  Launay  (même  dé})artemont]  parM'^*  CAa6or, 

5*  Du  ie^s  d'une  rente  do  ôo  francs  laiiauv  curés successils ct aux  pauvres 
de  Cérisy-Lasalic  (Manclie)  par  M"'  Dmlotiil  : 

6*  Des  Ic^s  faits  parle  sieur  Cousions,  i*  d'une  somme  de  hoo  francs,  à  \à 
fabrique  de  5ainl-\  énc rand  a  Lavai  (Maven ne);  2"  d'une  sommedc  4oo francs, 
'  aux  pauvrcfi  de  cette  commune; 

7*  Des  legs  faits  |)ar  M"*  Chemdier,  i*d*UQe  rente  auDuelle  de  iso  fnacs, 
à  le  fabrique  de  Sàint-Florent  (Deux-Sèvrea);  a*  dune  somme  de  100  francs, 
au  curé  et  aux  pauvres  de  celte  commune.  {Da9  AoûtiS^S,) 


iN"  S5f).  —  AHnm  s  m   Chef  nr  Poi  voin  faÎxi  tif  (  ronlrr-Hicnés  j>ar  îe  mi- 
nistre <fe  rinstrucliou  publique  et  des  cultes:  qui  autoriseiit  l'acceptition, 

1**  Du  legs  d'une  rente  annucllede3o  francs,  fait  à  la  labriquedeLend^ks 
(Calvados)  par  le  sieur  Jnmcf, 

■j°  Du  le^s  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dc  Oo  francs,  fait  à  la  fa* 
brique  d'r/.el  (  C6le.s-dii-\ord  )  p  r  M'"  Carrée  ; 

y  Du  legs  d  (inc  renie  annuelle  dc  5o  francs,  faità  la  fabrique  et  aux  curés 
•  successifs  de  Baslines  (Eure)  par  le  sieur  Afooluief; 

4'  Du  legs  d*uDepiàcedeterre,  contenant  quatre  ares  vîngt-troia  eaotîeree 
etestimée  1  a 5  francs,  faità  la  fabrique  de  Dampterre-soos-Bron  (Eureet-Loîi) 
psr  ie  sieur  ct  ia  dame  Chframy: 

y  Du  legs  d'une  i*ente  annuelle  et  perpéiueUe  de  i5  francs,  (ail  àla  fi^ 
itrique  de  Clédeo-Cap-Sixun  (Finistère)  parle  steor  PaiUan; 
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f)*  Du  k'  js  fi'uno  <;omme  de  koo  Iraacs,  ûût  à  la  fabrique  de  MoDtigny 
devant  Su »ist'y  (Mens»  )  par  le  sieur  l'oiism: 

7*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  esiimte  û.ooo  francs,  fait  k  la  fabrique  de 
Sainft-Pierre  à  Douai  (Nord)  par. le  sieur  JPalcAel; 

S*  Du  legs  dune  fomme  de  f,  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Grandif 
(  Puy-dn-Donu  )  par  M"*  veuve  Dupatund: 

9^  Dti  ie.'H  d'une  somme  deSoo  firancs,  faitàia  fabriqii^de  Marines  (Seioe' 
Ct-Oisc  j  par  \o  f,ioQr  Hîancon  : 

10°  Dm  lo;4SfruMP  s  jimio  de  i,5oo  Imncs,  fait  à  la  fabrique  de  ^totre•Dame , 
à  \crsailles  (  Seiric-el-U.Nt')  nar  i.i  (fjitiif  \eii\e  Mfiianl: 

1 1*  Des  legs  faits  par  \V^'  DcmeilLui ,  1  <le  diverscji  pièces  de  terre  conlc- 
naht  soîianle  et  an  ares,  et  estimées  i,35o  fnnes,  à  la  fabrique  de  Woig- 
name  (Somnnc);  s*  de  diverses  pièces  déterre  estimées  A, 5 00 francs,  et 
d'une  contenance  de  deus  hectares  trois  ares  trente  et  un  centiares  à  la  fa- 
brique <ie  Hrtlienconrt-sur'Mfr  (tnéme département); 

1  Du  )e<;s  d'une  somme  de  .Son  francs,  et  d'nnc  armoire  d'une  valeur  de 
4o  Iran'  s  Hiii  à  la  labrique  de  Montrozier  (Tarn)  par  M"*  veave  TejrMj"' (^"^ 
9  Août  18^8,) 

N*86o.  — -  Aniu:TÉ  du  Pr^^ident  du  Conseil,  cuargk  do  Pouvoir  Exicurip 
(contre-signé  par.  Je  miaiitre  de  rinstniction  publique  et  des  cakes), 
portant  : 

Aj;t.  1".  Le  trésorier  de  la.  fabrique  curialc  de  ^otre-Damc  de  Tonneins 
(Lot*et«OaroDnc)  est  autorisé  à  accepter  le  legs  d*une  somme  de  quatone 
raille  francs,  fait  à  cet  établissement  par  M"*  Aagmt'we  Gmû^mm»  saivant 
son  testament  olographe  du  1 5  septembre  1 84$ ,  aux  charges,  danses  et  con- 
ditions qui  y  sont  exprimées. 

Sijr  les  quatof^e  mille  franrs  provenant  du  legs  dont  racceptalion  a  àUt  ci- 
de?sus  aulorinf^c,  dix  mdio  francs  seront  employés  eonfornirnient  A  In  volonté 
dr  la  testatrice,  cl  d'apri's  les  dt^vis  ri|  prouvés ,  ;i  rclaire  le  plafond  de  l  église; 
lesquaire  nuilo  franrs  restant  seront  [dacés  en  rcutrs  sur  l'Ktat. 

2.  La  conimissiot)  adniinistralive  de  Pliospice  ol  le  bureau  <le  bienfaisance 
de  Tonneins  ( L<»l-ot-(jaronne)  sont  autorisés  à  accepter,  cbacun  en  ce  qui  ic 
concerne,  le  legs  d'une  somme  de  cinq^millc  francs,  fait  directement  à  1  hos- 
pice v  et  éventuellement  aux  pauvres  de  cette  commune,  par  M'**  ia^tf lias 
'GwàOieron»  suivant  ses  teslaments  et  codicilles  olographes  du  i5  septembre 
i844,  et  aux  chargts,  clauses  et  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Lr'  montant  de  ce  legs  sera,  lors  de  son  recouvrement,  placé  eo  rentes  sur 

ri'jal. 

3.  r^e  ministre  de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  rUuiversitc,  au 
nom  de  rbnivrrsilé ;  le  siipérienr  général  de  ^in^tllul  des  IVi  rcs  des  écoles 
cliréli' unes ,  et  le  n^airr  d*'  Tonneins  ( Lol-et-flaronurl,  sont  autorisés  à  ac- 
ccj'trr,  cliaruu  en  ee  i\\n  le  concerne,  mais  seuloiueni  pour  la  une  propru  lé, 
la  somme  de  >iugl  mille  ifahcs,  léguée  aux  frères  des  écoles  cbrélienues  de 
ladite  commune  |)ar  la  demoiselle  Aa^êrine  Gaatheron,  aux  termes  des  telta- 
mentset  codicilles  ci^dessus  énonc&;  Tusufruit  de  ladite  somme  demeurant 
réservé  aux  plus  proches  soccessibles  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle. 

4.  La  commission  administrative  de  Tbospice  de  Tonneins  (Loit«t-Garonne) 
et  !  >  supérieur  général  des  frères  des  deoles  chrétiennes  sont  autorisés  à 
répudier  le  legs  qui  leur  a  été  Aût,  aux  termes  des  testamenH  et  eod|ptllea  à- 
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Hcssws  relatés  dp  la  demoiselle  Gamhrrnn,  par  portion  (^'j:ale,(lc  ce  qoi  pour- 
rait rcjtcr  de  la  propriété  de  Longiic\iile,  pn  ièvomcnl  lait  de  la  part  résenëe 
•a  sieur  Gautkeron  père,  cdufornuiiicnt  aux  disposittoiis  des  tesUmenls  et 
codicilK  >  ^  I  cités,  et  à  la  charge  par  eux  de  donner  dix  mille  francs  k  chacoa 
des  deux  cousins  de  la  testatrice,  lor^quils  auront  atteint  leor  trentième 
année.  [Du  i6  Àoàt  m8,) 

H*  861.  —  AnnÊTÉ  DP  Président  du  Conseil,  cHAnci  dd  Poltoir  exécutit 
(contre  signé  par  ie  ininistre  de  Tinstruction  publique  zt  des  cultes), 
portant  : 

Abt.  I".  Le  supérieur  gt-néral  des  Frères  des  écoles  cbrétienoes,  au  nom 
de  cet  institut,  et  le  maire  do  Paniiers  (Arii'gc),  ati  nom  de  cette  ville,  sont 
auloiiot's  à  ;ire(M  ler,  cliacun  en  ce  qui  le  concrrnc.  le  legs  d'une  renie  au- 
iuicll«'<'t  perpi  Un  Ile  de  .six  c^nts  francs ,  fait  par  le  s'ienv  Etirnnr-Tlionnw^  Dan' 
<io,  selon  les  tenues  d'un  icslament  mystique,  en  date  du  29  mai  i836,  pour 
subvenir  au  traitemcoi  d'un  frère  des  écoles  chrétiennes  k  Pamiers;  Jsditt 
autorisation  est  donnée,  aux  clauses  et  conditions  insérées  au  testament  d« 
aieur  Dmtio, 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Bonnac  (Ariége)  est  auto- 
risé à  accepter  le  legs  de  quatre  mille  francs,  fait  aux  pauvres  de  ladite  com- 
mune par  le  sieur  Danfio^  suivant  les  dispositions  do  testament  prédié,  eC 
d'un  second  testament  en  date  du  5  juin  iSâg,  et  ani  clauses  et  condiliooi 

qui  y  sont  exprimées. 

3.  Le  bnieau  de  hieofaisaoce  de  la  commune  de  Veraiolle  (Ariége)  est 

autorisé  \  accepler  le  legs  de  deux  mille  francs,  fait  aux  pauvres  de  cette  coifl- 
mune  par  le  sieur  Dondo,  suivant  les  dispo.sitions  \\o  ses  tcstamenis,  rn  dat^ 
des  29  mai  ot  5  jtiin  i83t),  el  aux  clauses  et  condition^  (jui  y  sont  e\prin»ec3. 

à.  L'église  de  Ber.ac,  canton  et  arrondissement  de  Pamiers  (Ariége),  est 

érigée  en  chapelle  de  secours. 

Le  culte  y  sera  céléhré  sous  la  surveillance  du  dcs.scrvant  de  la  ^nccursalc 
de  âaiut- Amans  (même  département),  et  sous  Tadmiuistralion  temporelle  de 
la  fid)r!<pie  de  cette  succursale. 

(  5.  Les  tr<'soriprs  fies  fihriqiips  su  cuisales  do  .'^ninl- \niaiis  cl  de  BoniiaC 
Ariége)  sont  autorisc.s  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au  nouids 
ces  établissements,  savoir  :  le  premier,  le  legs  de  deux  ceiM  francs,  A  régli*0 
de  Saint- Amans,  et  celui  d*une  antre  somme  de  deux  cents  francs  destinée  à  U 
cfaapeHe  de  secours  de  Bexac;  et  le  second,  le  legs  d'une  somme  de  deux  cents 
francs  et  de  divers  objets  servant  à  Tusage  do  culte,  et  estimés  deux  cenli 
francs;  lesdits  legs  faits,  à  titre  gratuit,  aux  églises  précitées  par  le  sic*''' 
Dantio,  suivant  les  testaments  ci-Je>sus  mentionnés,  jBt  SOUS  toutes  réservai 
des  clauses  et  conditions  qui  y  sont  insérées. 

6.  Les  sommes  îéL'taées  aux  divers  établissements  rî-dessus  d^sipués,  dexrool 
être  placées  eu  rentes  sur  I  lilal,  ji  nir  le  j^oduit  en  cite  eniplovc  par  les  (ta- 
blissementâ  légataires,  conformément  aux  volontés  du  testateur.  (Du  iô  /l^^^ 

^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*  86 i.  —  AaR&Tà  no  Chef  nn  Pouvoin  bxé  utip  (oontMigné  per  le»»' 
nlstre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ),  pcrlatit  que  la  section  f^*' 
lloni,  ^emoMuie  de  PmitfÉMtti  (Oi^e),  esèdàaUMile  de  k  aMoarasie  (le 


Digitized  by  Google 


B.  D«  33.  (  7^5  ) 

Eoberval ,  et  réoDÎe  pour  le  culte  à  celle  établie  daos  lâ commune  de  Pont- 
point  (Du  2 Septembre  i8é8.) 


N*  863.  —  Aurèté  ne  CnF.F  ni;  Pm  voir.  exécutif  (contresigne?  par  le  mi- 
nbtre  de  1  instruction  publique  et  des  cultes)  qui  autorise  racccptation  des- 
legs laits  par  le  sieur  Chenehoit,  de  deux  apaisons  estimées  ensemble 
i8,ooo  francs  au  séminaire  de  Soissons  (Aisne);  a*  d^une  somme  de  ' 
5»ooo  fttUBCS  à  la  fabrique  delà  catlK^drafo  (1<  Soissons;  3* du  legsd*une 
somme  de  i,ooo  franc»  aux  frères  des  écoles  cbréticn  nos  et  aux  pauvres 
(le  Soic^mis;  i"  ('n  Ir:^-  d'une  somme  de  5.000  francs  h  riiospice  do  \!ont- 
niirail  (Marne  ;  ;  5*  d  une  >opime  de  i,5oo  francs  à  la  laliri([ur  dr  M«.nl- 
mirail;  G*  d'une  somme  de  ;)0o  francs  à  la  labriquo  do  Nauxrc/.is;  •;  "  (fune 
somme  de  600  francs  aux  pauvres  de  (  havigiiy.  [Du  j  ^^L  nibre  16<ià.  ) 

S(\h.  —  ArînKTr:  nr  (  ulv  dv  Poi\oir  exlcctif  (contre-signe  par  le  ministre 
de  l'instruction  puhiupie  et  des  ctdtes)  portant  (pie  l'é'^disede  la  commune 
de  Cbavieny,  canton  et  arrondissement  de  Soissons  (Aisne),  est  érigée  en 
cfaapalle  de  sMocu*.  {Dm  S  Septembre  fSiS.) 


N*  865.  —  AnnÂTis  du  Chef  nu  Poiivoii»  f.vécutip  ( conlre-signeH  par  le 
ministre  de  rinstructtoo  publii|ue  et  des  cultes)  qui  autorisent  1  ac- 
ceptation , 

i"  Des  1  '^'s  faits  par  le  sieur  Legraml,  1"  d'une  «omme  de  G, 000  francs 
pour  le  s<'niii:airr  de  Troyos  (  Aube)  ;  2*  d'une  somme  de  600  francs  à  la  fa- 
bricpie  de  la  r.illiédrale  de  celte  ville; 

3'  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  d'une  cuntenancc  totale  Jt  quatre- 
vingt-quatre  arcs  soixante  et  treize  centiares,  estimées  3,000  francs,  W%  à  U 
fabrique  des  Cerqueux-de-Maulévrier  (Maine-et-Loire)  par  le  sieur  Ymllont; 

3*  Du  legs  d*ane  somme  de  000  Irancs,  fait  à  la  fabriqua  d^Estrées 
(Somme)  par  la  demoiselle  Braye; 

à*  Du  legs  d'jfne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  loo  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Saint-Gilles,  à  Abbevilie  (Sonome),  par  M*""  Diiorao.  {Du  9  Sep- 
Umbre  mS.] 


N'  ^t'G.  —  AFiRf.TÉs  nu  du  Pouvoir;  uxûcttif  (contre-signes  par  le 

ministre  de  i'iusLiUCliuu  publique  et  des  cultes]  qui  autorisent  Tac- 
ceplation , 

1°  Du  Ions  d'une  somn)e  de  ioo  francs,  fait  à  ia  fabrique  de  Cicrmoni 
(Landes)  p.ir  le  sieur  Cubun  dit  Hnzm: 

2"  Du  legs  d'une  rente  perpétuelle  de  1  )0  francs,  fait  à  ia  fabrique  de 
Sauit-Gervais,  à  Avraocbes  (  Manche) ,  par  M"'  Porée:  * 

3*  Du  legs  d*une  pièce  de  terre  liJwurable,  contenant  tranta««nf  atat  êu. 
centiares,  estimée  85o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Masingbien  (Nord)  par  le 
aîeor  Guion . 

h*  Du  legs  dune  somme  de  i,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  d^Oxelaére 

(Nord)  par     sîenr  (!>  I.rrrqne^arnrj: 

5°  Du  legs  fait  à  ia  fabrique  de  Ponî-siu  >»and)re  (Nord)  par  le  sieur  Men- 
raiU,  d'un  calvaire  avec  un  mobilier,  estimés  1  ,I>oo  lirancs,  et  d'une  pièce  de 
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terre,  il*am  oeoteiitftoe  d'eBYirao'quatBB-viiigt^ii-MpI  ares  chiiiiiaûte  e» 
tiares,  estimée  3,600  francs; 

6*  Du  lrgsd*Qoe  pièce  de  terre,  conteoaiit  quarante-quatre  are<t  quarante 
ceotiares,  J'uu  revenu  annuel  de  67  francs  7s  cenlimee,  iaitâ  la  iabfiqoe  de 

Plouôze.  (Cotes-du-Nord  )  p.ir  le  vienr  l.rpoUci: 

7"  Du  ir:;s  d'une  somtne  de  i,uoo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Récoait 
(MouM')  par  M""  Dcnn  . 

S*  Du  legs  de  deux  terrains*  de  la  contenance  d'environ  soixante  et  onxe 
ares,  estimés  i,ôoo  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  SainUAndré  (Meuale)  ptf 
M"'  néhodeUê.  {Du  12  Septembre  i8i8,) 


N*  867.  —  ÂARfrràs  DO  Chef  du  Poovoin  exécutif  (contreeignés  per  k 
ministre  de  riostnictioo  pnblique  et  des  cuites]  qui  autoriseat  fee- 
ceptatioD, 

I*  Du  legs  de  deux  sommes,  montant  ensemble  k  900  francs,  fait  à  la  fe- 

Iwique  de  Mezerville  (  Aude)  par  le  sieur  DonauUl  ; 

3*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  70  francs,  fiut  à  U  fabrique  de  Saint» 

Coole.nt  (Caivado.s)  par  le  sieur  Fourhrr: 

3*  Du  h'gs  d\inc  somme  de  i,ooo  fraocs,  fait  À  la  fabrique  de  Monta^ar 
((.ironde)  par  Vf""  7*i7/o/; 

4*  Du  legs  d'une  somme  de  i,'joo  francs,  lait  à  la. fabrique  de  Saiut-5ao- 
veur-le-Vicomte  (  Manche  )  par  M**  veuve  Coupey: 

5*  -Du  legs  d  une  somme  de  5oo  francs  et  aun  Cbrist,  d*one  valeur  eeli* 
Boative  de  10  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Condé  (Nord)  par  M"*vcmt 
ChriKjnir.s  : 

6*  Df  s  'f  faits  par  le  sieur  Bar .t^rv,  1°  de  deux  pièces  de  terre,  d*une  co^ 
IcnanCf  totale  de  trente  are*,  cstimtns  »oo  francs,  h  la  fahrifjtie  de  Laitrc 
(  Fîa>'te-S<T*)ne  ;  ;  2"  trois  puces  de  terre,  d  Une  rnutenance  de  soixante-cinq 
ares  ciaquaute  centiares,  cMimëes  700  francs,  aux  curé:^  successifs  de  cette 
église; 

7*  De  la  donation  d*une  s-^mmc  de  1,300  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Saint'Nicolas,  près  Granville  (Manche)  par  le  sieur  Caîlop  D^tfnUe; 

S"  De  la  donation  d'une  6onime  de  9,000  francs,  faite  à  la 'fabrique  de 
Frol ois  (  M e u rthe )  par  I c  sieu r  Fria/i t  ; 

9"  De  la  donation  d'une  rente  de  \o  francs,  fait%  à  la  fabrique  de  Fo»' 
qui^^e.s      nélliuj).-  (Pas de-Calais)  par  le  sieur  Cnusin: 

10°  Di  I  »  (i'  /iaiion  d'une  pièce  de  pr»'- ,  contenant  un  hectare  soixante-sept 
ares  soixante  centiares,  et  estimée  1,800  francs,  faite  aux  curé»  successifs  de 
.Lure  (Ilaute-Saùue)  par  M"^  Bisanccnei.  [Du      Septembre  i8û8.) 


MTtS.  —  AnnÊTF.  nu  Chef  du  Pouvoir  exécutif  (contrc-Mgne  par  le  mi- 
nistre de.  l'instruction  publique  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la 
communo  de  Saint- Valbert ,  arrondissement  de  Lure  ( Haute-Saône)  est 
érigée  en  cbapelle.  (Da  15  SqiUfmhn  i8i8,] 

S69. —  AnuLTLs  DU  Chef  dc  Pouvoir  execusif  (contre-signes  par  le  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  facceptalion , 

1'  Du  legs  de  divers  immeubles,  estimes  a 36  iraucs,  fait  à  la  fabrique  de 
Narbéfontaine  (Mnaeiie)  par  M*"  Godait^: 


B.  n«35.  (  7^7  ) 

a*  De  la  donatim)  d Une  somme  de  5oo  iraacs,  faite  à  la  labrii^ue  dePieti* 
dlhen  (Côtes-du-Aord)  j)ar  M"'  liriand;  • 

3*  De  la  donalion  d'une  chapelle,  esUmée  784  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
BolasM  (Fioifière)  par  le  sieur  Gutyien: 

4*  Da  la  donation  d*une  somme  de  i,5oo  6aocs,  (aile  k  la  fabri^ne  deSaiit* 
Julien  (Jura)  par  le  sieur  Girard; 

5°  De  la  douatioa  d'une  somme  de  64<S  francs,  faite  à  la  faliriqiie  de 
Sainte-Trinilé,  à  Cli'  rlxjur  ii  (Manclie),  par  le  sieur  Flcury': 

6°  Delà  doiiatioi)  d'ono  hoiiiiiiL-  de  1  ,oou  Iraïus,  laite  ù  lu  fabrii^ue  de 
5aulx-en-\ oi  vre  (Mcu^t  j  par  le  bieur  cl  la  àaine  Mirbrl  ; 

7**  De  la  donation  d'une  pièce  de  pré  conteuaat  seize  ares,  estimée  3oo  fr., 
fidte  à  la  iabriiiue  de  Niedarvisae  ( Moselle)  par  le  sieur  AihiiimI  ; 

8*  De  la  donation  d*une  somme  1 18  francs,  faite  à  la  fabriqué  de  Haute- 
Épine  [Oi»c)  par  le  sieur  Curnu  tfe. 

9*  De  la  donation  d'unecbapclle  eld  un  calvaire  estimés  S7 5  francs,  et  d*un 
terrain,  contcuaul  di\arcs  soixanle  et  dix  ceriJiares,  estimé  535  Irancs,  Caite  A  la 
fabri(jue  de  Loii^paoïi  ^Seiiic-Iulérieure)  par  le  sieur  Sainte- Croix- Lctedlè  ; 

10°  De  fa  (luii.iiioii  d'une  somme  de  3,ooo  fiaiics,  faite  à  la  fabrique  «le 
'Saint  l^ierrc-de-iiracou  (Tarn)  nar  le  sieur  Uounhiol  et  |>ar  trente  habitante  ue  la 
commune,  et  de  la  douaticn  a  un  terrain,  d  une  contentnea  de  huit  ares  qua- 
tre-vingt-deux centiares,  estimé  iHp  francs,  faite  à  la  même  fabrique  par 
M***  V6u%e  Bounkiol  et  par  ses  héritiers.  {Du  i5  SepUmbn  i8A$.) 


N''870.  — •  Akhî  tls  du  Pj;i->idi  nt  du  (;onm:ii,  des  Mim^ti.i.s,  <  iiaugi:  nu  l'oi  - 
voiR  Exixt  riF  (conlre-signcs  par  le  niiui.-îlre  de  i  instruction  publique  et 
**  des  cultes) ,  qui  auloriient  l'acrcptation , 

1°  Du  legs,  fait  par  le  bicuv  Goulhol,  d'une  rente  annuelle  de  117  irancs  à 
la\fabrique  et  aux  pauvres  de  Coulonces  (Caivados); 

2°  Des  legs,  (ails  par  le  sieur  J/a///un/,  i"  d'une  somme  de  (ioo  francs  à  la 
fabrique  de  la  Triiulé-PorlKu  t  [Morbihan);  2"  d  ane  somme  de  3ou  francs 
aux  pau\reH  de  celle  euinuimie; 

.■■)"  Des  legs,  laits  par  le  sieur  Lannn  r-Cuif},  1"  d'une  somme  dr  fioo  irancs  ;\ 
la  fabrique  d'Escot  (  liasse>-Pyrenees  ),  et  duue  autre  soin  me  de  000  frantsà 
la  même  fabrique;  2*  d'une  somme  de  1,000  francs  aux  pauvres  de  cette  com- 
mune; 

4*  Des  legs,  fait»  par  M"*  Vêrmon  i,  r  d*une  rente'de  4o  francs  à  la  fabrique- 
da  Coublaoc  (Sa6n6-et-Loire);  a*  de  dix  hectolitres  de  blé-seigle,  estimés 
sso  francs,  aux  pauvres  de  cette  commune  ; 

5*  Dos  legs,  faiu  par  M"*  Maloyer,  1*  d*unc  somme  de  3oo  francs  à  la  fa- 
ftfadque  de  Saint-ljbomas ,  à  la  Flèche  (Sarthe).;  3*  d'une  somme  de  3oo  fr. 
al  d'une  valeur  en  pain  de  100  francs  aux  pauvres  de  cette  ville*,  3*  d*un  im- 
■Muble ,  estimé  10,000  francs,  et  contenant  quatre  bectares  quntre-vingl-buit 
ares  qualri''-vinLîts  centiares,  aux  sœurs  du  Sa(  ri'-Cœur-de-Maric,  dites  la 
Provitif/itf,  élahiics  à  SainleColombe  (miine  dépjrtemenl  ; 

fc"  Des  le.;'*.  ';«its  |>ar  M'"'  veu\e  Lrinunjmeir  ^  i*  d'ui-.e  somme  deSoo  francs, 
à  la  Jabrique  do  Kt  Muiolrinc,  a  Paris  (Seine)  ;  2"  d'une  somme  de  5oo  lif. 
aux  pauvres  de  cette  commune.  [Du  IJ  Septembre  1848.) 
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871.  —  Arrêtés  do  Chef  do  Pouvoir  rxécctip  (conlrc-signés  par  le  mi- 
#  nistre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  racceptatico, 

1*  Des  legs,  faits  par  M'^*  Cliulnui,  1'  d'une  bouimc  de  1,000  fraocs  aa 
•émiiiair»  de  Tours  (lodre^t-Loire)  ;  s*  d'une  somme  de  30,000  francs  aux 
'ftttirs  de  Noire-Dene-de-Charité-dn-Reruge,  établies  à  Tours. 

2*  Des  legs,  faits  par  le  sieur  Tristant,  i*  d*une  somine de  5oo  fnocs  k  It 
labriqoe  de  la  cathédrale  dn  Verdun  [  Meuso  ]  -,  2"  d*une  somme  de  3oo 
aux  paums  de  eette  viiie.  [Da  15  ikptembn  i8éS.) 


M*  872.  —  ÂfiRRTis  DO  GiiBF  DO  PooToiA  K^ccTip  (coiilre?tigpés  parle 
ministre  de  riustmetioB  pablûjue  el  de»  -cuites)  qui  aqtgiîsaat  fat- 

ceptation, 

1*  Du  legs  d'une  vigne  contenant  quatre  ares  vingt-deux  centiares,  et  estittée 
100  francs,  fait  à  la  iai)riqiio  do  Ilattonviile  (Mensc)  par  io  sieur  Boiiiof; 

a*  Des  Iffîs,  faits  par  le  sieur  Cfi'iss'tintj,  \°  d'une  rente  de  quaranle-cînq 
francs  h  la  fabrique  de  Sanvai^nat  1  l'ns-de-Dônie)  ;  2"  de  trente  setîer* 
blé-scigie,  ancienne  mesure  d  Hcrmeui  i  ({uaranto-ljuit  liectolitres),  auxpautxet 
•d'Herment  et  de  Sauvagnat  (même  déparicuicut)  ; 

3*  Da  legs  d*ttne  pièce  de  terre  contenant  trente*siz  ares,  et  estimée  1 ,600 
francs,  et  d*uoe  somme  de  i5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Miévy  (Jurai  psr 
iesieur  ÀmUs,  {Da  i8  Septembre  ms,)  .  ^ 

N*  875.— AiiRÈTÉ  DU  Ghbp  du  PooTOiR  BzéccTip  ( coutiMÎgiié . par  le  si- 
nistre de  riostroction  publique  et  des  culial)  qui  autorise  racceptaiion 
du  legs  d'une  rente  de  1 1  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Uudimesnii  (Maildil| 
par  le  sieur  Lebreton,  [Du  16  SV/   mhrr  IS^iS.) 

N*  6']!i.  —  Ahhktê  i>l  Ciihf  du  Porvoin  kxkci  tif  (contre-sîgn^  par  le 
mini.sire  de  ^in^truclion  publiijue  el  des  rultes]  (|ui  autorise  l'accep- 
tatiuu  des  legs»,  faits  par  le  sieur  luun,  i^d'unr  soinuic  de  ijyoo  Irdoc» 
à  la  fabrique  de  Contay  (Somme),  et  d  une  rente  de  1 2  j  Irancs  u  la  même 
fabrique  et  aux  desservants  successifs  de  cette  église;  s*  d'une  aommc  de 
a,ooo  francs  h  la  fabrique  de  Raincbeval  (même  dëparteinetft),  eld*aac 
rente  annuelle  de  1 1')  francs  à  la  même  fabrique  et  aux  desservanta anco»> 
aUs  de  celte  é^e.  (Da  16  SepUmkn  mS,) 

N"  875.  —  Ar.i  KTls  nr  Chef  ni;  Pouvoir  ExicoxiF  ( contre«signéa  paris 
ministre  de  rioslructiou  publique  et  des  cuites)  qai  autoriaeot  f«^ 

ceptation, 

1  Du  legs  de  deux  sommes  montant  ensemble  à  a,ooo  francs,  laii  Ada  ^ 
brique  de  llaulbac  (Canl*il)  par  M""  Dacier;  '  * 

2'  Du  le^s  d'uuu  somme  de  ôoo  irancs,  lait  à  la  iabrique  de  Dnitssf 
(Dordogne)  par  le  sieur  Mondial; 

3*  Du  legs  d*une  somme  de  5oo  francs,  fait  aux  desservants  successiis  ck 
Massérac  (Loire-Inférieure)  par<  le  sieur  I^vonl; 

4*  Du  legs  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Baiio  Rcntrcn 
(Moselle)  par  le  sieur  HoffmAnn; 

S*  Du  legs  d'un  pré  contenant  \  in-l  .juatrc  ares,  d'une  valeur  de  600  francs» 
fait  à  la  fabrique  d'£iucUeviller  (Moselle)  par  le  sieur  Hat^: 
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C^Da  leg^  d*«ne]ttèMd«teiT«d6  U  valeiir  deSoolîiiici,  iaUàUftfc^ 

àt  Colombier  (âaute^ène)  par  M**  veuve  GamiinU: 
7*  Du  legs  d*uoe  somme  de  3,joo  firaocs  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Tboma»- 

d'Aquiu,  à  Paris  (Seine) ,  par  M*"'  veuve  de  Caumont-Laforce; 

Du  legs  d'une  rente  annuelU-  cl  {)erpéluclle  de  20  fraDca,faiià  la  fin- 
brique  (l'()/.()uiT-le-Voulgis  (Seinç-ei-Marnc)  par  M"'  Boitnuni 

if  Du  legs  d  une  somme  de  2,000  IraDcs,  fait  ù  lajtaiiri^ue  de  Koserotte 
^Vosges)  par  le  bieur  iJrouin,  [Ihi  Ii<  S^pUmbre  i6'46'.] 


N*876.  —  Ai'.nK.TK.s  nu  Chf.f  dc  Pouvoir  E-ikcltif  (  contro-sign^s  par  le  mi- 
.    nistre  dc  l'instruction  puhiicpic  cl  des  miles)  qui  autorisent  racceplalioo , 

1°  Du  icgs  d'une  somme  de  35o  Iraiics,  fait  k  la  fabrique  de  NeaiUy-Sainl- 
Front  1^ Aisne.)  par  M"'  Maii(jin; 

2"  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  conicnaul  neuf  arcs  cinquante-sept  cen- 
tiares, cl  estimée  5oo  francs,  fait  à  la  fabn^tic  de  Cliuoipigoailies  (Ardeuue») 
parleiieur  Waiine; 

Z*  Da  legs  de  deux  acmmes  monlant  ensemble  i  1,300  francs,  fait  à  la  fie 
briquc  de  G  )mout  (  Ardennes)  par  le  sîeur  Souef; 

r  Du  le^s  d'une  maison  et'deux  jardins,  csliinés  j,25o  francs,  failA  la 
fabrique  de  Saint-Patrice  ,  à  Bayeux  (Calvados) ,  par  M""  veuve  Jortt; 

T)'  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  2')  (l  anc  s,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Dcnis-de-Mén'  (Calvados)  p:»r  le  sieur  Mariiti: 

B**  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  irancs,  fait  à  la  fabrique  de  Semur  (Gôle- 
dX)r)  jpar  le  siaur  Lemulier; 

7*  Du  legs  d*une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la  cathédrale 
de  Dijon  (Côle-d'Or)  par  le  sieur  Davol  JtEuertenne  : 

V  S*  Des  legs  faits  par  le  sieur  l^orgne,  1*  de  diver»  objets  mobiliers  ser- 
vant an  culte,  évaluas  780  francs,  et  d'une  somme  de  300  francs  à  la  fa- 
brique d'Évran  (Côtt-s-du-Nordji  a*  d'une  somme  de  aSo  fnncs  aux  curés 

successifs  de  celte  église; 

9*  Du  legs  dc  deux  immeubles,  contenant  ensemble  un  hectare  soixante 
et  dix  ares  quatre-vingts  centiares,  et  estimés  i.5co  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Plésidy  (Côtea^n-Mord)  par  M**  veuve  Lepape  ; 

10*  Du  legs  d^une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20S  francs,  fkit  à  In 
fabrique  de  Vernon  (  Eure)  par  M**  veuve  Leroy-Dumesnili 

1  r  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  estimée  3oo  francs,  ftit  à  la  fabrique  de 
Maurriu  (Landes)  par  je  sieur  Martres; 

12"  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  contenant  vingt-six  ares  quatre>vingt-cînq 
centiares,  et  estimée  8uo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sainl-Aatier  (Lol-et- 
Garonne)  yar  M"'  Crohau  ; 

i3"  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  32  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Muneville-snr'Mer  (Manche )  par  le  sieur  Adam: 

là*  Du. legs  d*un  pré,  contenant  vingt-six  ares  vingt  centiares,  et  estimé 
d*an  revenu  annuel  de  ao  francs,  fait  à  la  làbrique  de  Bisping  (Meurthe)  par. 
M"*  veuve  Coleur; 

1 5**  Du  legs  d'une  pièce  de  pré  contenant  huit  ares  seize  centiares,  et  estimée 
5oo  francs,  lait    la  l'abrique  de  Brouville  (Meurllie)  par  M"°  Griilel; 

I  (")"  Du  \r':<  de  divers  inimcuhirs,  d  cme  onleiir.nee  totale  de  qu  itoiic 
ares,  c  limés  6ou  Iraucs,  l.iit  à  I.i  labi ujue  d  Lsscy-la-Côlc  (Meuithe]  et  aux 
cui  es  «uccGssifs  de  celle  cgiiu>c  ^m-  ic  sieur  lUaltflame ; 
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17*  Da  legi  «Time  somme  de  5op  francs,,  ffâi  k  ta  fabrique  de  Gesnts 
(Ueuae)  par  le  sieur  Vauard; 

iS*  Du  legs  d'une  somme  de'6oo  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Headicomt 
(lieuse)  par  M™'  Tiidon: 

19"  Du  io'^s  d'un  cor|)s  de  forme,  comp(t>/  <l.  t  res  et  de  pr/'5,  cl  rslimé 
if'joo  Ir.incs,  l.iil  à  la  lubrique  de  P.é.ilie    Niiiisej  |iar  le  .sieur  ilt*u:clo(: 

20"  Du  legs  de  (^eui  j)ièces  de  ti  rre  ,  coiilenant  ensemble  (niarnnto  aro 
soixante  et  di&  cciiliarcs.ct  estimées  1,100  franc:»  l;iila  la  taLrjc]^uc  de  TrouiborQ- 
Oberdorff  (Moselle)  par  le  sieur  SeUufltkn 

ai*  Du  lc(gs  d*ttue  somme  de  iSo  fraocs  làit  à  la  fabri<me  de  BoaUlaoar 
(Oise)  par  le  sieur  La.,lUt,  l  .ibitrelle; 

as*  Du  1^  d'une  pi^^e  de  vit^ne, Contenant  vÎDgt  (piatre  ares  quarante  ceO' 
tiares,  et  es li nu' e  3uo  Iraucâ,'  Ikii  à  lu  fabrique  d'ALa&e  [ Oasse»-Pyréaëcs| 
par  le  sieur  Dnnuts  ; 

23*  Du  le:,'s  d' De  rente  de  100  fraiici,  lail  à  la  fabrique  de  \  ilicmbltl 
(  Hautes  Pyrenécfc)  par  le  sieur  Je  Suiid-Pu^hu  ; 

24"  Du  legs  de  divers  immeubles,  d'une  contenance  totale  d^enviroo  ua 
heclpre  8e|«t  arcs  quaire-viugt-*leux  ceotijires,  et  d'une  valeur  de  i,5oo  firancs, 
ùit  à  la  fabrique  de  Montot  (Haute-Saône  )  par  le  sieur  TatdU: 

aS*  Du  lo;;s d'une  pièce  d^^  terre,  contenant  trois  hectares  <{uatre-vîngl-»ix 
ares  dix-neuf  rentiares,  et  estimée  i,apo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Drncat 
(Somme)  par  M'"  Lé 6<7; 

26°  Du  le^'^  d'unt'  sou-nie  de  5oo  fraucri  l'ait  à  la  fabrique  de  CawMiffh 
(Var)  parle  sieur  Arduion.  [Du  19  Sej.Umbrr  18^8.) 

N*  877.  —  Arrêté  do  Chef  dd  Pouvoir  eiêcdtif  (contre-signé  par  le  nu- 
nistfe  de  rinstruclion  publique  et  des  èultcs)  qui  autorise  1  acceptation , 

1*  Du  legs  d'une  rente  de  3  francs,  lait  aux  dcsscrvauts  successif»  de 
Laprade  (Aude)  par  M"^  veuve  Altfuur; 

a*  De  la  donation  d*une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  So  franca,  fiûte  k 
ia  ftbriquedu  Taur ,  i  Toulouse  (Hante-Garonne),  par  M**  veuve  Demis  ; 

3*  De  la  donation  d'une  &omnie  de  10,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
âaint-^êns  ( Seine-.Inférieure)  par  le  sieiui^^aier.  (Du  3  Octobre  iSAS,) 


CertIOé  couforme: 
Paris,  te  6  *  Décembre  i848 , 

Le  Ministre  de  la  Jiutice, 

•  MARIE. 


*  O  ti(»  d.'ito  est  (  ellr  l'e  la  réception  do  BuUelin 
au  mmistiTe  de  la  Justice. 


Ihprimeri£  nationale.  —  6  Décembre 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SUrrLÉMENTAIRE. 

34,  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  £gâlilé  .  Fraternité. 

àU  MOH  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  878.  —  ÂBRÂTi  ^ui  accorde  des  Penshnt  à  toÛMaUê  et  di»-mpt 

Fe«Mf  de  MiUiaim. 

Da  3i  Octobre  i848. 

Le  Président  dd  Conseil,  cuargé  du  Pouvom  exécutif. 

Vu,  r  les  artides  aSet  a 6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  etTar- 
tide  3  de  rordonnance  du  ao  juin  suivant; 

2*  Le  titre  Ul  de  la  loi  du  11  avril  i83i,  sur  kf  pensions  de 
Tannée  de  terre,  qoi  détermine  les  condîLions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  k  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  puWîc; 

à'  La  fixation ,  établie  d*q>rè8  la  révision  du  Conseil  d'état  (section 
de  la  guerre  et  la  marine),  des  pensions  comprises  dans  le  pré- 
sent arrêté,  portant  le  n"  5o  ; 

5*  L*avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  octobre  i848, 
exprimant  qu*îl  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixation  et  la  possi- 
bmté  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de 
dix-sept  mille  trois  cent  cinquante  francs,  sur  les  crédits  d'inscrip- 
tion ouverts  pôur  Tannée  18^8; 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  la  guerre , 

AsaÈm  : 

Art.  l*.  n  est  accordé  à  chacune  des  soixante  et  dix-sept 

veuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pen- 
sion fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  titulaires  Je  ces  peosioas  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
pWéur,  soit  près  du  miaistra  das  finances,  pour  rédamer  leor  eortificat 
dinscription  an  trésor,  <|a*nn  nieis  après  HnsaHion  dn  présent  arrlté  ai&M« 
letin  des  lois. 

X*  SérU.  M 
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VOH»  BT  niivfMi» 

(Us  miKuiret. 


D'HÉKiN     (  ]  ran^ois-Nitaiii' (jclivrai  ii«  <ii«iftiOu. 

Chail0*-Jo>e])b  }. 
HnniT  (Marti» )•  • .  • . •  iimtt&tAl-coloiitl. 


à 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

1 1 
I  s 

i3 


là 


i5 
i6 


r 


Db    Castellaic     s  o  '  ItUm 

BnMtt-F^Iii}. 
ScBLossBB  (lUari^GnU- 

laome  j. 
BOUUL  (  François-Marie  ) . . . 


F00CAVI.T  (  JMii-I«oai»>V  vM  ) . 
Rbxio  (Jeta)  


ChirurgiBii  |iriact  - 
Chaf  de  iMiaiUoB,  • 


Ghaf  d'eacadnNk. 


BcRTBAHO  (  JcAo-BapUsU-  Capitaiaai 

Claude). 
Ebtjmbbib  (  Piam). . . .  : . 


MoaiiOT  (fiiieana)  

GsâBTCi.  (GaVrIal)  

Jacqobx  (Jaaa)».«.  

Pat»  (  FtaByiaJBtoiai  )  « .  > . 
SoTBBBB  (  riarrc-Joeapk  )  •  • .  • 
ViaoQi»  (J«ra-Baplitla)..«. 
FAMwni  (  FéUaJooapli).  • . . 

Vin.U0»  (  Jérôme  )  •  

Gbaxim  (£ùamta].*..  


Uem 


•••••••••••< 


Uêm, 
Idtm. 
idMi. 

Um 


'9 

10 
ai 

ai 

25 
26 


▲uix  (Jaaa-Piarra). 

BBtaTfBLi.B  (Jaan-ChrîaM' 

lAme  ). 

LiBBBT  (  Fran^MC-Charlcs  )..  • 
PiaaiAO  f  GabriatoFrançoit). . 
Ilu4Ti(i.  (SébattÎM). ...... 


Lbclkkc  (  Jaeqvaa  •  Lonia-Jo- 
iilcaKB  (  Bernai  (1-LUanAa). . . 


Le  jour 
da  ÛM», 

33  eepl. 

1831. 
Le  jour 

dadMi. 

Um. 

Sooetobre 

1 828. 
1"  uov . 
j8i5. 
i"  janvier 
i4aS. 
Le  jour 
du  ilfkès. 
7  avril 
1816. 
1*'  février 

1817. 
l6ortabr? 

3  I  juin 
l836. 
So  jain 
iMa. 
ai  jaio 
1837. 

juillet 
>8l8. 
7  janvier 

i83.i. 
i5  jaurier 
1 809. 
Le  joar 
du  dccia. 


**•.••• 


Mmi  

/deai  ••••.**a*< 

U»m  

/d>ai  

Um  

/d«ai... ...... 


Sayiot  (laan-LavIa). 


ai  fôaer 
i8o3. 
li  jnia 
i85i. 

19  avril 
idao. 
37  juillet 
i8oi. 

a6  a\rU 
]8o3. 

39  avril 

3o  de<. 
i84o. 
aS  ttrrier 
180a. 
10  avril 
i8o3. 
février 

(a;.. 

18  DOV. 

i8i5. 
s^aiwil 

3  sept. 

i.Sa3. 
17  sppt. 

1795. 
ag  mars 

làai. 
aS  août 

Ï797; 
16  juin 

i836. 


al  bOV. 

lSi7. 
16  joia 

ab  avril 


1816 


a7eapl. 

i843. 

1 S  janvier 

looatalwn 

i846. 

1819. 

I  •'■janvier 

3t  juilUt 

i83à. 

i8o4. 

i*' janvier 

17  nui 

i833. 

l  î<  JO. 

1 1  janvier 

18  février 

i833. 

i<i3o. 

97oclol»re 

i8i3. 

1811  (a). 

1"  dvril 

ao  août 

i836. 

1816. 

h  jaoTiar 

iS  §hnm 

17  B»l 

1838. 

a;  joiji 
iSift. 
j  déc. 
1846. 

10  neifl 
i8i8. 

a5  juin 
i848. 
9  avril 
a448. 

1 1  j  ata 
1648. 

17  àie, 
18*7. 
>9  jaav  iet 
i848. 
>6  jnia 
1848. 
l5  i>cU>bre 

1847. 
t&  jaÛlei 

16  JQÏB 

a  4  janvifT 
i843. 
i"  mai 
i8.â. 

38  avril 
A8i8. 

m  aM 

i848. 

Mai 
1&48. 

1848. 
a 6  naar» 

I84&. 
S  »vmr 

1847. 
5  avril 
i848. 

li 


-1 


Tir  ' 


Ma. 
ilaa.. 


•Eaj^ 
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l«f  ventes. 


,  ^Lléooorr-JeaDne  ]  (l].. 

>r,B  (ElUabelh  ]  

^Jul.c-Hcnrielte-Eopbro- 

rÎAilipjiine  )  (5)  

(Harir-A^pt}  

IUai05l  (Marie-Rosalie. 
^lie-Isidore  ).......•. 

OT  (  Josephioe  •  Aa^us  - 
îCT  niarie-Thcrise-FtSll- 

Uarif  -  .M  '(^elairf  )  

irrite  ]  

Josrpli-Franroisf-Bo  ■ 

lllif rinc). ,  ,  

lÏM^oscphtne  ). . . . 
[Marie  Fran^oisc-Rôsa- 
{ Angèle  Jalie-Cati» 
Mac  f Marip-Rnxc-Magde- 
•  (  Je»one  )  


Dates. 


larie-Sidouio  ). 


)■ 


[  Aune-RenceJ  

t  (  Catherine }  

I  (Marie-Madilaîiie  ) .  .  .  . 
10  (  Anne-Marie-Thcrèse  ) 

[  FrsD^ise- Adélaïde  )  

U  (  Luais«- Pauline  )  


NAISSAUCE. 


sa  mars 

17«3. 
a  octobre 

1770. 
18  juillet 

1806. 

17  sept. 

1600. 
37  jaiivirr 

1777- 
10  octobre 

177.). 
11  mars 

1796. 
s6  juin 

ibiS. 
7  topl. 

»779; 
37  août 

I  781 . 
as  nclobrr 

1790. 
16  février 

i;<jo. 
iG  Dtai 

i79i. 
août 

1  8q5. 
ao  avril 

177G. 
ao  di'c. 

17^8. 
1 8  juin 

177C. 
1  l  dt-c. 

1813. 

18  50pt. 

i8a3. 

31  a\ril 

1787. 
7  man 

1770. 
99  dcr. 

1778. 
ai  iiiiirs 

1780. 
a4  iûvricr 

179Q. 
a 5  déc. 

»794. 
if  mai 

1796. 


Lieux. 


Êdiuiboiir{( 
{  F. cône  ). 

Sorcj 
(  MeUtt  ). 
Gray 
(  Uanle-Saône). 

Sarrelouis 

(  Prune). 
Titien  ville 
{Moselle). 
INerrefitte 
(  Ctilvado$  J. 
Paris 
{Seine  ). 
Romans 
(  Ultime  ). 
Col  mars 
(  Dat$e»:\lf)c$  I. 
TuarnoD 
(  ArUahe  J. 
Chai  mes 
{  l  oiijn  J. 
l'anrnjçMf  y 
[  liauU-S<x<'<nc  ]. 
Cbciligiiv 
{  Meartks  j. 
Li«'s.%e 
(  Alêne  ). 
Abbc^ille 
(  Somme  ). 
Siiint-Bcnotl-du-Sault 
(  Indre  ) . 
Florciisac 
(  lUrault  ). 

Fjrgiics 

(  C{r\>nde  ). 

Bordeaux 

(  Gironde  ). 

Joigny 
(  Yonne), 
Vilrc 
[!lk-<l-f  iluine). 
Pnnt-à-Mou8ion 
(  Meurlhe). 
Clidiiipciioux 
(  M^arlhe). 
Sa\oDe 
(  btaU'Sitrdet  ). 
Rouen 
(  Seine'lnj'neare). 
Paris 
(Seins). 


QUOTITE 

de  la 
peoaion. 


1 ,5oo' 
600 
600 

600 

boo 

5oo 

5oo 

ioo 

Aoo 

4  00 

4  00 

ioo 

hoo 

4  00 

4oo 

hoo 

hoo 

hoo 

3oo 

3oo 
3oo 
3oo 
3oo 
3oo 
3oo 
3oo 


RP(M}C8 

de 
l'entrée 
en 

jouissance 
de  la 
pension. 


ai  nov. 

1847. 
ib  juin 

i848. 
aS  avril 

i8i8. 

17  mai 

18&8. 
37  juin 

1848. 
5  déc. 

i846. 

10  avril 
i848. 

a5  juin 

i848. 
9  avril 

i848. 

1 1  join 
i848. 

17  dik, 
1847. 

39  janvier 

i848. 
iG  juin 

i84â. 
1 5  ortobre  | 

1847. 
i5  joiiletl 

1847. 
I 6  juin 

i8i8. 
aâ  janvier  | 

i848. 

1''  mai 

i848. 

38  avril 
i848. 

1  a  avril 

i848. 
ao  mai 

i848. 

18  février 
i848. 

a 6  mars 
i848. 

5  février 
1847. 
5  avril 
i848. 
a  4  mars 
i848. 


DOMICILS. 


Paris 

(Seine). 
Sorcy 
{MeoMC  ). 
Gray 
(  Hautt-Soiônt }» 

TooloQsê 

{Haute-GaronM) 
Paris 
{Seine), 
S*-Martin-de-IoLieatt 
(  Calvados  ), 
Mclun 
(  Seine-4l-Marne  ). 
Romans 
(  Urômc  ). 
La  Gnrdfl 
(  Corrize  ), 

Prtvss 
(  At  dècke  ). 
Cb  armes 
(  yoiges  ). 
Luxeuil 
(  Ilaute  Siiône  ), 
Cbaltgny 
(  Ucartka  ). 
Paris 
(  Seine  j. 
Abbeville 
{Somtne). 
Psris 
(  Seine), 
Florensac 
(  llcrauU  ). 
La  Guillbtiière 
(  nii.jne  ). 

Coléab 
(  Algérie  ]. 

Le  Msns 

(  .W<4e  ). 
Rennes 
(  Ille-et-Vilnine), 
Sully 
(  Loirtt  ). 
lUroaô 
(  Meurthe  ). 
Paris 
(Seine). 
Fccamp 
(  Seine-! njcnenrê  ), 

Nanles 
(  Loin  lnjirinrt  ). 


U  mari  éuil  Fran<*u.  —  (a)  Le  mari  »  né  à  Berlin  (  Pruwe  ) .  le  7  «oÂl  1786  .  élail  nalordiai  Frtnçait, 

46. 
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CSAfAMB  (Fr«»^M*-R«Wl). 

CaàÊOK  (CluriMl  

DuroNT  (Nicola»)  

Gmsaaorni  (JnBra)  

DvMnftftoii  (Jeau-I'rAw^oiftJ. . 
Lê  Quxoo  (Jflnpct)...,... 

nOVlJ.LOH  (Âuloiur-Julien  j .  . 

Kausv  (Ltait-Jowph). .... 

PlBICXBOO  (CLiUlif  Martiu 

GAVfBUf  (JMn-YinciBt). . . 

Dc&ui»  (Ciaudc;  

BgAoeouv  (  KiiMst)  

LoiLiER  (  Je^ii-Fraufu.» ]  

Bisai»(PUr*).*  

HOBAliD  (  GabnVI)  

La  PiLLinut  (Jtan-'Bap* 
Matuiv  [Jotrph-Dcoif  ) . . . . 
No«vis  (Astoint)  

Saiohoii  (LoqU}  

RoQflA  (JMa}.'  

SoniTAA*  (AliMin*)  

Bon  (JoNph)...  

Lâcaon  (  JMB-Cknd«  )  

PxHUM  (CUudc-IlamUrIJ.. . 
Poinn  (  JaaqaM^nmi).. . . 

Sails  (Pierra)..  


So«t-li«BlMiaBt. 


fdem 


Soii"»  -  cli'T  oinrirr 
d'Klat  cJ'«rlillprie. 
Sef-gout-majoi-. .... 

fém  

Mart-cbiil  des  logii. . 

Mmi  

Idem  

BrigaXtf. 

Idtm  


idem 


Idem 
Idêm 
Idtm 
Uêm 
idtm 
Un» 

Idem 

Idtm, 
idêm 
Idem 
idm 

Idtm  , 


de  U 
d#> 

raclivité. 


i  -j  mai 


7  arril 
I  S 1 6. 

16  fcvier 

i83i. 
l5  jii.ilet 

i8t7. 

3i  mars 
»8'47. 

17  janvier 
i8t7. 

y  mars 
lÎj'iO. 
10  janvier 

161:). 
3 9  déc. 
1807. 

iZ  aoi'it 

i"  juin 
iB4o. 

3o  Mpl. 

i83o. 

lôià. 
>  1  avril 

1839. 
3  G  juin 

i838. 

s6  mai 

1 84o. 
Le  jaar 
du  dceèa. 

idsm* 

Idem. 

160e  lO'T' 

i83i. 
s3  juillet 
i83^. 

7  déc. 
1826. 
10  août 
1818. 


nMrbgv. 


1  tTrWTîOM 


1818. 


39  nov. 
180J). 
18  janvier 

i8s4. 

17  mai 

1795. 

1816. 

1  tictohiT 

1810. 

16  février 
189*. 

30  août 
1807. 
8  février 

1810. 
36  jauvirr 
iâi3. 

17  mars 
(Soi. 

î6  dé*". 

»797- 
>5  jui!!ft 

18*9. 

1"  ma  % 

i"'  acpl. 
i8i5. 

ai  avril 
i7»3. 
3o  Bor. 

i83o, 

i8o4. 
3  jaiu 
«817. 
36  joia 
i84^ 

1 3  janvier 
1819. 

i3  février 
18SS. 

17  février 
1817. 

a6  juin 
i8ai. 

1 8  >apl. 
1817. 

i3  ft'vrier 
1(19. 


03 


U  ;c    ..j.lîii--»  :?  Mil 
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%  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  ptiblic ,  avec  la  joù 
sance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  dn  tableau  qui  pré- 
cède. * 

3.  Les  iniiilstres  de  la  guerre  cl  des  finances  sont  cbar^'és, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  prébeut  arrélé» 
'  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 
Fait  à  Paris,  le  Octobre 

Le  PrésideiU  du  Conseil,  chargt  du  Pout  oir  crtcutij, 

Signé  £.  CAVA1U.1AC. 

Lê  Mimtire  Je  U  ^mart. 
Signé  Db  LAHOBiGitUb 


N*  879.  —  Ahuèté  qui  accorde  des  Pensions  de  retnùtc 

à  quaraiile-deux  Militaires. 

Dq  3i  Octobre  iSAS. 

La  PlOSSIDBItT  DU  CONSBIL,  CHABG8  DU  PoOTOIR  B)LBCUTIF, 

Vu,  1"  les  articles  ao  cl  26  de  la  loi  <Ju  a5  mar»  1817,  el  l'ar- 
ticle 3  de  rordouoaiice  du  30  juin  suivant; 
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1*  Les  titres  l  \  II  et  V  delà  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
l'armée  de  terre; 

Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  Tinscriplion  des  pensions  mili- 
€5  au  trésor  public  ; 

i*  La  lixalion ,  établie  d'après  la  révision  du  Conseil  d'état  (seclion 
la  £;uerre  et  de  la  marine),  des  pensions  de  retraite  comprises 
is  le  présent  arrêté,  poriant  le  n*  5i;  * 
)"  L'avis  du  ministre  des  tinnnces.  en  date  du  ao  octobre  i848, 
rimant  (pi'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation,  et  la  possi- 
ilé  d'imputer  les  pensions  proposées,  moulant  à  la  somme  de 
tante-sept  mille  sept  cent  cinquante  deux  francs,  sur  les  crédits 
i5criplion  ouverts  pour  l'année  iSiS; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Arrête  : 

Art.  1".  U  est  accordé  à  chacun  des  quarante -deux  mili- 
res  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
ée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


^i)  Les  tiluîaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  ponn'oir,  soit  près  dn 
ffur,  soit  y^rh  du  nnnistre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
iscription,  qu'un  mois  après  fiascrlion  du  présent  arrêté  au  liullelia 
i  lois. 
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[Hautc-Lotre). 

l'aria 

[Stine  ). 

Le  titulaire  fera 

connaître  ulté- 
rieurement le  lieu 
de  »a  résidence. 
Idem, 


Toor^ 

(  Indre-tt-Loirê  ). 
Paria 
(Sri'nc). 


de 
Tenir ^ 
en  jouis- 
sance 

de  leur 

pcn^iun. 


A  sept. 
i848. 

3  3  sept. 
idAS. 


a  g  août 


Idem. 


6  aept. 

ay  août 
i8i8. 


I  condition  qne  les  arr<irages  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  il  aura  été  r»><  des  contrôle!  d'se- 
(tj  La  liquidation  de  la  pension  «  été  faite  aiir  la  demande  de  rinléressé.  | 
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'le,  —  Partie  stippl. 
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lO 

î  1  a 
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1  o 
i  31 
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:i6 


CaoQCiCA  (  Piem-Joicpii  ) . 

Bomwa(0«aif  t)... 


Pocxo  91  BOMO  (  Tow- 

uint  ). 

NoBiia  (Louic)  


Dblattax  (Jean-B«j)U«U) 
FooftAT  (Ernttt-Marie)., . 

TlMIKE  (Lmm)  

I 

TnixHAAD  (Eticoae-Ntco- 
1m}. 

Mabtiiict  (Jean)  

DostUN  (JraD*BApii«!e}. . 

BomatAV  (Gilbert)  

Cààm  (Nicolas)  

Gcji.»OT  (Vilal)  

r^OHVicii  ( Frucott). . . 

MCMBEHT  (i  clix)  


CosTBK  (CbariM-NkolM). 
CuBsçiT  (Jeaii-Fraii^oit) . 
L4««iti1m  {Jmn)  

.Msam  (  Utnry^Marle  ) . . . 

Ovoa  (AagQsta).  


as  a«pt. 
»797- 

>6  sept. 

1796. 
7  avril 
1795. 


to  mats 

i5  j  :nv. 
179^. 

S  f.'v. 
iboo. 

sS  nov. 

10  jHia . 

»797- 
14^  aviil 

1707. 

jb  )  Il  1 1 1 . 

J  7  M'). 

3  ui 't  s 

):','•-. 

i  1  mai» 
1766. 

17  a\ri] 
1796. 

1799. 

10  nov. 
>797- 


1  7  août 

Churlemoiit 

[.{rdeMes), 

ih  man 

Bour^anenf 

1790. 

[Crcuêt). 

t6  janv. 

AiaU 

17-6. 

{Cor,,). 

10  nuv. 

i;84. 

(Cor«f  ). 

9  *V'v. 

Sada» 

1791. 

[Ard€iuaê), 

Boum 
[Setat'InJcrùarr], 

Villefagaan 

(  Charente). 
Paris 
(  SiUte)» 


(  CSte.^Or), 

Tarbca 

'  Ai:i,tv-5n;- 
Arroux 

](uaucniirl 
(  UantcMamc  ). 
l*aria 
(  Seine  ). 
Ca%M>ncuii 
Loi  et- G  iror.nc  ^ . 
I.oiis-lf'-Saiinicr 
(  Jura  ), 

D  <nD 
{Prune). 
Àpt 
(  Famclase). 

{BMSêt'PjMei) 

OfaoTsIs 

(5<jrt<). 


CaptUioa  aiija- 
dant  da  plafis. 

I.u  iiteDaol  adj*- 
danl  de  pUct* 


35 
36 
3o 


Porlier  •  consigne  3o 
da  a*  datse. 


Colonel  da  ig*  rt^  io 
gimeot  d'iaftinterie 
de  ligne. 

Chef  df  kitaillon  !  34 
aa  6*  rc^iittent  d'in- 
fattteri*  dffligM. 
/«tem  aa  7*  ida«. 


/dcM  aa  70'  tdcm. 


»  ^1 


Ma^êm%Vtvg\-  36 
rocnttTîiifaBterw  d<- 

Hgnf. 

Capilaiue  oq  ao*  ^'^J> 
réjriiMnt  d'iafant» 
rie  d«*  ligne. 
Idem  «a  44*  «bai. 


•«  8*  Micas. 

/«ic/n  au  ai*  tdtm. 
îdem  ên$o*Uem, 
Idem  au  bk"  idem, 
tdtm  ««  €0*  Kdroi. 

Idcn  au  74*  idtm. 

C»|il«ina  sti  19' 
ré^n)aotd*iafntat{a 
légère, 

CaféiaÎM  «9  3o 
n'  .imenl  d*itifaal«> 
tli-  <!»•  ligne. 
ld<nk  au  a*  tdcm. 


n 

3l 

3i 

3o 
3o 
3o 

3o 


16'  5 


167  • 


10 
6 


161  5 
16  9 


i  J   1 3 


16 

i6|  1 

4  I  1 6  ^  S  • 


18    3  . 

18 


171  . 


'  "  I     )  ' 

!  ( 

Mil 
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wr  Icqatl 
la 

p«iMioa  est  rcg1e«. 


C«{iiuinf .  (Ayant 

Jaii»  c«  gradr.  ) 
jLieatroant .  A  ,  .ml 
19     ani  tl'a'li.i'. 
dans  ce  it  ul>  .  , 

Portier  -  ron»i:;iu' 
Je  a'  .  liiw.  (  A  >  .11)1 

(i«D«  ce  grade.) 
G>loncl* 


Chef  de  baUilloa. 


Jdentt 

C.ipi? .lii.'*.  (  \ i aiil 

I  U  r  ^  !  '.  .  I  f  ;  I  '  ' .  '  s 
CP         .ii.t    I  I   lia  lliM  (:.. 

9  daDi  celui  de  cLef 
de  baUilloD  (i). 
Major. 


C.ipi{  .air».  (Ayant 

13      ;i  II  s     d'acl  i\  i(r 

Capitatoe. 


Ida  m. 

Itlim, 
Idem. 
Idtm* 
Idem, 

liii-m. 

Idem, 


OCOTITE 
de  lâ 


i.9«o' 

{-) 

("} 

97  i 

{'«) 


(«) 

(-'} 

j  ,fioo 

{") 


1.763 

{«) 

i.S()r, 

(•0 
(^0 

i,3to 

{'] 
1,  .7) 

(••) 
1 .  V  jo 

{a) 
1,1  10 
(") 

(••) 
1  ,ôi  o 

(0 

i.iya 

(«0 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  )  1  avril  i  S."^  I 

jppJicablcs 
M  celle  GsalioD. 


9 ,  10  et  11. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

9  et  10. 

Idem, 

lu. m, 
9,  10  et  il. 


9  cl  10. 

ij,  10  et  11 

9  cl  10. 

Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

hU'm. 
Idem, 
m. 

ïd'm* 

ld:m. 


POSITION 
Actuelle 
des  tUttlsûes. 


En  «cUvil^i  Stras- 
I>oarg. 

Eo  activité  i  Metz. 


Eu  activiléÀ  Ajaccio. 
En  activilij  àOno. 

£0  aelivil^. 

Idtm, 

hltnt. 
Idêm, 


Idtm, 

/cil  m. 

Idm, 

Idem. 
Idtm. 

Idtm, 
Idtm, 
Idêm, 

Idem . 

Idem, 
Idtm. 


des  titulaires. 


Luoévîlle 
(  Mturtkê  ), 

M«tf 
(Hese^d). 

Ajaeeio 
[Corte). 

(CvrM). 


Verdun 
(  jtfeate  )• 

Besancon 

(  Vouhi  ). 

Vigcan 

(  VU»H*), 

Veraaillos 
{Seinc-ct'OUe), 


Bise 

[CéU^'Or], 

df'-nit,'nrro 

[iiilitn-i'rrenta] 
Viaaeniboorg 

Dar  Aur-Aobe 
(Aube). 
Paris 
(  Seine  ). 
(jrui.dvilie 
{êftHckc). 
Lons-lt-Soanier 
(Jacaj. 
BayoDM 
{Baudt-PjrlHits) 
Api 
(  \  auciuse  ), 
Patt 

{DattCà-PyrèHitê), 

Angers 
{Mdine'tt-Loirt). 

Mnr.iiulinn 
(  'larn-<l-Gar,). 


d» 

rentré 

en  jonis 


7  ««P»- 

ao  OQit 
j5  sept 


9  ocl. 

98  aept 
1848. 

a  3  sept. 
i848. 

a6  sept. 

184» 


93  sept. 
1848. 

a  1  sept 
1848. 


6  sept. 

i5  sept 

i8i^8. 
3o  sept 

im. 

6  sept. 
iA48. 

17  BCpt 

i848. 
i4  sept. 

0 

i848. 
10  ^cpt 
ia48w^ 

5  sept, 
i848. 


1^48. 


r^iiidatiun  de  la  peusion  a  eu  iicu  sur  ia  UcuuiiJe 


da  joor  où  il  aura  étc  rsvc  des  coulrûles  d'ac^-  i 
d«  rintlntsë.  M 
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38 

3o 

33 


33 

34 
35 

36 

I 

38 

4o 
il 


PJML  (Low»-Pi«m  ). . . . 

McrriT-JiAWbtT  (Marie- 
fiAltliuArd)  (i). 


Ftuslio }. 
Cawh  (  JM»CbarW) . . . 


RuonsT  (Aadr^Rta}). 


1793. 

DiinifteB(Piim4«Bi»>Dr-  io\. 
•if^J*  t8io. 


90  mm 
1791. 
5janY. 
1780. 


li  fcv. 

1790. 
1" 

1788. 


GAilomT  (MicIi«i4io- 

dwl#JttlM). 


Bsvn  (PliiT»4:iMai  ) . . 
N Anav  (  J«n-BBpiisto  ). . 

TaïA&Aa  (ÉlUM»Jowpb) 

Gkilli  (Al0uHM-Pf4é4. 

rk). 

J ACQUOT  ( Jêan^JoMpk  ]. . . 

DoooT  (JeaD-Jot0pb)«... 
BoMR  (Pnafoit)  

AMun  (DMdaifM)... 
BtMroKT  (Jeu-IUari)  (a). 


16  join 
1798. 

1  avril 
1795. 

19  Mpl. 
179a. 


33  OCt. 
1789. 

1"  avril 
1789. 


1 1  man 

1790. 

1  g  di'c. 
1^91. 

3  IIOV. 

1788. 

18  «Tril 
1793. 

13  fe». 
1789. 


Umb. 


Siiiiil- JaniPt 
(  .Vunchc  ] . 


Or<cl*t 
{Jura  ). 
Cliampien 


ÂBZonne 
{ait  d'Or). 
Dtiiikenia* 

(Mont). 


MiattMHîer 


(Ii«it6<j. 

Liry 
(4n(Miw«)* 


ReLr*cIiirn 

(  Loiret). 
Saint-Juvip 


(  Vuigf$  ), 

Jotiville 
(  Mrtt$f). 
Clii('-aun<>ur 
(  CkartnU  J. 

Fameck 
{MaêttU). 


Dingdcn 


!  «rr. Ml  ES 
ellcctil». 


au. 


Chrf  d'escadron 
d'ailill^rie. 

Girde  d'aitillarip 


Oirde  4*aTtillerir 
d«  a*  claM*. 


LieattBant  -  colo- 
nel da  (fiinif. 

Capit^iiDo  an  1" 
r^iaaat  da  gviiie. 


Garde  da  gcnir 
da  t'*cliM«« 


Caplaîaadab  1** 
cooipagaia  4«  «omo- 
■iata-Tél^Bt. 


Idm  de  la  10*  idtm. 
/diNidciaii*  Ucni. 


Liaatanaal  k  la 


UUmkhh'Uem. 
/dcaiàla  t«*td«m. 

lirai  à  la  1 1*  nlm. 

Garde  da  fimeie 
t**  daaae. 
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fi)  Natorai;*^  Fraatala  par 
a4  janvier  i8a4. 

k  la  eoadilioB  qa«  iaa  ifilNfaa  m 
~  (I)  Jd».  Catl«  paMÎMi ,  daa«  la  fisatioa  da  laÎMO' 


d«  4  mmmim  iStS.  —  (a)  llatanUi4  Fcaaçaia  par 

ml  oal  dater  d«  jmr  «A  11  aa«a  dU  raW  daaaealill*/'^ 
da  laqMOa  'ûêid  fail  applicatlaa  da  l'ailida  i  d«  b 
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•vr 


leqa«l  U  pentioD 


Chef  d'ocAiiron. 

Garde  (l'arlilUrir 
de  i'*  cla«»p.  f Avant 
13  aut  d  ucUvité 
ee  grade.) 


Garda  d'artiilcrin 
de  S*  claM«-  (  Ayaui 
19   ma»  a'activiU 

dans  rr  grade.) 
Lioultroaut  -  coloud . 


Garde  da  g^'niede 
l**  cUas*.  (Â^aut 

dans  M  giMle.) 

Capitiine.  (Ayant 
la     aoa  d'activité 

CapiiaiM. 


hUm, 

Idem. 


Ltcateoaot.  (Avant 
la    «M   d  activité 

LieuUuajit. 

Li4«t«Mllt.  (Ayant 

1  a      aii^    'i  ic'  i ^  lie 
dmwtê  ce  grade,  j 
Iâ«nUo«Dt. 


Garde  dag«uMd« 


Total. 


a.ooo' 

(«) 


1.176 


a,4oo 
1 ,600 


(*) 

1,680 
i.38o 


J  ,590 

w 


1,39a 

(«) 

1,0^0 

(«) 

1 ,393 

(«) 

1,0  So 


880 


AlTICIiBl 

a«kio{ 

da  11  avril  i8Si 
•ppUcaUw 


9  «1 10. 
9i  aott  11. 


67,75: 


Idem, 

9  et  10. 
i9t  li,,  i5«ti8« 


9 ,  10  «t  11. 

JUtm,  • 
9  tt  10. 

Id§m, 
idtm, 

9,  io»iii. 

9  cl  10. 
9 ,  10  f 1 1 1 . 

9  «t  10* 


À 


VOIITIOI 

aetiuUt 
a«  liliIairM. 


Ed  congé. 
Ea  «ctivild  &  Pa- 


ns. 


Eo  MimU  «  B«- 

saumon. 

En  activîtl  I  la 

poudrerie  de  Saint- 
Medard,  ptét  Bor- 
deaux. 

En  congé  de  con> 
ValMOtBM. 

EsMunU. 


En  activité  à  la 


Ea  congé  «a  Hâvre. 
laâdiviU. 

Mm* 

JîfaM. 

Mm. 
Eftfftlftîtt. 


Avraaehet 

{MfMcke). 
Le  titulaire  fe- 
ra coanailrt  «llé- 
riettranasik  lim 
de  »nn  domicile. 
Orgelet 

tJara). 
^oitifit 
(r«M«). 


Dijon' 

{C6u-d'0r). 

(MMeUe). 


Leiitniairefa 
ra  conafilMidli» 

riaorementlelico 

de  son  domi.ile. 
Lo  Havre 
{Stint-Infir,  ). 

Le  titulaire  fe- 
ra connaître  olt«- 
rienranantUlito 
de  sa  rdsidence. 

Hebrechiea 
{Loiret). 

La  titolaira  fe- 
ra connaître  ulté- 
rieurement le  lien 
de  aa  ré»ideoca« 

La  fiocbaU» 
{Ckcm»ê$4»fir»), 

Aviorae 

(  Co<e-4rC^ 

Cherbourg 

(MamckM). 

lit  titaUira  fe- 
ra connaître  ulté- 
rienreaient  le  tieq 


de 
l'entrce 
•n  jouia- 
aance 
de  leur 
ptoaioii. 


la  aept. 

8  août 
1848. 


7  sept. 

i848. 
5  aciit. 

1648. 


Uim. 

3  3  août 
i848. 


39  août 
tt48. 


ij  acpl. 
i848. 

a  8  «ept. 
l848. 


7  sept. 
i8Ad. 

8  sept. 
i848. 


a8  sept. 
i848. 

«9  août 
i848. 

a6  août 
i848. 

8  iept. 

i848. 


l4  janv, 

*848. 


I  i8S>  ;  no  p«t.  é*»ftU  rartiela  97  da  la  même  loi ,  4tra  cvmalée  avec  on  trailement  civ.l  «Ja^t'^'»»- 
i  condition  riti-  lej  aricr.-.-'-^  tir  -omnienr eroiil  qu'i  dater  du  jour  ou  il  aura  ote  rajfe  des  cootrôlaa  da4 
kM  cotte  peaaion  c»t  coinpriae  celle  de  860  franct ,  aceoriée  par  ordounauca  d«  i4  »•*•• 


(  77^<  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jooissaoce  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certitîi  at  du  sous-in ten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  I  bètel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ri-des8U8> 
un  traitement  militaire  on  une  allocation  incompatible  avec 
une  petisioQ  militaire;  pour  que  ie  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  &ire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  ccrlilicat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet puvers  le  trésor  public,  envers  Tadministra- 
lion  dn  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  con- 
tinuée dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté» 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  3x  OctoJ^re  i646. 

Le  Président  da  Conseil,  clianjc  du  Pouvoir  exécutif , 

Signé  £.  Catai«iiac. 

Le  Minisire  de  la  fjacrrê, 
Sigoé  D£  LAKOAiaini. 


N*  88o.  ^AmM     accorde  det  Peukms  de  r$tmt9  à  ioiaëiUe»gm 

Aft/itairsff» 

Da  3 1  Octobre  iS48. 

Lx  PaÉsiDfiMT  nu  Conseil,  cuâjigk  du  PouvoiA  e&ecutu  , 

Vu,  i*  lis  articles  a5  el  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  fordonnanoe  du  a 0  juin  suifant; 

a*  l^es  titres  1*,  II  el  V  de  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tannée  de  terre; 

S*  Les  lois  sur  les  crédits  afiectés  k  riascrîption  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  publie; 

)*  4*  La  fixation  arrêtée  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d* état  (aection  de  la  guerre  et  de  la  marine) ,  des  peuuons  de  re* 
mile  comprises  dM»  la  pcéiiBlan4lé,pcrtaot  la  n*  5a4 
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5*  L'avis  da  minbtre  du  finances,  en  data  du  a4  octobre  i848, 
etprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixation,  et  la  pos- 
sibilité d*imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de 
ouarante  et  un  mille  cinq  cent  cmquaote-buit  francs,  sur  les  crédita 
a  inscription  ouverts  pour  Tannée  i848; 

Sur  le  rapport  du  uiinislre  de  la  guerre, 
ArrAte  : 

Anr.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
(IciioiJimés  au  tableau  ci-après  uue  pension  de  retraite  iikée 
confuriuémeûl  aux  indications  de  ce  tableau  (1).  . 

2.  Ces  pensions  seront  inscntes  au  trésor  public,  avec  joiiis« 
sance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tonus  de  produire  nu  payeur  un  ccrlilicnl  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  1  hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  nne 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certifieal  iii(li([uera  si  les  titulaires  sont  passibles  (ruiie 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  publie,  envers  Tadminis- 
tratinn  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  alin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pensioo. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  Gnances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution'du  présent  arrêté, 

qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
1  ait  à  Parisj  le  3i  Octobre  i848. 

JLi  Prtiidcnt  da  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutifs 

Signé  E.  Cataighac. 

Le  MùûsVre  dt  la  $uim. 
Signé  Da  LAvoaiciiRB. 


(1)  Lcstîtuîaîrrs  fîeccs  pensions  nft  devront 9c  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  pn^s  rlu  ministre  <les  linances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'iDWripiioo, 
4UU11  moïi  après  i'mscrlioa  du  présent  arrêté  au  BttUetÎA  des  loi^. 
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(1)  N'c  François. 

(o)  A  la  condition  qaclcs  àrrrragcs  ne  commeccernnt  qu'à  d.tcr  du  junr  cù  li  titulaire  aara  et"  r»J*' 
d'octivllo. f»)  Sauf  dédiiclio:i  d''S  sommes  perçues  drpi!:»  le  78  om  il  1     S  ,  à  l:lre  tle  sc-î.te  J»  ce»* 
^en«inn  ,  dans  la  iiialion  d.'  laquelle  il  ii  ('lé  fait  ;.p{'licii(ion  l'o  rartiolc  â  de  la  !  i  du  »  i  *:%  ri.  1    i i,  « 
I  ortirle  37  de  la  mémo  loi  ,  î'iro  cumulc'e  .ivct:  un  tiollp    «i:t  ci»il  d'acliviu'.  —  ic,  Su  li  jf*' 
perdura  (Irpuii  le  \k  juin  »8.i8,  à  litjc  do  sohie  d.^  nonsi  livitc. —  (-  )  .^auf  di'duclio;)  d*s»cia- 
ai  juin  1 8  i8  ,  à  litre  do  soldr  de  uon-aclivilc,  —  {<■]  Snuf  d'MiJ  tfon  des  »oinmr»  r^r-^-of^  depaif  Ir  »^ 
à  lilfo  da  solde  dft  uon-aclivité.  —  (  yj  Sauf  déduction  dis  sommes  pcr^ucA  depuis  le  ao  jaiu  lôlS,  *' 
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tU  noB*activU4.     fy)  Saaf  drdaetion^ea  sommes  perrnp*  dppnïs  la  98  aodl  i848 ,  à  titra  da  solda  da  BOB-arlivil^. 

—  (/<)  Saaf  d.edui-l Ion  des  ïooimc»  pprqaes  d'puia  le  9  juin  |S4S,  à  titre  de  solde  d«  non«»cli\il<(.  —  (1)  Saaf  . 
,], .;  tctinn  des  sommes  perfuas  depois  la  aâ  aoâl  i848t  •  titre  de  solda  de  noifaclivtl^.      (y)  A  la  coodiltoa  aa«  '  ; 
l>-9  jiriéraf;r«  oe  cammcnearoni  qu'à  dater  dn  joor  où  le  titulaire  anra  M  ray^  dca  eontrAles  d'oett^ild  et  aaaf  de-  |i; 
dnclion  di^v  s^mnir^  [.rrriir^  1!     1  ^  l.i  litc  t'p  -iji  r ,  sur  la  pei>s!on  de  t,6a&  Irancs  qui  lui  a  i!<-  .  ciordêa  le  8  juin 
18 '8.  et  <]ue  1 1  prctcule  Annule.  —  A  la  condition  que  les  crrérages  ne  eoimnenrer<-<nt  qu'à  dater  du  jour  où  If  titu- 
laire aars  iti  rayé  dea  coalrwtet  d'aetiTité,  atsaof  dédurtioa  des  aâmmcs  perdues  depiats  ladite  ëpotjue,  sur  la  peu- 
ijon  de  ibi  franta  yi  b»  a  dl<^  accordda  Ut  a8  avril  i848.  et  goa  la  prdaaata  aattcla. 
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N*  881.  <—  ARBÉTé  qai  accorde  des  Pmuioiu  dè  retraite  à  cinquante- 
quatre  Milittàm. 


Da  11  Novembre  i8i8. 

Le  Président  di:  Conseil,  ctiargé  du  Poi  voir  fakcltif  , 

Vu ,  1*  les  arlidet  a5  et  aG  de  la  loi  du  aS  mars  1817»  et  Tar- 
tîcle  3  de  l'ordonnance  du  ao  jiûn  suivant; 

a**  Les  litres  l",!!  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  9ur  les  pensioni 
de  rarmée  de  terre; 

S*  Les  lois  fmr  les  crédils  affectés  à  Tinscriptioii  des  peosîona  niHî- 
taîres  au  trésor  public; 

Ix*  La  fixation  arrêtée  d*après  la  révision  du  Conseil  d*état  (section 
de  la  guerre  et  de  la  mariné) ,  des  pensions  de  retraite  comprises 
dans  le  présent  arrêté,  portant  le  n*  53; 
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B.     34.  (  785  ) 

5*  L'avis  du  niinislre  des  linaiircs  .  en  date  du  '^o  octobre  i848, 
exprin^ant  qu'il  a  reconnu  la  lëgalilé  do  celle  lixalion,  ol  la  |)0:?i!û- 
Jilé  d'iinpuler  les  pensions  proposées,  monlant  à  la  sonim?  de  dix- 
liuit  mille  deux  cent  onze  francs,  sur  les  crtiîils  d'iuscriplion  ou- 
verts pour  l'année  18A8; 

Sur  le  rapport  du  ininistic  de  la  guerre. 

Arrête  : 

Art.  l*'.  11  est  accordé  à  chacun  des  cînquanle-quatre  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
lixce  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1), 


(1)  Les  titulaires  deces  pensions  ne  devrontse  pourvoir,  soitprès  du  payeur, 
5oit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certilîcat  d'inscrip- 
tioi),.  qu'un  mois  après  Tinsertiou  du  présent  arrête  au  Bulletin  des  lois. 


dos  droite 
a  la  peniinii 
de  retraitr. 


Aucieiiiirtc 
tic  servirc. 


Idem . 
Idem. 

Idem, 

Idem , 

Idem. 
Idem. 


Idt 


m. 


Idem, 

• 

Idem. 
Idem, 
Idem, 


on  «DE 
sur  lequel 
1« 

psDkioii  est  rnglôc. 


L>ergi-nt-major. 


Idem, 

Tambour  -  major. 
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des  invalides,  depuis  Tépoquede  jouîssiance  indiquée  ci-dessus,  ' 
.un  traitement  militaire  on  uiie  allocation  incompatible  ïïitc 
une  pension  miUlaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  dédni' 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  rertificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  iiot 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  radiuiDi*" 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  î»«'i* 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  ia  quotité  de  ienr 
pension.  ^  1 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  cbargés* 
chacun  eû  ce  qui  ie  concerne,  deTexécution  du  présent  airêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Novembre  i848. 

L$  PritidiiU  du  Conteil,  <Jtargé  êm  PonnrtMij, 

Signé  E.  Câ?Aiciuc. 

Le  Ministre  de  la  (jnerre, 

Sifsé  i>K  LàMoaifiiÉas, 
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(a)  A  la  rnndilioo  que  les  arrtmgea  u«  cotuuouccrool  <jtt°À  dater  du  juar  où  le  (tluiaue  «Dre  cU  rejfé  dos  con- 
tr^lea  d'aclivilâ. 


m 


N*  88a.  —  ÂBBÊTâ  du  ministre  des  finances  portant , 

1*  Que  Padministralion  des  Cbrêts  est  autorisée  à  faire  dâimoce  à  la  com  • 
nrane  de  Saint^Menges  (Ardennes)  d*iuie  coupe  extraordinaire  de  vingi-der.x 
hectares  quniro  \in<;i-(|uaioneartis,  à  prendre  dans  U  partie  de  son  quart  en  ^ 

réserve  (îllc.  i Aiit  i>  :i  .c-!iésrn  r  : 

a*  Ouo  la  veiitr-  et  rov^iloitalion  <lo  ccUo  coiipf  auroiU  licii  confornié- 
meilt  aux  (lisjiositions  prescrites  par  Ir  Co  le  f')r*  -<lic  r  et  pût  Torrlonnance 
r^lenienlaire du  1"  août  1627.  [I)a2  Movcnibn  idùH.) 


N*  883.  —  AnR&Té  du  ministre  des  finances  portant , 

1*  Que  hi  cuiiU  naiice  des  coupes  af^ouag^^cs,  dans  la  forél  commonale  de 
Saint  Iiciiu  te  (Ardiche),  sera  portée  à  soisante  hectares  pendant  cinq  ans,  à 

partir  (If  1  o\or('îr»«  1819  Inclusivcmojil  ; 

2°  (}ue  1(  s  coupes  seront  assises  dans  les  ra  ilons  et  snivanl  l'ordre  indiqués 
par  i  aduiioiâlraliuu  loreslièrc.  [Da3  i\uvenibrc  i8^8.) 


N*  884.  —  AramtÉ  dfl  ministre  des  finance»  portant  ; 

Art.  X".  La  commune  de  Conseovoye  (Meuse)  est  autorisée  à  échanger  les 
trois  coupes  n**  1  ,  3  et  d  l'aména^emeul  de  ses  bois  indivis,  contre  une 
partie  (le  nunio  ronteuaiK  e,  h  prciulre  dans  le  (piart  en  réserve. 

1.  rs  frais  résidtaut  de  1  exécution,  âur  le  terrain,  de  ce^  dispositions,  seront 
à  la  tiiarge  de  la  commune. 

2.  Les  travaux  d'arpenlugc  et  Touverture  des  lignes  de  (Ji\isiuu  des  uou- 
velles  coupes  seront  exécutés  par  un  agent  ou  par  on  arpentenr  forestier 
dési|;né  à  cet  effet  par  Fadminutration  forestière.  [Da  S  Nowembn  ÎM.) 


N*  885.  —  Arrkt^i  du  ministre  des  finances  portant  : 
Abt.  V*  Un  agent  ou  «a  arpenteur  iorcitier,  désigné  k  cet  effet»  poocédera 
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îmiiiédiatcoifiit,  et  cTaprès  les  înttractîoiksile  radmîoistrtUoB  te  forél»,  tôt 
opérations  relatives  à  1  aménagement  de  la  totalité  des  bois  de  Thory,  appar- 
tenant au  iKinicau  de  ce  nom,  commune  de  Bussy^la-Pesle  (Nièvre);  ledit 
bois,  divisé  m  dix  cotipes  biennales  ordinaires,  s*exploitera  dans  une  r^vola- 
tion  (le  vinirt  onn«'es  :  ces  coupes  seront  fixées  sur  le  terrain  et  de  iqr)«'-es 
sur  le  pl.ni  [.ar  des  numéros  et  par  ie  nombre  d'hectares  dont  chacune  d  elles 
se  comp')  «^ra. 

2,  Ces  opérations  serenl  eonslatées  par  des  procès- verbaux  et  des  pians 
dont  eipéditions  devront  être  remiaesik  fadininiatralton  des  fofèts,  an  oonser- 
valear,  à  Tagent  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  {Dm  émlU" 

N*  886.  —  ArrAtê  du  ministre  des  finances  poitafft  ce  qnî  suit  : 

La  commune  de  Beilehrrbc  (Doubs)  est  autorisée  à  faire  exploiter  les  boii 
qu  elle  possède  au  canton  de  Combe-Liémont. 

Cette  exploitation  consistera  à  enlever  les  brins  dominés,  rabongris  oa  dé- 
périssants, quelle  que  soit  leur  essence. 

Elle  s*exécatera  sous  la  responsabilité  d*un  entrepreneur  et  soua  la  directian 
et  en  pré<>ence  des  agents  forestiers. 

La  vente  de^  produits  aura  lien  dans  la  commune  et  par  petits  lots. 

La  décision,  en  date  du  26  avril  dernier,  est  rapportée  en  ce  quVUe  a  de 
contraire  à  la  présente.  (/>tt  4  Nopembrt  iitU^,) 

Certifié  ootifonue  : 

Paris,  le  7  Décembre  iSA^i, 

Le  Ministre  de  la  Justice» 
MARIE. 


*  Cette  date  eit  ceHe  de  la  réceptimi  da  Biilleiia 
an  miaistère  de  la  justice. 


Oa  aPab«UM  pa«r  U  Bdlnia  4m  M»,  I  taiiM  im  9  rnacs  par  an ,  l  la  tnm4»  Kafii—il 
astf— d»,  1  dm  h$  Dimtiw  im  poaUa  4—  é^>H(Wi wte. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

35. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalitéi,  Fraternité. 

AD  NOM  DD  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  887.  —  Statuts  du  Comptoir  national  d  esconipte  île  la  ville  de 

Rouen.  ^  '> 

Da  9  Juin  i848. 

Par-d«vant  M*  Boulen    ton.  cpiiègoe,  notaires  à  Rouen,  iioaaflignéi,. 

Ont  compara  : . 

1*  M.  Michel-Théodore  I^picanl,  mannfactûri^^  dem^iivany  A  Rouen,  place 
Saiot-Paui ,  directeur  du  comptoir  national  d'cscompin  de  la  ville  de  Rouen; 

3**  M.  Loait-Àntoine  Gaxuliy,  cliaudfonnier,  demeurant  à  Rouen,  quai  5aint- 
Scvcr,  n*  5;  ' 

3°  M.  Jean-Marcel  Basile,  négociant,  demeurant  à  Rouen,  rue  du  Vieux* 
Palais,  n"  8; 

4*  M.  ChêaUi'Amidk  Venbtl,  négociant^  deaMnrant  à  Rouen ,  me  de  Fon- 
ienelle,  n*  i3  kU: 

5*  M.  Àrmànd  Dmsjf»  D^godant,  demennuit  à  Roaen,  rne  de  la  Grosie- 

Horloge ,  n*  39  ; 

6*  M. ÀmandLemirc,  négociant,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen,  demeurant  à  Rouen  ,  boulevard  Mont-Riboudet ,  n**  9  cl  1 1  ; 

7*  M.  Loai^-lVapolèon  Ksclax'jy  nc^gociant,  commissionnaire  en  vint  el  eaux* 
de-vie,  demeurant  à  Rouen,  quai  du  Havre,  n**  19; 

8*  M.  Pierre-Maxime  Fontaine,  courtier  honoraire,  rentier,  demeurant  A 
Rouen ,  quai  de  la  Bourse ,  n"  1 3  ; 

9*  M.  Eugène'Émikiayer,  filateur,  demeurant  à  Rouen ,  place  du  Geîllard- 
Bon,  »•  6  5 

10*  M.  Pltrrt'GuUkuune  Gaignaax,  ancien  agréé,  adjoint  à  M.  ternaire 

de  la  ville  do  Rouen,  denicarant  à  Rouen,  rue  Anerii^re,  n*  33; 

11*  M.  Châties  de  Grnrujyr^  receveur  général  des  Hnauces  de  la  Seîne- 
Inftrieure,  demeurant  A  Row,  m  de  ia  8eillei  n**  6  et  8; 

X' Série.  ^       -  47 


Digitized  by  Google 


(  79i  ) 

I M.  François- Michf  l  CapeUe-Frontui,  marchaod  de  draps,  demeuranl  à 
Bourn,  Grande-Rue,  a'  5o; 

i3*  Pierre-Jean-Chaties-Philippe  Mord,  aé^ciaoi  en  indigos  et  bob  de 
taîniare,  àem^ÊmM  à  Rouen,  rue  des  Bellesïemviet,  d*  g  ; 

Les  oomptfints  agissant  aux  présentes,  tavoir  :  M.  Lepicari,  eomme  di» 
reclear,  et  MSI.  Gaudry,  Bi:il-,  Vmlrel,  nicnsY»  Lnnirr,  Esdiuy,  Fontaime, 
Loyfr,  Cm^nmx,  de  CrrmuxY,  CapeUe-Prontin  et  Morel,  consme  admiqiftia* 
tears  du  comptoir  national  d^scompte  de  la  ville  de  Rouen,  fonctions  nnx- 
quelles  ils  ont  rté  n>>mm  's ,  nlaii  quon  le  dira  piiis  loin; 

En  présencf  et  avec  le  concours. 

De  M.  Hippnh'fr  DainarJ ,  cormniss.iirc  iî<'n(^ra!  du  département  de  la  Sein e- 
Infcrieurc,  demeurant  à  Kouen  ,  rue  de  Faiitcnc-rie  ; 

Et  de  M.  Piêm^Séialeur  Babie,  tentier,  maire  provisoire  de  la  ville  de 
Rouen,  où  il  demeure,  rue  Ganterie,  n*  65  ; 

Mlf.  DfMfonl  et  Btiée  agissant,  le  premier  au  n  om  de  l*État,  et  celni<cî 
a»  nom  de  la  ville  Àt  Rouen; 

Lesciuels  comparants  ont  exposé,  fait  et  dit  ce  qui  suit  : 

Une  soci('*té  s'est  fornu''e  pour  l'administration  (lu  comptoir  national  d'es- 
compte d«'  1.1  ville  de  Houcii,  ic3  slalul^  en  ont  ''l''  arr(H<Ss,  et  admis  par  les 
souscripteurs  dans  une  reunion  du  ?. S  niirs  dernier,  et  le  Gouvernement 
provisoire,  par  son  décret  rendu  le  7  mars  dernier,  avait  autorisé  i  établisse- 
ment dudit  comptoir  d'escompte. 

llaie  rnr^nee  avait  placé  les  sociétaires  dans  In  nécemîté  impérieoso  de 
devancer  Taccomplissement  de  ^uies  Ifs  formalîtés  légales:  après  avoir  re- 
cueilli nn  certain  nombre  de  someriptîons,  les  sociétaires  ont  procédé  k  la 
nomination  des  douze  membres  composant  le  i  onseil  d'adminisi ration ,  «piî 
sont  les  administrateurs  plus  haut  nommés,  et  le  ministre  des  finances  ,  par 
soc  arrête  du  2  avril  dernier,  a,  sur  la  liste  à  lui  soumise  de  trois  candidats, 
nommé  pour  directeur  M.  LrnicnrJ. 

Par  les  mêmes  raisoiis  d'urgence  et  de  nécessité,  il  a  fallu,  en  fait ,  com- 
mencer les  opérations  sauâ  satisfaire  à  Iju1&>  les  prescriptions  des  statut* 
sociaux. 

Ces  raisons  d*urgence  et  de  nécessité  sont  suffisamment  prouvées  et  él^ 
Uies  par  le  décret  du  Gouvernement,  «pii,  en  sanctionnant  TActe  social, 
a  sanctionnés,  avec  les  antres  articles,  celui  qui  dispense  ledit  acte  9oàd 
de  toutes  formaUti^s  autres  qoe  de  son  insertion  an  Bulielin  des  lois. 

Au  moyen  tant  du  décret  précité  du  Gonvornemcnt  provisoire,  rends  le 
7  mars  dernier,  que  de  l'insertion  faite,  le  28  avril  dernier,  dud^t  aete  de  so- 
ciété dans  le  Bulletin  des  lois  de  la  Uépuhliqae  franijaise  .  en  >a  partie  aujp* 
plëmentnire  n'  2,  la  position  de  la  sociclé  s'est  trouvée  régularisée. 

Aujourd'hui,  les  comparants,  en  leurs  qualités  susdius  de  directeur  et 
administrateurs  du  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Rouen,  agis- 
sant avec  le  eooeours  de  MM.  Dossard  et  Bobee,  le  premier,  commissaire  gé- 
aémt  du  département  de  la  Seîne-Ioférieuro ,  le  second,  meire  de  la  vill«  de 
Rouen,  se  présentent  devant  les  notaires  soussignés  pour  arrêter,  en  la  imnoe 
aiithentiL]ue,  les  statuts  de  la  société  pour  Tadminisiration  du  comptoir  na- 
tional d'escompte  de  la  ville  de  Rouen,  ce  qui  a  eu  lieu  de  la  maniéte  anir- 
vante  : 

AnT.  I*^  Il  est  formé  une  .soc  iéié  anonyme  pour  Tadministration  du  comp- 
toir national  d'e.seompte  de  la  vit  te  de  Rouen. 

Sa  durée  est  lUée  à  trois  années  à  compter  du  jour  où.  le  compioic  Goau&c  n- 
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cera  ses  opérations.  Ce  terme  pourra  être  prorogé  du  conseniemeiit  de  la  fille 
de  Rouen,  par  une  délibération  de  Rassemblée  générale  des  actionp.atres«^l 
avee  rapprobation  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  trois  million»  de  francs. 

Il  sera  composé,  savoir  :  • 
Pour  un  million  par  de  actionnaires  sonscripleurs; 
Pour  un  million  par  la  \illc  de  llout  ii,  en  obligations» 
El  pour  nii  million  par  l'i  Jat,  en  l)Jil^  du  Irésoi-. 

3.  Le  million  ;\  fournir  par  les  actionnaires  est  représente  par  mille  ac- 
tions de  mille  francs  chacune. 

4.  Les  actbns  serpnt  au  porteur.  Elles  ne  seront  remises  aux  ajants  dmit 
qu'après  leur  payement  intégral. 

5.  Les  actbnnaires  du  comptoir  ne  sent  responsables  de  ses  engpigements' 
<{tte  jusqu^t  concurrence  du  montant  de  leurs  actionls. 

DES  OPÉRATIONS  DO  COMPTOIB. 

6.  Les  opérationH  du  comptoir  comn^cnccroat  aussatftt  que  six  cents  ac- 
tions auront  été  souscrites, 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  Tcspompte  .des  elfels  de 
commerce  payables  à  Rouen  ou  dans  toute  Tétendne  de  la  France.  Toutes 
autres  opérations  lui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  à  Tescompte  que  des  eStpte  de  commerce  revêtus 
de  deux  signatures  au  moins,  el  dont  rechéancc  ne  pourra  pas  excéder  cent 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  ville  de  Kouen  ou  dans  Paris,  el 
loixanlc  jours  pour  le  papier  payable  dans  les  d/parlcmenls. 

Pour  les  elTels  hors  place,  l'c^clirance  pourra  être  élemlue  à  quatre-vingt-dix 
jours,  mais  seulement  à  i  égard  des  eiïets  payables  dans  les  villes  où  il  existera  « 
soit  une  banque  locale,  soit  un  ooçiptoir  de  la  Banque  de  France. 

n  ne  sera  admis  à  Tescompte  aucun  effet  d^une  écbéance  de  motnft  de  dnq 
jours.-  . 

9.  Le  Unx  et  les  conditions  dé  Peseoippte  seront  réglée  par  lé  oonaeil  d*ad- 
■ainistration. 

oniDpNDis,  nisKBVB. 

10.  Les  bénéfices  du  comptoir  appartiennent  exclusivement  aux  action* 
naires,  TÉtat  et  la  ville  nn  voulant  tirer  aucun  proGt  de  leur  intervention. 

Tons  les  sî<  mois,  les  livres  et  les  omples  seront  arrêtés  et  balancés,  et 
il  sera  reparti,  s  il  y  a  lieu,  un  dividende  aux  '.actionnaires  :  ce  dividende  se 
composera  des  1):  ndicei  m  is  el  ré  ili-iés  acquis  pendant  le  semestre." 

Loixpic  ces  bénéfices  s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent 
du  capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  rcxcé  lant  uue  retenue  des  deux  tiers, 
dont  le  inontant  sera  employé  à  former  un* fonds  de  réserve;  le  surplus  sera 
réparti  également  entre  toutes  les  actions.  > 

Si  le  dividende  d'un  ou  de  plusieurs  semestres  n^atteignait  pas  trois  pour 
cent  du  capiial  réalisé,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  proper- 
tion  sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

K  Tcxpiration  <lc  la  société,  et  après  liquidation  de  ses  en,^igements,  la  ré» 

serve  sera  partance  entre  louiez  l  \s  actions. 

1 1.  Le  capital  à  fournir  par  l'Ktat  et  la  %illc  de  Kouen  garantit , jusqu'à  due 
concurrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du  comptoir. 
Ces  perles  scrout  supportées  pour  un  ticri  par  les  aclioûa<urcs,  pour  un  tiers 
par  la  vflle  ei  pour  on  tien  par  rÉtat 
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n  ne  pourra  èlre  enercA  de  reeours,  le  ras  écb^an) .  sur  les  oWigidoWijUi 
représenteoi  reogag^eol  de  la  ville  ei  de  rÉtat,  (|ue  pour  lei^Uoa  ik 

cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  redite  pjr  ia  ïille  el  ie  miQuifed&6> 
uâDcea,  resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

m.  I/ADMIXISTRATION   fWJ  G0)^PTOlR. 

12.  Le  comptoir  d'escompîe  sera  atJministré  par  un  conicil  coaîpo«« 
douze  membres  pris  p.irmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'an  ifK- 
leur  qui  sera  nomme  par  le  ministre  des  finances,  sur  une  liste  de  Itciîoî 
didats  défis^nés  p.ir  les  ariiouu.iires  et  agrée;»  par  Tautorité  commoBalt^ 

Le  ditecleur  préside  le  cou  eil. 

13.  Les  fonrtion.H  des  administrateur»  sont  gratuite»;  le  direcleuii 
droit  A  un  traite-nent. 

14.  Le5  administrateurs  sont  iiommé.-i  pnr  rasscmljléc  générale. 

15.  Les  adiuiaislratcurs  suai  renouvelés  par  tiers  chaque  anuée;  ils n< 
reéligiblcs. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  aîiin  es  sont  indiques  pu  IfSf 
10.  Chacun  des  douze  administratours,  asaui  d  entrer  en  l'oncli-»}.  ai 
tenu  tU*  justifier  qu'il  est  propriétaire  d'une  jction,  lai^uf^lle  demeureiMl»" 
nahle  pendant  la  durée  de  ses  fonctioas,  et  est  aQécléc  à  la  gjrâoli<^> 
gestion. 

17.  Le  conseil  d'admiaiitralton  est  chargé  de  la  gestion  de  rèliUiH^ 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier 

ploycs;  il  peut  les  révoquer., 

Il  autorise  «  dans  Ils  limites  des  statuts ,  toutes  opcrôtioos  ducoiop&i^^ 
détermine  les  eomlîtioDS^  il  fixe  le  taux  de  lescorapto  et  le  aMfllflt^ 
sommes  qu  il  coDvient  d'y  employer  ;  il  arrête  les  règlemenla  de  soa  iqi» 
intérieur;  il  fixe,  sur  la  propôsttioo  du  directeur,  rorgaQÎsation  destao** 
les  traitemeots  et  le^  salaires ,  les  dépenses  d'admioistraliofi.  Ces  Mfi* 
•eront  délibérées  chaque  année  et  d*av«nce. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  qtt*avec  i'apprahatioQ  du  ooumli^ 
minittratîon  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d*administnitîoa  tient  registre  de  ses  délibii atpst«  ^ 
quelles ,  après  que  Icnr  rédaction  a  été  approuvée ,  sont  signées  ptr  le  in^ 
leur. 

10.  Le  conseil  d*administnitioo  se  réunit  une  fins  par  semaine,  dM^ 
les  (oiê  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

20.  Aucune  délibération  ne  peu!  avoir  lieu  sens  le  concours  do  dint^ 
et  de  cinq  administrateurs. 

Les  résointtons  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voû  ;  la  voîx  do  ^ 
teor  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

SI .  Le  compte  semestriel  des  opérations  dn  comptnr  à  présenter  â 
blée  généralè  est  trrèté  par  le  conseil  d*administration,  et  présenté  ei^ 
nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  minislrB  9i 
finances  et  du  commerce,  au  maire  de  Rouen,  à  la  chambre  de  comaeff< 
au  tribunal  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  généiib- 

22.  Il  y  a  un  conseil  d'escompte. 

Le  conseil  sera  composé  par  spécialités  d'industries. 

Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d'administration,  qsi  a  ^ 
terminera  le  nombre. 
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M  l.»»— MM  it  «iuùuLs. 

33.  Les  actionnaires  du  comptoir  aoot  rejpréaènt^s  par  rassemblée  géoéiite; 
cette  iissemblée  se  compose  de  tons  les  actioonaires,  quel  «pie  soille  nombre 
d'actions     ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partir  de  l'assembl'je  grnérair,  1rs  actionnaires 
devront  d^po^er  leurs  actions  au  siège  de  ia  société,  diji  jours  au  moius  avant 
celui  de  la  réunion. 

Il  leur  sera  d(^livré  en  échange  un  récépissé  nouiiuatil'»  (^ui  leur  servira  de 
carte  d*fintréc  à  rassemblée  générale. 

24.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix ,  sans  qu'ancnn  actionnaire  poisse 
'avoir  plus  cle  dix  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  ([u  il  possède, 

!2r).  L'assemblée  générale  se  réui  it  deux  fois  par  année. 

Elle  est  convoquée  et  présidée  par  ie  directeur.  Les  deux  plus  forts  acUoo- 
nalres  présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bnreati  désij^nc  le  secrétaire. 

20.  Jl  est  rcodu  compte  à  i  assoinblcc  générale  de  toutes  les  opérations  du 

comptoir. 

Elle  procède  ensuite  ù  rélecliuu  des  admiuislrateurs  i^u  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer en  remplacement  de  ceux  dônt  les  foDctioos  sont  expirées  ou  devenues 
vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  individuel,  à  le  niajo- 
rité  absolue  des  sufl&ages  des  menwres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin  ,  s'il  nes*eiit  pas  formé  de  majorité  absolue ,  ras- 
semblée procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni 
le  plus  de  voix  nn  srrond  tour.  fiOrsqu'il  v  a  égalité  de  voix  au  scrutin  <lc  bal- 
lottage, ractioiiiiaire  le  plus  aneiettiieuieut  inscrit  est  préféré,  et,  en  cas  d'é* 
galité,  l'avantaire  appartient  au  p!u>  ;igé. 

Les  délibcralions  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion  «  que  par  la  présence  de  cinquante  membres  au  moins  é(ran> 
gers  «n  conseil  a  administration  du  comptoiir«  Dans  ie  cas  où,  après  une 
première  convocation,  ce  nombre  n*est  pas  atteint,  il  est  (ait  à  quinuine 
une  convocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  a  cette  réunion  peuvent 
délibérer  valablement  «  quel  que  soit  leur  nombre  -,  mais  seulement  sur  les 
objets  qui  ont  été  mis  A  l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur  est 
réduit  à  cinq,  jours. 

vmwmom  eiiiftAÂUs. 

27*  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  coliself  d'edminlstn- 
don,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

28.  L<*s  modiBcatioDS  aiix  présents  statuts,  doilt  rexpérience  aura  lait  ' 
oonnaStre  la  nécessité,  devront  être  proposées  parle  conseil  d'administration 

à  rassemblée  p;énérale,  extraordinairemcnl  convoquée  à  cet  elTet,  et  délibé* 
récs  par  elle  à  la  n  ajorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts 
en  somme  des  actions  représentées. 

Les  modirications  n;lop'.(  rs  ne  5^erniit  exécutoires  que  du  consentei\^cnt  de 
la  viiip  de  Koiien  et  riprès  rapprohuliun  du  ( iouverncmcnt. 

29.  Le  présent  acte  de  société  est*  dispensé  exceptionnellement  de  Tavis 
da  Conseil  d*état,  et  de  toute  autre  formalité  que  de  son  insertion  au  Bol* 
letin  des  lois  dans  ia  quiniaine  de  sa  date. 

30.  Le  comptob  ne  devant  oomnisneer  ses  opéfstions  qu'après  que  six 
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ceuls  aetioDS  auront  élc  souscrites,  ce  fait  sera  constaté-,  au  moyen  d'aneât* 
cla ration  da  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d*adminbtratioo,pr 
tele  à  le  suite  des  présentes.  v-'  * 

Pour  Teiécnlion  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  savoir: 

M.  I^uxsarâfW  secrélariat  de  la  préfcciur'  <Je  U  Seine>Inftrieore; 

M.  Bohée,  au  S( crc^tanat  de  la  mairie  de  Rouen; 

Et  M.  Lfpicant  et  les  membres  composant  le  conseil  d*admintttralioa,l 
Rouen,  en  l'étude  de  M*  Hoaleu,  notaire; 

Dont  acte. 

Ml  et  pasié  à  Rouen  : 
'  Pdnr  MM.  Jhusmé  et  Bob^,  en  l*hAtel  de  la  préfecture  de  la  SeiBe-Idl> 
rienre; 

Peur  MM.  I^min  et  CapelU'Fnntm,  en  Tëtode  de  M*  BoaUn,  notabe; 

Ponr  M.  Foutoinr.  en  sa  êcmenre ,  quai  de  la  Bc  iirsC; 
Pour  M.  Lojrr.  en  sa  flcnicui  e,  pince  (înilInrfl-l^iM'ç  ; 

Pour  MM.  JLfpicard,  Gaudn-,  BarAr ,  ]rjtlrd,  V.sddt  y,  Caujniinx ,  de  Gtr- 
minj-  et  Mortl,  pince  de  la  Pucclie,  u  ô,  au  &ii'ge  de  iadiuinistralioD  do 
Comptoir  national  d'escompte^ 

Pour  M.  DUttsy,  en  sa  demeure,  à  Rouen  «  rue  de  la  Grosse>HorIoge  ; 

L*an  i848,  fe  6  juin,  pour  toutes  les  parties  autres  (pic  MM.  Lo^,  fet' 
JM»  Foniaine  et  Diettsy\  le  ^  des  mêmes  mois  et  an,  à  IVganI  de  BdM,  iajtrt 
FûKlaine  et  Verdrel,  el  le  9  juin  i8^8,  rn  ce  qui  roncerneM.  Dieuty, 

Et  après  lecture ,  les  parties  ont  si^é  avec  les  notaires. 

Sur  la  minute  est  rrrit 

«Enregisirc^  à  Rouen,  le  iQjuin  i8'i8,P  i4overv>,  case6.  Reçu  dnqrnbici» 
•  et  pour  le  diiième  dmpiante  centimes.  Signé  Boniin,» 

Signé  BooLnr. 


M'888.— iSriinTs  du  Comptoir  national  d'escompte  de  favilU  éb 
Kkiiat'Omer,  el  modifications  à  ces  statuts. 

Du  i**  Juillet  iSàS, 

Devant  M**  Van-  Troyrn  et  Mpreau,  notaires,  à  5aiut-0mer  (PasKle-CalaisJ, 

Ont  comparu  : 

1"  M.  Armand  (irnnaiii,  chevalier  (!o  lu  Léiiion  d'iionncur,  pmpriclairc,  de- 
meurant à  Saint-Omer,  agissant  en  sa  c^ualilé  de  maire  de  la  ViUe  de  Saiot- 
Orner; 

3°  M.  DfncutiUe  [Edouard- Josq)h).  propriétaire,  demeurant  à Saiot-Omer; 

3*  M.  Pierret  {Louis-Josi pli) ,  ué(;ociant,  demeurant  à  Saint-Omer; 

4*  M.  Lesergeani  de  Monnecùve  (Btnjamin'Mant'Emmazuell ,  chevalier  de  li 
Légion  d'honneur,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Omer; 

Ces  trois  derniers  agbsant  comme  délégués  du  conseil  municipal  deSeiot- 
Omer, 

5*  M.  DeUharre'Lardemr  (Loati-Éf/ouenl),  propriétaire,  demeurant  à  Ssiat- 
Orner  ; 

6°  M.  CafKrn  [  A  lotplir)»  n<^goclaut,  dcnicuranl  à  Snint-Omcr; 
7"  M.  Ledojen  (/'ni'»fOJ,i) ,  banquier,  demeurant  à  ^aint  Orner; 
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Ces  trois  dernier?^  npssant  comme  délégués  |»ar  les  commerçantf  de  Tarroii- 
diasemoiit  de  Saint-Onicr. 

Lesquels  comparants,  vu,  premièrement,  le  décret  rendu,  le  7  mars  i8i8 
par  le  GouTernement  provisoire  de  la  Bépubli<]ue  Française,  portant  qu'il  sera 
créé  oa  comptoir  nationid  dTeseompte  dao»  toutes  les  villes  iDdustriellas  et 
commerciales,  par  le  eoncours  simultané  de  l*Éiat  des  communes  el  des  soua* 
criptions  particulières; 

DeuiièmcmeDl,  le  décret  en  date  du  31  mars  18A8,  qui  permet  TétabUa- 
iMieot  de  magasins  généraux  où  les  négociants  ot  industriels  pourront  déposer 
hn  mati^r^s  preqiièffes»  marcbandises  et  objets  fabriipiés  dont  ils  sanst  pro- 
priétaires; 

Voulant  déterminer  les  bases  principales  d'un  comptoir  national  d'escompte 
pour  la  ville  de  S«iot-Omer  et  les  communes  composaut  ses  deux  cantons, 
Ont  arrêté  ^tê  aftidùca  auivwiia  s 

Ait.  1*.  n  est  Ibraié  un«  soeiété  anonpnc  pour  TatoinsImliaB  éa 
CMBptoHr  oaibnd  dTaacoaaple  da  la  YiUa  de  Saint>Omgr  et  dts  i  bbwiuim  mak- 

posant  les  deux  cantons  de  Saint-Omer. 

Sa  durée  est  fixée  h  trois  aMiéas,  à  partir  du  jour  oè  la  comptoir  commen- 
cera ses  opérations.  Ce  terme  pourra  être  prorogr^ ,  dn  consentement  de  la 
ville  de  Saint  Orner,  pnr  une  drlibérntior)  de  l'assemblée  générale  4m  adiott* 
naires,  et  avec  Tapprobalion  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  ^era  do  un  million  deux  cent  mille  Irancs. 

Il  sera  composé  savoir  : 

Four  4|iMire  osnt  aaillo  francs,  par  dat  actiosiMirta  aouscriptaufs; 

Faor  «pmtra  oeM  mîHe  firancs,  par  la  ville  da  Saîot-Omar,  an  oUigalioflo» 

Et  pour  ^atra  cooimiUelSranes,  par  TÉtal,  en  lions  du  iréMr. 

9.  Les  cpiatre  cent  miHe  francs  k  fournir  par  les  aetiopurifoo  sMOlre- 
ptéaantés  par  huit  cents  actions  da  cinq  cents  francs  chacune.' 

L'importance  des  actions  souscrites  de\ra  être  ver«*^c  dans  la  caisse  du 
comptoir  (rcsronipte,  niuitic  dar.s  1rs  trnis  jours  de  rspprobalion  do  la  so- 
ciél«''anon>nio,  cl  moitié  en  toutou  partie  apri  snnavertisîwmenl  dequiniejours. 

h.  Les  actions  «ont  au  |)orlcur;  elles  ne  seront  remises  aux  ayants  droit 
<|u'après  le  payement  de  laprenutre  moitié  du  montant  de  la  souscription* 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  9onl  responsaliles  de  leurs  oogagemanif 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions, 

DES  OPÉRATIONS  DU  COMFTOIH. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  commonceront  aussitAi  <{ae  ({oatia  conta 

actions  auront  6\r  souscrites. 

7.  Los  cpcralions  du  comptoir  consistent  : 

1'  Dans  rescompte  des  cflets  de  coujoierce  pj^ablesà  Saint-Omer  ,  à  Paris 
ou  dans  les  ileparlcments. 

Elles  seront  garanties  dans  les  limites  du  crédit  accordé  par  le  conseil  d'ad- 
ninistralion  à  clia<pie  commerçant,  soit  pr  une  bonne  b^tbèque ,  soit  par 
la  dépM,  à  titre  de  nantissement,  dans  la  caisse  du  comptoir  d'escompte»  dTiiB 
récépissé  constatant  la  consignation  dans  la  magasin  national  do  matilraa 
premières,  marchandises  et  objets  fabriqu(^s. 

Le  conseil  d'administration  appréciera  d'une  manièro  spavoraîno  la  validité 
des  garanties  offertes. 

9**  Dans  le  rcrou\  remcnl  des  uiïcl>  (|ui  seront  coiiiiés  au  Comptoir«à  cba(y& 
de  n'eu  remettre  le  montant  qu'après  encaissement. 
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Toutes  autres  opérations  sont  interdites  an  comptoir. 

8.  Le  comptoir  u  admettra  à  l'escompte  que  des  effets  de  oonuneroe  dont 
Téchéance  ne  j>ourra  pas  eicéder  soixante  jours. 

Le  Gonsdl  «TadminislniUoii  pourra  rtraser  Veaaimpta  àt  loa(  effet  d*iiae 
éehéaoce  de  moins  de  cinq  jours. 

9.  Le  taux  et  les  concutions  de  Teacomple  seront  régl^  par  la  conssfl 
d*«diuiDittration. 

1 0.  Lê£  bénéfices  du  ooaDplMr  d*eioonipte  appartiennent  «whuivcBicnt  ato 
•otioaiMireB,  TÉlet  et  la  ville  ne  voidant  tirer  ancna  profit  de  leur  intervention. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptât  acront  arrêtés  et  balancés,  et.fl 
asm  réparti,  s*il  y  a  lieu,  un  dividende  aux aetbnaaires;  ce  dividende  ae  oanK 
posera  des  bénéfices  nets  et  réalisés  aequîa  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront,  par  semestre,  à  j^lus  de  trois  pour  cent 
du  capital  réalise,  il  sera  exercé  sur  l'excédant  une  retenue  des  deux  tien, 
dont  le  montant  sera  employé  k  former  un  fonds  de  réserve;  le  surplus  sera 
réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

SI  le  dividende  d*nn  ou  «le  plnaienit  semestres  nVtteignaît  pas  trais  pour 
dent  du  capital  réaliaé,  k  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  propoitite 
sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

A  TexpiFatton  de  la  société ,  et  après  litpHdation  de  ses  engifementa,  la 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

I  1.  Le  capital  k  fournir  par  l'Etal  et  la  ville  de  Sainl-Omer  garantit,  jns- 
qu'à  due  concurrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  do 
comptoir;  ces  perles  seront  supportées  pour  un  tiers  par  les  actionnairu, 
pour  un  tiers  pur  la  ville  de  Sainl-Omer  et  pour  un  tiers  par  l'Élat. 

II  oe  pourra  être  exercé  de  recours ,  le  cas  échéant,  sur  les  obii^tions  qni 
représentent,  rengagement  de  la  ville  et.  de  l'État,  que  pour  Teiéetitian  ds 
«ette  garantie. 

Ces  valeurs*  dont  la  lame  sera  réglée,  pour  fai  ville  et  l*État,  per  le  mi- 
>.lf«  de.  Cdmicm.  ibi»^  cuMe  da  «»ptoir. 

»s  VADimiisnuiTioii  no  coiimm. 

12.  Le  comptoir  d*escomple  sera  administré  par  un  conseil  composé  ds 
six  membres  pris  parmi  les  actionnaires  et  nommés  par  eus,1ndépendaiDmeot 
d*nn  directeur  et  d'un  sous-direcleur  qui  sekront  nommés  par  le  ministre  dai 
finances,  sur  une  liste  double  de  trois  candidats  présentés  par  les  actionnaires 

et  agréés  par  l'adminisfration  municipale. 

Le  directeur,  ou,  en  son  absence,  le  s  ou  s -directeur,  préside  le  conseil. 

Le  directeur  |)ourra  conférer  .au  sous-directeur  la  totalité  ou  partie  de  ses 
pouvoirs.  *      '  .  < 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Le  directeur  et  te  sous-direcieur  ont  seuls  £oit  à  un  traitemeiat. 

là.  Les  admînistrateun  soni  nommés  par  les  actionnaires  réunis  eo  ts- 
dembiée  générale,  sous  la  présidence  de  M.  le  msire  de  Saint'*Omer  ou  és. 
Tadjoint  pnr  lui  délégué. 

15.  Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tien  chaqlie  année;  ils  soat 
rééligiblcs. 

Les  membres  sortant  les  prenu»  res  années  >ont  in(li(jiit  >  par  le  "ort- 

1^"».  Lbacuri  des  si\  administr.Tlcur^ ,  avant  d'entrer  en  fonçfions  e'sl  tenu 
de  justifier  qu  il  est  propriétaire  de  deux  actions,  lesquelles  demeurent  ina- 
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HéMiblcs  poodant  la  «iorée  de  acs  fooeliont  et  aoDt  eflectéet  à  la  ^anurtNi  de 
aa  gestion. 

17.  Le>coii8eil  d'adminislralion  est  chargé  de  la  gestion  de  IV'Ublissement. 
Sur  la  proposition  dn  directeur,  le  coDseil  nomme  le  caittier  ei  les  em* 

ploycsi  \\  peut  les  révoquer. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérntions  du  ron>p!oir,  en 
détermine  fcs  conditions-,  il  fixe  le  taux  de  l'csctmjite  cl  ic  n. entant  des 
sommes  qu'il  con\i('nt  d'y  employer;  il  ariéle  les  rt  j^Unirnls  de  son  régime 
intérieur;  il  fixe,  sur  la  propt.sition  du  directeur,  l'orj^anisalion  des  bureaux, 
les  traitements  et  les  salaires»  les  dépenses  d*adminlslrat^.  Cca  dépensés 
seront  délibérées  diaqae  année  et  d^aYance. 

Nnlle  opération  ne  pourra  être  faite  qn*avec  l'approbation  da  conseil  d'ad- 
uiînislration  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d'administration  tienlregtstre  de  ses  délibérations,  lesqneUea» 
après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  sîgnéM  par  le  directeur. 

1 9.  Le  conseil  d  administration  st*  réunit  une  fois  par  semaine  et  toutes  iea 
fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

20.  Aucune  délibération  ne  pourra  avoir  iieu  sans  le  concours  directeur 
et  de  quatre  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absoloe  des  voLl 

2 1 .  Le  compte  semestriel  des  opérations  dn  comptoir,  i  présenter  à  Tasieni» 
blée  générale  »  est  arrêté  par  le  conseil  d'administratioo  et  présenté  en  son  nom 
par  ledirecleori  ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  nnnistresdes  finances  el 
du  commerce,  au  maire  de  Saint-Omer,  à  la  chambre  du  commerce,  an  tri* 
bonai  de  comineroe  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

DE  VASSEIIBlAb  oMtïUkVR. 

22.  Les  actionnaires  du  comptoir  eonlre^réseutés  par  fassemUée  générale. 
Cette  assemblée  ie  eompose  de  toaa  les  actioonaires ,  quel  que  soit  le  nombre 
d*netwna  qoUls  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  f  assemblée  générale;  les  actionnairea 

devront  déposer  leurs  actions  an  stége  de  la  société  dis  jours  au  moins  avent 
celui  de  la  réunion.  11  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif, 

qui  leur  servira  df  carte  d'entrée  à  rassemblée  générale. 

23.  Chaque  action  donne  droit  h  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

24.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fois  par  an;  elle  est  convoquée  el 
présidée jpar  iedirecleur.  Les  deux  plus  furts  actionnaires  présents  remplissent 
ten  fonctiona  de  Mnlataurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

25.  11  est  re^dn  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  dn 

comptoir. 

Elle  procède  epsiiite  à  rélection  des  admlnistràtenrs  qu'il  y  a  lien  de  , 

nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fondions  sont  expirées  ou  deve- 
nues vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  htilirtin  secret  et  individuel,  à  ia 
majorité  absolue  des  sullrages  des  membres  présents. 

Après  deux  lours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
rassemblée  procède  au  scrutiu  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
rëuiiî  le  plus  de  voii  an  second  tonr.  Lorsqn*il  y  a  égalité  de  von  au  acratin 
de  ballottage,  ractionnaire  le.plnsandennemeot Inscrit  est  préfifré,  et,  en  cs5 
d*égn1ilé,  ravantage  appartient  an  plus  âgé. 
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htê  délibérations  de  Vu»emh\ée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pVB- 
mtère  rénoion,  que  par  la  préfcnc*  de  qiiîfiM  membres  an  moins  étraogm 
Éo  conseil  d'administration  du  comptoir.  Dans  le  cas  où,  apils  une  première 
convocalionr  ce  nombre  n*est  pas  atteint,  il  est  fait  à  quiniaîne  one  coo^ 
cation  nouYclle,  s|  ics  membres  présents  à  celte  réunion  pcuvcnl  délibérer 
valablement,  quel  que  toit  leur  nombre,  mais  seulement  snr  les  objets  ^ 
ont  été  mi»  à  Tordre  du  jour  de  ïa  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  aa porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

OISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

( 

26.  Lee  actions  jodidsires  sont  eiercéas  an  aoni  dn  eoMil  d*adaMMMn- 

tton,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

27.  Les  modifiCi.tions  aux  présents  statuts,  dont  l'expérience  aura  fait  con- 
naître la  nécessité,  de\ronl  t'tt  o  prcpïtsi  es  par  le  conseil  d'administration  à 
i'assemblée  générale,  cxtraordinair(  ment  <onvoq>)cc  à  cet  eflét,  et  déiihcn^» 
par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  l'attsembiée  et  des  trois  quarts  en  soobbw 
iia  actions  raprésantéas. 

Les  modifioations  adoptées  ne  seront  eiécntoires      dn  fniwiUiHwnl  di 
la  ville  de  Saint-Omer  et  après  rapprobalion  dn  Gonvememant.  j 

S8.  Conformément  au  décret  du  8  mit  présent  mois,  ci-<ievant  énoncé,  le 
présent  acte  de  société  est  dispensé  eiceptionnellement  de  lavis  du  Conseil  i 
d'état,  et  de  tonte  antre  fonnalité que  de  son  insertion  an  fiidleli»  dea  lois dmi 
ia  quinzaine  de  ï^a  date. 

29.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu'après  que  quatrt 
cents  actions  auront  été  souscrite!^,  ce  fait  sera  constaté,  au  mo^cn  d'une  dedb- 
ration  des  comparants,  par  acte  en  suite  des  présentes. 

Pow  roBidrâtMMi  das  préiestea,  M.  ^mmad  élit  dencito  mi  l^i^lal  de  li 
■iifii,  è  Sûrt-OiMr,  elles  antres cempamnts, en  TéHiéa  de  W  Vbe-Tiejfa^ 
notaire  instrumentant. 

Dont  acte  : 

Fdit  et  passé  k  Saint-Omer,  dans  les  bureaux  de  hi  mairie,  Tao  1 819.  b 

Boitiars. 

A|)r^s  lecture  faite ,  1rs  comparants  signent  avec  les  notaires. 
Signé  A.  Crrmam,  E.  nfrirmilL',  Pirrrct ,  B.  Lfsergeani,  Deleharrt-Ltrémg 
A.  Caffuri,  T.  Lfdoyrn,  cl  comme  notaires,  E»  Voii-Trojen  et  Aforroo. 

A  la  suite  «c  trou\c  la  montion  suivant''  : 

«Knrrgisiré  gratis,  ccnfoimémtnt  au  décret  du  Gouvernement  provisoire 

•  do  8  mars  i848,  À  Saint-Omer,  le  3  avril  i848,  folio  i3  verso,  cases  Set 

•  sttivantes.  Signé  tkvunm,  • 

Signé  E.  Van-TroYen. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 
Devant  M**  Van-Trojen  et  Monm,  uotairt^s  à  Saiot-Omer, 

Ont  comparu  : 

1**  ^f.  Vallon  [Paul],  sous-préfet  de  rarrondissement  de  Saint-^oser,  cbe- 
vslier  de  I>émon  d'honneur, 

Agissant  au  nom  de  l'Etat,  en  vertu  de  la  <lél<^galion  spéciale  qui  a  tté 
conférée  au  cUo)en  prclet  du  Pas-du-CAilais  par  !c  citoyen  ministre  des  uo^oces.  | 
et  qui  a  été  transmise  au  comparant  par  une  dépêche  du  qnatone  juin  i8i&; 
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M.  Am^aml  (Germain),  chevalier  de  la  Lé^on  d'honneur,  propriétaire» 
demeurant  à  Snint-Omer  ; 

Agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  ville  de  Saint-Omcr; 

y  M.  Deneuville  [Kdouard-Josepli) ,  pn  priélaire ,  dcmcuraot  à  Siiot-Oiner; 

4*  M.  Luer^ant  de  Monnecove  (Bfnjamin'MarU'EmmtmutI),  cbevaiîer  delà 
Légion  d'honnciir,  propri^laire ,  demeurant  à  Saint-Omer» 

Agisaant  comme  délégués  du  oonaeil  monicipal  de  la  ville  de  Saint-Omer, 
aai  teimes  d'une  délibération  du  sa  mai  iS48,  dont  une  eipédition  demen- 
rera  annexée  à  la  minute  des  présentes  ; 

5**  M.  DtUham^Latdettr  ( Louit-Éihuard) ,  propriétaire,  demeonmt  à  ^aint- 
Omer; 

6*  M.  T>f$peUt  (/4nfo{nr-/  /"rrn/-J<K-tr/)A),  vérificateur  de  i enregistrement  et 
des  doaialncs,  demeurant  à  Saint-Omer;  9 

7"  M.  l*rti  [Élie-Cyrdk)^  notaire,  dc-mcuraDl  à  Sainl-Omer; 

8*  M.  Penneaain'Deligny'  (  Florentin) ,  demeorant  k  Saint-Martin ,  an  Laert; 

9*  M.  Jfaifel  (Xoetj) ,  juge  an  tribunal  civil  die  rarrondisiement  (!•  Saint» 
Omer,  demeurant  k  6aint-0mer, 

Ces  cinq  derniers  agissant,  avec  M.  Denemillc  [Édoaard'Jofeph) ,  sui-qaê^ 
lifié,comme  administrateurs  du  comptoir  national  liVscomplede  Saint-Omer» 
et  comme  ayant  l'té  élus  à  cette  qualilr,(pril.s  ont  acceptée,  par  rassemblée ^ 
nérale  des  aclioiiDaires  du  comptoir  national  d'escompte. 

Lesquels  c  nipaniul-s  <  n  dit  que,  par  un  arn  ti'  <hi  ministre  des  finances, 
en  date,  à  Paris  ,  du  4  mai  >  8  48,  dont  une  r.nipl  aiion  a  tic  représentée  pour 
demeurer  anneiée  à  la  minute  des  présentes,  les  statuts  formés  psr  acte, 
ffevanti  es  notaires  instrumentants ,  en  date  des  3o  mars  et  1  o  avril  1 848  •  ponr 
rétablissement,  à  SaintOmer,  d*un  comptoir  national  d*escompte,  ont  été  ap- 
prouvés sauf  modification  des  articles  3,  4«  5„7,  8,  g*  i4,  s5  et  98,  de  k  ma- 
nibre  ci*après  indiquée; 

Que  ces  modifications  ont  été  arcépiées  pnr  rassemblée  générale  des  action- 
naircH,  aux  termes  rie  la  «lélihéralion  du  17  mai  iR'tK  sus-énoncée,  et  parle 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint  Onier,  suivant  la  délibération  du 
22  mai  1 8âS  .  annex»'c     la  minute  tics  présentes  ; 

Qu^en  con!)i(|ucncc ,  les  articles  ci-dessus  viâés  âoul  et  demeurent  arrêtés 
comme  soit  « 

«  Art,  3.  Les  <|iiatre  cent  mille  francs  à  fimmir  par  les  actiooiiairM  sont  re- 
présentés psr  huit  cents  actions  de  cinq  cents  francs  db^nna, 

f  Le  montant  de  ces  actions  sera  versé  dans  la  cstsse  du  comptoir,  moitié 

•  dans  les  trois  jours  de  Tapprobation  des  présents  statuts  par  le  mioi^ttre  des 

•  finances ,  et  Tautre  moitié  dans  les  quinze  joura  qui  MivfonL 

«Art.     Le^s  actions  sont  au  porteur. 

«  Kiles  ne  seront  rnulses  au\  ay.itils  droit  qii'aprî.'s  leur  pavement  intégral, 
«  Art.  5.  Les  actionnaire-»  du  coniptdir  ne  sont  responsables  de  ses  eogag^ 
«  ments  quejusquà  concurence  du  luot.LaDt  de  leurs  actions. 

■  Art.  7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent,  i*dans  Fescompte  des  effets 

•  de  commerce  payables  à  Saint-Omer  ou  dans  toute  Tétendue  de  laFkvnce; 

•  s*  Dans  le  reconvr'enient  des  effets  qur  seront  confiés  au  comptoir,  i  cbirge  - 

•  de  n*en  remettre  1c  montant  qu  après  encaissement. 

«  Tontes  antres  opérations  Itii  sont  interdites. 

•  Art.  8.  comptoir  n'admettra  à  IVsromple  qnc  des  effets  de  commerce 
•revêtus  de  deux  siijuaturcs  au  moins,  et  dont  I  crbéanec  ne  pourra  pas  excéder 

•  quatre-vingt-dix  jours  pour  le  papier  payable,  soit  à  ^int-Omer,  soit  à  Paria 
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«  el  daw  les  villes  oè  H  exîtlera  tine  snccuraale  ^  la  buqoe  de  Fiance,  «l 
ctoîieiitejoonpottr  le  papier  payahiftdans  le  reste  de  la  France. 

«Le  comptoir  poom  réfuter  l'eaconipte  de  tout  eflel  d^une  échénmdi 

•  moîn?  (îc  cinqjours.  ' 

«Art.  ().  Le  taux  et  les  conditions  de  i'escomple  etdesrecoavremeotaaeront  ' 
«r»'jl(^s  I  .ir  le  consril  d'administration.  '  j 

«  li  y  ;iura  un  conbcii  d'e^tconipte  ;  lc> ni<>inhrc6  de  ce  conseil  serool  aomanét  I 
«par  le  conseil  d  administration,  qui  en  déterminera  le  nombre* 

«  Art  1 4.  Let  edminiatraleura  arroot  nommés  par  rassemblée  générale. 

•  Art.  95.  Il  est  rendu  compte  i  ressemblée  génmie  de  toutes  les  opénlÎBM 
«du  romptoir. 

«£Ue  procède  enautteà  Télection  dr  s  administrateurs  qui I  y  «  lieu  éa 
«  nommer  en  remnlacement  de  ceni  dont  les  fooctioos  août  expirées  ovi  det» 

«  nacs  vacantes.  *  ^ 

«des  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  individuel»  à  ia  nuyonté 

•  absolue  des  sufiVa^es  des  meuibres  prcsouls. 

«Après  deux  tuurs  de  »crulio,  it'ii  ne  b'(  .^t  |)as  lornié  de  majorité  absohtf, 
«Teasembiéc  procède  eu  scrutin  de  ballott  ^^e  entre  les  deux  eeodîJets  qui  oot 
«réuni  le  plus  de  voix  eu  second  tour.  Lor qu'il  y  a  égalité  de  voix  au  acrutia 
«de  ballottage,  racliontiaire  le  plus  anciennement  itiscrit  est  préféré,  e^  en  cm 

•  d*égalité,  Tavantagc  appartient  au  plus  h^à. 

«  Les  délibérations  de  l'assemblée  géntVale  ne  sont  valables,  dans  une  pff- 
«mièrc  réunion  «quepr  r  !apré>>rn(-o  de  vingt-cioq  membres  SU  BKÛiis  étrangers 
«conseil  d'adniinistrntion  du  comptoir. 

"Dans  le  cas  où,  après  une  première  ron\oration,  ce  lîombre  nVst  pas 

•  atteint,  il  est  fait  à  quinzaine  une  convocation  nouvelle,  et  les  Diem&rei 
«prcsenb  à  celle  réunion  peuvent  délibérer  valablement ,  quel  que  soit  \tat 
«  nombre ,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  oot  été  mis  à  Tordre  du  jour  ds  la 
«  première  réunion. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  est  réduit  à 
«cinq  jours. 

«Art.  as.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé  eiceptionnellement  deTaTT» 

•  du  conseil  d'Elal,  et  <le  toute  autre  formalilé  que  de  son  insertion  au  Bulletin 
des  lois  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'approbation  du  ministre  des  &- 

«  nance*».  ' 

Les  comparants  déclarent  que  le  comptoir  national  d'escompte  de  ia  viU< 
de  Saint^Onier  est  ainsi  définitivement  constitué. 

» 

Dout  acte  : 

Fait  et  passé  à  Saint-Omer, 

L*ati  iK'tK,  les  21  juin  et  i"juiHet. 

i^>rès  lecture,  les  parties  signent  avec  les  noUires. 

Signé  G. /Irmnnf/,  K.  Dcneut  illr,  Hcnjamin  l.esfrnrant,  fVif- 
harrr-Linlnir,  De  Prkt ,  L.  fret,  L.  Martel,  VûUm, 

Penne(jiiin-l^eli(jiij',  et  Van-Trojeii  ci  Moreau. 

»  , 

Enregistré  gratis»  conformément  au  décret  du  Gouvernement  provisoire  de 

8  mars  1  s 'iS, 

\  5aint-0mer,  le  1 1  jutiiel  tâ4^ ,  T  6  «cr&o,  case  0.  âigoé  Desifiuu, 

Signé  T.  Van-Trpj^en,  ootaire. 
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N*  889.  —  StÀTvrs  du  Comptoir  nmiimml  d'eicemple  de  ta  vilh  dt 

Mireeourt, 

Du  â3  Jttiliet  i848. 

Par-devant  MM**  Ébât  Gaspard  et  Ckmdê'Hinrjr  Lapi-evote,  notaires  à  Mi* 
reeoart,  soussignés. 

Ont  comparu  : 

1*  M.  Ainjustc  Kl  raid,  négociant,  demeurant  à  Mireeourt,  agissant  comme 
désigné,  ainsi  qu'il  le  déclare,  par  délibération  prise,  le  11  mai  dernier,  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  comptoir  d'escomplc  de  la  ville  de 
Mireeourt,  pour  rempKr  les  foaetbns  de  direeteur  dndit  comptoir  ; 
'3*  M.  CkarUt  TkouMtui^  avoné; 

3*  M.  Maarice  Aubry,  avocat; 

4°  M.  Louis  3fo(f«w>o  négociant;. 

5'  M.  Châties  Pommier,  pharmacien  ; 

6*  M.  Louis  SalU-Dcnis ,  ancien  négociaot,  propriétaire; 

7*  M.  Micolai-Joseph.  Thoavenia ,  propriétaire; 

8°  M.  CUiudr-Josepli  ;l/«rc/(a/,  banquier  ; 

9°  M.  Charles  liclJy,  négociant; 

10'  M.  CharUs'Franf ois  Laprevole,  a\ocsil\ 

%  I*  Enfin  M.  Edmond  Aubry,  avocat. 

Les  dix  derniers  demearant  tous  à  Mîreconrt,  agissant,  ainrî  c|n*îls  le  dé- 
clnmt,  comme  délégués,  par  la  susdite  délibération,  pour  composer  le 
conseil  dadministcetion  du  comptoir  d*escompte  de  Mireoourt; 

En  présence  et  avec  le  concours  de  : 

1°  M  Edouard  Ci.umanlt,  sous-préfet  de  rarrondîasemeDl  de  Mireeourt, 
demeurant  en  celle  ville; 

2"  Et  M.  Joseph  Evrard,  maire  de  la  ville  de  Mireeourt,  y  demeurant. 
Tous  deux  intervenant  pour  rexc'Cution  du  décret  du  Gouverncmenl  de  la 
République,  du  4  mars  dernier,  relatif  à  rétablissement  des  comptoirs  na- 
tionaux, et  en  raison  des  togagements  dn  trésor  public  et  de  la  ville  de 
Mireeourt; 

En  présence  enfin  de  M.  ^^4muii  Battien  ,  pior  rcur  de  la  République^ 
demeurant  à  Mireeourt,  agissant,  selon  qu'il  le  déclare,  comme  et  nseor  da 
susdit  comptoir,  désii^né  par  délibération  du  conseil  municipal  do  Mireeourt, 

en  date  du  1  2  mai  dernier. 

Tous  lesquels  comparants  ont  dit  et  exposé  ijue,  conforuiément  au  décret 
du  -4  mars  susrclato,  un  comptoir  national  d'escomplc  a  été  constitué  i\  Mire- 
court  par  un  grand  nombre  d actionnaires  dont  la  liste,  inutile  ici,  est  rele- 
Diie  au  siège  de  ce  comptoir; 

Que  les  statuts  et  règlements  ont  été  arrêtés  par  les  actionnaires. réanîs  en 
assemblée  générale,  suivant  la  délibération  du  1 1  mai  dernier;  que  ces  mêmes  » 
statuts  et  rt'^glements  ont  reçu  TapprohatioiD  du  conseil  municipal ,  suivant  ta 
délibération  du  1  s  môme  mois,  et  du  Goovememeilt  de  la  Hépubli<|oe,  aux 
ternies  d'un  arrêté  de  M.  le  ministre  ('es  finances,  en  date  du  a  A  aussi  même 
mois,  lequel  arrêté  confirme  les  d  libérations  a\antdiles,  et  uommc  M.  ilu- 
gustr  Ecmrd  aux  fondions  de  directeur  d  i  Cfwnploir; 

Que,  conronuéinent  à  l'article  3()  des  statuts  ci-après  lran>>crits,  It;  (  <»useil 
d^adroinistration  du  comptoir  a  déclaré  la  société  auou|me  di^  comptoir  D^r 
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tionat  d^etcoiiiplft  <!•  Mirecoarl  consiituée  i  partir  da  3i  daditmois  demi, 
tàtm  4!B'iS  fioùMB  de    déoÎHiOfi  da  ce  jour. 

En  conséquence,  pour  donner  aux  slaluts  avantdits  et  aux  cnga2;emenU  de 
le  sociélé,  de  la  ville  et  de  l'Etat,  la  forme  authentique,  les  cf>m}jaranls  oot 
requis  la  traoscriptioo  desdiia  siatuis  aux  préseotes,  ce  qui  a  eu  iieu  comme 
il  suit  : 

ontfARisATioN  r.r  durée  De  t.a  soctéré. 

Art.  1".  Il  est  formé  une  société  anonyme  pour  l'a  llni^i'^lraf  ion  du  comp* 
toir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Mirecourl;  sa  durée  est  (i\re  à  trji^ 
années,  i  partir  du  jour  où  le  comptoir  ro:nmrnce% a  ses  opt^rations.  Gi 
t«rmc  pourra  cire  prorogé  du  consent* meut  de  la  viile  de  Mirecuurt,  pir 
uae  iiéiibératioii  de  i'aaaemblée  géaéraie  des  actionjuûrea,  et  avec  ra£>|Muèa- 
Ikuk  dp  miiiiatr»  financer 

'8.  Le  fonds  iociid  est  fixé  provisoirement  à  trois  cest  mille  Inuice;  Û  mn 
composd,  savoir: 

Pour  cent  mille  francs,  par  des  actionnaires  souscripteurs; 

Pour  cent  mille  francs,  par  la  ville  de  Mtrecourt,  en  (diUgsftÎQils ^ 
,  Pour  cent  mille  francs,  par  TElnt,  eu  bous  du  trésor. 

3.  Les  cent  niiiic  Iraurs  à  touriiir  par  les  acùonuaires  sont  rcpnaeplés  pir 
mille  actions  'le  cent  francs  cho'  uue. 

h.  Les  actions  sont  au  porteur;  elles  ne  ^out  rcniises  aux  ajaulâ  droit 
qu'après  )ear  payement  tnlégraL 

5.  En  suite  d*iiBe  délibération  du  conseil  maaicipal  de  Ifirecooit,  es  date 
do  3  i448,  le  capital  social  pourra  s'élever  à  six  cent  mille  francs,  dans 
le  M  où  tout  r^rrondissement  concourrait  à  la  conslîrution  du  4iOiii|iioir  o 
fonrnissant  cent  millo  Irancs  de  souscriptions  particulières  et  oool  ■ntte 
francs  d'obligations  communales  répartie.^  eti  proportion  des  bcsoios  indus- 
triels de  cbaqne  commune;  dans  ce  ca.*,  cent  mille  Irancs  seront  encore 
fournis  par  l'Etat.  Le  comptoir  prendra  le  titre  de  Comntoir  national  d escosupU 
de  tarroiulL^Si  itu  til  tic  Mi' rcourl ,  et  ses  opérations  .s\>lendront  au  prohi  <k 
toutes  les  iuduâUries  de  i'arrondl:^^en)enl,  quels  que  &oieut  leurs  sièges. 

6.  Les  aotionnaifei  du  con^itoir  oe  sont  responsables  de  ses  enga^eaflts 
que  jusqu'à  concamoM  du  montant  de  leurs  adtions. 

ovéïUTiaHs^  on  oohftoiii. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  commenceront  aussil6t  que  cents  acllouk 
iiirt»ot  été  souscrites. 

8.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  Tcscon^ptc  des  effets  decom- 
inerce  payables  à  Mirecourt  ou  dans  Tétendue  de  la  France. 

Toutes  autres  opérations  lui  sonvinterdites. 

9.  Le  comptoir  n'admettra  à  Tescomptc  que  les  eflets  de  eommeree  revê- 
tus de  deux  sii^natures  au  moins,  ou  dt  s  elfcts  h  une  seule  signature,  SSBS 
garantis  par  des  récépissés  de  déjuM  do  ni.irc  liandises ,  délivrée  conformément 
au  décret  du  3i  mars  i8.'i8  et  à  1  arrêté  du  ministre  des  fuiauces  du  36  do 
même  mois,  relatifs  à  rétablissement  des  magisins  de  dépôt. 

L'échéance  de  ces  eilets  de  commerce  ne  pourra  pas  excéder  quatre-vio^- 
dix  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  ville  et  le  département,  et  aoixanle 
jours  pour  lepaper  p  iyable  dans  le  reste  delà  France. 

Pour  les  effets  payables  bors  du  déparlement,  Téchéancc  poam  èire  éien- 
dne  à  fo«U»«iD|;Hlix  joni»»  mais  seutement  à  Tégud  des  eOels  pajibiei  daat 
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le»  vUlea  oh  il  ^lîtter»  soit  une  banque  locale  «  aoit  un  comptoir  4^ 
banque  de  France. 

1 0.  Le  taux  et  les  conditions  Tescompte  seront  r^;léa  par  le  eooaeti 
d'administration. 

11.  Los  b(5ncn(i's  du  cuiipioir  apparlicuncut  exclusivement  aui  action- 
naires, l  Élal  el  la  ville  iic  voulant  tirer  aucun  proUt  de  leur  iutervcntipu. 

Toua  les  six  mou,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  il  9fft$ 
réparti,  sM  y  a  lien,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende  se  compo- 
sera des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre.  Lorsque  ces 
bénéfices  s^élèveront ,  par  semestre,  à  plus  ae  trois  pour  cent  du  capital  réalisé, 
il  sera  c%ercé  sur  rexcédent  une  retenue  des  deux  tiers,  dont  le  montant  sera 
employé  h  former  un  fonds  de  réserve;  le  surplus  sera  réparti  é^en\ent  entre 
toutes  les  arlion?». 

Si  le  flivideiide  d'an  ou  de  [.Insleur's  semestres  n  atteignait  pas  trois  pour 
ceut  du  capital  réalisé ,  la  somme  nécc:>saLre  pour  le  porter  À  celte  propQj:;lion 
aera  empKintée  au  fonds  de  réserve. 

A  respiration  de  la  société,  et  après  la  liquidation  de  tous  ses  enga^emenla, 
les  trois  quarts  de  la  réserve  seront  partasés  entre  fous  les  actionnaire,  et  le 
dernier  quart  sera  destiné  à  former  un  tonds  de  secours  po^ir  les  onvriera 
nécessiteux  de  la  ville  ou  de  l'arrondissement  de  Mireconrt. 

12.  En  cas  de  perle,  si  le  liuiiit'me  du  capital  social  était  absorbé  d'uno 
maiiitîrc  certaine,  la  société  serait  dissouie  de  plein  droit  el  entrerait  immé- 
jlialiMueut  en  litjuidalion.  I^a  perte  rera  supportée  pour  un  tiers  par  les 
actionnaires,  pu^i  un  Uers  par  la  \iile  cl  par  les  cuuunuues  ohii^ées,  el  |)Our 
un  tiers  par  i'Iv.at.  Il  ne  |>ourra  être  cicrcé  de  recours,  le  cas  ccliéaul,  sur 
les  obligations  qui  représentent  rengagcuumt  de  U  ville  de  Mireoourt  et  de 
IXlat,  (pic  |)our Vexécution  de  cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  tég\éBftae  la  ville  et  le  nûiiistre  de»  fi- 
nances, resteront  dans  la  eaiaae  du  comptoir. 

ADHmiamTioii  nu  gomptoie. 

13.  Le  comptuir  sera  a  Iinlnistré  par  un  conseil  composé  de  douze  membres 
pris  parmi  les  actionnaires,  iiidépeudamnu*nl  d'un  direclour  ijui  spra  nommé 
par  le  ministre  des  linauccs,  sur  une  liste  Je  trois  candidats  désignés  par  les 
actionnaires  et  agréés  par  fautorité  municipale.  En  outra,  le  conseil  muni- 
cipal déléguera  un  de  ses  membres  prés  de  Fadminutration  du  comptoir,  en 
qualité  de  censeur  et  de  aurveillant,  lequel  aura  droit  d'assbter  A  toutes  lea 
réunions. 

U.  Les  fonctions  des  administrateurs'  sont  gratuites.  Le  directenr  aeol  a 

droit  à  un  traitement. 

15.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  sont  rééligibles.  Les  membres  sortait 
les  deux  premières  années  sont  indupiés  par  le  sort. 

16.  Chacun  des  admiuisuralcurs  e^t  tenu  de  justifier,  avant  d'en  trer  en 
fonctions,  qu'il  est  propriétaire  d*an  moins  cin(|  actions,  lesquelles  demeu- 
reront inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  alTectées  à  la  g  arantie 
de  sa  gestion.  Le  dîrâctcnr  devra,  dans  le  même  but  el  aux  mêmes  conditions, 
Mscrin  daa  actimia  pour  une  sonuiia  éfda  an  diiitam  du  eipital  réaliai 
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par  \o9>  uctioiuiaires ,  snm  toutefois  qu'il  puisse  éire  AAtreinl  à  fournir  un  ci* 
pital  de  garant  m-  cirt^danl  Jix  mille  francs. 

17.  Le  coo:»eil  d'admiuistralion  est  chargé  de  la  gestion  de  l'etaLiiisc 
ment.  Sur  la  propoftitioo  da  directeur,  le  conseil  nomme  le  eiÎMierctla 
employés;  il  peut  les  révo(|uer.  H  tutoriie,  dent  les  limites  des  ttatots,  toita 
opératioDS  du  comptoir,  en  dé^rmine  les  oonditîoas;  il  fiie  le  tiu  ét 
Tescompte  et  le  mootaot  des  sommes  qu'il  coDvient  d*y  employer.  H  irrcU 
les  règlements  de  soo  régime  intérieur.  Il  fiie,  sur  la  proposilico  du  direc- 
teur, l'orjanisalioQ  des  bureaui,  les  traitements  et  salaires,  1p5  ficpew 
d'admiiii^iralion.  Les  dt'pense-S  srrnnl  délihén'es  chaqjie  année  cî  davaiice 

Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  qu avec  I  approbation  du  conseil  dxi- 
ministration  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  tient  registre  de  ^es  délibérations,  lesquelles,  aprisqat 
ienr  rédaction  e  été  approuvée,  sont  signées  per  le  dtrecteor. 

19.  Le  conseil  d*administration  se  réunit  une  fois  par  semaine  ttkNriis 
les  fins  <|ue  le  directeur  le  juge  nécessaire.  - 

SO.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lien  sans  le  concours  duiiredeu^ 
et  de  quatre  administrateurs.  Les  délii>érations  sont  prises  i  la  majorité 
aolue  des  voi\.  La  vol\  (!m  dircclonr  p>1  prépondérante  en  cas  de  parlijt- 

21.  Le  comi^te  si  nio^-triol  des  opération-;  du  comptoir  à  présenter  à  It-* 
semblée  liéiiérale  est  arn  lt'  par  le  conseil  d'administration  et  [)i> -cnlf  tu 
son  nom  par  le  directeur,  (le  compte  est  imprimé  et  adres.«<é  au\  inioUiKi 
des  finances  et  du  commerce,  au  maire  de  la  ville  de  Mirrcourt,  au  liikMil 
de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

S2.  n  y  a  un  conseil  d'escompte.  Il  sera  composé  de  trois  membmsm' 
més  par  lé  conseil  d'administration  et  choisis  dans  son  sein. 

DB  L^ASSEMBLILE  GÉNÉRALE. 

23.  Les  aetînnnaires  sont  représentés  prtr  l'assemMée  générale.  Cette  iv 
semblée  se  compose  Je  tous  les  aclionoairea,  quel  que  soit  le  nombre  d**^* 
tions  qu'ils  possèdent.  ' 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale,  les  actioOBâPe 
devront  déposer  leurs  actions  an  siège  de  la  société,  dix  jours  au  meiniaiMl 
celui  de  la  réunion.  Il  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  noaisilrf 
qui  leur  servira  de  carte  d'entrée  k  l'assemblée  générale. 

24.  Une  k  cinq  actions  donnent  droit  à  une  voix;  six  i  dii  aclioos^' 
nent  droit  à  deux  voix,  et  ainsi  de  suite,  sans  ({u'aucun  actionnaire 
avoir  plus  de  cinq  voit,  quel  que  soit  le  nombre  d'actîjns  qu'il  possè<le. 

25.  L'assemblé  générale  se  réunit  deux  fuis  par  année.  Elle  est  cvnoqot* 
et  présidée  par  le  directeur.  Le,s  deux  plus  forts  actionnaires  prés-uli  r** 
plissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

26.  Il  est  rendu  compte  à  l'assemblée  géuérale  de  toutes  les  opérstto* 
du  comploir.  Kilo  procède  ensuite  à  Tclection  des  administrateurs  qu'il  J  ' 
lien  de  nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  c^HÎ^ 
ou  devenues  vacante^  Les  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret  et  isfl* 
vidoel,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  préieuts. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absoiof 
rassemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidat» <|"' 
ont  réuni  le  plus  de  suîTrages  au  second  t  jur.  Lorsqu'il  v  a  é^alilP  fie  voit 
au  scrutin  «le  ballottage-,  1  actionnaire  le  plus  anciennement  inscrites*!"^ 
féré,  ct|  eu  cas  d égalité,  l'avantage  apparticut  au  plus  âgé. 
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Les  délibératîont  de  ressemblée  générale* ne  tonl  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion  ,  que  par  la  prteace  de  cinquante  manibret  eu  moiat  élno* 
gcrs  en  conseB  aadministnilîen  do  comptoir. 

Dans  le  cas  011 ,  après  une  premîèfe  convocation ,  le  nombre  n*esl  pas  ttleiiit, 
il. est  fait  à  qtônseiDe  une  convocation  nouvelle,  et  les  membres  pr^ota  à 
celte  réunion  pefnvent  délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre, 
mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  6lc  mis  à  l'orilre  du  jour  de  la  première 
réunion.  Dans  ce  deroi^rcas,  le  délai  prescrit  pour  le  (ÎL'pôt  des  actions  est 
réduit  à  cinq  jours.  ^ 

DISPOSITIONS  GKNtrai.ES.  ' 

27.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d administra- 
tion, poursuites  et  diligence  du  directeur. 

'  si.  Lee  modificeltoiis  mz  présents  statuts,  dont  rezpérience  aura  Tuit  con- 
naître  le  nécessité,  devront  être  proposées  pat  le  conseil  dUmiaistralkNi'à 
ressemblée  générale,  extraordinetremeot  convoquée  à  cet  effet,  et'dilibérées 
par^  elle  à  le  ikisjorité  des  mefa|bres  de  f assemblée  et  des  trois  qwts  m 

somme  des  actions  représentées.  > 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
ia  ville  de  Mirecoort  et  des  concimunes  intéressées,  et  après  1  approbation  du 

Gouvernement. 

29.  Le  prt'seut  acte  de  société  est  dispensé  exceptionnellement  de  l'avis  du 
conseil  d'état,  et  de  toute  autrQ  formalité  que  sou  insertion  au  Bulletin  des 
lois  dans  la.quinattne  de  sa  date. 

9lO.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opératiooe  qu'après  que  six 
cents  actions  auront  été  souscnles>  ce  fait  sera  consiaii'  au  moyeu  d'une  dé- 
claration du  dtrectenry  de  trois  memlirdi  du  conseil  d  administration  et  du 
délt^gué  du  conseil  municipal,  pnr  acte  en  suite  des  présentes. 

Pour  rexécution  du  présent  acte,  il  est  fait  élection  de  domicile,  savoir: 
pour  M.  lemini  Urelinanccs,  en  1  liôlcl  de  la  sous-prtl'eclurc  de  Mirecourl;  pour 
la  ville  de  Mirtcourl,  en  Tiiôtcl  de  ville,  et  pour  le  comptoir  national 
descompte,  au  siège  de  ce  comptoir. 

Dont  aete.  Fait  et  psssé  k  Miftêourt,  au  siège  du  comptoir,  Fta 
le  s3  juillet  Lecture  bitOt  les  parties  ont  signé  avee  lesnoteires. 

Enrenstré  à  Mirecourt,  le  97  juillet  18 48,  folio  75  terso,  ceses  5  et  sui» 
vantes.  Reçu  cinq  fiaoes,  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Belfiy, 

Pour  eipéditioa  :  Siftti  Crt^MuA 


8.90,        Htatvts  du  Comptoir  national  d' escompte  de  la  mile 

de  Vlermont'Feriwid.  > 
-  '  •        *  •■  ' 

Du  3i  JtttUat  i8é8.  * 

Paf-devant  M*  Michd  LaryU  fabft  et  son  collègue,  Botaircs  k  Çlennpalr 
Ferrand,  soussignés,  '  . 

Ont  comparu  : 

M.  Antoine-Grégoire  Roax-Lival,  directeur  du  comptoir  national  de  Cler- 
m  ont- Ferrand; 

M.  Htnri  Lcco^,  professeur  dlii^loirc  naturelle,  président  de  la  cbambre 
de  comiftieree  de  céttn  ville':  »  .  ' 

Mt  QaaJlêlUnons,  négocient; 

X*  Série,  —  Partie  suppl,  4 S 
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U.JmÊ^mdPtnl,  imprînwnr;  .  ^  i  ^ 

M.  Jae^  Cotknget^  ahié,  négociait,  «wiea  président  da  tritmiMl  de 
tommereè  de  celte  ville  de  Clennont  ; 
'  M.  Jaeqatt  CcUirr,  ancien  agent  de  change; 

M.  Jacques-Alfred  de  Sedairjes,  propric^lairc  et  rentier; 

M.  Amable  jri//«Vf,  ancien  a^ent  de  change; 

M.  Louia  iWjc/ion,  aussi  ancien  agent  de  change,    ^  ^ 
•   Tous  habitant  en  cette  ville  de  Ciermont,  cbeMieu  dd  département  dm 
Puy-de-Dôme,  où  ils  sont  domiciliés; 

Comparaissent  comme  fondtHian;' 

1  iiimrii,  lin  «léentien  des  inilruolknn  de  M.  le  ministre  des  financeii  et 
conrorméraént  à  la  délibération  prise,  le  8  juillet  dernier,  par  la  réunion  çé- 
ndraie  des  actionnaires,  ont  modifié  «nsi  qu'U  ioil  iea  atatms  dm  œmptoir 
lUrtianal  de  Clermont-Ferrand. 

.Ait.  l".  H  est  formé  uiie  sociôk-  anonyme  pour  l'administration  du  comp- 
toir national  dVscomple  de  la  ville  de  Glennoal  (Puy-de-Dôme). 

La  <liir.  ce->l  ii\i<'  a  trois  annexes,  à  partir  du  jour  où  le  comptoir 


.1 


mencera  ses  opérations.  Ce  terme  pourra  être  prorogé,  èm  consenlamntde 
la  vUlc  de  Ciermont,  par  une  délibération  dn  rassemblée  génénk  dm  actmnp 
tionnaims  et  avec  Tapprobation  du  ministre' des  fioancea. 
Lejfonds  social  aéra  de  nnnf  cent  miUrinnob  . 
^.  Min  eon^oséf  savoir  s  . 

Ponr  trois  cent  mille  Trancs,  on  un  tiers,  pas  les  souscripteurs  ; 
Pour  mîaceftmttle  iiraiics,  on  nn  antre  tiers,  parla  ville  de  Uecmoni,  en 

obligations,  •  '  :- 

Et  pour  trois  anMcéBt  mille  Crânes,  ou  un  autre  tiers,  par  l  Eut,  en  bons 

du  trésor.  '     ^  ^ 

3.  Les  trois  cent  mille  lianes  à  fournir  par  les  aclionnsim  sont  tepfésen- 
tés  par  douze  cents  actions  de  dana  oent  cimpianls  firancacknenne. 

4.  Les  ncttané  sont  stt  porteur.  ^  ^  ^ 

Elles  ne  seront  remises  anx  ayanU  droit. qn^apris  leur  payement  imégral. 

5.  Les  actiommÎMa  dn  enmpioir  ne  sont  responsables  dese»  en^gem  tnis 
qne  jusqu'à  eooearrence  du  montant  de  lenm  actions. 


DES  OPtRATlONS  DU  COMPTOIR. 


G.  Les  opérations  du  compM>ir  commenceront, auM.ilôt  que  six  cents  ac- 
tions auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  Tescompte  des  efiRsti -de 
oemmrrrs  payablea  àCSerasont  on  dans  tonte  Télendne  d»  fft  France. 

Tontes  autres  opérations. lui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  nadmeUra  à  rescomjuc  que  des  effets  de  commerce  revê- 
tus de  deux  signatures  an  moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  excéder 
cent  cinq  jours  pour  le  papier  payable  dans  la  \illo,  et  soiiaute  jours  pour  le 
papier  payable  dans  toutes  les  antres  villes  de  F'rance. 

Pour  les  effets  hors  place,  récliénncc  pourra  être  étendue  de  quatre-vingt- 
dix  jours,  mais  .seulement  à  l't'^nrd  do-i  ofl'fls  payables  dans  les  villes  où  il  exis- 
tera, soit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  France. 

Il  ne  sera  admis  à  rescompte  auenn  effet  d*une  écbéance  de  moins  de  doq 
Jonrs.  ^ 

.  Le  «ans  et  \tk  oonditiops  de  rescomptt  seront  réglés  par  le  conseî^  d*«d* 
ministraUon. 
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10«  Les  bénéficss  daeoiiiptoîrd*e8compl«  app«rll«Mieiit  «tdoslfoneot  aux 
actioaaaires,  TÉcat  et  la  Tille  ne  voulant  tirer  aacnn  profit  de  leor  intart ention. 

Tous  les  six  mois ,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtées  et  balancés,  et  fl  e& 
sera  rc^parti,  s\\  y  «lieu,  un  dividende  soi  actionnaires.  Ce  dividende  se  coni* 

posera  des  bc^tiéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  les  bcnériccs  s'iMèveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent  da 
capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  l'excédent  une  retenue  de  deux  tiers,  dont 
le  niontani  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve.  Le  surplus  sera  ré* 
parti  également  entre  toutes  les  actions. 

Si  leidividende  d'un  on  de  plusieors  semestres  n^atteigaait  pas  trois  pour 
cent  d^  capital  réalisé,  It  somme  nécessaire  poor  le  porter  i  oçtte  proportion 
sentmpruntée  an  fonds  de  réserve.  . 

h.  respiration  de  U  . société  et  après  liquidation  de  ses  engagements  «  la  ré* 
serve  sera  partagée  entre  tontes  les  actions. 

1 1.  Lo  capital  i\  fournir  p  ir  l'État  et  la  ville  de  Clormoni  garantit  josqn'à 
duc  concitt  rcncc  les  ])oric.h  qui  pourraient  résui^r  des  opérations  dn  comp* 
toir.  Ces  perles  seront  supportées: 

Pour  un  tiers,  par  les  actionnaires; 

Pour  un  tiers,  parla  ville,  .  •  , 

Lt  pour  un  lior.s ,  j  ar  l  Liât. 

Il  ne  pourra  être  e\<  rcé  de  recours,  le  cas  éclM-ani,  sur  les  obligations  qui 
repn  sentent  l  engagen.cnt  de  la  ville  et  de  TÉlat,  que  pour  Texécutiou  de 
cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  de:>  imances, 
vêstefoat  dâns  la  caisse  da  comptoir. 

DE  L^AniUUSTaATION  DU  COHfTDIlU  • 

lâ.  Le  compAoir  d'escompte  sera  administré  par  v»  eonseil  competé  éb 

neuf  membres,  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  dircetevr, 
<)ui  sera  nommé  par  le  ministre  des  linanccs,  sur  une  liste  de  trois  eandidata 
désignés  par  les  actionnalieN  et  agréés  pari  autorité  Communale. 

Le  directeur  préside  le  conseil. 

13.  Lcé  fuuciious  dus  adxuiuistràteurs  sout  gialuiics,  le  directeur  a  seul 
droit  à  un  traitement. 

14.  Les  adminislratenrs  sont  nommés  par  rasaemUée  générale. 

15.  Les  adaainistrntenrs  sont  renonveiés  par  tiefs  ekaqne  «nnén,  ila  atat 
rééligibleS. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  indiqués  par  le  aort. 

IG.  Chacun  des  neuf  admiuistf ateurs,  avant  d'entrer  en  fonctions,  est  tenn 
de  jiistifier  qu'il  est  propriétaire  dp  quatre  acii(»ns,  l'^squelies  demeurent  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  tonctions  et  sani  oi&otées  à  ia  garantie  de  sa 
gestion. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  de  rétablissement 
Sur  la  proposition  du  directeur,  lo  oonaeil  neoime  le  caissier  et  les  em- 
ployés; il  peut  les  réfoqner. 

Il  autorise  dans  les  limites  des  statuts  tontes  opérations  de  eomptoir,  e« 
détermine  les  conditions.  Il  fite  le  taux  de  rescompie  et  le  montant  des 
sommes  qu  H  convient  d*^  employer.  11  arrête  les  règlements  de  son  fépmB 
imérieor }  il  lias,  sur  la  préposition  da  difMiaiir»  ietganiiilioii  des  h»tmu, 

AS. 
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les  traitements  et  les  salaires,  les  tlépcnses  d administration.  Les  dépenses 
seront  dclibcrées  chaque  année  et  d'avance. 

Nulle  opération  ne  pourm  6tn  fidte  qn^avec  I  approbation  da  comeil  <f td- 
aûvalrmtîon  M  do  diradeur. 

18»  lie  conseil  d*admiDistration  tient  regbtre  de  délibérations ,  les- 
quelles» après  i{Da  leur  rédactioo  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  àir 
jcclcur. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit. une  (oii  par  semaine  et  toutes 
les  fois  que  le  directeur  le  juf;e  nécessaire. 

20.  Aucune  délibcrulion  ne  peut  avoir  lieu  sans  ic  concours  du  directeur 
et  de  quatre  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  prises  k  la  majorité  ah^due  des  voix;  la  ¥oia  do  di; 
reeteur  et  do  sous-directeur  est  prépondérante  èn  cas  de  partage. 

*2I'.  Le  compte  siemestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  Tas- 
aaasblée  générale  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  et  jiréseotc  en 
son  nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres 
des  finances  et  du  commerce,  au  maire  de  Clcrmont,  à  la  chambre  de  com- 
merce, au  tribunal  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée 
générale.  *  '  '  . 

22.  Il  y  a  un  conseil  d'escompte. 

Ce  conseil  sera  composé  par  spécialités  d'industries. 
Les  membres  seront  notaimés  par  le  conseil  d*administration ,  qui  en  dé- 
lamiMni  le  nombro* 

DB  L'ASSSMBliB  elff&BALB. 

23.  Les  actionnaires  du  oomploie  seront  représentés  par  rassemblée  géné- 
rale. Celte  assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  f;én(  raie,  les  actionuaircs 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société,  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion. 

n  lottr  sava  déUVré  en  échange  tm  récépwsé  nommatîf,  qui  lenîr  sertirai 
carte  d*entrée  ft  rassemblée  générale.  ' 

24.  Chaque  action  donne  droit  i\  une  voix,  sans  qa^aucun  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d*actions qu*il  pos^'-de. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  d 'ux  fois  par  année. 

Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur.  Les  doux  plus  forts  action- 
naires présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  le  bureau  désigne  le 
secrétaire. 

Sd.  Il  est  rendu  compte  à  rasseofd>lée  générale  de  toutes  les  opérations  du 
aoBiploii» 

EiltpMèda  oosolfi  à  réfection  des  adihinîstrateiifs  qoll  y  a  lien  de  oom- 
Mr  en  ramplacenient  do- ceux  dont  les  foneHons  sont  eaptrées  eu  devenues 
vacantes.  Ces  nominations  ont  lièu  par  bulletin  secret  et  indôridnd,  à  la  mh 
jorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue, 
l'assemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candiJals  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Lors  (u'il  y  a  «'izalilé  de  voix  an  scrutin 
de  ballottage,  l'actionnaire  le  plus  ancicunemenl  inscrit  est  préféré;  en  cas 
drteiîté,  favanlage  appartient  au  plus  âgé. 

£•1  délibénuieiia  de  raapanblée  générale  ne  sent  vaMto  dana  «ne  jim- 
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mière  réonioD,  aue  par  ia  prétenoe  de  ciiuiiiaate  nenifarcs  a«  inoîiis'étiaii* 
gers  au  conseil  d  administration  du  comptoir.  Dans  le  cas  où ,  après  une  pre- 
mière  convocation,  ce  nombre  n*est  pas  atteint,  il  est  fait  i  quinaaine  une 

convocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  déli- 
bérer valal)Ienient  ,  quel  que  soit  )enr  nombre,  mais  seulement  aur  lei|  objets 

qui  ont  été  mis  à  Tonlrc  du  jour  do  la  première  réunion. 

Dans  ce  dernier  cas,  ie  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  jqiu?. 

DISPOSITIONS  GÉlàaAIJtS. 

27.  Les  aettona  jadicîahfa.iont  eieroée»  au  nom  da  conseil  d'administré* 

tion  poursiiilea.et  diligences  du  directeur. 

28.  Les  modifîcations  auk  présents  statuts,  dont  Texpérlence  aura  fait  con- 
naître  ia  nécessité,  devront  être  proposées  par  le  conseil  d  administration  à 

l^wscnibléo  «générale,  cxlraordinairemcul  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées 
par  elle  à  ia  majorité  des  membres  de  i'a^sei^hiée  et  des  trois  quarts  en 
somme  des  aciiotis  re  résenl'''es. 

Los  modiiicationâ  adoptées  ne  scrunl  exécutoires  que  du  conscntciiicut  de  la 
ville  de  Clcrnioot  et  après  rapprobatton  du  Gouvernement. 

20.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé  eiceptiontaeUemçnt  de  TavUdu 
Conseil  d*état  et  de  loule  autre  fonnalité  que  de  son  ioserlioa  au  Bulletin  dea 
lois  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

30.  M.  HauS'Laval^  directeur,  et  les  adminiairalcurs  ici  présenta,  déolarant 
que  les  six  cents  actions  qui  devaient  être  souserites  avant  de  commencer  les 
opérations  le  sont  dejuiis  longtempMi,  et.quc,  en  Gonséqueucc»  ia  société  est 
déûnitivcmcut  organisée. 

Dont  acte:  .  * 

Fait  et  passé  k  ClermontrFerraud,  en  là  demeure  retpaclive  des  com- 
parants ,  .  •  .  - 
L'an  1 848,  et  les  27,  38,  39  et  3 1  juillet. 
Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaire^. 
A  la  minnteeoni  leâ  sigoatorw. 

Enregistré  gratis  ^ Clermont-Ferrand ,  le  i4  aoOt  1848,  rdio  16  recto, 
cisea  il,  &et6.  Signé  VimaL 

'  .  Signé  Miv. 


'  T^*  891.  — SriTOrsi^a  Comptoir  national  d'escompte  dshviUe 

delà  Bochelle.         .  ' 

Du  7  Août  i848. 

Par-devant  U*  Pimt'AiidM'Htmy  Ckndm  ai  aon  eoUègue,  aotaiiea  à  la 
Bochelle,  soussignés. 

Ont  comparu  : 

M.  Tliéodon- Louis  Moj'nc'Dui  iner,  ancien  .négociant,  propriétaire,  demeu- 
rant à  la  Uoclielle,  rue  des  Jardins,  directeur  du  comptoir  national  d'es' 
compte  de  la  ville  de  la  Rochelle»  nommé  i  cette  fonction  par  arrêté  dn 
ministre  des-  fSnancea,  membre  du  Gonvemement  proviaoîlv,  en  date  dn  i3 
a\ril  dernier,  éh  eiécution  du  décret  du  7  mars  précédent,  duquel  arrêté  une 
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êipMhion  ea  fermé  est  restée  ei-ansexée,  aprèe  eVDÎr  lié  signée  pour  no  ttiier 
per  le  comptrMit  et  lesdits  notaires; 
M.  Eo^iie  Mat,  benqmer,  demeurant  et  domicilié  à  la  Rochelle,  me  de 

ta  Gerbe  ; 

M.  Jtan'Bapùxff-Miirim'iVrn  rj^nr  Tiion,  receveur  irénéral  des  finances  da 
(lépariemeni  de  la  Qiareote-lnféneure ,  demeuraot  et  domicilié  à  ia  ilochellc^ 
rue  Porte-Neuve*,    '  ' 

M.  Jean  Cluibanl  fils,  négociant,  demeurant  à  la  Uoclicile,  rue  de  l"I',v<  rl)é; 

M.  Jean-Jacques  lituUaUp  andeo  oi-gociaot,  ancien  député,  dciucuraul  et 
domicilié  à  la  liechelle,  quai  Grande-Rive; 

M.  Anmatbi'Jean  Mùreau,  Bégodant,  demeurant  à  kr  Rochelle; 

M.  Aifitd'Ckatitt'Lamis  VtMceni,  henquier,  demeurant  et  dbmictlié  à  k 
Rochelle,  rae  de  }a Cloche; 

M.  JeM'Alf^nse  Lebidoit,  banquier,  demeurant  à  la  Rochelle,  me 
6argonîî!ot; 

M.  Pierir  Michel  père,  négociant,  denu^urank  et  domicilié  à  la  Rochelle» 

rue  Saint- Yon  ; 

M.  Franr ni X- Antoine  Hivert  aioc,  négociant,  demeurant  et  domicilié  à  la 
Rochelle,  quaiAIaubec; 

'  Les  susnommés  agissant  comme  adminiltrateors  dudlt  comptoir  naflenal 
éTeseompte,  fettctions  qui  leor  ont  été  conférées  par  les  acttonnaires  réunis  à 
eeteffet; 

En  présence  cl  arec  le  concours  :  i*  de  M.  Paal-Émik  îViisocq,  préfet  dn 
département  de  la  Charente-Inférieure,  demeurant  et  domicilié  à  la  Rochelle, 
hôtel  de  la  préfecture ,  rue  Porle-Nenve,  M.  le  préfet  ngî?isant  pour  l'Klal  et 
le  trésor,  tant  en  vertu  du  décret  constitutif  dudit  comptoir  nalîon:i|  d'es- 
compte, en  (laie  du  lo  avril  dcruicr,  que  de  faulorisation  ([ui  lui  a  été  donnée 
an  nom  du  ministre  des  fmances  par  le  délopué  chargé  de  l'orjjanisalion  du 
comptoir  national  d  escompte  lo  18  juillet  dernier,  desquels  arrcU-  et  avis  d  au 
torisation,  ampliation  et  copie  éemenrent  ci-annexées  pour  y  recourir  au 
besoin;  . 

a*  De  M.  Hyaeuiâtt'ÀdùlpkB  Bmtuant,  aneien  avoné,  maire  provisoim  de 

la  ville  de  la  Rochelle,  où  il  est  domicilié,  et  en  cette  qualité  agissant  au  nom 
de  ladite  ville  de  la  Rochelle  en  vertu  des  décrets  et  a\i>  (rautorisation  pré- 
cités, et  encore  d'une  délibération  du  cooseil  municipal  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle, prise  le  37  mars  dernier,  dont  une  copie  demeure  également  dL-an- 
uexée  pour  y  recourir  au  besoin  ; 

M.  le  préfet  et  M.  le  maire  provisoire  de  la  Fiochelle,  lous  deux  interve- 
nant pour  lexécuiion  dudit  arrêté  relatif  à  letablisscmeul  d'un  comptoir  na- 
tional d*esoomple  i  la  Rochelle,  et  en  raison  des  engagements  du  trésor  public 
à»  la  ville  de  la  Rochelle; 

Lesquels  ont  dit  que,  par  suite  des  décrets  et  arrêtés  snsmentîennéa,  et  at- 
iBÉdaquaées  souscriptions  ont  été  recoeillies  et  réalisées  en  grand  nombra 
ponr  la  formation  du  capital  nécessaire  k  l'établissement  dudit  comptoir  d'es- 
compte avec  le  concours  de  la  ville  et  «lo  l'F.lat,  que  les  statuts  de  l'acte  de  so- 
ciété ont  été  pn  part  s  et  ont  reçu  l'approhation  (Tu  nouvrrneuîont,  mais  qu'il 
y  a  lien ,  puisqu'il  s  agit  d'une  société  anonyme,  d'en  consacrer  l'adoption  par 
un  acte  authentique. 

Le»  comparants  ont,  en  conséquence,  arrêté  ainsi  qu'il  &uit  la  rédactiou  d^ 
finilîve  des  statuts  dadH  comptoir  national  d*escompte  de  la  ville  de  La 
Rocbelie  : 
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Art.  I*'.  Il  et  forme  une  société  anonyme  pour  TaidllUOiftiratioQ  ^acooip- 
toir  naîicnal  d'escompte  de  ia  ville  de  la  Uoclicllc. 

Sa  dm  ce  est  fixée  à  trois  années,  à  partir  du  jour  où  le  comptoir  com- 
meocerâ  ses  opéralioas.  Ce  terme  pourra  être  prorogé ,  du  com>eutemeut  de 
k  vilk  de  U  EodieUe,  par- «9e  déliMrttioii  de  reiaernUée  géQérale  de» 
actioDiiairea  et  avec  Tapproliaitoo  du  niioUtre  des  fioances, 

2.  Le  fonde  eecial  sera  de  aeuf  oeot  mille  friam\ il  eara  coia|MMé  »  savoir  : 
Pour  trois  cent  niilli>  fraoca,  par  des  actionnaires  souscripteurs  ; 

Pour  trois  cent  mille  franct,  par  la  ville  de  ia  Rociielle,  ca  obligatîoof. 
Et  pour  trois  cent  mille  francs,  par  TlUal,  en  hon.s  du  trésor. 

3.  I.cs  trois  ct  nt  mille  francs  h  fournir  par  les  actionnaires  sont  repré* 
aenU  s  par  nilllo  rintj  cents  actions  de  deux  cents  francs  cliacunc. 

4.  Les  actions  soot  au  [  orlem';  ellcÂ  ue  âci oui  remises  aux  ayants  droit 
c|«'aprëfl  leur  payeoMBt  intégral. 

Ma  OfAsàTlOHS  M  ooiimiB. 

5.  Les  opérations  du  comptoir  commeocerout  aussitôt  ^ue  cio^  cents  actions 
auront  été  souscrites. 

0.-  Lee  opératîooe  du  eomptotr  consistent  dans  Tescompte  des  effets'  de 
commerce  payables  dans  toote  U  IVance;  tontes  antres  opérations  lui  sont 
interdites. 

7.  Le  comptoir  n^admettraà  reieompto  qne  des  eflfois  de  eonmieree  revêtue 
de  deux  sigûattfresea  moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  excéder  cent 
cinq  jours  poirr  le  pnpicr  payable  dans  ia  ville,  et  soixante  Jours  pour  le  pa- 
pier payahlc  au  dehors. 

Pour  ces  derniers  rependant,  l'échéance  pourra  être  étendue  h  rjualre-vingt- 
dix  jours,  mais  s«'ulciucnt  ù  l'égard  des  cflcts  payables  dans  les  villes  où  il 
existera,  soit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  France. 

Il  ne  sera  admis  k  1  escompte  encan  effet  aune  édiéence  de  moins  de  cinq 
jours. 

8.  Le  tam  et  les  condlfions  de  rescompte  seront  réglés  par  le  conseil  d^ad- 
ministration.  ^ 

9.  Lee  bénéfices  du  comptoir  d*esoompie  appartieuneat  exdosivement 
en  eclÎMnaires,  TÉlet  et  le  ville  ne' voulant  tirer  aucun  ewantage  de 

leur  intervention. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés*  et  il  sera 
réparti,  s  il  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  divi  lendeae composera 
des  bénélice»  nels  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre. 

Loisque  ces  béuelices  stle\eioiit  par  semestre  à  plus  de  trois  j^^ur  cent 
du  capital  réalisé,  il  sera  e\or(  <'  sur  l'excédant  une  retenue  tle  deux  tiers, 
dont  le  montant  sera  emplo).e  à  iuruier  ua  fouUs  de  réserve;  le  :>urplui  sera 
réparti  é^lf'm^nt  entre  toutes  le^  actions. 

Si  ia  dividende  d*ui  op  pMeers  semf  sirea  n'etteigneît  pea  trois  pour  eent 
du  capital  réalisé,  la  somme  fiécessaire  pour  le  porter  a  «stte  |M»pofftie* 
sera  empruntée  au  fonds  de  réserve» 

A  i'eaipiretion  de  la  société,  etaprës  liquidation  de  aee  eoMementa*  le 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  le»  actions.  ^ 

10.  En  cas  de  pertes  résuluai  doê  opécalioiis  dP  comptoir»  ellee  seront 
eiipportéea«  savoir  : 
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Pou un  tiers,  par  les  actiounaircs; 
Pour  un  tiers,  par  la  ville  , 
Et  pour  un  tiers,  par  l  Élat. 

Il  ne  poQfnêtre  exereft  è%  reeenn,  le  cet  ^diétot,  sur  les  o^gatioiit  qoti 
repréteatent  rengegèmeM  de  la  TÎUe  et  ét  FÉtat  que  pour  Teiécatioo  de  celte 
coiiditîoB. 

Cm  valenn,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  par  le  ninutre  des 
finances ,  resteront  dans  la  caisse  do  comptoir. 

11.  Les  actionnaires  rln  comptoir  ne  soni  respoii sables  de  ses  eDgagemenla 
que  josqu  à  ooncarreoce  du  moutaoi  de.ieurs  actions. 

M  l*SDMlNI8TaâTI0R  OO  OOIfmtl, 

IS.  Le  comptoir  d*ei>conipte  sera  administré  par  un  conseil  composé  de 
^  neuf  membres  pris  pannis  les  actionnaires,  indépendansment  d*aa  directeur, 

3 ai  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances  sur  tme  liste  de  trois,  candidats 
ésignés  par  tes  actionnaires  et  agréés  .par  rantoritéoommnnale.  Le  directeur 

prcsidcr.i  le  conseil. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  le  directeur  a  seul 

droit  à  un  traitement. 

14.  Les  adnnnistraleurs  soni  nommes  par  rnssriul  lcc  générale. 

15-  Les  adniinistraleurs  sont  renouxclés  par  tiers  rliacpic  année;  ils  sont 
rééligibles.  Les  membre  sortant  les  deux  premières  années  sont  déitigucs  par 
lo  sort.  . 

10.  Chacun  des  neuf  administrateurs,  avant  d^entrer  en  fonctions,  est 
tenu  de  justifier  «(oUI  est  propriétaire  de  cin<i  actions,  lesquelles  demcoront 
inaliénables  pendant  )a  dui'éc  de  ses  fonctions. 

17.  Il  en  sera  ainsi  du  directeur,  lequel  «  avant  d*entrer  en  fonctions, 
devra  également  justifier  qu*il  est  propriétaire  de  cinquante  actions,  qui  de- 
meureront inariénablcs  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  soat  affectées  à 
la  garantie  de  sa  gestion. 

1 8.  Le  conseil  d'admiuislralion  est  chargé  do  la.  gestion  de  rélabliase* 
ment.  ' 

Snr  la  proposition  du  dîreeleur,  le  ^conseil  nomme  le  caissier  el^es  em- 
ployés-, il  put  les  révooner.  . 

Il  autorise,  dans  la  limite  des  statuts.  Joules  opérations  du  comploir,  en 
détermine  les  conditions;  il  fiieie  taux  de  Tescompto  et  le  montant  des 
sommes  quM  convient  d*y  employer;  il  arrête  les  rëglenmits  de  son  réginn 
intérieur;  il  fixe,  sur  la  proposition  do  directeur,  l'orîTatiisalion  f!cs  bureaux, 
les  traitemenls  et  les  salaires,  les  dépenses  d aduiinistratiou.  Ces  dépenses 
seront  délibérées  chacpip  année  et  d'avance.  Nulle  opération  ne  pourra  ètfe 
faite  qu'avec  Tapprobation  du  consil  d'administration  et  du  directeur. 

10.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  ie^ 
quelles,  après  que  leur  .rédaction  a  été  approuvée,  Soat  signéee  par  je  di- 
recteur. 

20.  Le  conseil  d*administraflon  se  réunit-  line  fois  par  semaine,  el  tontes 

les  fois  que  le  directeur  le  jtogO  nécessaire.  v 

21.  Aucune  di  libéraiion  as  peut  avoir  lien  sans  le  concours  du  directeur 

et  de  trois  administrateurs.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  miijorité  abaolne 

des  voix.  La  voix  du  diroclcur  osi  prépondérante  m  cas  de  partaire. 

22.  Le  «omplc  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  pré>enler  à  l'as- 
semblée générale  est  arrêté  par  le  consvil  d'aduiinislraliou  ot  présenté  en 
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aotn  par  ic  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remii  in  niiiisUre  des 

finances,  au  maire  de  ia  Rochelle,  h  la  chambre  de  commerce,  aa  Inbaoal 
de  commerce  cl  à  chacun  des  memhrcs  de  rassemblée  générale.  * 
23.  Les  attributions  ordiDaircs  d'un  conseil  d^etcompte  appariieodroiiiluz 
trois  admiaistrateurs  de  service  et  au  directeur. 

24*  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représenté»  par  rassemblée  géné- 
rale. Cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  (|ue  soit  le 
nombre  d*aciions  qu*il$  ^o«sbdenI. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale,  les  actionnaires 

devront  dt'poser  leurs  actions  an  siège  de  la  socictr,  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion.  Il  leur  sera  délivré  en  t'^ciiangc  un  récépissé  nomiualU*, 
i|ui  leur  servira  de  carte  d'ciitri'e  à  rasscmbii-  e  générale. 

25.  Chaque  aciiou  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le  uoml^re  d'actions  qu'il  possède. 

26.  '  L*assemblée  générale  se  réonit  deux  ibis  par  année.  Elle -est  convoquée 
et  pribidée  piur  le  directeur.  Les  deux  plus  forts  aclionniures  présents  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

27.  Il  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes,  les  opérations  dn 
comptoir.  Elle  procède  ensuite  à  Téleclion  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu 
de  nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fondions  sont  expirées  ou 
devenues  vacantes.  Ces  iioniinations  ont  lien  par  imllelin  scci'Ct  et  individuel, 
à  ia  majorité  absî-lue  dis  ^ullVa^es  des  n^nihit  s  |)r('s(  nls. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  iormé  de  majorité  absolue, 
rassemblée  procède  au  scrotinr  de  baflotiage  enir«  les  deux  candidats  i(ui  ont 
réuni  le  plus  de- voix  an  second  tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  ècruttn 
de  ballottage,  Tactionnaire  le  pins  andenncmcnt  inscrits  est  piéféré,  et,  én 
cas  dVgaHlé,  Tavantage  appartu^niau  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  pre* 
mîbrc  réunion,  que  par  la  présence  de  vingt-cinq  membres  au  moins  éfran- 
♦jrrs  ati  conseil  d'administr;.»ion  du  comptoir.  Dans  ic  cas  ou,  aprrs  une  pre- 
niiore  convoralion,  ce  nombre  n'est  pas  atteint  il  est  fait  à  quinz.liuc  une  cou- 
vocation  nouvelle,  cl  les  nu  ud)res  présents  à  cette  réunion  peuvcnl  délibérer 
valabicmcut,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui 
ool  été  mfs  A  l'ordre  du  jour  de' la  prenù^c  réunion.  Dans  ce  dernier  cas,- la 
délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur  est  réduit  à  cinq  jours. 

2S.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  at|  nom  du  conseil  d'adminitlrft- 
tion,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

29.  Les  modilicalions  aux  présents  slatuls,  dont  l'expérience  aura  fait  con- 
naître la  nécessité,  d«vront  être  proposées  par  le  conseil  d'administration  u  i  as- 
seiîiMée  ^énér;iîe,  cxtraordinaireinenf  co!ivo([iiée  à  cet  cfl'et,  et  déliliérées  par 
elle  à  ia  mujorilé  des  membres  de  1  assemblée  et  des  trois  quarts  eu  somme 
des  actions  représentées. .  • 

Les  modBficatioos  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  eonaenteiaenl  de 
la  ville  de  la  RoCbelle  et  après  lapprobation  du  Gouvernement  , 

30.  Le  présrat  acte  de  société  est  dispensé  exceptionnellement  de  Tavis  du 
Gooaeil  rrétat,  et  de  toute  autre  formalttc  que  de  son  insertion  au  Bulletin  daa 
lois. 
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SI.  Le  comptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qu après  qoe  cinq 
cents  actions  auront  été  souscrites,  et  ce  cliirTre  se  trouvant  grandement  dé- 
passé, les  comparants  ont  déclare  ladile  sociclé  défiuilivcnient  coiusliluéc. 

Tout  ce  <(ue  dessus  a  été  ainsi  dciili  ré,  consenti  et  accepté  par  les  com- 
parauls  pour  cire  exécuté  par  les  ajaau  droit. 

Dont  acie  : 

Fait  et  pasii  à  la  Rochelle,  poiir  M.  le  préfet  à  riiôlel  de  ia  préfecture; 
pour  M.  Je  maire  à  l'hôtel  de  ville.  v\  pour  les  autres  comparants  à  rijôlcl 
de  la  Bourse,  oiN  sié;;e  le  compto.r  d'r^coiuple ,  l'an  18.8,  li:.s  5  et  7  duuioif 
d'août  ;  et,  après  lecture,  toutes  les  parties  ont  î-igné  avec  1rs  notaires. 

Signé  à  la  minute  :  ÏVissoccj ,  Btaussant,  Mayne-Duvivicr,  Eu(^ènc  Ila'mt, 
A.  Hivcrt,  J.  Chabmi,  P,  Michel^  A,  Morcaii,  A.  Le  Bidois  aîné.  M,  Tilon, 
Alfred  Yineens,  J.  RosUm^A,  Monn  et  H.  Gandin,  ces  deux  derniers  ootairei. 

£at  écrit:  •Enregistré  à  la  Rochelle, le  11  août  i848,  folio  71  racio, 
•caiet  a  à  8.Reça  cin<|  iWuics,et  cinquante  centimca  pour  déeime..Siggé 

N*  39a.     StATOTS  dm  Comptoir  maûoml  ^otcompto  4o  la  tn'Ut  ' 

de  Pontoiio. 

Du  8  août  i848. 

PàiHlevant  M*  Einée  et  ton.  eimègne ,  notaires  i  Faris ,  loaasîgséf , 
Ontoomparo: 

t*  If»  Victor- Bernard 'Stanislas  Tbomassin,  propriétaire,  demearant  i 
Pontoiae,  aoiiicripteur  pour  dis'  aetions  de  deux  centa  firanet  au  Comptoir 
nacionat  dent  lea  atatnt»  vont  être  ci-après  établie  • .  •  1,000' 

a*  M.  Pierre  Boudault,  propriétaire,  demeurant  à  Pontoiae,  aoua- 
eripteur  pour  dix  desdites  actions..   i,000 

3**  M.  Ange-Charles  de  Montbiers,  chef  de  bataillon  du  génie  en 
retraite ,  demeurant  h  Pontoisc ,  souscripteur  pour  dit  deadites  actions.  a,ooo 

d*  M.  Christophe-Alexandre  Le<Trand,  notaire, demeurant  à  Pontoise, 
aouscriplcur  pour  dix  desdites  acti'  ns   i,ooo 

5°  M.  Pierre-Jules  Millet,  notaire,  à  Pouloise,  souscripteur  pour 
dix  desditet  actions  •  •   a,ooo 

6*  M  y  Jean-Cbarlea  Dnvai ,  avoué  lionoraire,  demeurant  à  Pontoiae« 
■onacripteur  pour  trois  deadites  actions.     600 

7*  M.  Lottia  Languedoc,  nuvchand  farinier,  demeurant  à  Saint- 
Ooen-i*Aamône,  souscripteur  pour  denx  deadites  actions   é/oo] 

S"  M.  Jcan-Baptiste-Charles-Philippe  Tavernier  fils,  avoué  prës  le 
tribunal  de  Pou  toi. se ,  demearant  eu  cette  ville,  souscripteur  pour 
cinq  desdites  actions   i,000 

9*  M.  Pierre-Louis-Charles  Ouvré,  receveur  particulier  des  11- 
aances, demeurant  à  Pontoisc,  souscripteur  pour  cinq  desdites  actions.  1,000 

10*  M.  Bon-Pierre-Eugène  Dumontier,  huissier  audiencier  près  le 
Iribwlde  première  insianee  de  Ponloîaet  demeurant  en  cette  ville, 
aonscriptenr  ponr  treia  detditea  aetioaa  • ,  •   €00 

1 1*  al.  PlaiTe-Erneat  Séré,  baoqvier,  daneufoit  A  Pontoiae ,  aons- 
cripteur  pour  cinq  desdites  actions   1,000 

ta*  M.  Samuel-Josepb  Laferté,  marchand  épicier,  demeurant  A 
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PoDtoise,  lottcripleiir  fonr  eisq  dMtHtet  •etiaDf.t  i«ooo' 
- 1 3*  Il  Laureot-HiluM  Monihien,  propriétaira ,  deoMMni  à  Mm» 

Ooen-l'AumADe,  souscripteor  pour  (rois  desdites  tedoiis   60a* 

i4°  M.  Victor  Baratte,  marchand  de  fcn,  doneorast  iPonloige* 
souscripteur  pour  cinq  de^ditcs  actions   l/)90 

15°  M.  Jean-Baptiste-Cliarlcs  TavernliT,  nncicn  maire  de  la  villê 
de  Pontoise,  demeurant  en  calte  ville ,  souscripteur  pour  trois  desdites 
actions   600 

16*  M.  MicheUDenis  Fauvcau,  marchand  tanoeiir»  demeurant  à 
PMoise,  souscripteur  povr  qim  dcsditea  acliona   900 

17*  M.  Clovîa-iSflstoû  Coosiii ,  artiste,  demeuraot  à  Pontoise»  tous- 
«t^eur  pour  trois  desdites  actiolis   6oo 

i$*  M.  Ltmis-Pierre  Petit,  eoncierge  de  la  maison  d*arrét  de  Pas* 
toise ,  y  demeurant ,  souscripteur  pour  cinq  desdites  actions   l»ooe 

ig"  M.  Etienne  Fauveau  ,  rommissaire  priaeur  de  la  fille  de  Pou- 
toise,  souscripteur  pour  une  desdites  actions   aoo 

ao*  M.  Franrois-B^mmanucl  Beslay,  principal  dore  de  notaire,  dc- 
meuraul  à  Pontoise  ,  souscripteur  pour  une  desdites  actions   SCO 

SI*  M*  Jeaa-Pierre-Fëlix  Batardji  notaire,  demeurant  à  Marines, 

aouflcripleitr  pour  deux  desdites  aénons  •  4oo 

M.  Cbarles-Frafiçôîs  Friteaut,  eufé  de  la  pamse  de  Saisi»  ^ 
Maclon,  dememiBi  à  Poatoise,  sonscripleor  poor  deoi  deaditee  ac- 
tions  • . .  •  '  ;  âoo 

23"  M.  Jean  Appay,  entrepreneur  de  pavage,  demenrant  an  Bor- 
d'haul-de-Viî^nv ,  souscripteur  pour  deux  drsdites  actions   4oo 

24"  M.  Franrois  Boiirlon,  receveur  municipal  de  la  ville  de  Poa« 
toise,  y  demeurant,  >ousci ipteur  pour  ime  desdilt.s  actions   300 

25°  Madame  Claudine  Hamot ,  propriétaire,  demeurant  à  Saint- 
Onen-r Aumône,  veuve  de  M.  Uuber-Martiai  Fraumont,  souscripteur 
pour  noe  desdttes  actions   100 

a6*  M.  FMMc-Ferdinand  Maître,  propriétaire,  demearant  à 
CormelIes-en-Vexin ,  sonscriptenr  pour  une  desdites  actions   'ioo 

37"  M.  Chariemagne-Stanislas  Thomassin,  coltiTatenr,  demenrant 
à  Puiseux,  souscriptear  pour  cinq  desdites  actions...   l,0OO 

28*  M.  Claude- Auxenle  (!h»'ron,  cullivatour,  demeurant  A  la  Le- 
vrière  ,  commune  dr  Marinos,  souscripteur  pour  trois  desdites  actions.  60O 

29"  M.  André-Pierrc-(jUMlavc  Housselle,  cultivateur-propriétaire, 
demeurant  à  Gerocourt,  commune  de  Genicourt,  souscripteur  pour 
cinq  desdites  actions   1 ,000 

3o*  M. Nicolas-Lttcien  Dnbray  fils,  mennier,  demennuilàBoissy- 
rAiUerie ,  sonscripleur  ^oar  einq  desdites  acfions.   1 ,000 

Si*  m.  Édonard-LonisPrestat,  chirorpen  en  chef  de  lHAtei-Dien 
de  Pontoise,  demenrant  en  cette  ville,  souscripteur  pour  deu  desdites 
actions  •   iût 

3a*  Charles-Jean-Robert  Ouval  ,  avoué,  demeurant  à  Pontoise, 
aonscripteur  pour  une  dcsdilcs  actions   aoo 

33"  M.  Raymond-Louis  Nacquarl,  pnipri«'taire,  demeurant  à  Pon- 
toise, souscripteur  pour  deux  desdites  actions   4oo 

.  34°  M.  ÂchiUe*Jean*Charle8  Lebaileur ,  juge  de  paix  du  canton  de 
Vimtoin,  dcmeunuit  en  cette  viHe,  seoscripteur  pour  deux  deafitee 
Mtiooe   400 
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35*  M.  Louift-André  Mesoier,  «ncicn  conimissairc-priseor» 
raiU  k  Pontoisc ,  souscripteur  pour  cinq  desdites  actiona..  . .  i,ooo' 

36°  M.  Jcan-B(i|)tiste-Éticnne  Beslay,  notaire  bouoraIre»'deineiiraiil 
àPontoise,  souscripteur  pour  trois  dosclitcs  actions   6oo 

37*  M.  Claudc-lrénée  Mesmer,  liuissier-autliencicr  près  le  tribu- 
nal de  PoQluisc,  demeurant  en  cette  ville,  souscripteur  pour  cinq 
desdites  actiouft   1,000 

38*  M.  Pierre-DenU  Dubois,  greiBer  de  la  justice  de  paix  dacantoa  >  . 
de  Pontoîse,  demeurant  en  cette  ville,  souscripteur  pour  trois  desdiles  ; 
actions  600 

39*  M.  JcaU-Fran^ois-Hyppoiyle  Oudio,  ancien  huissier,  demeo?. 
rant  à  Pontoise,  souscripteur  pour  une  desdiles  actions   àeo 

'10"  M.  Alexis-Engène  Lcmailrc,  ]iuissior-audicncier  près  le  tribu- 
nal de  Pontoisc,  demeufaal  eu  cette  ville,  souscripteur  po.ur  ui\a^. 
dcxlitcs  actions   joo 

ài''  M.  l^oius-Cliiules-t^onrad  Loiulier,  niareiiauù  ijoiinclicr,  de- 
meurant à  Poutoise,  souscripteur  pour  huit  dc^ditcs  actious   i,f>oo 

4a*  M.  Joseph  Âdvilie,  avoué  prc's  le  tribooal  civil  d^  Ponleisc,..s 
demeoranl  en  cette .  ville ,  souscripteur  -pour  cinq  desdttes  actions* . . .  1,000 

43*  M.  Louis-Jonchim  Housse! ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
demeurant  à  Pontoîse ,  souscripteur  pour  deux  desdiles  actions  «  4oo 

•Ji"  M.  Jcc-m  Levasseur,  propriétaire,  demeurant  à  Maubuissou, 
commuue  de  6aiut-0ueB-r Aumône,  souscripteur  pour  trois  desdites, 
actions  ;   Ooo 

45'  M.  François-Louis  C-hcnnc\  ici e  ,  maire  de  la  coii-ripine  de 
Sainl-Ouco-rÂumôuc,  y  demcucaut,  souscripteur  pour  une  dci»Jitçs 
actions  ../•.•«,•..••...  •  • .  •  •  aco 

46*  M.  Alexandre  Trufiàult  jeune ,  négociant  en  farines,  demeurant  " 
k  Pon  toise ,  souscripteur  pour  ciuq  desdites  actions*  t,ooo 

47*  M.  Cfaarles-Benoni  Tisou,  tailleur  d'habits,  demeurant  à  Pon- 
toise,  souscripteur  pour  une  desdiles  actions   aoo 

^S'  ^î.  flliarlcs-François  Fess?'rt,  j  rojiriélairr ,  demf^nranl  à  Pon- 
toi^e,  rue  de  Gisors,  souscripteur  pour  eintj  desdiles  actious   l,O00 

'19"  M.  .lean-Franr  ois  Lanmwdoc,  f|iii!icadler,  dcaicuranl  à  Pou- 
toise,  souscripteur  pum  iiUJt  desdiles  actions   1,600 

âo*  M.  Augustin  Grouiex,  lUiacbaud  chapelier,  demeuraulù  Pou-  ^  . 
toise ,  souscripteur  pour  deux  desdites  actions,  4oo 

5i*  Al.  Jean-Baptisle-Viocent  GOles,  marchand  de  nouveauléf ,  die^^^. 
meurant  à  Ponloise,  ^iouscripteur  pour  une  desdites  actions.. . . .  •  •  aoQ 

5s*  M.  Louis-Julien  Prësidy,  marchand  coquetier,  demeurfu^j^^ 
Poutoise,  rue  de  la  Toouelierie,  souscripteur  pour  une  de|4|/|CI 
tiens   .".^^100 

53°  M.  Alexis-François  Letcp.neur,  niureband  Loi  sclier,  denicu- 
rant  h  Ponl()i.sc,  rue  de  la  Tonnellerie,  souscripteur  pour  (juatredes- 
d;tcs  actious   iioo 

54*  M.  Jean-Nicolas  Fleuret,  ferblantier,  demeurant  à  Pontoise,  . 
souscripteur  pour  deui  dcsditea  actions.  ^ 

SS*  M.  Jcao-Nicolas-NapoliSon  Goillard,-, marchand  épicier,  de-^**^ 
menrantà  Poutoise,  place  du  Grand-Martroy,  souscripteur  pour  une 
desdiles  actions. ,  ^ 

^56*  M.  Aiiguslc-Louis-^Frédéric  Godiyeau,  msrcbaud  tailleur ^  de*2i 
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meurant  à  ï*ontoiso,  nie  de  ia  Corne,  souscripteur  pour  ane  desdites 
actions   200' 

57*  M.  Charlei-Henry  Yoliant-Lahaye  fils,  marchand  boucher, 
toneimat  à  Pontoîse,  rae  Jeaa-Jaeqaaa-Aoosaetiit  aoincripteor  poor 

ime  desditei  actions  • .     <.   aoo 

.  58**  M.  Louis-Napoléoo  Gandier^  marchand  de  meubles,  demen* 
rant  à  Ponloi^e,  sunscripleur  pQurcii|q  desdites  actions... .  .*   i»ooo 

59"  M.  Charles-Marie  (ioJcfroy,  propriétaire,  demeunuit  à  Saini- 
Ouen-rAumooc ,  souscriplciir  pour  uuc  tlesdilcs  actions .  .  .    900 

Co"  M.  Cliarlt's-Cléoni(''nc  (ircnicr,  marciiand  c-picier,  demeurant 
à  Ponloise,  place  dti  Oraiul-Marlroy ,  .s()uscrij)leur  pour  trois  desdilcs 
actions   5oo 

61*  M.  Jean-PL i lippe  Grael-Ddacoar ,  notaire,  demeurant  à  Pon- 
loiae,  sonacriptenr  pour,  trois  desdUea  actions  ,  6oq 

6a*^  M.  Arâèpe  tiuillot,  propriétaire,  demenrant  à  SaintOuen- 
TAumône,  souscripteur  pour  une  dcsdites  acCiADS*» •   aco 

63*  M.  François-Gabriel  (]nudi(  r,  ]>aulangcr,  demeurant  k  PoU' 
toise,  souscripl^'ur  poorun?  clf^uitcs  ac  tions  foo 

6/1*  M.  Luri<>n-!  aliriel  l.nndrin,  épicier,  demeurant  à  Pontâse, 
souscripteur  pour  deux  de.^dilts  actions   4oo 

Gj"  m.  Lduuard Henry  Paris  de  IMalnval,  propriétaire,  dcnjcuranl 
à  Ponloise,  souscripteur  pour  deux  desdites  actions   4oo 

t%*  M.  Dçnis-Hilaire  Turmercy,  cordonnierbottîer,  demeurant  à 
Pôntoise,  rue  de  la  Coutellerie,  souscripteur  pour  une  desdites  ac- 
tions.... •   aob 

67*  M.  Adolphe-Ferdinand  Poream,  marchand  ^derdimonadicr, 
demenrant  à  Saint-Ouen-i' Aumône,  souscripteur  piNir  une  desdites 
actioni  ,   lOO 

68"  M.  .Ioan-r>a[)lisl('-Allrcd  Raulin  ,  rondeur,  dcnicuraut  à  iSaiui- 
Oncn-rAurnûnr  ,  sou^rriplniir  pour  une  desdilcs  actions   200 

Gy"  M.  J*.<seph  .Nhcljalcl  ,  caarpeuli'.r ,  demeurant  aussi  a  6aint- 
Otien-rAuniône ,  souscripteur  pour  une  desdites  actions.  »   200 

70°  M"'Edmée  Dellier,  rentière,  demeurant  à  Pontoîse,  souscrip- 
teur pour  deux  desdîtes  actions  ,   4  00 

71*  M»  Pierre-François  Dosvignts,  marchand  de  nouveautés,  de- 
meurant à  Pontoîse,  rue  du  Pont,  iwuscrîpteur  pour  une  desditea  té- 
tions  200 

7a"  M.  Joseph  Frédéric  Mes^cnt,  mnrchand  de  vins  en  ltos,  de- 
meurant à  Pontoîse,  rue  de  la  Corue,  ^souscripteur  pour  une  desdites 
actions   200 

73'  M.  François  Daudée,  hourr;  lier,  demeurant  APontoise,  chaus- 
a^c  Noire«Dame ,  souscripteur  pour  une  desdttes actions. .  •  •   200 

74*  M.  Marie-Yves-Athanale-François  de  Gouy,  officier  de  la  Lé- 
gion d*honneur,  propriétaire,  demeurant  à  Marines,  souscripteur 
pour  deux  desdites  actions. .......  *  AoO 

75*  M.  Picrrc-Victpr  Fouet,  marchand  de  bois,  demeurant  à 
Anvers,  "f^rscriptcur  pour  îrois  desdites  actions   60O 

76'  M.  TlionKLs-Marie  Vol-k ers,  architecte,  demeurant  à  Pontoîse, 
SOUScri{>teur  pour  nue  desdites  actions   200 

77"  M.  Jaccpie^-Li'jorc  R'  rton.  mrirrl.and  d-^  «  liarhon,  demeurant 
à  bjiiul-0u«u-rAua)6nc,  j»uusc'i'iplcur  pour  deux  desdites  actions.  . . .  4qo 
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79*  Et  IML  PitnreliiiaaB  Millet,  rantier,  dmearuit  à  Ptritt  nm 
de  la  BiM|>ie,  n*  11 ,  muigipfur  pour  tgab  dciditM  ■ctiom   600 

Total  des  souscriptions ,  quaranl<-huit  mille  Iitft  cents  Irenes,  ci .  48,8oo 

Lesquels  onf  rétflé  et  arrêté  de  ]a  manière  saittste,  les  statuts  de  la  90> 
ciété  anonyme  qu'ils  ont  Tintention  dYlablir  entre  eux  et  les  personnes  qui  se 
rendront  uiléricur.  ment  aclionnairps  pour  la  fondation  d'un  comptoir  na- 
tional d'escompte  à  Ponloise,  conformément  aux  décrets  dea  7  et  ^  ours 
i848.  ' 

Art.  1".  il  est  formé  une  société  anonyme  pour  Tadministratiofl  ds 
comptetr  nstioas}  d^esoemple  de  la  ville  dç  Pentoise. 

Sa  dorée  est  fixée  à  trois  années,  i  partir  du  jour  oè  le  comptoir  .eo»> 
mencera  ses  opérations.  Ce  terme  pourra  être  prorogé ,  du  conseotement  de 
la  ville  de  Pentoise,  par  une  délilii^ration  de  rassemblée  générale  des  action- 
naires, et  avec  Tapprobation  du  ministre  des  finances. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  trois  cent  mille  francs, 
n  sera  composé,  sa>-oir  : 

Pour  cent  mille  francs,  par  des  actionnaires  souscripteurs; 

Pour  cent  mille  francs,  parla  ville  de  Pentoise,  en  obligations,  ' 

Et  pour  cent  mille  francs,  par  TÉtat  en  bons  du  trésor, 

3.  Les  cent  mille  francs  i  roomir  par  les  actionnaires  sont  représentés  par 
dnq  cents  actions  de  deax  cents  francs  chacune. 

4.  Les  actions  sont  au  portenr. 

Elles  ne  seront  remises  aox  syanU  droit  qu'après  leur  pa^poment  intégral . 
qui  sera  effectué  moitié  dans  les  trois  joors  qoi  sn^vront  la  constitntioa  da 

comptoir,  et  moitié  un  mois  pins  t.ird. 

5.  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  seront  responsables  de  ses  engagements 
que  jusqu'à  coucorrencc  du  montant  de  Icur^  actions. 

bas  opIitATtONS  nn  covPTOin. 

6.  Les  opérations  du  comptoir  cotnincnccrQDt  aussitèi  que  trois  cent 
soixante  et  quinze  actions  auront  été  souscrites. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  l'escompte  des  effets  de 
commerce  payables  à  Pontoise  on  dans  toute  Tétendue  de  la  France. 

Tontes  antres  opérations  lai  sont  interdites. 

S.  Le  comptoir  n*admettra  à  Tescomptc  que  les  effets  de  commerce  revétas 
da  deus  sigoatnies  au  moins,  et  dont  Téchéance  ne  pourra  pas  excéder  cent 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  dans  ia  ville,  et  soixante  jours  pour  le  pa- 
pier payable  liors  place. 

Pour  les  efl'els  payables  bors  place,  réclicancc  pourra  être  étendue  à  quatre- 
vingt-dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  cdcls  j)avabi{  >  dans  les  villes  où 
il  existera,  soit  une  banque  locale  ,  .soit  un  comptoir  de  ia  banque  de  France. 

n  ne  sera  admis  à  rcKomptc  aucun  effet  d'une  échéance  de  moins  de  cinq 
jours. 

9.  Le  taux  et  les  conditieiia  de  Tescompte  seront  réglés  i^nr  If  conseil 
d'administiation. 

MTIOBNDSS,  BÂSBftVE. 

10.  Lee  héaéiats  4»  oamptmy  d^esoompte  appartiemeot  aaduiife^sl 
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tÊK  aelimmaim ,  i*Étal  él  la  ville  ne  vonlaot  Ik ir  iMtt  profil  de  leur  ieicr- 

Yentîon . 

Tous  les  six  mois,  les  livres  cl  comptos  sfront  arrêtes  et  balancés,  et  il  sera 
r^parli,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires.  Ce  dividende  M  compe- 
:içra  des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  béûéûceft  s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent 
do  capital  réalisé,  il  sera  eieroé  sor  feieédaiit  me  relemie  dea  deoi  tieie, 
dent  le  nwntaiit  aeie  employé  à -fermer  un  Ibâds  de  réaarre;  le  surplus  sera 
réparli  également  entre  toutes  1rs  actions. 

•  Si  le  dàfidende  d'un  oa  de  plosiecirs  semestres  n'atteignait  pas  «reis  pour 
cent  du  capital  réalise ,  la  somme  nécessaire  poar  le  perler  à  eeMe  proportieo 
sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

A  Texpiration  de  la  société,  et  aprîs  liquidation  de  ses  engagements,  la 
réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions. 

11.  Le  capital  A  fournir  par  l  Etat  et  la  ville  do  Poutoise  garantit ,  jusqu'à 
due  concurrence ,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du  eomp~ 
loir  :  ces  pertes  seront  supportées  pour  an  tiers  par  les  aciiomiaires; 

Pour  on  tiers,  par  la  ville; 

£t  pour  on  tiers  par  TÉtat. 

Il  ne  pourra  être  eiercé  de  recours,  1c  cas  échéant,  sur  les  obligations  qui 
représentent  l*engagemenl  de  la  ville  et  de  l'Étal,  que  pour  Teiéemien  de 

celle  garantie. 

Les  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  des 
finances,  resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

DB  vâDimnsfAaTtOR  mj  cumptoau 

11.  Le  eomptoir  dTescompte  sera  administré  par  un  eonseît  eom|Maé  de 
pris  parmi  les  actionnaires.  Indépendamment  d^vn  dirtelear 

qui  sera  nommé,  par  le  ministre  des  finances,  sur  une  liste  de  trois  eandidals 
oésignés  par  les  actionnaires  et  agrées  par  raatorité  communale* 

Le  directeur  préside  le  conseil. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratoites;  le  directeur  a  seul 

droit  à  un  traitement. 

14.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'asscniblée  ;^«'nérale. 

15.  Los  administra  leurs  sont  renouvelés  par  tiers  cbaque  année;  ils  sont 
rééligibles. 

L^  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  indiquéspar  le  sort. 

16.  Chacun  des  neuf  administrafenrs,  avant  d*entrer  en  fondions,  est  tenu 
de  justiGer  qu'il  est  propriétaire  de  trois  actions,  lesquelles  demeurent  inalié- 
BaUes  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  sont  affectées  i  !a  garantie  de  sa 

gestion. 

17.  Le  conseil  d*administrattoa  est  chargé  de  la  gestion  de  rétablis- 
sement. 

Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  em- 
ployés; il  peut  les  révoquer. 

Il  aotorist),  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  opérations  du  comptoir, 
en  détermine  les  conditions;  il  fiie  le  taux  de  Tescomple  et  le  mentant  des 
sommes  qu*il  convient  d'y  employer;  il  arrête  les  règlements  de  son»  régime 
intérieur;  il  fixé,  sur  la  proposition  du  directeur,  Torganisation  des  bureaux, 
les  traitements  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration.  Ces  dépenses 
seront  délibérées  chaque  année  et  d'avance. 
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Nulle  opération  ne  pourra  être  faite  quayec  i approiialiou  du  conseil  U'ad- 
niinistration  et  <iu  directeur. 

18.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délîBcrations ,  les- 

attelles,  après  que  leur  rédadiOQ  a  été  approuvée,  eoat  aigpéet  per  le 
trectenr.  ^ 

19.  Le  conseil  d^administrattôn  se  réunit  aoe  fois  par  semame  el  tooles 
les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire. 

20.  Aucune  déliliératioo  ne  peut  «voir  liea  sans  le  concours  dn  directaor 
et  cîe  quatre  administrateurs. 

Lc^  résolutions  sont  prises  ù  la  majorité  absolue  des  voix;  la  voix  du  direc* 
leur  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  présenter  à  l'as- 
semblée générale  est  arrêté  par  le  conseil  d  administration  et  présenté  en 
son  nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aw  ministres 
des  finances  et  dn  commerce,  âu  maire  de  Piratoîie,  A  4a  chambre  do  com* 
meroe,  à  chaenn  des  membres  de  rassemblée  générele  et  an  tribonal  de 
commerce. 

22.  Il  y  a  nn  conseil  d'escompte. 

Ce  conseil  scrj  composé  par  spécialités  d'in  lusti  i*'?. 
Ses  membres  seront  nommés  par  lo  conseil  d'administration ,  qui  en  déter- 
minera le  nombre. 

DE  L'ASSSMBLifi  G£NinÀ|.B. 

23.  Les  actionnaires  dn  comptoir  aont  représentés  par  ressemblée  géné- 
rale. Cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le 

nombre  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  actionnairM 
devront  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société,  dix  joncs  an  moins  avant 

celui  (le  la  réunion. 

11  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif^  qui  leur  servira 
de  carte  d'entrée  à  l'assemblée  générale. 

24.  CUa(}ue  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nombre  dVtions  qu*il  possède, 

25.  L*assembtée  générale  se  réunit  deux  ibis  par  année. 

Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur.  Les  deux  pins  forts  action- 
naires présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne 
le  secrétaire. 

20.  Il  est  rendu  compte  à  1-assemblée  générale  de  toutes  les  opérations 

du  comptoir. 

Elle  procède  ensuite  à  l'éleclion  des  admitiistratenrs  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  deve- 
nues vacantes.  Ces  nominations  ont  lien  par  bulletin  secret  et  individuel ,  u  la 
majorité  absoUie  des  sulfirages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s*il  ne  s*€St  pas  fontié  de  majorité  absolue, 
rassemblée  procède  an  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Lorsqu'il  y  a  ^Uté  de  voix  au  scrutin  de 
ballottage,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  en  cas 
d'égalité,  l'avantatre  appartient  au  pins  âi;é. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  ?onl  valables  dans  une  pre- 
mière réunion  que  par  la  présence  de  quarante  membres  au  moins  étrangers 
au  conseil  d'administration  du  cpmptuir.  Dans  le  cas  où ,  après  uue  premiète 
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coQvocaiion ,  ce  nombre  n^esi  pts  âtteînl,  il  est  fait  k  quinuine  une  convoca- 
tion  nobveile ,  et  les  membies  présents  à  eette  rénoioD  peuvent  délibâer  vt- 
lablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été 
mis  à  Tordre  do  jour  de  la  première  rëanicMi. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  actions  au  porteur 
est  rédoit  à  cinq  jours. 

OlSPOSmOSIS  céKÀAALBS. 

27.  IjCs  actions  judiciaires  sont  exercées  tu  nom  da  conseil  d'administra- 
tion, poursuites  et  diligence  du  directeur. 

28.  Les  modifications  aux  présents  statuts  dont  l'expérience  aora  fait  con- 
naître la  nécessité,  devront  être  oroposées  par  le  conspil  d'administration  à 
l'assemblée  générale ,  exlraordinauement  convoquée  à  cet  efl'et,  et  délilu  rées 
par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  l'assemblée,  et  des  troi^  quarts,  eu 
somme,  des  actioQ»  représentées. 

Les  modifications  adoplées  ne  seront  eiéentoires  que  du  oonsenteliaent  de  ia 
ville  de  Péotoise,  et  après  l'approbation  du  Crouvernement. 

.  20.  Le  présent  acte  da  société  est  dispensé,  exceptionnellement ,  de  Tavis  du 
Conseil  d'état  et  de  tonte  autre  formalité  <|ue  de  son  insertion  au  Bulletin  des 
lois  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

30.  Le  comptoir  nv  devant  commencer  ses  opérations  ([u'apr^s  que  trois 
cent  soixante  et  quinze  actions  auront  été  souscrites,  ce  lait  sera  constaté  au 
moyen  d'une  déclaration  du  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  par  acte  en  suite  des  présentes. 
Dont  acte: 

Fait  et  passé  à  Pontoiae*,  en  Tétude  de  M*  MiUet,  notaira,  pour  MM.  Tho* 

maffia  père,  Daval,  avoué  honoraire;  Louis  La/i^faet/oc^ToMniter*  avoué;  Owtrê, 
Damoutier,  BoudemU,  Séré,  Laferté,  Mouthirrs,  Bonite,  Lêgimnd,  Tavfmifr, 

ancien  maire  ;  Fameaa,  tanneur;  Cousin,  Petit,  Fauveau,  comantSMire-priseur; 

Emmanuel  Brslay,  Batanlj,  Frilrau.r,  Appay.  Uourlon,  Madame  Fraumont . 
Al.  FcriJiruind  Maître,  Thomassin  Lis,  Clirron.  lioussellf  (/l/u/rt'),  Dnhniy,  Prcs- 
tat.  Fleuret,  NupoUon  Gmllartl ,  Godtiiau,  Lahaie  fils,  Gandier,  marchand  de 
meubles;  Godejrojr,  Gixnicr,  Delatour,  Guillot,  Gaadier,  boulanger;  Landiin,  de 
Mouikicrs,  Plainvolj  Tamenj,  Ponnm,  Badin,  Michidet,  M}^  Dédier,  M.  Des- 
vignes.  Mettent ,  DaÊàée^^  de  Gon^t  Foael,  Voïkertt  Berion,  Mattin,  iMÔen  Millet 
et  Jaiéf  Miltet: 

Et  pour  les  autres  parties^  en  la  demeure  du  staur  Jean'Lemi  Vautier,  res- 
taurateur, à  Pontoise,  rue  Pierre  aux-Poissons. 

L*an  i848,  les  2,  4,  fi,  G,  7  et  8  août. 

Kt  après  lecture,  les  parties  ont  signé  avec  le^  notaires. 

La  minute  des  présentes,  rcâtcc  à  AJ.  Esnce^  notaire,  à  Paris,  soussigné, 
porte  ct'Ue  mention  : 

«Enregistre  gratis,  à  Paris,  buitième  i)ureau,  le  12  août  i848,  folio  19 
•  recto ,  case  7.  Signé  DAatt,  t 

Signé  £fa^. 

N*  893.  ^  Stâtuts  da  Comptoir  national  d^êscompla  de  la  ville 

de  Niort  ^ 

Du  99  Septembre  i848. 

Par-devant  M*  Pierre  Faucher  et  son  collègue,  uotaires  à  iNiort,  cbel-iicu 
^  département  des  Deu^i-Sèvres ,  soasgignés, 
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1*  If.  llwyGlwuot, ancien  banqQÎer,  demeurant  h  Niort,  rne  deftHtlIes, 
«Hrecteur  du  comptoir  natioiiai  d'escompte  de  ia  ville  <1o  Niort^ 

Nommé  à  cette  cpialit^  par  arrélé  du  ministre  des  finances  en  date  du 

5  avril  18^8; 

2"  M.  François-  Victor  Donneau,  propriétaire  et  uo'.iiire  honoraire ,  dcracuraDt 
à  Niort,  rue  du  Donjon  ; 

3*  Hyppoljlc  Àlpkfiase  trof^picr,  propriétaire,  dcmcuraot  à  Niort,  rue 
des  Aires  ; 

4*  M-  àtuiré  Hénoii,  propriétaire,  demeurant  h  Niort,  rue  Nationale; 

5*  M.  Paid'Fnnçoit  Proust  a|îné,  propriétaire^  demeurtot  à  Niort,  fonte  èt 

Paris  ; 

Et  0  \\,  Fa/tfoit-FUix  Ckruting  agent  de  diange,  demeurant  à  Niort,  toc 

Nationale, 

Cfs  rîfW|  (lcrui<'rs  agissant  couimc.  membre^  du  conseî!  H^admiui^tration 
du  rofiij)loir  national  de  Ni'  rl,  cl  «'his  à  c<He  ijiinlité,  oncurremniml  a\ec 
MM.  Jeait-Pun c  IhLdandr ,  notaire  lioiiorairo  ;  ii  rdinand  David,  proprit  fairc  ; 
DoukauU,  uù^ucidui^  ious  dcuieurdut  à  Aiorl,  dau.s  ce  noomeui  ab^oats,  et 
M.  Àt^astîn  Nouijj  bunnuior,  demeurant  à  Niort,  démissionnaire,  saTOtr-: 
MM.  prappicr,  Bimaa,  CLriiùn,  Deldande,  David  et  Nowy,  snîvant  délibéra- 
^00  de  i'assembicc  générale  des  actionnaires  du  3o  mar^i  i5/i$,  et  KIM.  Bon* 
MOU,  Proust  et  Ooukmkg  a^ivaut  délibération  di^  conseil  mnnîcîpal  de  la  ville 
de  Niort  des  3o  mars  et  10  mai  1848; 

En  présence  et  avrr  le  concours 

De  M.  LouUrÂiuf^mic  Moi'm^  pr^fctdu  département  des  Deux-Sèvres,  demeu- 
rant à  Niort; 

Représentant  le  ministre  des  iinanccs,  et  agissant  pour  1  Liai  et  le  trésor; 
Kt  dç  M.  J.oscpk  Médiuia,  premier  adjoint  du  maire  de  Niort,  demeurant  à 
Niort, 

Agissant  dans  le  nom  et  pctnr  le  compte  de  cette  ville,  par  suite  des  dâtbé- 

rations  prises  par  le  conseil  municipal,  les  1 2  et  23  mars  1848; 

Tous  deux  inlervcuant  pour  l'exécution  du  décret  du  Gouvemenent 
provisoire  de  la  Republique  du  7  mars  relatif  à  l'établissement  «les 

comptoirs  nationaux  <rescf)niplc,  et  en  raisou  des  engagements  pris  par  la 
ville  de  Mort  et  par  le  trésor  ; 

Lesquels  compararit.s ,  par  suite  des  arrêtés  Ct  dchbérations  susir^eiilionnés, 
ont  requis  ledit  M.  l'aucin-r  et  sua  collc^çuc  de  convertir  eu  un  acic  authen- 
tique les  statuts  du  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville  de  Niort,  déli- 
bérés par  les  membres  du  conseil  d'admini^^tiun  dudit  comptoir,  le  3t  mars 
i848,  et  insérés  an  Bulletin  des  lois,  le'  à  awrii  suivant,  n*  hb  de  la  partie 
supplémentaire. 

£n  conséquence  de  cette  réquisition,  il  a  é  '  procédé  h  rétablissement  de»> 
dits  statuts,  tols  qu'ils  ont  été  inséré;)  au  BulleiiD  des  lois',  et  qni  foraaeront 
l'acte  même  (^r  la  so(  iéfé  dont  il  s'agit,  aiusi  (pi'il  ^uil  : 

AriT.  1°'.  il  est  inrrué  une  sori/Mf.'  anouynic  pour  l'admiuistralion  du  comp- 
toir national  d'escompte  de  la  \ille  de  .\iurl.  ^a  durée  est  (i\éf.  à  trois  aum  es, 
.  à  partir  du  jojr  ou  le  comptoir  commencra  sas  opérations.  Ce  terme  pourra 
être  prorogé,  do  éonsentement  de  la  ^ille  de  Ni  .rt,  par  une  délibération  de 
Tasscniblée  générale  des  actionnaires,  f.vec  l'a  probalion  du  mini.-<tre  dee 
finances. 

S«  Le  fond»  iocial  sent  de  dénie  çaM  mille  firaiNt. 
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Il  sera  composé,  Mvoir  : 

Pour  un  tiers,  par  les  actionnaires  soutcriptetirs ; 

Pour  un  tiers,  par  lii^ville  dr  Niort,  fn  obligations; 
Pour  un  ti( M\>,  par  l  Et'il,  en  bons  du  trésor. 

3.  Les  quatre  cent  iniile  Irancs  a  lournir  par  ies  a*  iionnaires  sont  Cf^pré- 
sentes  par  seize  ccnl^  ucliou»  de  deux  cent  cinquante  lianes  chacune. 

4.  Loi  aelim  Moi  Ml  poi!t0Br* 

BU«s  M  8«root  reiaiMs  ««z  aymU  droit  (pi'aprèt  kvr  payement  intégral. 

5.  Let  actionnairM  da  couploir  m  womt  mponwlrita  m  ser  eiiingMiMiU 
^  jonpià oaàcQrreiice  du  Mt»l de  leun^SteT  ^  ^ 

DM''OPÉRAT^0^8  DO  COMPTOIR. 

6.  Les  opérations  du  cump'oir  commeuc&iuut  «lUSiiilut  (|uc  ciu(|  ceiillr^nte- 
qualre  actions  auront  été  souM:ntefi. 

7.  Les  opérations  du  comptoir  consistent  dans  fescompte  des  efieU  do 
fomntrce  pa)ables  à  Aiort,  eu  doua  toute  i*étoad«e  de  la  Franooi  lo«tea  an- 
tvea  opératîona  lui  sont  interdites. 

8.  Lo  comptoir  n admettrai  Tescomptc  que  dea  effel» de  remiDOrae  revMiUk 
de  deux  signatures  ao  moins,  et  dont  i'é  litMitcr  ne  pourra  pas  eicédor  Ami 
cinq  jours  pour  le  papier  payabie  deoi^  ia  viiie,  et  «01*0100  joon  pour  if  |>a- 
pier  payable  bors  place. 

Pour  le.s  cfb'ts  liors  j  i  ice,  r/cb^ance  pourra  rtrr  l'teiidue  .i  quatrc-vingt- 
dÎK  jours,  mais  seulement  a  I  t  .,ard  des  eilets  payables  dans  ies  villes  où  il 
existera,  soit  unebanuue  locale,  soit  un  comptoir  de  la  banque  de  Franc<^ 

U  no  aera  admis  A 1  escon^pie  auoutt  effet  d*une  éobéonoe  de  moina  d^  ettt| 
joan* 

0.  L''  taui  et  les  conditions  de  rescompte  somml  réglés  par  le  oonsoil  4*od«* 
mioîstration. 

DITIDfiMDRS,  aÊSBAfB. 

10.  Les  LéutMices  du  comptoir  d*escompte  i^Mniennent  exclus! vemOBl 
«Il  aelioaQaires,  TÉtat  et  la  fille  ne  voulant  tirer  aucun  proUt  de  leur  inter- 
vention. 

Totis  les  six  mois,  les  livres  et  eomptes  >eront  arrèt«'"s  et  balanr<^«;.  et  il  sera 
riî'parli,  s  il  v  a  Tu  u ,  nu  di\ i  b  iub'  aux  acii mnaifts;  ee  di\idonde  se  compo- 
sera des  b»'*neitces  nets  et  réalisés  ecqui-,  pendant  le  semestre. 

Loi  Mpic  ces  béucliccs  s'élèveront  dans  le  semestre  u  jdusdc  trois  pour  cent 
dn  cai>iial  réalisé,  il  sera  esoreé  snrfeioédaDt  mieretemie  des  deaz  tiers, 
dont  le  montent  sera  employé  è  forawr  un  fonds  de  réserve;  le  surplus  sera 
réperti  égateonent  entre  tontes  ies  actions. 

Si  le  dividende  d'un  ou  de  plvoieers  semestrea.a*alteignait  pas  trois  pour 
«OBt  du  capital  réalisé ,  In  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  proportion 
sera  rmpnmiée  an  loud       ?  -^erve 

A  Texpiration  de  ia  societt*,  et  après  liquidation  de  ses  enga^ments,  la 
réserve  .s«Ta  p.irt.ii;ce  entre  toutes  les  actions. 

ïl.  Le  eipilai  à  Touinir  par  i  Etat  et  la  ville  de  Niort  garantit,  jusqu'à 
due  concurrence,  les  perles  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du  comp** 
toir.  Ces  pertes  seront  suppoi  técs  pour  un  tiers  par  les  actionnaires,  pour  un 
tiers  par  la  ville  de  Niort,  et  pour  on  tiers  par  rÉtat. 

Il  ne  pourra  4tre  exoiré  de  recours,  le  cas  édiéont,  sur  les  obligations  qui 
f«préeetitentreog»goiapnt  do  lo  tUk  et  de  Vfital»  (pnpoor  l^sécalion  do  cette 
gmntie. 

A9. 
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C©5  valeurs  tloiit  la  forme  sera  n'^lt'e  par  la  vitle  et  ie  miuistre  de»  Uoau- 
C€8,  resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

01  L*AI>IUlllSTBàTIOX  Ml  QOSIPTOIR. 

19.  hè  comptoir  d^cseompla  am  addaioMb^  p«r  un  cooaeil  composé  de 
neuf  membres  pria*  deux  tiers  parmi  les  actionoairea,  un  tiers  parmi  lee 
membretdtt  eonaei]  municipal  île  Niort,  iadcpeadammeat  d'un  difedenr 

3 ni  sera  nommé  par  le  ministre  des  fmances,  sur  une  li.^tc  de  trois  cendi- 
■ts  désignés  par  les  actionnaires  H  agréés  par  l'autorité  communale. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuitea,  le  directeur  seul  a 
droit  à  un  traitement. 

14.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

15.  Les  admioistrafenrs  sont  renonvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  sont 
réâigibles.  Les  membres  sortant  les  deui  premières  années  sont  indiqués  par 
le  sert. 

15.  Chacun  des  neuf  adminisrrnteurs,  avant  d*entrer  en  fonctions,  est  tena 
de  justifier  qu'il  e^l  propriétaire  de  deux  actions,  }es<|uelies  deroeorent  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ces  fonciiops,  et  aont  affectées  à  la  garantie  de  aa 

gestion. 

17.  ï-.e  conseil  (Parlministralion  est  chargé  rh«  la  gestion  de  IVtabiissemf  nt. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  employés; 
il  peut  les  révoquer. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statots,  tontes  opérations  dn  comptoir,  en 
détermine  les  eonditiôns;  Il  fixe  le  taux  dé  TeScompte  et  le  montant  dm  somnes 
qa*il  convient  d*y  employer;  il  arrête  les  règlements  de  son  ré^me  iiitérieiir, 
il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur,  l'organisation  dea  boréaux,  les  traite* 
ments  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration. 

Ces  dépenses  seront  d/libérées  chaque  année  et  d'avance» 

Nnlle  opération  ne  pourra  être  faite  qu'avec  l'approbation  du  conseil  d'ad- 
ministration el  du  directeur. 

18*  Le  conseil  tient  registre  de  ses  délibérations,  lesquelles,  après  que  leur 
lédaetîoii  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  directeur. 

19.  Le- conseil  d^admmîstration  se  réunit  une  ibis  par  semûne,  et  toutes 
les  fois  que  le  diredenr  le  juge  nécessaire* 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lien  sans  le  concours  dn  directeur 
et  de  quatre  administrateurs. 

Les  résolutions  sont  pris«'s  i\  la  majôrllé  absolue  des  voix.  La  VINX  du  direo> 
teur  et  du  sous-dir»'clenr  est  préjîoudcranle  eu  eas  de  partage. 

21.  Le  compte  semestriel  des  op'  râlions  du  comptoir  à  présenter  à  l'asseoi- 
blée  générale  e.st  arrêté  par  le  conseil  d  admiaistration  et  présente  eu  son  nom 
par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  miuistres  des  finances 
et  dn  commerce ,  an  maire  de  Niort,  à  la  ebaoabre  du  commerce^  au  tribunal 
dti  coauneroe  et  à  cbacan  des  membres 4e  raasemblée  générale. 

22.  Il  y  a  un  conseil  d^escompte. 

Ce  conseil  d*escomplesen  corn  posé  par  spécialités  d'industries;  ses  memhrra 
seront  nomméa  par  le  conseil  d'administration  qui  en  déterminera  le  nombre* 

23.  Les  actionnaires  du  comptoir  sont  représentés  par  l'assemblée  j;énérale. 
Cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  ie  nombre 
d*aecioiis^'ils  possèdent.  ^ 
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Pour  avoir  droit  de  faire  partia  de  rassemblée  générale,  \e»  actionnaires  de- 
vront (l 'posrr  leurs  action8|«a  siège  de  la  aociété  dix  jours  au  moius  avant  oeltti 

de  la  réunion. 

Il  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif,  qui  leur  servira  de 
carte  d'entrée  à  rassemblée  générale 

24.  Chaque  actba  éonne  droit  à  «ne  vois,  nos  qu'aaeno  ae^eonain  prim 
avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d*aelieMqu*il  peeiède* 

25.  L'assemblée  géaérale  se  réunit  deux  foia  par  anné^. 
Elle  cst«onvoquée  et  présidée  par  le  direelenr. . 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scru- 
tateurs; le  bureau  déâij;no  Ir  secrétaire. 

26.  Il  est  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opérations  du 

du  cwniptoir. 

t^llu  procède  ensuite  à  1  cieclion  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fondions  sont  expirées  ou  deve- 
nues vacantes.  Ces  noiniaatiens  ont  lien  par  bulletin  secret  et  individuel,  à  la 
mijorité  absolue  des  sufiragès  des  membre»  présents.  Après  deux  tours 
scrutin,  s'il  ne  s*est  pas  formé  de msjorité  absolue,  l'assemblée  procède  au 
aemlin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  <pii  ont  réuni  le  plus  de  voix  c«  . 
second  tour. 

Lorsqu'il  y  a  égal i lé  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  raclionnairc  le  plus 
anciennement  inscrit  est  préléré,  et,  en  cas  dégalilé ,  davantage  appartient  au 

•  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  iasscmbiéc  ne  sont  valables  dans  une  première 
réunion  que  par  la  présence  de  einijoante  membres  au  moins  étrangers  au 
conseil  d*adminisllration  du  comptoir.  Dans  le  cas  où,  après  une  première 
convoeatbn,  ce  nonsbre  n'est  pas  atteint,  il  est  fait  à  quinsaine  une  convoca- 
tion nouvelle,  H  les  membres  présents  h  cette  réunion  peuvent  délibérer  va- 
lablement, quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont 
été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  In  jiremi^'re  rriinîon. 

Dans  ce  dornier  ras,  le  délai  prescrit  pour  ic  dépôt  de»  actions  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

DISPOSinORS  GÉKÉBALES. 

27.  Les  actions  judiciaire^  sont  exercées  au  oMBda  conseil  d*adminiatra* 
tien ,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

S8.  Les  modiBcstlons  anx  présents ststuts,  dont  TexpérieDce  sura  fait  con- 
naître la  nécessité;  devront  être  proposées  per  le  conseil  d'administration  à 
rassemblée  générale,  extraordinairement  convoquée  à  cet  efiet,  et  délibérées 
par  elle  à  la  majorité  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en 
somme  des  action»  représentées. 

Les  mod  iications  adoptées  ne  seront  exécutoires  que  du  consentement  de 
la  ville  de  Niort  et  après  i'aj^prnbatiou  tin  Gouvernement. 

20.  Le  présent  acte  de  société  est  dispensé  exceptionnellement  de  Tavia 
du  Conseil  d'état  et  de  toute  autre  formalité  que  de  celle  de  son  insertion  an 
Bidielîn  dea  hds  dans  la  quinsaine  de  sa  date. 

30.  Le  oomptoir  ne  devant  commencer  ses  opérations  qn'aprèa  que  cinq 
cent  trente-quatre  actions  auront  été  souscrites,  ce  laifsera  constaté,  au 
moyen  d*iine  déclaration  du  directeur  et  de  trois  membres  du  conseil  à'âtimk» 
■ietration ,  par  acte  en  suite  dee  pnfaeoles. 
Dont  acte: 
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Fait  et  passé  à  Niort ,  en  1  «  tcic  ^le  M'  Fmppier,  cl  en  i'bô^  de  ia  préfec- 
ture, ponr  ics  autres  partii -s  cmiiparautes. 
L'an  i846,  le  29  septembre. 

Après  itdm  ftits ,  tous  l«s  Mmpanoto  ont  licoé       le*  aoteiret. 

Ont  sigoé  à  la  minute  des  présentes,  MM*  AlphtmMâ  Frap^irr,  iiémtn,  FàUjp 
^kmîm,  Pnmst,  Anhmuo»  Ci««xo<»  Morin,  J.  MmIkêimM  Béguùr,  Faudter, 
ces  deui  derniers  noiairet» 

Enregistré  à  Niort,  ic  a  octobre  T  i5  verso,  cases  3,  4,  5,  6,  7 

et  8.  Reça  cinq  francs,  décioM  aim|uei)ie  eantimcs.  Sitçné  HemarA» 

Sigoé  jucher. 

N°  894*  —  6tatlts  du  Conifjfoir  national  d'escotnjite  de  ia  mile 
'   •  de  Sublé[S^rlhe]. 

Da  3o  Octobre  i84S. 

I)evriiil  M'  Fu(f  'r:i('  Cltu  rtcr  ci  W  Ilcnri-FiAii.  ou-Louis  Lrlussair,  notoires  à 
&tblé,  du  l-iicu  (le  caotou  au  déparlenicul  de  m  bariliC,  »uuâ4guéaj 

Ont  coinjvip'i  : 

1'  M.  JJoîf  (',Tr,  propri/iairc,  membre  du  conseil  général  du  département 
de  la  .Sarliic,  domniri  iit  .i  Sablé,  •  •  , 

Agissant  tant  en  son  nom  pcrs'  nue!  (pie  comme  jnaire  de  ia  cummune  de. 
Sablé,  autorisé,  à  Teflet  des  présemes.  par  une  délibération  do  conseil  muni- 
cipal de  cette  commune  erf  date  du  10  septembre  dernier,  dont  une  copie  dû- 
ment certifiée  est  demeurée  ci-annexée; 

s*  M.  IfrV/ir/  /./'/Y)vrr-CAorprf!f/Vr,  propriétaire,  demenrant  à  Sablé,  membre 
én  conseil  d^  Tarrondissemeot  de  le  Flèche; 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  oomme  gérant  de  la  aocîété  dcf 
mines  d'anlbracife  vie  S  rtho  et  Mayenne; 

3*  \\.  Isidore  Lbniilnil,  |'roj)ri«''lairc ,  dciii/urant  à  .>a!jié: 

4*  M.  Aritillv  0:on.  ingénieur  eivil,  directeur  dei.  mines  d  anthracite  d'Kpi- 
neu.  Viré  et  Ballée,  de;neuraiil  à  Viré  ; 

5*  M.  Mathurin-Rét^é  Tmassard,  propriétaire,  demeurant  à  Sablé  ; 

6*  jkfonf,  veuve  «le  M.  ànuéh  Simm,  propriétefre,  demenrint  à 
Sablé; 

T  M.  ffrttry  ^Dv^rV  ,  rluirpenticr,  demeurant  à  Sablé,  patentés*  43; 

8"  M.  Jutr^;  H'tntlelon,  docteur  médecin ,  demeurant  à  s  Idéj 

«)"  ?d"*  7<  >.  •  CJiinu  ;>i,'r,  timuriéimire ,  Himmirant  ;i  S.d)li'; 

I  (^*  VI.  tirni-Loius  i'ouberi^  propriétaire,  chevalier  de  la  iuégion  d'hooiieur, 
demeurant  A  Sablé  ; 

11°  M.  h'êHr  Huvé,  adjoint  au  maire  de  S)hie,  ueguciaut,  demeurant  à 
Sablé,  patenli;  sous  le  t>"  i.tb; 

13*  M.  Jfum'Biiftiêtit  UmuM»  négociant,  demeurant  à  Seblé,  patenté  sous 
Icii*  1^8  dnrôlet 

i3°  M.  Vieior  (àoapi7,  négociant,  demeonmt  à  Seblé,  patenté  aoos  le 

l58; 

1     M.  Jenn-Franfoit  Pe^mut  nmrrband  épider,  demeurant  à  Sablé, 

patenté  sons  If  i"  7.^7;  • 

15"  M.  l\liT-l)ominiqar  HfslohÛÊverger,  vounhêtukéù  nouveautés,  dmneu* 
raut  à  ^ablé,  |)aionté  n  101  ; 
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17*  M.  Josrph  Germain  ,  négociant,  demettriBl  à  Sablé,  patenté  n*  iAB\ 

iS""  Al.  Charlfs-Marie  Eriauy  ancien  notaire,  demeurant  à  Sablé; 

19"  M.  Constant  Gon^f/,  négociant ,  demeurant  à  Sablé,  pataoté  o*75; 

20°  Juli(n-Jf  lin  Uagué,  proprii  liir: demeurant  ;\  Sablé; 

21''  M.  l-^Jouard  /tucemfj propriétaire,  membre  du  conseil  de  iarroudisa** 
ment  de  la  l'in  lir; 

22"  M.Julien  Bruneau,  proprii  taire,  demeurant  à  Sablé( 

a 3*  M.  Joetfaei  Beaunier,  përc,  entrepreneur  liétiiiieBts,  demeurant  à 
Sablé,  patenté  n*  18; 

34'  M.  GaiUmme  Goditier,  menuisier,  demeurant  à  Sablé,  patenté  n*  i3o; 

2  5'  M.  DUvid-Piéne  Lemore ,  propriétaire,  demeurant  \  Sablé; 

2^)°  M.  Emmanuel  Lejevredcla  i*'au/mr(^ifiv,pr(^rtétaire, demearant  à  Sablé| 
27"  M.  l.onis  Lefeavre-Gtntd,  nuurchand  épicier,  demenraot  à  Sablé,  pi« 
tente  sous  le  n'  -îoo; 

iS"  M.  Marie  Enau,  receveur  buraliste  des  contributions  indirectes,  de- 
meura ut  à  Sal»!»'; 

29°  M.  Siclor  Macé,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à  Sablé,  pa< 
tenté  n*  330; 

3o*.  M.  F(ff2ÛB  EttKtfcoeili  pltarmacien ,  demeurant  à  Sablé ,  patenté  n*  1  do  { 
3 1*  M.  Giislotv  PoiRj  propriétaire,  demeurant  à  Sab!^$ 
32'  AI*"*  Vicloln  Charpentier,  propriétaire  «  veuve  de  M.  llMFa)r«aB^demea«  - 
rant  à  SMi-  ; 

33"  M.  François  Pain,  marchand  de  grains,  demeurant  à  Sablé,  patenté 

n"  269; 

34**  At"'  Kuphrasic  Coxnnrd,  propriétaire ,  demeurant  ;\  Sahlé; 

3  i  bis.  M"'  Marie  Cm^nanl ,  propriétaire,  dcinciiraiit  i\  S:il)lé; 
35"  M.  Louis  Chollel,  docteur-médecin,  demeurant  ù  Sablé; 

36*  M.  Victor  Bardd,  marchand  de  bois ,  adjoint  au  maire  de  Sablé,  demeur 
rant  à  Sablé,  patenté  n*  lo; 

37*  M.  Éiienne  Brçifsara,  propriétaire ,  demeurant  à  Sablé; 

38"  M.  Âttgaste  PiUennlt,  juge  de  paix  do  canton  de  Sablé,  demearant  à 
Sablé  ; 

Zç^"  M.  Gahrui-JeaiK'Marie  Chotard  père,  propriétaire,  ancien  notaire,  de- 
meurant à  Sahié; 

4o'  M.  .l(an-Jarfjius-\unisî,'  Ahcuutret,  propriétaire,  tlcnicurani  à  Sablé; 
Ai°  M.  Joseph  Mitliel,  n-'çro<  i.uil ,  demeurant  à  Sablé,  patenté'  n"  245; 
42*  M.  Théophile  Prie,  n-  _,nciant,  demeurant  à  Sablé,  patenté  n'  245; 
43*  M,  Augasle  Pierrot,  propriétaire,  demeurant  i  Sablé; 
hà*  M.  Cnariet  Daplessis,  propriétaire,  demeurant  à  Sablé; 
43*  M.  PiViTf  Gttiilaii'Langlais,  propriétaire,  demearant  à  Sablé»  patenté 
n*  1 57  ; 

46°  M.  Jov7/)/i  />'(  ;froH,  percepteur,  demeurant  à  Sablé; 
47°  M.  Charles  Bachelier,  principal  elerc  de  notaire ,  demearant  à  Sdl>lé; 
'iS"  M.  liènè  CosnarJ ,  projiriélaire ,  demeurant  h  SaMé; 
49°  M.  Entrent  Hrnaulet ,  huissier,  demeurant  ;\  Salilc; 
r>u"  M.  Iksiré  Fivifcr,  marchand  de  nouveautés,  demeurant  à  Sablé,  pa- 
tenté n"  9  ; 

3 1*  M.  Victor  Brehier,  propriétaire,  demearant  à  SaUé; 
.  5i*  M.  M^nlim  Beoamnt*  propriétaire,  dedieiuantà  SaUé) 
53*  M.  BénéPoin,  propriétaire,  demearant  à  SaUéi 
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94*  M.  ÀugJÊilùhCharîeS'Cûmitie  de  Rowfé,  propnélaire,  d«iiMiii«nl  m  Boit- 
Dauphin  y  commune  de  Pressigny; 

55°  M.  Louis  Silly,  avocat,  demeurant  à  Juigné; 

56'  M.  Constant  Iturand,  propriétaire,  demeurant  à  8ahl^; 

57°  M.  Claude  Iloger'Uclai^e,  propriétaire,  demeurant  a  la  Belloiriet  com* 
mune  de  Courtiller»; 

58*  M.  Henry  Simûn,  propriétaire ,  demeuFBiit  à  Stblé; 

59*  M.  Bàné-Josepk  Jouamte^  propriétuM,  demeoranti  Sablé;  * 

60*  M.  François  Menard,  huissier,  deraeunint  à  Sablé; 

61°  M.  Aimé  Allain,  huiasier,  demeiumnt  à  Sablé  ; 

62*  M.  Pierre  Landeaa,  gantier,  demeurant  à  Sablé,  patenté  n"  202  ; 

T.rsquels,  désirpux  do  combattre,  autant  que  pnv«iible,  la  crise  commcrciaîe, 
raiVerniir  le  crédit,  assurer  le  cours  dos  transactions,  et  principalement  les 
ressources  du  travail,  ont  pcn^é  que  rétablissement  à  .Sablé  d  Un  comptoir  na- 
tional d  escompte  était  le  complément  nécessaire  de  toutes  les  mesures  prises 

iusqu'ici  pour  le  Mlut  du  commerce  et  de  Tioduslrie,  la  sécurité ,  lairanqui-^ 
lté  et  la  prospérité  du  pays. 

En  conaéqaenoe,  ih  ont  formé  aoe  aodété  poor  rétablii8eme|4cfii 
tmr  dont  il  vient  d\Hre  parlé,  et,  conformément  tox  dispositions  de  Tar- 
ticle  'to  du  c:ode  de  commercé,  ont  requis  les  notaires  aoossignéa  den  éta- 
blir les  statuts  comme  suit  : 

STATUTS. 

Anr.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants,  d*abord,  et  entre  toos  cens 
qui  deviendront  actionnaires  par  la  suite,  etqai  par  cela  seul  seront  censés 
adhérer  aux  présents  statuts,  une  société  anonyme  pour  ladmiDistratioii  du 

comptoir  national  d'escompte  de  Sablé, 

Sa  durée  est  lixéc  à  irois  aooée»,  à  partir  dukjour  où  le  comptoir  com- 
mencera ses  opérations. 

Ce  terme  pourra  cire  prorogé,  du  conseiitemcul  de  la  ville  de  Sablé,  j)ar 
une  délibéraUon  de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  et  avec  l'approba- 
tion du  ministre  des  finances. 

rama  social. 

2.  Le  fonds  social  sera  de  trois  cent  mille  francs. 

Il  sera  composé,  savoir  : 

Pour  cent  mille  francs,  par  les  actionnaires  souscripteurs;  ' 
Pour  cent  uiiilc  francs,  par  la  ville  de  Sablé,  en  obligations, 
£t  pour  cent  mille  iraucs  par  TÉlat,  eu  bous  du  trésor. 

ACTIONS. 

3.  Les  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  aclionaaires  seront  représentés 
par  mille  actions  de  cent  francs. 

4.  Lee  .actions  sont  au  porteur. 

Elles  ne  seront  remiMS  aux  ayants  droit  qu  apris  leor  payement  intégral . 

5.  ^  Les  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  responsables  de  ses,  ettgageiBents 
que  jusqu'à  concunrence  du  montant  de  leurs  actions. 

DIS  OPiSATUMS  DO  COMPTOlIt.  , 

6.  Les  opérations  du  comptoir  oommeneeront  aussilAt  que  cinq  cents  ao- 
tiens  auront  été  sousciilsa.- 
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7.  Les  opérations  do  comptoir  'consistent  dans  f  escomplil  dee  eflfett  dt 

commerce  payables  dans  imite  l'étendue  de  la  France. 

ToutP5  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

8.  Le  comptoir  n'admettra  à  re.scomple  que  des  eflels  revêtus  de  deux 
signatures  au  moins  ,  et  dont  Téchrance  ne  pourra  pas  excéder  quatre-vingt- 
dix  jours  pour  le  papier  payable  dans  le  département,  et  cinquante  jours 
pour  le  papier  payable  dans  ic  reste  de  la  Fraucc. 

Ponr  les  effets  hors  le  département ,  l'échéance  pourra  ^tre  étendue  à 
qoatre^inçt'dîx  jours,  mais  seoleraent  à  Fégiud  des  effets  payables  dans  les 
villes  où  il  existera,  soit  un  comptoir  national*  soit  on  comptoir  de  la 
banque  de  France. 

11  ne  sera  admis  à  l'escompte  aucun  eflbt  d*one  échéance  moins  de  Irait 
jours. 

9.  Le  taux  et  les  conditions  de  lescompte  seront  réglés  par  le  conseil 
dadministration. 

DlVinUDB,  ABSaaTB. 

10.  Les  l)énéGces  du  comptoir  d'escompte  appartiennent  aux  actionnaires, 
l*État  et  la' ville  ne  voulant  tirer  aucun  profit  de  leur  intervention. 

Tons  les  six  mois,  les  livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  il 
sera  réparti,  s'il  y  a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires  :  ce  dividende  se 
composera  des  bécéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  trois  pour  cent 
du  capital  rj^alisé,  iî  sera  exercé'  sur  rnxn'drint  une  retenue  d'*s  dntix  tiers, 
dont  le  rnoutant  sera  (  tupioyé  à  former  un  fonds  de  réserve  i  le  surplus  «era 
réparti  éi;a!etTient  entre  toutes  les  actions. 

iii  le  dividende  d  un  ou  plusieurs  semestres  n'atteignait  pas  trois  pour 
cent  du  capital  réalisé,  la  somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  proportion 
sera  empruntée  au  fonds  de  rései*¥e. 

A  respiration  de  la  société,  et  apris  liquidation  de  ses  engagements,  la 
réserve  sera  partagée  entre  les  actions. 

11.  Le' capital  à  fournir  par  TÉtat  et  la  ville  de  Sablé  garantit,  jusqu^à 
due  concurrence,  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des  opérations  du  comp- 
toir. Ces  pertes  seront  supportées  pour  on  tiers  par  les  actionnaires. 

Pour  im  lierai  par  la  ville  de  SfJalé,  • 
El  pour  un  tiers  par  TKtat. 

11  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les  obligations  qui 
représentent  rengagement  de  la  ville  et  de  FÉtat ,  que  pour  l'esécutlon  de 
cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  le  département  et  le  ministre  des 
financée,  reateront  dans  la  caisse  dn  comptoir. 

DB  L'ADMMISrnATIOll  OU  COMPTOIR. 

12.  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré  par  un  conseil  compo^é  de 
«louie  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  indépendamment  d'un  directeur, 

3ui  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
ésignés  par  les  actionnaires  et  agréés  par  raulorité  mnoicipale. 

13.  Les  fonctions  dee  administrateon  sont- gratuites.  Le  directeor  a  seni 
4foit  à  un  traitement. 

14.  Lee  admimstralems  sont  nonmét  par  rassemblée  générale. 
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15.  Les  âdoiîiiiftcilim  sont  reoouvelës  par  tien  èhaciM  innée;  U  sont 

IjCH  incrubrrs  5orl  ,nf        i'  ip  j'l<^mi''  re^  ,'itîtKVs  soiil  itjfli'im^  par  le  sort. 

10.  Cliacuii       <lou/<' admiiii -.Iratrnrs,  avant  (l'cnlrer  pu  t"oiiclion?i,  c^t  tenu 
de  Justifier  quM  e^l  prcpriélaiiC  de  t'iu(|  actions,  ics(|uello  Ucuieureot  iua- 
liéiiablcs  peudaul  la  durée  de  ses  fonctions  et  sont  aflectées  à  la  garantie  de  | 
sa  gestion. 

1 7.  Le  conseil  d  administration  est  chargé  de  la  gestion  de  rétablissement. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  le  caissier  et  les  em- 
ployés ;  il  peut  les  révoijuer. 

11  autorise,  clans  les  liinitos  des  statut,. ,  toutes  opt^ralions  du  comptoir,  en 
détriniiuc  it  s  <  (»ii  lîlions  ;  il  li\R  le  taiiï  de  l'escompte  et  le  montant  de» 
somnies  (ju  il  convient  il  v  empioNer:  il  Arrête  les  r(\;lemcnis  de  son  régime 
intérirnr  ;  il  fixe,  'ur  In  pmpu  itm  i  du  directeur,  l  or^^ani^alton  de>  hureaui, 
les  trailenicnt.s  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration.  Ces  dépenses 
seront  délibérées  chaque  année  et  d*av8nce. 

Nulle  opération  ne  pourra  être  Ikite  i[u*avec  Tapprobition  dn  conseil  d*8d* 
mtnistralion  et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d*admi ni:! ration  tient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
^nelies,  après  que  leur  rédaction  a  été  approuTée,  sont  signées  par  le  direc- 
teur. 

19.  Le  conseil  d'admini  tralion  se  réunit  une  fois  par  semaine  «  Ci  toutes 
les  fois  que  le  dirccleur  i«' juge  néressaire. 

20.  Aucune  (!•  iibt  r  ttion  ne^cut  avoir  iieu  j»ans  le  amcours  du  direx;teunct 
de  quatre  aduùuistratcurs. 

21.  Le  compte  semestriel  des  opérations  du  comptoir  à  prc^senler  à  l'as- 
semblée générale  est  arrêté  par  le  conseil  d*administraiioo,  et  présenté  en  son 
nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  aux  ministres  des 
finances  et  du  commerce,  au  maire  de  la  ville  de  Sablé,  au  tribunal  de  cons- 
nieree  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

22.  Il  y  a  un  conseil  d'escompte. 

Ce  con.s{  il  sera  composé  par  spéeialilés  d  iudustries. 

.Ses  membres  seront  nommés  par  le  conseil  d'aduiini&lratiuu ,  (^ut  eu  dé* 
terminera  le  nombre. 

«  U£  I.'ASSEUnL££  GtMËnALE. 

23.  Les  actionnaires  du  comptoir  ou  leurs  mandataires  sont  repréaentéa 
par  l'assemblée  générale  :  cette  assemblée  se  composera  de  tous  les  action- 

naircs,  quel  que  Sf»it  le  nombre  d'actions  qu'ils  poss^dent. 

Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  octîoniiaîrw 
devront  d<  poser  leurs  actions  au  slége  de  la  société,  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion. 

Il  leur  sera  d(  livré  en  échange  un  récépissé  noniinalit,  qui  leur  servira 
de  carif'  d'entrée  à  l'assemblée  générale. 

Nul  ne  pourra  être  mandataire  s'il  nVst  actionnaire  lui-même. 

24.  Giaque  action  donne  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  vingt  voiiL,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  pos- 
sède. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fois  par  année. 

Elle  est  convoquée  par  le  directeur,  et  présidée  par  le  direotaurmi  ^ar  lilt 
mcntbre  du.  conseil  d'adminiatration. 
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20.  11  est  rendu  compte  à  rassemblée  géaéralc  de  toutes  les  opérations  du 

comptoir. 

Elle  ijrocc'dc^  ensuite  à  IVIectiou  des  adniini.slratetirs  qu'il  y  a  lieu  de  ncm- 
nereo  reuiplaccment  de  ceux  dont  les  foucliuus  sont  expirées  uu  deviuues 
vacantes.  Ces  nominations  ont  lieu  par  knllelin  de  Ibte  secret  et  à  ia  majorité 
absolue  des  suffiragés  des  mcmbri  »  |>i  ésent5. 

Après  deux  tourn  de  scrutin,  s'il  ne  s*est  pas  fprmé  de  majorité  al).-:nlue, 
rasscmbli-f  prort'-de  au  scrutin  de  baliotta«(e  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix att  second  tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  do  voix  au  scrutin 
de  hallolta^^e,  rartionnnirc  le  jiliis  anciennement  inscrit  est  préféré,  et|  en 
Câà  d  «'galité ,  l'avanlage  «Tjjpai  lii  iil  au  plus 

Les  dclib/Talions  de  l'a  scmLii'-t  j^i  iu  tait-  n(  .s  -ul  xal  .idiv,  dans  um-  j-vrc- 
niicre  réuniou,  que  par  la  présence  de  \iiigl  membres  au  moins  étrangers 
au  conseil  d*adminîstratioD  du  comptoir.  Dans  le  cas  on,  après  une  pre* 
miére  CDOvocation,  ce  nombre  n*est  pas  atteint  il  est  fait  à  quinzaine,  une 
convocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  déli- 
bérer  valablement,  (pnl  (]ue.soii  !<  iir  nombre,  mai»  seulement  sur  iea  objets 
qui  ont  été  mis  à  Tord  .  '     i  jour  de  la  première  icuniot.. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  prescrit  pour  le  dé|>6t  des  actions  au  porteur 
est  réduit  à  cinq  jours. 

27.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  da  conseil  d^adminîstn- 
tton,  poursniles  et  dilii;ence  du  directeur 

2.S.  1,05  nio  liîicLilioi):^  ai!\  i»r('s':nls  t  iluts,  dont  rexpdrîpnc^'  aura  laitcf  n. 
naître  la  n(  (•c.s«;'tv  ,  drvrotil  cire  ptoposccs  [  .ir  lo  conseil  d'ndruinisJralion  à 
ra3.sofid)l('c  '^('iiéralt',  cxtraordin.'iircnient  conxoqiiéc  i\  CPt  cll-t,  et  d<'lil)érée 
par  elle  a  ia  nj.tjoriié  des  membres  de  l'a  s -utblce  et  des  trois  quarts  en  somme 
des  actions  représentées. 

Les  modirieatîonsadoptiV»»  ne  seront  f-xécûtoires  qae  du  consentement  de  la 
ville  de  Sabté  et  aprM  Tappro^ation  du  Goovernement. 

29.  Le  pré  rnt  acte  de  société  est  di^^ijcné  exceptionnellement  de  lavis 
du  Conseil  d'état,  et  de  touteautrerormalité  que  deson  insertion  eu  Bulletin 
des  lois  dans  la  quinzaine  de  date. 

'^0.  Le  COI  jjifnir  ne  devant  com;^!rni  cr  ses  opéntions  qu'ap^^s  que  cinq 
cf  :if<*  aefion^  .iiiroiii  vt  -  vouscrlfes ,  ce  lait  seracon  inlé  au  moyen  d'une  décla- 
ration du  dirci  icnr  et  <\r  trois  membres  du  conseil  d'administration,  par 
acte  ensuite  des  présentes. 

A  ces  présente»  e»t  intervenu  : 

M.  Joitfph  P('pi*]iiY.  sous-commissaire  dn  (louvernement,  pour  Tarrondis- 
semenf  de  la  Floche ,  demeurant  k  la  Plècbe, 

.A<ps9inil  au  nom  de  TÉtat  en  vertu  de^  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été 
conférr s  par  M.  d'Artifjurs,  délégué  de.  M.  le  mini'^lre  ilcs  fmances  pour  l'or- 
îjnnîsntion  des  comptn-rs  d  f^rorniit  • ,  '^nivarJ  lillrc  missive  du  y  \  oetohrc 
courant ,  dont  copie  certifiée  cortronne  ;i  l'ori'^in.d  ,  et  qiii  sera  enregistrée 
en  même  temps  qu»'  les  j>resc!iti'>,  est  deinenrée  ci  ;uine\ee; 

Lequel,  apri'S  avoir  pris  lecture  de  l'acte  de  société  et  des  statuts  qui  pré- 
cèdent, a  déclaré  y  adhérer  et  s'oblige  en  sa  dite  qualité  à  Texéeiltion  des  en- 
gageOMii  contractés  par  l*Êiâr. 

Dont  acte ,  pour  rexéention  ducpiel  les  parties  élisent  donîoile  dans  Télnde 
(à$  M*  Chitrhr,  notaire. 

P«K  «I  iMsié  *  Mlé  eoréni^  dadit  M*  Chmiêr, 
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L*«i  i84S,  le  3o  octobre. 

Lectafe  faite,  toas  les  oompwantioDt  sigoé «lec  Jet  nolaîm. 

Ensuite  est  écrit  :  • 
•  Enregistré  à  .^aLlé,  le  7  novembre  i8i8,  folio  118  recto,  cases  1,  3,3, 
«''1,5,6,7,8  vor^o .  cases  i  et  2.  Reçu  cioq  francs^  et  décime  cinquante 
•  ceji limes.  5igac  Uujour.  » 


895.  —  AftMèTà  da  minietre  ie  la  jottioe  qu  «doMt  à jtuir  é»  dfsiti  àê 
dtoyen  français, 

I*  M.  Jôsepk-Marie  Danej,  né,  le  99  janvier  1798,  à  Allioii-l»>Vie>i 

(Savoie),  portefiiix,  résidant  à  Pari»; 

a°  M.  Amédèe  Faire,  né  à  Annecy  (Savoie),  âgé  de  trente-trois  ans,  gsr^oa 
limonadier,  résidant  <\  Paris  : 

y  M.  Placide  Sassi,  né  à  Orislano  en  Piémont,  royaume  de  Sardaigne, 
maître  de  lani,'!ies,  résidaiil  h  I^;iiis; 

4'  M.  David  IVtKjner,  né  à  Kcutlingcr  (Wurtemberg),  âgé  de  trente-troil 
anii,  compositeur  d'imprimerie,  résidant  à  Paris; 

5*  M.  François  Roehet,  né  en  i8o4  à  SaintJean-des-Siits  (Savoie),  m- 
titttteur  primaire,  résidant  à  Paris; 

'  6*  M.  Théodore  Proioost,  né  h  Gand  (Bel^qbe) ,  âgé  de  qtuunnte-cinq  sas, 
ouvrier  tailleur,  résidant  à  Paris  ; 

7"  M.  Mann  Cheney,  né  à  Sailancbe»  (Savoie),  âgé  de  ijnarante-detti  SBI, 
ouvrier  tondeur  de  châles,  résidant  à  Paris; 

8'  M.  Fmnrois  Ekert,  né  à  VVei*>kircben  (Basse-Hongrie),  Agé  de quannie 
ans,  ouviicr  taillrur,  ré'sidanl  à  Paris; 

9*  M.  Auyu:ilf-i\uolas  Mabboux,  ué  le  i  '  novembre  i6o'û  à  SaliinctW 
(Savoie)  .journalier,  résidant  à  Paris; 

10*  M.  FrançoiiJotephrJoaokim  Etpreg  Bôoça,  né,  d*iin  pjbre  élnngsr,â 
Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  le  9&  février  1808,  preprîélaire,  dsisea' 
tant  à  Pracîos ,  même  dcportcmeut; 

11*  M.  Paul  keiser,  né,  le  2  ï  septembre  1794,  â  Davos,  cnilondssGri" 
sons,  eu  Suisse,  pâtissier,  k  Pontivy  (Morbihan)  ; 

lî*  M.  Antoine-Marcel  Szynmnslii,  né  à  Varsovie  (Pologne)  le  iSjanTier 
i8i3,  employé  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  police  h  Paris; 

i3"  M.  i^icolas  Vil  et,  né  ie  17  décembre  181 3  ù  Macol  (Savoie) ,  domes- 
tique, résidant  à  Paris; 

lâ*  M,  JowpA  Ttwnpette,  né  à  Sain^All>an  en  Piémont,  coôtier  en  pe 
rances,  résidant  à  Vincennes,  arrondissement  d*Avigiion  (  Vauduse  )  ; 

i5*  M.  Aomute-GttUlaame  Hnnold,  né  le  8  mars  iStb  à  Strubooi]^ 
(Bas-Rhin),  aun  pire  étranger,  prote  d'imprimaiie,  résidant  en  la  mêiss 
ville  ; 

I  G"  M.  François  Jon.r ,  né  le  10  février  iSi*»  à  Sainte-Foy  en  Savoie, 
ancien  département  du  Mont-Blanc,  iqarchaad  tailleur,  résidaiit  à  Tonnerre 

(Yonne); 

1 7"  \I.  Antje  de  Ceswris,  réfugié  italien,  tailleur  d'babits,  résidant  à  Embrun 
(  Hautes- Alpes)  ; 

18*  M.  iieidàtr  Esun,  né  le  5  janvier  i8r8  à  Serragosse  (Espagne), 
profesaaur  de  mnsiqne ,  demeurant  â  Cbâteau-Chinon  (  Niâm  )  ; 

19*  M.  Hippofytt  Gatiewski,  né  le  4  juin  1806  à  Umisnawice,  rtfogi^ 
polonais,  docteur  en  méclecine,  réiideiitè  llen|ieMW-5«aU  (Mt«se)s 
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«  lo*  M.  Pierre BerUaUt  né  le  1 3  novembre  1S07  à  Mbotmire^'le-Ckàteau, 
arrondissement  de  Dèle  (Jura),  d*iui  père  belge,  maçon,  demeurant  audit 
Mon  tm  i  rey  le^bâteau  ; 

ai"  M.  François-Charles  Fomasmi,  né  le  9  février  181 4  aux  Qualre- 
Cbàteaox  (duchc  de  Modône),  docteur  ni(^cîecin ,  résidantà  Menotry  (Jura)  ; 

aa*  M.  Amédée  MiHerct,  né  le  12  septembre  1797  h  Motitaymonl ,  près 
Saint- Jcan-de-Maurieooe  (Savoie J,  vigneron,  résidaut  à  CLanipvaus-lëa-Dole 
(Jura);  .  ^ 

$3*  !!•  fierre-Jpseph  Dbm,  né  le  s8  février  1810  à  Jenmiapes  (Belgique) , 
constradeur  de  cbaudières,  résidant  à  Aniin,  anronditacmept  de  Valen- 
deones  (  Nord  ]  ; 

ai*  M.  Minilc'Josfph  Déham.  né  à  BauBiBs,  arrondiaietteni  de  ]Valen- 
cîeones  (Nord),  d'un  père  .beige,  le  97  mars  1 8a  1,  clerc  d*avoué,  résidant 

en  )a  même  commune; 

25°  M.  Jdtn-bapiisie  limuinl,  nr  le  'Savhi  1819  à  Rurac»  (Belgique), 
ouvrier  approtcur,  rc'-idanl  à  Lilie  (  Nord)  ; 

26°  M.  Fidelc-Joseph  Buj,n(i  ic  lOaoùt  j  8 1  i  à  Froidmont  (Belgique),  rési- 
dant à  Lille  (Nord)  ; 

97*  M.  Ferdinand-CoRMonlm  Dignan,  né  le  5  février  181  ftà  Courtrai  (Bel* 
gique) ,  ouvrier^serrurier,  résidant  à  Lille  (NordJ  ; 

98*  M.  flomain  Themisio,  né  le  1 1  juillet  i8ao  àTonmai  (Belgique) ,  ou- 
vrier coifleur,  résidantà  Lille  (Nord); 

39°  M.  Cliarlrs-loseph  Que  a  ni  q  ttf  ^  né  le  6  décembre  1807  à  Toomai 
(Belgique  ) ,  résidant  à  Lille  (  Nord  )  ; 

So*"  M.  Jfan-Baptisti'-Josci)li  Lcijruiii  le  28  prairial  an  vii  (  ifijuin  I7Q9) 
â  Geugni^'s  (Belgique),  peintre  eu  hatiiuenl,  ré>idanl  à  Lille  (Nord); 

Zi"  M.  Aimable-Fidèle  Derache,  qé  le  8  ventôse  au  \  (27  l'cvrier  1802),  à 
Coortrai  (Belgique ) ,  tailleur,  résidant  i  Lille  (Nord)  ; 

$9*  M.  SeMuul  Qtiievy»  né  le  99  mai  1816  à  Wiers  (Belgique) ,  commis 
négociant  «résidant  à  Lille  (Nord)  ; 

33"  M.  Thomas-René' Ferdinand  Fowle,  né  d'un  père  anglais,  à  Calais 
(Pas-de-Calais),  le  17  mars  181 9,  commis  négociant,  résidant  à  Lille  (Nord)  ; 

34"  M.  Jeitn-B'ijitisic  Ghin ,  né  le  3  novembre  1788  àOuiévrain,  arrondis- 
sement de  Muns,  province  de  Uamaut  (Belgique),  ouvrier  tonnelier,  résidant 
àDenain,  arrondis^semcnl  de  \  alencicniics  (iNord); 

35°  M.  Ciinn-Unnj  Viijucl,  commissionnaire,  âgé  de  cinquante-trois  ans, 
né  en  Savoie,  demeurant  à  Paris; 

36'  M.  Jean'Marie  Messiez-Pôeke,  né  le  3  novembre  1800  k  Âllondaz,  en 
Savoie,  concierge  à  l'école  des  Beani-Arts,  demeurant  à  Paris; 

37*  M.  Jemi^Baptiâte  Cwney,  né  en  Savoie  le  i5  août  i8i3,  demeurant  A 
Paris; 

38*  M.  GetioA  Tvwne,  né  le  27  mars  t8ao  À  Goreum  (Hollande),  compo- 
siteur d'imprimerie,  demeurant  à  Paris; 

39"  M.  J< an- Honoré Cauvin,  né  le  3  août  1795  à  Contes  (Piémont),  vicaire 
de  Saint-Antoine  (Paris)  ; 

io"  M.  lluUi l-Joseph-l nisiuve  PUtuic,  né  le  i3  février  180S  ù  Atb  (Bel- 
gique), ouvrier  serrurier,  demeurant  à  Lille  (Nord); 

4i*  M.  Bay  (Jem-Bapti$ie)t  né  le  8  janvier  1819  à  Tournai  (Belgique), 
j  o ()  malier,  résidant  &  Lille  (  Nord  )  ; 

4 a*  M.  GtiiUand  [Loaii^Samarl),  né  1e3o  septembre  186S  à  Motiar,  canlofl 

Frîbonii  en  Suisse,  coiiçifi!ge«  résidant  à  LiUe  (Nord)  ^ 
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43°  M.  François  Vandgrdoodt,  né  le  5  octobre  1 787  à  Ovenneîre  (Belgique), 
ouvrier  cbaudronoier,  résulaot  à  Lille  (Nord); 

àà*  M.  Jean-François  Capriaaw,  né  le  19  frimaire  an  u  (3  décembre  1800) 
à  Moorseele  (Belgique] ,  ouvrier  tisserand,  résidant  h  Lille  (Nord); 

/i5*  M.  Clmdc  Jean'Baptistr  l)c(jnhcti,  né  ie  26  février  1798  à  Tooroai 
(Belgique),  ouvrier  peinlrr  rt^sirlant  à  Lille  (Nord); 

4b"  M.  Nnn:in-J<  an-Louii  Uispotu,  né  le  janvier  1817  à  Morlefonlaîoe, 
arrondisseuieni  de  i>eo\is  (Oise),  d'un  père  étranger,  horloger,  résidant  à 
Senlis; 

^7°  M.  lIuhcrt-Josri>h  J.fiuilt,  nv  le  2 2  octobre  1820  à  Liège  (Belgique), 
résidant  à  Beau  vais  (Oise); 

48*  M.  ^an-Baptiste  Borwend,  né  le  3 a  novembre  1807  à  Mofitaimont 
(Savoie) ,  maître  ramooneur ,  résidant  à  Glermont  (Oise)  ; 

49*  M.  Jean-Baptiste-Charlcs  Sackcr,  né,d*an  p^re  originaire  de  Bohème, 
le  aS  join  1808  à  Montier-eo-Der,  arrondissement  de  Wassy  (Ilaute-Mame), 
libraire,  ré.-idanl  en  la  même  commune; 

Se"*  M.  Jrau  Pan'  Sachrr,  d'un  p^-rc  originaire  de  B«)]iC'm«\  le  10  messi- 
dor an  \  (îvjjuin  1S02)  à  Moulier  cn  i)(  r ,  arronMisscmcut  de  \V fissj  (llaute- 
Marne),  cordonnier,  résidant  en  la  ménio  commune; 

5i"  M.  Isuac  Birnliciin,  né  en  décembre  1795  à  NeunLirch  (Prusse),  irt» 
ficant,  résidant  à  FVsnenbergt  arrondissement  de  Sarreguemines  (Mosdie); 

5a*  M.  Gaspard  BeUer,  né  le  6  janvier  1619  à  Miugin  (Wurtemberg)* 
ntrcband  pelletier,  résidant  à  Metk  (Moselle); 

53°  M.  Louis  Guierstrnni^er,  né,  d*an  p^rc  ctr  S  rregneœînes  (Mo- 

selle )  ,  à^é  de  vingt^neuf  ans,  horloger,  résidant  en  la  même  ville; 

5/1°  M.  Jacques  Ferry,  né  le  7  décembre  i7f^5  à  .Xf.isvy  la-Villc,  province 
de  Luxciiibourg  (Belgique),  manœuvre,  résidant  à  Mangienncs,  arrondisse* 
menl  de  Moiilint'tly  (  M^'use); 

55"  M.  Julien  (ioiand,  né  d'un  père  boîigro!s  le  4  jui^ct  1819  à  Cban- 
tenay,  caulou  de  ^aint-Pierre-Ie-Moulier  (Nièvre),  maréchal  ferrant,  résh 
dut  en  ladite  commune  de  Chantenay; 

56'  M.  Frrdéric-Loais  Hoenigt  né  le  16  octobre  181 5  à  Scbalbarh  (grand- 
docbé  de  Bade] ,  commis  négociant,  résidant  à  Colmar  (HauVKhîtt); 

57*  Vk.  J:'!lf;i  J.riçiistaz,  né  le  i5  novrml  re  181 3  à  la  Rî?ière-en-VefB6 
(Savoie),  vicaire  de  rt  ^lise  Saint-Euslache ,  résidant  ù  Paris; 

5S'  AI.  Al'  .rnndrr  DdinoUe,  né  le  h  septembre  i8i2  à  PeruweU  (Belgique), 
employé,  résidant  à  BatiL;nollcs  (Seinf)  ; 

r>9'  M.  Cl  arle'^'Freih-rir.AJe.raruhr  Ih.irhrh.  né  le  3o  avril  i8i3  à  ikriiu 
(Prusvc),  ot(\rirc  typoL^rapbe,  résidaul  à  Paris; 

60"  M.  Flonmond'Émmatmet  Viricif,  ué  le  27  décenîbre  i8i:i  à  Alb  (Bel» 
giquc) ,  tailleur,  demeurant i  Paris; 

6i*  M.  Sijismond'âlhert  Fer,  ni  k  la  Rippe,  canton  de  Vaux,  en  Suisse» 
le  23  avril  1790,  ancien  major  dans  Tex-quatirième  régiment  suisse  «  oflicier 
de  la  Légion  d'honneur,  résidant  à  Roanne  (Loire); 

d?."  \\.  Frt'ilcric  Aiuond,  né  d'un  j»ère  anglaisa  lVnilo:^ne-SUr-Mor  (P«is-de- 
Cnlais)  le  iS  août  1821,  attaché  k  i'admiuidlratiou  du  journal  de  JaSooime, 
demeuranl  h  Amiens; 

03°  },\.  J.  in-Jiapiiste-Jnsrph  Tr..'Oii,  hé  le  -^'j  juillel  i8i3  à  Tournai  (Bel- 
gique) ,  ouvr.er  hleur  de  colon ,  résidant    Lille  (Nord  )  ; 

64*  M.  FOHe'joseph  Delnrssr,  ué  h  17  octobre  180G  à  liertain  (  clgi<iu«)» 
résidant  à  Flets,  amndissement  de  Lille  (Nord  )  ; 
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65*  M.  Philippe^oitph  Rohîn,  né  le  17  novembre  iSii  à  Tournai  (Bel* 
giqae),  fileur  de  coton,  résidant  à  Fives,  arrondissement  de  Lille  (Nord)  ; 

66'  M.  Jean-Uapiisir  llottoix,  né  le  ri  décembre  1811  à  Angrc  (Dcli^ique), 
garçon  de  ferme,  résidant  è  Marly,  arrondissement  de  \  alenciennçs  (\orfl); 

67*  M.  Jcau-UaplisU  -i  rrdiîtdiid  Wiiimosschrocn ,  né  le  27  janvier  1616  à 
Courtrai  (Bci{^i(jue) ,  ouvrier  lillier,  n-idant  à  Lille  (Nord); 

66"  M.  Ferdinand- Joseph  Venin r,  né  le  39  vendémiaire  an  xi  (21  octobre 
1809)  i  Courtrai  (Belgique) ,  ouvrier  semirieMnécaoicten,  réiidani à  Lille 
(Nord); 

69*  M.  Sbnon-Hectùr  Laninea^  oé  le  97  octobre  181 5  à  Tournai  (Bel> 
g^qoc) ,  surveillant  dons  une  filature  de  lin  ,  résidant  à  Lille  (Nord)  ; 

70*  M*  Pierre-Joseph  Bruneel,  né  le  19  février  1807  à  Poperingiie  (Bel- 
gique), ouvrier  cordonnier,  ré-;!(lant  à  Lille  (Nord); 

71*  M.  Uenri  lAwdvuu ,  ne  le  2O  scptcnilire  1 8 1  ."î  à  Tournai  (Belgique), 
employé  au  cli'  iiiiii  do  loi  du  Nord,  résid.int  à  Lille  f\ord]-, 

72*  Ni.  Ilrnn  \  ictur  Unjman,  né  lo  20  septembre  iSiîi  à  Courtrai  (Bel- 
gique),  jfiurnaîier,  résidant  ;\  Lil!e  (Nord); 

73"  M.  ViiU\i  it:^-Ji,srph  JuKjuny,  né  ie  2  complémentaire  an  \i  (  i  q  sep- 
tembre ibu3)  à  Tournai  (Ijclgiquc),  cmpiojé  a  la  manufacUn c  dc^  labucâ, 
iétidaotALUle(Norah 

74*  M.  Pient-Jotfph  Varvenne,  né  le  i>5  mari  1827  à  Vaulx  ( Belgique ^ , 
ouvrier  teinturier  résidant  à  Lille  (Nord); 

75"  M.  Jean'Rapiistc  Vlcrid  ,  né  le  17  février  181 4  à  Gand  (Belgique), 
fileur  de  coton,  résidant  à  Lille  (Nord); 

76°  M.  Clénutit-Gabrui  Paile,  ne  le  10  mars  1811  à  Montrcmil-sur-llaiDe 
(Belgique),  directeur  des  me:>  n^'ories,  résidant  à  Vnleiiciennea  (Nord); 

77^  M.  Charle%-Edonard-J()si j>U  i'iamant ,  né  le  2G  octobre  i8i5  À  Keckeni 
(Belgique),  fdalcur  de  coton,  résidant  à  Lille  ^Nurd); 

78"  M.  Ainjusle-Dt sirt  DemuUct ,  ne  le  1 4  brumaire ao  xi  (5  novembre  180a] 
à  Bruges  (licigique),  ouvrier  à  la  manufacture  de  tabacs,  résidant  à  Lille 
(Nord); 

79"  M.  Jean-Ba;  tUtc-VidUe  Moton,  né  le  3  mars  1807  à  Mons  (Bdgîque), 

receveur  de  Tuctroi,  résidant  ù  Lille  (Nord); 

80''  M.  Emr.tt-Darid  Frcderir  Hirji  nsiuid,  né  le  30  juin  i8o3  à  Ballenstndt, 
duché  'i  Aiiliali  !:  niliourg  (Allcu>«gDe),  proienseur  de  musique,  résidant  à 
Duukerqne  (  Nor  i  1  ; 

81"  M.  <'Jinilrs-i'li.(ipLilr  't  titjl,  né  le  ai  janvier  179/1  à  Rîeza  (Saxe), 
article  nui^icien,  rc.'iluaul  à  Uoubaix,  arrondi:»âcntcnl  ùe  Liiic  [xNurd)  ; 

82"  M.  Àmand'Busile  Speiiaeken»  né  le  9  décembre  1812  à  Poperingbe 
(Belgique],  garçon  de  magasin,  rést'iant  à  Lille  (Nord); 

83*  M.  Louis'Joteph  Morse,  né  le  39  ortobre  181 5  A  Liège  (Belgique)  , 
cbaudronnicr,  résidant  à  Valen  icnnes  (Nord); 

Si"*  M.  Jcm-Bofihsle- Joseph  LmuscHc,  né  le  28  juillet  i8i7àRumc9  (Bel- 
gique), ouvrier  ap[iréteur,  résidant  à  Lille  (  Nord)  ; 

8'>'  M.  l'Àdtnr-.l  !>' j,h  Ldilcm,  né  le  C  n  venil  re  179  >  à  Sira?:);  (Belgique), 
forgeron  el  marcbanU  uitrt  ier,-  rûsidanl  à  Deuain,  arrondissement  de  Vaien- 
cienne^  (  Nord)  ; 

M.  J(  u:i  Cnit  u,  né  en  179J  à  .Sli^o  (  Irlande),  conducteur  de  Tusinc  ù 
gaz ,  demeurant  à  Tours. 

87*  M.  Henri  HoUrofi^né  le  3  mars  1806  à  Londres,  ingénieur,  demeu- 
rant à  Tours; 
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W  M.  FranfoL-Désiré'Félu:  llarsJt  Ut,  m-  le  9  lévhcr  1^00,  à  Mont  (Bel- 
gique), ouvrier  typographe,  demeurant  ù  Tours;  * 

89"  M.  liai  thrlt  uiY-Adolphe  .il  an:ini ,  ne  le  3  i  mars  180G  à  Cette  (iiérauU), 
d*uo  père  étranger,  commiâ  banquier,  résidant  en  ladite  ville; 

90*  M.  Loais'BartkiUmjr'Edouard  Âvanzini,  né  le  10  mai  18s  1  à  Celle 
(Hérault),  d*un  pire  étiaocar,  commisiioDiiaire,  résidant  en  ladite  ville; 

91*  M.  Hrnri  Hardy,  ne  Te  24  novembre  1811  à  Buzenol  (Lweaiboiui;), 
lioninie  de  peine,  ri^sidant  à  Cbaronne,  rue  des  Amandiers; 

9a*  M.  Claude-Michel  Monnard,  concier;^e  et  lailletir,  né  à  KumiUy,ea 
Savoie,  le  i3  septembre  iSofi,  rr^idant  à  Paris,  rue  d'Aboukir,  n°  09; 

93"  M.  .loseph'^Mcscth  ,  n<  en  Bfigiquo,  agi-  de  cinquaplc  et  uu  ans,  ûiear 
en  soie,  résidaiit  à  Paris,  rue  Montoiguell,  n**  3ili  ; 

94*  M>  Aujjiisic-lhnnann  Eivcihcck,  né  le  la  novembre  18 iG  à  Dantxi^ 
(PniKe] ,  docteur  en  médecine,  résidant  à  Paris,  rue  de  TOdéon,  n*  33; 

95*  M.  Frédéfic  Sckoentaah,  né  le  11  février  1S17  à  Minfei  (Bavite 
riiénane),  fabricant  de  tissus  de  colon,  résidant  à  Sainte-Marie-aus-Minef, 
arrondissement  de  Colmar  ( Hnut-Rliin)  ; 

96'  M.  Victor-Léonard  Quané,  né  le  3  mars  1809  à  Cbâtelel  (province  de 
gainant,  niors  département  de  Snnibrc-et-Meuse),  marchand  boucher, rési- 
dant à  Bercy,  rue  de  Charcntnn,  n"  78; 

97"  ^^Igf'^foti-Hcnri-Tlujiiias  Jours,  né  le  28  juin  iSîB  à  Londres  (Ân* 
gleterre),  résidant  à  Strasbourj^  (Bas-Rhin \  [Du  19  Avril  JS^H.) 


N*  896.  —  AnnÈTt  dn  ministre  de  la  justice  portant  que  M.  de  kontslil  (  Antouir-  | 
Michrl-Clt'ophns) ,  né  le  y.)  septenii)re  18  »  6  A  Cracovic,  compositeur  de  , 
musique  et  pro(ei^eur  de  piano ,  demeurant  à  Paris,  est  admis  à  jouir  àtt 

■*  droits  de  citoyen  français.  [Du  21  Avril  18^8,) 

I 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  9  *  DecenJjre  i848, 

« 

Le  Minisire  de  la  Justice  » 
MARIE. 


*  Cette  date  eat  celle  de  la  réception  dn  Bnllelift 
«a  ministère  de  la  Justice* 

On  i'.ilionni>  ponr  U  BaUflîn  de*  loii ,  à  ration  9  franc»  par  M,  ■  U  csitM  de  riin|iiaMiM 
••tioasle  ,  o«  ciiei  l«s  Durrcieun  dM  pocUs  des  drj»aiiciBeDti. 


Impmmkiuc  nationalk,  —  9  Décembre  i84â. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité*  Frateraité. 


AU  NOM  DO  P£UPL£  FRANÇAIS. 


N*  897.     AMniri  fu  ontorisê  Vimcription,  aa  Trétor  publie, 

i$  troU  PmuUmt  de  Donataim. 

Du  ai  Novembre  i848. 

Le  Président  du  Conseil,  Chef  du  Pouvoir  exécltif , 

Va  l'article  1"  de  la  loi  du  a6  juillet  lâai  •  qui  attribue  des  pen* 
BÎons  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n  auront  rien  conservé 

en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article ,  portant  ■  que  ces  pen* 
«  fions  seront  réversibies  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enumts 
c  des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
t  et  des  enfants* ; 

Vo  ies*demandes  adressées  par  les  ayants  pause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés;  ensemble  leé  pièces 
produites  pour  la  juslification  des  droits  des  réclamanb; 

Vu  Tavis  du  3o  octobre  deinier,  émis  sur  ces  demandes,  con» 
ibrmément  à  rarticle  S  de  rordonnance  du  ao  juin  1817,  par  la 
lectîon  du  Conseil  d'état  attacbée  au  département  des  finances, 

Arbbte  ce  qui  suit  : 

AiiT.  l*.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
soit  pour  une  somme  totale  de  dix -sept  cent  cinquante  (canes, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d*anciens  dona- 
taires  décédés,  seront  reversées  sur  la  téte  de  leurs  veaves  et 
enfants ,  conformément  aux  indications  de  ce  taUeau,  savoir  : 


*  Voyez  un  Errata  à  la  ûn  de  ce  Numéro. 

X'S4rù.  5o 
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'  -    (  Nieola»-Adal^a)  

Otum  (liui«4faigirtMMli 

vaAm  ( Aagaatin-Vaie&liii)-»» 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registr^'s  du  trésor 
public»  pour  être  payées  aux  otmveaux  ayants  droit  dans  les 
départeoients  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les  pro- 
portions déterminées  par  rariide  i"de  la  loi  du  2 6  juillet  1821. 

La  noùveile  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendeiuaio 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d*état  'dn^  finances  est  chargé  k 
rexécutiou  du  prcseat  arrêté,  qui  sera  ioséré  au  Bulletiudn 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  2 1  Novembre  1 6^8. 

Signe  E.  Cavaignac. 
£•«  Miittttre  Secrétaire  (fêlai  des  finaactSi 

Signé  Taoové-CBàmL. 
»  • 

1^898.—  ÀBBÉTà  qui  auiorise  Vûucriptiim»  an  Tréutr  pMc,  «fsM 
Pension  de  Veuve  de  ^étirm  du  camp,  de  Juhen, 

Dq  91  Novttnlirs  i8i8*  ^ 

Lb  Pbbstpknt  dd  CoNSBa  dbs  Mikistabs,  chargkdc  Poinroift 

•  ♦ 

BXBCtiTIP, 

.  Vu  Tarlicle^  de  la  loi  du  1 4  juillet  181  q,  portant  que  les  ancieos 
vétérans  des  camps  de  JuHers  et  d*Alexandn<!  seront  inscrits  au  H^tr 
dea  pensions  pour  une  soimne  ^sle  à  leur  solde  de  retraite,  en  indem- 
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30  avril 
1949* 
• 

3o  nuM 
1848. 

lité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  pai*  la  loi 
iu  1"  floréal  an  xi  ; 

Va  le  paragraplie  3  du  in^hue  arlicie,  qui  déclare  ces  gension»  réver- 
sibles sur  les  veuves  desdîls  vétérans  ; 

Vu  fa  demande  formée  par  ia  dame  Rmtcurel  (  Marguerite-Magd^ 
eine) ,  vetrre  du  siear  Bonmer  [Joseph]^  ancien  vétéran  du  camp  dé 
faUers;  ensemble  les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ieê 
Iroilb;  ^ 

Vu  l'avis  du  3o  octobre  dernier,  émis  sur  cette  demande,  con- 
briiirment  à  l'article  3  tie  l'ordonnance  du  aojnin  1817  ,  par  ij4  sec- 
ioa  du  Conseil  d  état  altacbéeau  départemeul  des  linances, 

AmiiTE  ce  qui  suit  :  ^ 

A  HT.  V\  La  pension  de  cent  soixante-cinq  francs,'  précé- 
leaui^eal  inscrite  sous  le  u°  365,  au  protit  du  sieur  Boudi$r 
Joseph)^  ancieo  vétéran  du  camp  de  JuJiers»  et  rej^tée  de$ 
egîstres  par  suite  du  décès  de  ce  militaire,  y  sera  inscrite  de 
jouveau  au  nom  de  la  daiue  BancareJ  (Margaerite-Magdeleine)  ^ 
)ée  dans  la  commune  de  Seys&ins  (Isère],  le  28  novembre 
1780,  sa  veuve. 

2.  Cette  pension  sera  payét*  dans  le  département  de  liséré,  * 
tix  réside  la  dame  Boudiêr,  et  la  jouissance  en  commencera  à  « 
ourir  du  2t  décembre  i847«  lendemain  du  décès  du  premier 
itulaire* 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  dbaigé  de 

5o. 
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reiécutioû  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deâ 
lois. 

Fait  à  Paria,  le  3 1  Novembre  18A8. 

Sigoé  £.  C&TAIOTâC 

Sigaé  Taomri-CaftOfBi.. 

N*  899. —  Ann^TR  qui  approuve  des  dispositions  addilionnelics  à  Tor- 
ticU  25  des  SiataU  dê  la  Fabrique  d«  Marcq-eti-BanBuL 

Du  a  S  Novembre 

Le  pRRhlDRNT  DU  CoNSEIL  DES  MlNISTBBS ,  CRARaS  DO  POUVOII 

•  * 

Sur  la  rapport  du  mimslre  dâ  r«gri6ttllure  et  du  ocHnmem  ^ 

Vu  rordoonance du  i4  mai  i8a6,  portant autorisatiou  delà  sodélé 
anouyaneibraïAe  k  Paria  toiit  la  dénomination  do  Fâknqm$d9  Haief- 
mt-Bamml,  et  Tordonnance  du  27  janvier  1827,  qui  approuve  une 
modification  aux  statuts  de  ladite  société; 

Vu  la  délibération  prise,  le  i3  août  i8/i8,  par  rassemblée  géné- 
rale (les  acliônnaircs  de  la  fabrique  de  iMarc(|-on  Barœul ,  et  ayant 

Sour  objet  d'ajouter  aux  pouvoirs  du  conseil  d'administration  celui 
6  contracter  des  emprunts  bypolbéeaires,  avec  l'autorisalion  tîe 
rassemblée  générale,  et  d'aliéner,  avec  la  même  aulorisation  ,  telle 
partie  des  immeubles  sociaux  qui  serait  jugéo  inutile  à  rexploilalion; 

Le  Conseil  d'élat  entendu, 
AaafttB: 

Art.  l*'.  Les  di^p*)sitions  additionnelles  à  l'article  25  d**8 
8tatula.de  ta  fabrique  de  Marcq^nBarœul  sont  approuvée^ 
telles  qu*eUes  ^ont  contenues  daus  lacté  passé,  les  11,  i3 
et  i4  novembre  18 48,  devant  M*  Clairel  et  squ  collée,  no- 
tairea  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  anrété. 

2.  Le  ministre  de  1  agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  rexécutiou  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulietiu 
des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annoncea 
.  judiciaires  des  dépariements  de  la  Seine  et  du  Nord*. 

Fait  k  Paria,  le  a5  Novembre  i848. 

Signé  E.  Cataignac. 
Lt  Miniêtre  de  l'agricaUure  el  da  commerce^ 

Signé  TooRaar. 
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Par><levaDt  M*  JeâH'BapMê'ÀmU^  CUuni  et  ioo  oolligue,  aotairM  à  P«ris« 

sonsaigDés, 

Ont  compiru  :  * 

M.  Piem-Mane^oiepk  DauUé,  génénd  de  diviaioo,  demeonni  à  Psirisî 

boulevard  Poissonnière,  n*  a3;  ^ 

M.  Jacqnes  Aldon-Pramhoanj-Gamier,  ancien  ioipecteiir  général  dei  imoei» 
demeurant  à  Paris,  rae  des  Siuots>Pèra»,  a*  76; 

M.  Jean-Marie  it  GrimMi,  prapriétiire ,  demeimuit  à  Puis,  me  éê  llire- 
mesnil,  n**  ad,  . 

Agissant  en  qualité  d  administrateurs  rie  la  société  aooiiyine  établie  à  Pluie 
eous  la  (léoomioetiou  de  Faknqme^de  Manf^-Barmid,  et  ealofifée  per  ordon- 
aeoce  du  i4  OMU  1836; 

Leeqmls  eot.eipoeé  ee  qui  soit  : 

Par  une  délibération  prise  le  1 3  aoAt  i8é8«  et  dont  un  extrait  est  demeuré 
ci-annexé,  après  avoir  été  par  les  comparants  certifié  siocèra  et  yéritable» 

l'assemblée  ^^(^néralc  des  actionnaires  de  la  fabrique  de  Marcq-en-Barceul ,  a 
adopté  la  proposition  d'ajouter,  à  Tarlicie  a5  des  statuts  de  îadilc  société,  une 
clause  qui  autorise  le  conseil  d'administnilion  h  contracter  des  emprunts 
hypothécaires  avec  l'aiilorisation  de  rassemblée  générale,  et  à  aliéner,  avec 
la  même  autorisation ,  telle  pai  lie  des  immeubles  sociaux  qui  serait  jugée 
metile  à  feiploitetioo. 

La  même  délibération  donne  |K)uvoir  au  cun.seil  d'adoiinistralion  de  se 
pourfoir  auprèe  du  Geuveroenent  pour  obtenir  Tapprobetioa  de  la  eimM 
additionnelle  dont  il  s*agit,  et  d*y  consentir  tels  ebangemcnts  (^ui  seraient 
demandés  par  radministration* 

Anjoordliui  les  comparants ,  voulant  se  conformer  aux  obserrationa  qui 
leur  ont  été  (àites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter,  de  la  manière  sui- 
vante, la  rédaction  des  dî^iositions  nouvelles  à  ajouter  à  fartide  aS  : 

«Le  conseil  d'administration  contracte,  an  nom  et  pour  1^  compte  de  h 
asodété,  et  sur  ses  biens,  tous  emprunts  hypothécaires,  mais  sous  autorisa* 
«tîon  préalable  de  rassemblée  géoéralef  prise  h  la  majorité  de  demiiers  des 
«voit  délibératives  dont  se  compose  rassemblée  eapreisément  convoquée  à 

«cet  effet. 

«  Il  vend  telle  partie  des  immeubles  sociaux  cmi  seront jagés  inutiles  à  Tex» 
•  ploitation,  pourvu  qu'une  délibération  préalable  de  rassemblée  gtoérale  Ij 
«ait  autorisé  dans  les  formes  proscrites  au  paragraphe  ci-dessos. 

•  Le  prix  provenant  de  ces  ventes  ne  pourra  être  réparti  entre  les  action- 
«  naires,  mais  il  devra  être  employé  de  telle  manière  que  la  vaiear  du  Cbnda 
«  social  ne  soit  pas  diminuée  par  le  (àit  de  la  vente.  • 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeare  des  oonpainnte, 
L*aii  i8A8t  les  1 1 ,  i3  et  lA  novembre. 

Et  ont  signé  avec  lesdits  notaim,  après  leclore  Ibite,  la  mbole  dse  pfé- 
eeotes,  demenrée  en  la  posaession  de  M*  ClainL 

En  >uilc  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bnreaii,  le  14  novcm^e  a 648,  iolio  7 


Digitized  by  Google 


(  846  ) 

cvcno,  ctiè  4.  Itoçn  cinq  friDCi  et  cfaïqiiaiite  ctnlitiiM  poor  dédme. 
t  Signé  Fivyv.» 

.  Suit  la  teneur  de  lannexe. 

Vu  pour  ctre  annexé  à  i  aiTCié  du  2  5  novembre  i848,  eoregiatré  «ou«  U 
n*  38$.  •  . 

Le  Mùdftn  éê  Tagrteàthire  eî  du  commerce^ 

SigQc  Touun£T. 

N'  9qo.~.4mrM  qui  occoniral  dâ$  P^oiimu  à  duus  «acmiu  Préfêit, 

Du  4  Décembre  i8A8. 

Lb  Président  du  Conseil  des  Ministebs,  cBAioi  nu  Pootoie 

Sur  le  lappori  du  mioi:iirc  secrétaire  d'élai  au  départemenl  de 

rinlérieur, 

Vu  les  lois  des  a  a  aoTit  i7()0  el  iT)  germinal  an  x  (5  avril  i8o3), 
sur  les  pensioua  civile»,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
i8o6; 

Vu  la  lettre  du  miniaire  de:»  lînances,  en  date  du  a 3  novembre. 
iSàS; 

La  section  de  rinlt^rieiir  <hi  Conseil  d'éfat  enlendiie  ; 

Vu  la  demande  do  M.  lUirlhelemy  {!Iy(icinthc  Ciaud''-Fvlix),  el  les 
pièces  à  l'appui,  desquelles  il  résulte  qu'il  esl  né  à  Belfori  (Haul- 
nhin],  le  8  mars  1787,  eJ  que  s'il  ne  eumple  que  vingt  huit  ans 
trois  mois  et  vingt  cl  ini  jour>  de  servirez,  Il  est  alleint  d  hifirmiles  con- 
tractées dans  l'exei-cice  de  ses  Ibnctions,  ce  qui  lui  domie  droit  à 
rexception  stipulée  daus  rarticle  3  du  décret  du  i3  septembre  iôo6» 

ÂBlIgCE  : 

Aiit.  1**.  R  est  accordé  an' sieur  BarAelemy  [Ujacinthê-Cianie' 
Félix],  ancien  préfet  da  départenucnt  de  TAnbe,  à  raÎBon  d*uii 

traitemeut  moyen  de  dix-huit  mille  huit  cent  cinquante  francs, 
dont  il  a  joui  peudaiil  les  quatre  dvi  nieres  années  de  sou  ac- 
tivité, une  pension  annuelle  el  viagère  de  trois  lîdlle  cent 
quarante-deux  iraucs  (3,i/t2*),  avec  jouissance  à  partir  du 
i*'  mars  i848,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  na  trai* 
,  tement  d'activité. 

2.  Celte  pension  sert  imcrHe  au  trésor  pnbKc  e€  sera  payée 
à  M.  Barthélémy,  k  Counnelols  fMame),  lien  de 

Tu  îa  demande  du  sieur  Bnhy  de  la  Chapelle  et  les  pièces  à  Tappul^ 
des  udles  il  n^uîte  qu'il  est  né  à  Melun  (Seine-et-Marne),  le  3  oc- 
tobre i7Hfî,  et  qn<"  s'il  ne  roinpte  que  dix-sept  ans  cinq  mois  vingt- 
Apljours^de  services,  il  est  atteint  d*infirinité$  grares  contractées 
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Arrêts  : 

Art.  1  11  est  accordé  au  sieur  Boby  de  la  Chapelle  (Etiennê" 
François-Marie)  y  ancien  préfet  de  Tarn-et-Garonne ,  à  ratison 
d'un  traitement  de  seize  raille  francs,  dont  il  a  joui  pendant 
les  quatre  deroièrcs  années  de  son  activité,  une  pension  «n- 
-Duelle  et  viagère  d«>  deux  mille  six  cent  soiiante-sept  ihliics 
( 2,667') •  dont  il  jouira  à  partir  du  18  mars  iSâd^  épo(^e  à 
laquelle  il  a  cessé  de  toucher  uo  traitement  d^activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  an  trésor  public  et  sera  payée 
an  sieur  Boby  de  la  Chapelle,  a  Poris,  lieu  de  sa  résidence. 

Le  ministre  serréfaiie  dé(at  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
secrétaire  d'rtat  des  finaiiceb  sont  chnrt;és,  chacun  en  ce  cjui  le 
concerne,  de  l'exécution  des  deux  présents  arrêtés. 

Fait  àParis,  en  l'hôtel  de  la  Présidence ,  le  H  Décembre  i8A8. 

Signé  E.  CATâlGliAC. 

Le  Muiiitrt  secrétaire  d  élai  de  l  uilénêur, 

J.  DorAORS. 

•  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

>V  901 . — Aarêtë  du  ministre  de  la  justice  porCant  que  M.  Klejler  [àlêKi^,  né  à 
liadM  (  Bftviire  )  le  7  scptambrt  1 8o3,  capttâiM  ««  dtttnème  régimeiil  de 
la  iégioa  élrangère,  ett  admît  à  joair  da»  droiii  da  dtojao  flnuHait.  (  Da 

y  903.  AaiMsdamiiiMlradeiajuiltoa(|iii«dJMltMtàj«^ 
de  citoyen  français  : 

i*  M.  Jean  Barandon,  né  à  Feidis,  canton  des  Grisons,  en  Suisse,  le 
JO  septembre.  i8o3,  pâlissier-liqtioriste,  résidant  a  Rorgerac  (l)ordo-ne); 

a*  M.  Pitrrf  Félix  Cfahat ,  ni  aiuBrenets,  canton  de  .Ncuchâlcl  et  Valan- 
pio,  en  Suisse,  le  1 1  février  1791,  horloger,  résidant  à  Besançon  (Doobs). 
(Ou  r  Avril  i8k8. )  ■ 

•  * 

go3.  —  kM&ti  do  miaislfa  de  la  justice  porunt  que  IL  GwUXUmm  Sem* 
utnek,  né  à Kaîsaralantem  (Bavik^)  le  i5  aoAt  181 5t  profeaaeor  de  mn- 
.aîqne  à  réoole  communde  de  Saiat-Omer  [  Pas-de  Calais),  est  admis  à  jonir 
des  droiU  de  citoyen  francaia.  (  Da  19  darii  i^4&  ) 

904.  —  ARRÊTé  DU  PsftsiDENT  DO  CORSBIL,  CHARCé  DQ  PoOfOll  SXftcmF 

(ooatre-aigiié  par  le  mînbtre  des  finances) ,  portant  : 

jUt.  1".  A  partir  de  la  publication  du  préiCiil  arrêté  et  jusqu'au  1"  jan- 
fiar  i864,  il  sera  établi,  è  1  <  ctroi  de  la  eommone  de  Saint-Quentin,  dépar-  . 
temeot  de  l'Aisne,  nne  taxe  additionnelle  d'nn  df^cime  par  franc  sur  tous  lea 
ariiVIca,  antre» que  iea  boiaaona  aoumisea  au  droit  d'entrée  pour  le  compte d«t 
trésor. 
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2,  Le  produit  Je  celte  taxe  aduilioonelle  Mim  afiranchi  da  prélèveme&i 
èm  dix  pour  cratm  prafil  datréfor,  «b  «oufiwimlé  dm  articles  16  de  la  loi 
dn  .17  août  iBaa  et  11  de  celle  da  3  joillet  iS46,  lona  la  condition  eaprene 
que  ce  produit  «era  eaclusivement  aflecté  au  payement  de  Temprunt  de  trois 
cent  mille*  francs,  <pe  la  ville  a  été  antoritée  à  contncter  par  le  décret  da  1 
s  3  de  novembre  coarant. 

3,  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'anicle  précédent,  l'acîministration 
municipale  sera  tenue  de  juslifii  r  chaque  unn<!-e,  à  la  r<^^ic  dos  contrihutions 
indirectes,  de  raflectation  du  prodnii  du  décime  additionnel  aux  dépense) 
spéciales  pour  lesquelles  il  est  autorisé,  et  le  compte  général  de  ce  produit 
devra  égalemeni/tre  présenté  à  ladite  régie ,  à  l'expifition  dn  délai  été  psr 
Tarticle  1*  du  présent  arrêté. 

4,  Les  tarif  et  règlement  en  vigneor,  jûnsi  modifiés,  seront  exécnloifci 
pendant  toute  la  dorée  fix^e  pour  laperceptioo  de  la  taxe  additionnelle. 

Tonte(ois«à  partir  du  1"  janvier  i853,  en  conformité  de  Tarticle  10  de  U 
loi  du  1  1  juin  i84ï»  les  droits  d'octroi  acquittés  acluelicmcnt  sur  les  vins  ft 
l'alcool,  seront  réduits  à  la  quotité  dos  taxos  qui  seront  perçae*  à  l'entrée  de 
la  ville  pour  le  compte  du  trésor.  (Ou  2ii  Novembre  i8à8,) 


h*  90S.  Arrêté  du  Pbésidesit  do  Gohseil,  ghamA  on  Poutoib  Biioonr 
(contre-signé  par  le  ministre  des  finances) ,  portantes  «pii  suit  : 

* 

1*  UétabliiselDent  d*on  octroi  dans  la  eommnne  d*fsBy,  département  dsls 
Seine,  ainsi  qne  les  tarif  et  règlement- de  perception  ci-anneiés,  sont  ap- 
prouvés* 

Lesdits  tarif  et  règlement  seront  exécutoires  h  partir  de  la  poblicntion  da 
présent  arrêté,  jusqu'au  3i  décembre  i858  inclosivement. 

s**  Les  tarif  et  rè<;iemcnt  ci-annexés,  pour  la  perception  de  ToctriM  ds 
Vangirard,  département  de  la  Seine,  sont  approuvés. 

La  durée  de  ces  acics  est  limitée  au  1"  janvier  i858. 

y  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  la  perception  des  droits  sur 
les  bestianx  sera  opérée,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint-Germain-eo- 
Laje ,  département  de  Seine-et-Oi^e ,  conformément  an  tarif  d-eprès,  savoir  : 

Àmmamxvhtantt, 

• 

Boeufs,  tsnrepns,  vaches,  génisses,  veaux,  moulons,  agneaux,  chèvres  et 
porcs,  les  cent  kilogrammmes  s'iS* 

Viande  fraîche  provenant  des  animaux  ci-dessus  désignés,  abattus  an  dehors 
et  introduits,  soit  entiers,  soit  psripiartiers  on  par  morceaux,  par  cent  lilo- 
grammes  •••.•••.•••••«  3' 80' 

Les  bestiaux  admis  à  traverser  ta  commune,  on  amenés  aux  foires  et 
marchés,  ne  pourront  être  introduits  dans  In  rayon  de  l'o-Mroi  qu*autantquc  le 
propriétaire  ou  conducteur  se  sera  muni  d'uu  passc-debout  ou  d  un  lais5«- 
passer,  et  quil  aura  consigné  ou  fait  cautionner  les  sommes  suivantes, 


savoir  : 

Par  téte  de  bœuf  ou  taureau  '.  '.   1 5'  00* 

— — —  de  vache  et  génisse   7  5o 

'  de  veen   a  5o 

■        de  mouton,  agneau  ou  chèvre.   o  90 

^        di pore»  ,  •  ,..•««•.•«  3  7S 
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Après  un  é&ëi  de  viogi-qualre  heures,  les  sommes  coosîgiiëcs  oo  etotSoo» 
oées  seront  définitivement  acquises  à  l'octroi,  si  It  sortie  des  bestiaoz  n*est 
pas  valablement  justifiée. 

Tootefois,  les  propriétaires  on  conducteurs  qui  ne  pourraient  consigner 

ou  cautionner  lo^  sommes  fivf^fs,  et  qai  réclameraient  Vescorte ,  continueront 
à  jouir  tlo  celte  faculté,  conformément  à  l'article  \\  du  règlement  en  vigueur 
à  l'octroi,  en  acquittant  la  rétribution  fiiée  par  ledit  article. 

Les  iixalions  ci-dessus  établies,  eu  ce  qui  toucbe  les  consignations,  seront 
également  applicables  aux  droits  à  payer  par  les  enCrepositaires,  pour  cbaque 
téle  de  bétail  admise  en  entrepôt ,  et  qui  serait  leeoonoe  manquante  à  leurs 
charges,  lors  des  recensenents, 

A  partir  do  ta poUiestion  du  présent  arrêté,  une  taxe  additionnelle  d*an 
décime  par  irane  sera  perçue  sur  tous  leaarticleado  tarif  en  vigueur  (modifié 
comme  ci-dessos) ,  à  iotoeption  des  boiaaoaa  aoooûaea  tn  droit  d'entrée  peor 

le  conipie  du  trésor. 

Le  produit  de  cette  taxe  additionnelle  sera,  comme  les  recettes  ordinaires 
de  l'octroi,  soumis  au  prélèvement  du  dixième  revenant  au  trésor,  en  vertu 
deTarlicle  x  bS  de  la  loi  du  s8  avril 

Lea  tarif  et  règleoMnt  en  rigœor,  appnovés  le  i*  janvier  i8  47 ,  et  nwdi« 
fiés  par  les  dispositions  qui  précèdent,  seront  exécutoires  jiisquan  3 1  dé- 
cembre 18Ô8  indnsivenient. 

4*  Est  approuvé  le  règlement  supplém'eotaire  ci-.'mnexé  ponrctre  sobetitllé, 
à  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  k  l'article  3  du  règlement  en 
vigueur  à  Toctroi  de  la  commune  de  la  Magistère,  département  de  Tam-et* 
Garonne. 

Le  règlement,  ainsi  modifié,  de  même  que  le  tarif  eu  vigueur,  seront  eié- 
cotoires  jusqu  au  3  i  dé.ccmbre  i8ûS  inclusivement. 

S*  A  partir  du  1"  janvier  1849,  la  perception  des  droits  sor  les  bestiaux 
sera  opérée,  à  Toctroi  de  la  commune  dliyeres,  département  du  Var,  cou- 
forménient  au  tarif  ci^près,  sitvoir  : 

Animaux  vivants. 

Bœufs  et  v.iclics,  par  cent  kilogrammes.  •   5'  79" 

Veaux ,  idcnt   8  67 

Moutons  el  brebis,  uUm  •   10  00 

Chèvres  et  boucs,  idm.   6  fi6 

Agneaux  et  chevreaux,  ûtnu.  •   iS  76 

Porcs,  idem  •  ••.«•  11  00 

VîanJr  Jraichr ,  salée  ou  fumcCt  proicnanl  des  animaux  ci-da^us  dcsujnésf 
abattus  au  dehors  cl  introduits,  soit  entiers ,  soit  par  quartiers  ou  par  morcraiix, 

Btruf  et  vncbe,  le  kilogramme  •  08* 

Veau  ,  idem  •   o  12 

Mouton,  brebis  cbèvre  et  bonc,  idetn   o  i5 

Agneau  et  chevreau ,  idem  .......k  o3o 

Porc,  idem  •  «  ••••  o  tS 

Les  bestiaux  admis  à  traverser  la  commune^  OU  amenés  aux  foires  et 
marchés,  ne  poorroot  être  mtioduits  dans  le  de  roetfoi  qo^sntant 
que  le  propriétaira  ou  condocteur  se  sera  muni  aon  passe-dehoot  00  d*oo 
laisses-passer,  et  qnll  aura  consi|pé  00  fait  cantiooper  les  ^oounes  sahaotas, 
lavoir: 
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Par  Uie  a«  ]iœ«r.   a5'«o^ 

■  de Yacbe  •  ••••  «  iS 

■  ■    I     de  veau  ••.«.•.•••..••••••  7  fto 

-  de  mouton  ou  brebis,  •••••••••••••••••••••••  3  7$ 

—  de  cbt"  vre  ou  bouc   2  5o 

■          d'ngoeau  ou  chevreau  •   2  00 

"           de  porc   7  5o 

Après  un  délai  de  \ io"j;l-(|uatre  heures,  les  sommes  consignées  ou  caution- 
oée&AcroQt  déûnitivemeut  acqui&es  à  l'octroi,  si  la  sortie  des  be&liaux  n'est  pas 
valablement  justifiée. 

Toat^lbia,  lea  proprtélairaa  osconincleiira  qui  ne  ponmîtDt  oooaigier  ni 
faifecaotieiiner  les  aenmtip  fiiées,  et  qoi  réeUoMraîettt  rescorte,  eontiaoe- 
ront  k  jotiîr  de  cette  facnité,  coolbraieinent  à  Tartide  iS  ds  règiemeot  éê 
lociroi. 

Les  droits  ci-des5ns  seront  également  exiges  poor  les  bestiaux  admis  en 
entrepôt  ou  entretenus  dans  les  limites  delà  prrrept'on,  lesquels  seraient 
reconnus  inau(pinnls  aux  charges  des  propriclaiics ,  lors  des  recensements 
prescrits  par  le  règlement,  et  dont  la  sortie  ne  pourrait  ctre  valablement 
jusliûée. 

Les  tarif  et  règlement  en  vigueur,  ainsi  modifiés»  cessemat  d*éln  aiéea- 
tetires  le  1**  janvier 

6*"  A  partir  du  1*' janvier  i84f  •  les  droits  sur  lea  benift,  les  vaches  et  la 
viande  ftaiehe  dépecée  seront  perças,  à  Toctroi  de  la  eommm»  de  Roogiefa, 
département  da  Var,  conformément  ao  tarif  ci-après,  Mvoir  : 

Par  téte  de  bœuf  et  vache  ^  00* 

Viande  fraîche  dépecée,  ie  kilogramme  o  oi 

Le  tarif  approuvé  par  ordonnance  du  39  novembre  iSao,  et  ainsi  modifié, 
continuera  a  être  exécutoire  jusqu'au  1"  janvier  1859. 

7*  A  partir  (lu  1"  janvier  18^9,  les  droits  sur  les  bœufs,  les  vaches,  les 

porcs  et  la  vimde  (rairhe  dépecée,  seront  per(;us,  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Saiut-Zacharie ,  département  du  Var,  cooiorméoieot  au  tarif  ci-après ,  savoir  : 


00 


Par  téte  de  bœuf  et  vache  •  «   8^ 

•-■  de  porc   i  00 

Viande  Irak  Le  dépecée,  le  kilogramme   o  oA 

Le  tarir  approuvé  par  ordonnance  du  59  dérembrc  1819,  et  ainsi  modifié, 
continuera  d'être  eiécutoii;^  jusqu'au  1''  janvier  {Du.  28  Novembre 

i8à8.)   

N*  906.          ArRKTB  du  PfiÉSlDKNT  DU  Co.NSIUL,  CHARGÉ  DD  PoCVOltt  EXÉCUTIF 

(conire-sîgnë  par  le  ministre  des  finances) ,  poruint  ce  qui  suit  : 

1°  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  et  jusqu'au  i"  janvier 
i858,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commurje  de  MoHaix,  dépar- 
tement du  Finistère,  sera  opérée  conformémcul  aux  tarif  et  règlement  ci- 
annexéa. 

^  En  conformité  de  Tarticle  10  de^la  loi  da  1 1  juin  i$4a ,  les  taaes  sur  les 
vins,  l*a!oool,  Ws  cidres,  poirés  et  hydromeb  seront,  à  partir  du  1*' jaaviar 

i85^,  réduites  à  la  quotité  des  droits  perçue  aux  entrées  pour  le  oomplada' 
trésor,  dans  les  villes  de  deosième  classe  du  département. 

a*  A  partir  du  1"  janvier  iSây,  la  ptroeplioa  su  les  boeab,  les  vaches  et 
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la  viande  fraîclM  dépecée ,  sera  opérée,  à  rodroî  de  la  commane  d*Aig9es- 
Mortee,  déparlemeDi do  Gard,  conformémeot  aa  tarif  ci-après,  savoir  : 

Par  tétc  de  bœuf  et  vacLc  8' oo* 

Viande fraiche  dépecée,  le  kilogramme  •  •  o  o4 

IjC  tarif  actad,  modifié  par  la  disposition  qui  précède,  ainsi  *ipM  le  rè^et* 
Buent  tn  vigueur,  cesseront  d'être  eiécuUiires  le  i*'  janvier  iSS^. 

3*  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  la  graisse  iÉtrodails  sur  le 
Ismtoire  de  la  commune  de  la  Teste ,  déportement  ^  la  Girondo,  aéra  se«- 
nise  an  droit  de  cinq  centîmea  por  kiiogrammo. 

Cette  perception  cessera  le  i*  jan\i«  r  i856,  terme  assigné  à  la  durée  da 
tvif  dooit  octroi  par  Tordonnance  du  3o  décembre  1847- 

4°  A  partir  du  1"  janvier  i849,  droits  sur  les  bcsolSi,  les  vacbes  et  la 
viande  fraiche  dépecée,  seront  perçus ,  à  Toctroi  de  la  commune  de  Grenade, 
département  des  Landes,  oon&rmément  an  tarif  d-après,  savoir  ; 

Par  t«Hc  de  bœuf  et  ?ache  • .  « .  8'  oo* 

Viande  fraîche  dépecée,  le  kilogramme.»  o  o4 

Le  tarif  approuvé  par  ordonnance  du  1 1  mai  1897,  et  ainsi  modifié,  oon* 
tfamera  d*étre  exécutoire  jus{ju*au  i"  janvier  1859.  * 

5*  Apartir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  la  bière  provenant  de  Tin* 
térieur  sera  assujettie  à  rodroî  do  Vitiy-le- François,  département  de  la  Marne, 
â  raison  de  troii  francs  quarante  centimes  Thectolitie. 

Le  tarif  en  vigueur,  approuvé  par  ordonnances  des  1  aoéi  i630  *i  3o  dé- 
cembre 1 846,  el  ainsi  modifié,  continnoni  d*être  exécntoira  jusqu'au  1"  jan- 
vier iSSg. 

Toutefob,  et  à  partir  du  1"^  janvier  i853,  la  taxe  sur  les  vins  sers,  con- 
foTmf'meni  h  Tartlrle  10  de  la  loi  du  1  1  juin  i^i?,  réduite  à  la  quotité  de 
celles  qui  sont  perru('«i,  pour  le  compte  du  trésor,  à  l'entrée  des  villes  de 
première  classe  du  déparlement. 

6'  A  partir  de  la  pn!)]ication  du  prt'srnt  arrêt  ''  et  jusqu'au  3i  df'rf-mhrc 
i858  inclusivement,  ia  perception  jle  l'octroi  rtabli  dans  la  coiîiiuunc  de 
6aiot-Omer,  déparlement  du  i^as-de-Calais ,  sera  opérée  couiorméument  aux 
tarif  et  règlement  ci-an nex/s. 

7*  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté  et  jusqu'au  S\  déceuibre 
i858  inclusivement,  la  perception  de  Toctroi  de  la  commune  de  Bapaume, 
dépuiement  du  Pto>dèÀlai8,  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  rëgle- 
n^t  ci-onnexés. 

8*  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  la  perception  des  droite 
sert  opérée,  à  reetroi  de  la  commune  de  Denoin,  département  du  Nord, 
confetroémcot  on  tarif  ei-annesé.  * 

Letirif  «Hirimodiié,  de  mémo  que  le  règlement  en  vigoenr,  appromé  par 
ordonnance  du  si  aoAt  i8|t ,  contioneront  d*être  exécutoires  jusqn an  1*' jon- 
f(bri8S9. 

9*  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  il  sera  perçu ,  A  roctroi  de 
la  commune  de  Saint-Cosmé,  d«' parlement  de  SoAne-et'Loire,  un  droit  de 
quarante  centimes  par  stère  d'éteiles. 

\  partir  de  la  m^mc  époquA,  la|>o(ceptioadoi  dnylas^^  les  bestlioxam 
opérée,  à  foctroi  de  ladite  commune,  conformémont  au. tarif  d-opfès,  savoir  : 
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Baufs,  vach^-s,  vraux,  bouvillons,  génisses,  moulons,  brebis,  dièvrcs ,  • 
agneaux,  chevreaux,  cochons  de  iait  ot  porcs,  par  cenl  kilog..  .  .     4*^  4o* 

Viande  iraiche,  par  quartier  ou  dépecée,  provenant  des  mêmes  animaux,  par 
Idlogranim*.  \    o  08* 

Viaodie stlée «a  famée,  idm  o  iS 

'  Lonone»  teloa  let  règlemeots  «ctoeilemeDt  eo  Irigaenr,  des  balletÎDe  de 
passedeDonl  defrooiêlra  délivrés  pour  des  animanx  introdoitt  dans  le  nyoïi 
de  roctcDi,  les  sonimes  d-aprèi  indiquées  seront  conugoéée  00  cantionDéee* 


savoir: 

Plsr  lète  de  bomr.  «  •  a^oo* 

— —  de  vache  •   18  00 

— —  de  boaviUon  ou  géoissf   7  00 

de  veau  «•••••••   9  00 

 de  mouton ,  brebis  ou  chèvre  ••••••••••••«•••  1  00 

— — —  d'agneau,  chevreau  ou  cochon  de  lait  •••   o  76 

— — —  de  porc   7  00 

Les  sommes  ci-dessus  fixées  seront  éualenienl  exigées  en  cas  de  manquants, 
soit  sur  les  bestiaux  admis  en  entrepôt,  soit  i^f  les  bestiaux  élevés  ou  eotrc» 
tenos  daos  le  ra^on  de  Toctroi. 


Sont  maintenoei  les  diapositimis  da  fègleosenl  approuvé  par  TordminaiM» 
du  96  mai  i846 ,  eoneernant  rescorte,  avec  dispense  de  la  eoosignalioo  on  da 
cautionnement  des  droits. 

Sont  pareillement  maintenaes  tes  dispositions  des  articles  s5,  96,  97 
et  98  du  même  règlement,  relatives  à  iVntrepAt  du  charbon  de  terre  et  dn 
colve  employés  dans  les  éi al) I issemenis  iodustrieU à  la  préparation  des  prodoils 
destinés  au  commerce  géuérai. 

Les  tarif  et  règlement  aclut'Hemcnt  en  vigueur,  et  modifies  par  les  dispo- 
sitions du  présent  arrêté,  seront  exécutoires  jus(iu'au  3i  décembre  i856  in- 
clusivemeot,  terme  qui  leura  été  assigné  par  l'ordouDauce  précitée  du  s6  mai 
i846.  (On  ^8  Novembre  iSiS*) 


N*  907.  —  ARRéré  Dc  P»i»iDEiiT  Dc  Conseil,  CHitRcà  do  Pouvoir  axioiinr 
(eontre-signé  par  le  ministre  des  finances) ,  portant  ce  qni  suit  : 

1*  A  partir  du  1"  janvier  i84g,  les  droits  sur  les  hœufs,  les  vaches  etk 
viande  fralclie dépecée  seront  perçus,  à  Toctroide  la  commune  de  Novés,  dé- 
partement dès  Booches-dn-Rbtoe«  oonformément  aa  tarif  ci-aprèst  savoir  : 

Par  téte  de  bœuf  et  vache  8'  00* 

Viande  fratdie  dé|>ecée,  le  kilogramme  •  o  oi  * 

Le  tarif  approuvé  par  ordonnance  dn  90  novembre  iSaé  t  «t  ainsi  modiié, 
continuera  détre  en  vigueur  jusqu'au  1"  janvier  18S9. 

TontefoiSt  €t  en  eonibfmité  de  Tartide  10  de  la  loi  du  1 1  juin  i843,  la 
taxe  sur  le  vin  sera,  k  partir  dti  i"  janvier  i853,  réduite  à  la  quotité  dfs 
droits  perçus  aux  entrées  pour  le  compte  du  tréaor  dans  les  villes  de  première 
classe  du  département. 

a*  A  Dartir  du  1"  janvier  1849,  les  droits  sur  les  boeufs,  les  vaches,  les 
porcs  et  la  viande  fraîche  dépecée  seront  perçut,  à  i  octroi  de  la  commune  de 
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Sèbt-Eëmy,  départeuiéDi  des  Boucbei^-IUt6o6,  oooibniiéiiMnt  tu  tarif  ci* 


après,  savoir  : 

PtotMe  debonif  et  vache  8'oo* 

de  porc  4  oo 

Viande  firaSoie  d^ecée,  le  kilogranime.  o  o4 


Les  tarif  et.  règlement  en  vigueur,  ainsi  modifiés,  aeroDt  cxécnteires  jus* 

quau3i  décembre  i858  inclusivement. 

Tovtefeia,  à  partir  du  i*' janvier  i853,  et  conformément  à  Tarticie  lo  de 
la  loi  du  1 1  juin  iSia ,  la  surtaxe  e\i-<tanl  sur  le  vin  ,  au  tarif  (iudit  octroi, 
cessera  d'êtro  perçue,  et  la  taxe  sera  rcduitc  à  la  quolilt^  du  droit  d'entrée 
payé,  pour  le  compte  du  trésor,  daans  le»  conimanes  de  quatre  mille  âuies 
du  département  des  Bouches-du-Kltôue. 

3*  Â  partir  de  la  pnUicalion  du  présent  arrêté,  la  perception  de  roclroi 
élaUi  daoa  la  coaaniiiiie  de  llaramifa,  département  de  la  Cliarente-Inlî{rieare, 
tsn  opérée  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

En  confomiiié  de  l'article  2  de  lordonnance  da  3o  décenalire  i8é6,  la 
durée  de  ce  tarif  est  limitée  au  i"  janvier  i  S 57. 

à"  A  partir  du  i"' janvier  1849,  1*^*  droits  mi.-  les  binufs,  les  vaches  et  la 
viande  fraîche  dépcccc  seront  perçus,  à  l'octroi  de  la  commune  de  la  Trcm- 
biade,  département  de  la  Charente-Iaréiieure ,  couformcment  au  tarit  ci* 
après,  savoir  . 

Par  tète  de  bœuf  et  vache  '  8%o° 

Viande  fraiche  dépecée,  le  kilogramme  ,  •••  o  o4 

Le.tarif  approuvé  par  ordonnance  du  98  février  iSSg,  et  ainsi  modilié, 
esntittuera  delre  exécutoire  jusqu'au  1*' janvier  1859. 

5*  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  le  droit  sur  les  marbres 
sera  perçu  de  la  manière  suivante  ù  Toctroi  de  la  commune  de  Péngueox, 
départemeni  de  la  Dordogne ,  savoir  : 

Marbres  bruts,  y  compris  remballage,  les  cent  kilogrammes  o'  5o* 

Mailwea polis ,  3  00 

Les  dispositions  de  Tartide  kZ  du  rè^eoMot  ea  viguenr,  coneeroant  ren- 
trât à  domidle,  sont  rendues  applicables  aiu  marbres  de  tonte  nalaro. 

Les  quantité»  au-d^isoos  desquelles  la  faculté  de  renlrep6c  ne  pourra  être 
accordée  seront  de  mille  kilogmnunes. 

fl  ne  sera  pes  délivré  de  certificat  de  sortie  poar  les  quantités  an-dessous  de 
seîxanta  kilogrammes* 

Les  tarif  et  rè^ement  approuvés  par  ordonnances  des  la  février,  17  et 
3o  décembre  i8é6,  ainai  modifiés,  eontinneront  d*étre  exécutoires  jusqu'au 
9t  décembre  18&S  inelosiiemeiit,  époqne  déterminée  par  lesdites  onlon- 
nancee. 

L*octroi  établi  dans  la  commune  de  Saint-Privat,  département  de  la  Dor- 
dogne, est  et  demeore  aopprimé. 

7*  A  partir  àt  la  publication  du  présent  arrêté  et  jnaqn^au  3 1  décembre 
iSSS  înelosivement,  la  peroeption  oe  l'octroi  de  I4  commune  de  Quillebeuf, 
département  de  TEure,  sera  opérée  conformément  aux  tarifât  règlement  ci- 
auMiéa.  {DmiiS  liw€mbn  ms.  ) 
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H*  ^08.  —  Arrêté  du  pRèsinENT  m  (Ionshi,,  CHARct  nn  PonvoiR  EXicOTUF 
(ooBire-sigaé  par  le  ministre  des  iinances] ,  portant  ce  qui  sait  : 

1*  L*oetroi  établi  dans  U  commune  de  Mas-Cabtrdès,  d^ktrteiiMsnt  69 

fÂude ,  sera  supprimé  à  partir  do  l'^  janvier  18^9. 

a®  Le  règlement  supplomcntaire  ci-annex(*,  pour  riMStlrôî  delà  eommane 
de  Louvicrs  ,  département  de  i'Eurc  ,  est  approuvé. 

Les  dispositions  spéciales  préci  demmenl  consacrées  pour  rexécution  de  la 
loi  du  10  mai  184^»,  et  qui  se  trouveraieoi  en  opposition  avec  le  règleoieui 
sapplémen taire  précité,  sont  abrogées. 

3*  A  partir  du  1*  jaufier  1.849,  drntt  Hur  ka^oimaNU  de  bouclMm 
sevoDt  perçut,  à  ToeUoi  de  la  commune  de  VUleueufeeuriiOt»  dépirlitl 
de  LoM-Garonne,  cooforméiiieiit  ao  tarif  cî-^^ièa,  «rrair  s 

Animaux  eiMinCi. 

B<Bufs  et  vaches ,  les  oeut  kiiogrammet.  •  •  •  •   3'  00' 

Veaux ,  idrm.  ••••••••••••••..«•  4  oo 

Moutons,  idem  •   3  oo 

Brebis ,  idtm   2  5o 

Agneaux,  idem   5  00 

Pores,  irffm.    ^  ^   S  oo 

Viande  neUo  des  mêmes  animaux  ahattus  à  l'extérieur  et  inlroïkùts,  soit  entiers^ 

soit  par  cjuartiers  ou.  par  morceaux, 

BoBuf  et  vache,  le  kilogramme   o3* 

"Veau,  idem   o  06 

Mouton  et  brebis,  idem   o  o5 

Agneau,  i</«iii  %   o  07 

Porc,  ûbm.. . . . .   o  o4 

Les  bestiaux  amenés  aux  foires  et  marchés,  oin&i  que  ceux  qui  seront 
admis  à  traverser  la  commune,  ne  pourront  Ure  islrodnits  dans  la  i^^foa  de 
Toctroi  qn*autant  que  le  propriétaire  ou  le  condocleur  se  sera  muni  d*nB 
Dasse-debout  ou  d'un  laissez-passer,  et  qu*il  aura  consigné  ou  fait  cautionner 
les  sommes  suivantes,  savoir  : 

Far  téle  de  bcBof.  la'oo^ 

'  de  vache  8  75 

■  de  veau  •   3  75 

■  de  mouton  i  55 

■       do  brebis.  •••••••••»••••••«••••.••••••••••••••«•    o  60 

■  d  agneau  •..«••••   o  60 

— — —  de  porc   5  00 

Apres  un  délai  de  vingl-qualre  heures,  les  sommes  cons'^ui'cs  ou  caution- 
nées seront  définitivement  acquises  à  i octroi,  si  la  sortie  des  bestiaux  n'est 
pas  suflisamuieut  jusliliée. 

Les  sommes  ci-dessos  seront  également  .exigés  pour  les  bestuan  entre- 
tenus  dans,  les  limites  de  la  perception,  qui  seraient  reconnus  manipiante, 
aux  charges  des  propriétaires,  lors  des  recensements  prescrits  par  Tarucle  1 1 
dn  règlement  de  I octroi,,  et  dont  la  sortie  ne  pourrait  être  valablement 

justifiée. 

Le  tarif  approuvé  par  ordonnance  du  ao  décembre  i845,  et  ain&i  modifié, 
continuera  d  être  exécutoire  jusqu  au  1"  janvier  1809. 
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i*  A  partir  du  i"  jaDvier  18A9,  les  droits  sur  les  boeufs,  les  Vfchea,  lef 
Uinreaui,  les  gésiaMI,  les  porcs  et  la  viande  fraîche  dépec<îc,  serooC  pen  os, 
à  Toctroi  de  )a  comnnnne  de  Puy-Lanreos,  départemeat  du  Tarn,  conformé* 


ment  au  larlf  ci-yp/J-s,  savoir  : 

Par  t<  te  do  ])ohi1\  vache,  taureau  et  génisse  •  •  • .  •  ^'  00* 

— —  de  veau   A  00 

■     ■  '•  de  coclioos  de  (juatre-viugts  à'ccnt  vingt  kilogrammes   2  4o 

1 1    ■  é»  coelma»  dé  cent  vingt  à  cent  soixante  kilogrammes   4  00 

de  cent  soiiante  kiloi^nunmes  et  ao-dessos   4  80 

Viande  dépecée  fraîche ,  le  kilogramme  *  • . . .  o  o4 


Le  tarif  approuvé  par  ordonnance  da  9  mars  i843,  ainai  modifié»  eoolî- 
nnera,  de  même  que  te  règlement  en  vigueur,  et  conformément  â  rartîde  i*' 
de  ladite  ordonnance,  à  être  ezécntoire  Jusqu'au  l' janvier  i8Si.  {tHiSNo- 
vembre  iS68,) 

EnnATA.  Rulieiin  des  lois,  fX*  sf'rie,  p.irlif*  .s:ippl('rncn(aire  : 

89 4,  page  55o,  11°  19  du  tableau,  3*  colonue,  au  lieu  de  2^  novembre 
t797,\nni8maH7Sf: 

gs3,  page  386,*  n*  11  du  taUeau,  a*  odonne,  au  lieu  de  ïhpwt  dâ  . 
Pont-Charra,  lisez  Duporf  de  Poneham, 

Bnlietindes  lois,  X*  série,  partie  supplémentaire  : 

7,  page  294,  n*  9  du  tableau,  a*  colonne,  au  lieu  de  Luzier  [Marie], 
Vi'^nr.  ÎAtz'ur  [Jean-Marlr]  ;  page  3o2,  n*  25  du  tàbleau,  a*  colonne,  au  lieu  de 
iîoulizonf  lisez  Snutnon; 

N"  8,  page  335,  n"  8  du  tableau,  17*  colonne,  au  lieu  de  44^?',  lisez  3^0'  ; 
page  330,  n"  26  «lu  tahicau,  2'  eidonac,  aù  lieu  de  Marut  -  liaiUnjue ,  lise/ 
marot-Baillique :  page  3  la,  a"  7  du  tableau,  3'  colonne,  au  lieu  de  Blambois, 
iispt  Blaàbois:  page  35o,  5i  du  tableau,  3*  colonne,  au  lieu  de  mon 
£860,  lises  mon  fSOi:  page  36i ,  n*  4  du  tahîeau ,  8*  colonne,  au  lieu  de 
Mottet,  lisez  Modet:  page  365,  n*  53  du  tableau,  la*  colonne,  au  lieu  de 
25  août  i8i7 y  lise?.  15  aoM  18^7;  page  36  i,  n°  55  du  tablean,'  a'  colonne, 
au  lieu  de  Toulonj  Uses  Coulon;  page  374,  n**  19  du  tableau,  3*  colonne,  an 
lieu  (le  Doguereau,  lises  Dofjurran  :  pa^e  377,  n"  2  3  du  tableau,  17'  co- 
lonne, au  !icu  (le  7  ^,  lisez  7,200'  ;  page  37G,  u"  27  du  tableau,  3*  co- 
lonne, au  lieu  de  23  juUlfl  1776,  lisez  23  juiilrt  1770  ;  page  378,  n*  4G  du 
tableau,  2*  colonne,  au  lieu  de  Donlremont  de ^  MinurcSt  lisez  Donln mont  de 
Minières:  même  page,  n'  48  du  ishleaii,  2*  colonne,  au  lieu  de  Fauvart,  lisex 
PawùoH'Bsaiotd;  même  nage,  n**  59  du  tableau,  1* colonne,  au  lieu  de  «Ta- 
chereaa  de  Saini-Dads,  lisés  Juchereaa  de  Saint'Denjrs;  page  38o,  n*  64  du 
tableau,  a*  colonne,  au  lieu  de  Leroy,  lisez  Leroy^Duter^er; 

N*  10,  page  4i8,  n*  36  du  tableau,  2*  colonne,  au  lien  de  Hapais,  lises 
Hapais  de  Satienne;  page  4^0 ,  n**  A  %  du  tableau ,  2*  colonne,  au  lieu  de  Simon, 
]\fiei  Simon- Lorirre  ;  même  page,  m( me  nunn'ro  du  tableau,  coloone  des  ser- 
vices eHéclifs,  au  lieu  de  37  ans ,  10  mois ,  5  jours,  lisez  4tf  ans,  9  jours  ,  co- 
lonne des  totaux,  au  lien  de  5/  (ni.<,  5  jours .  lisez  59  ans,  2  mois,  9  jours, 
campatjiirs  compri<ies  [sen  icrs  reconnus  par  suite  dr  nourrllcs  vérijiniliuns]  ;  page 
4a8,  n"  30  du  table<iu,  2*  colonne,  au  lieu  de  Mane-Gérard- Félix -Rodnfjae, 
Ibez  Meaie^nurd'Loms'FèUx'Rodngue :  même  page,  u*  a4du  tableau,  a*  co- 
lonne, au  lieu  de  D'Espagne'  de  Vemevellrs,  lises  D'Espeynes  de  VeRêiielUs: 
page  43o,  n*  35  du  tableau,  s*  colonne,  au  lieu  de  De  Ponge,  lisez  Tliomas 
de FoHje;  même  pige,'n*  38  du  tableau,  a*  colonne,  au  lieu  de  Rodomli  de 
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LaffosSi ,  tifêt  flaiotk éê  Lafosse:  pa^e  43S,  n*  5a  ia  taUeitt,  s* colonaet  •« 
Imo  èt  Geoffroy»  liiei  Gtomw  dtAstirr;  page  44i «  B*  64  du flUetll,  17*  CD* 
lonne ,  au  U«i  de  M65f,  TiMi  ^,«9^  ; 

N°  i3,  page  1 1 ,  n*  29  du  tableau,  dernière  colonne,  au  iiaa  de  29  mai 
i8ii8,  lisez  Q9  mars  i8li8;  page  iS ,  n*  3$  du  tableau,  V ooloaae,  a«  lieu  de 
22  février  1796,  lisci  22  février  1795:  . 

N*  16,  pa^cs  i54  et  idà,  et     ao,page  2âi,au  lieu  de Letaj-Murne^ia, 
lisez  Lezay-Marncsia: 

N*  ao,  page  aSa ,  n**  29  du  tableau  ,  3' colonne,  au  lieu  de  18  octobn  iBOÙ, 
liiei  iS  iicmhrt  iS90;  page  s6o,  n*  49  do  taUeao ,  a*  colonne,  an  Ueo  de 
Dapénêr  de  LUltfori,  lises  Danhier  de  Lislefort  ;  page  270 ,  n*  38  dn  tableau, 
s*  colonne,  an  lien  d0  OUîer  {Henry),  lisez  OUier  (  Pleaty)  ;  même  page,  n*  46 
du  tableau,  a*  colonne,  aa  lien  de  Hondanl,  lisez  Hnudart:  pa^e  274,  n*  16 
du  tableau,  a*  colonne,  au  lieu  de  Robert  d  H  arcourt  [Micolas-Gedeon-EUonore], 
lisez  Bobert  d'Hurcourt  [Nicolas  Gédéon-Eléonor);  page  376,  n"  17  du  tableau, 
8*  colonne,  au  lieu  de  Fluchin  {^farie-Aun^']  ,  lisez  Fhichin  { Aiinr-Marif]  \ 
même  page  ,  n°  7 h  du  tableau  ,  8*  colonne,  au  lieu  de  Saa(jur  [Martc-ClauJe],  ' 
lifrez  Sauifier  [Jeanne- Pierre  lie  y,  pajge  877,  n"  3o  du  tableau,  9*  colonne,  au 
Jien  de  9  mnembn  i79S»  lises  9  neumehe  fî92  ;  même  page ,  u°  37  du  tableau , 
â*  colonne,  an  lien  de  L'HétHîer,  lises  lÀérUUr:  nage  379 ,  n*  53  dn  tablasu, 
9*  colonne,  an  lien  de  il  JhneriTfS»  lises  il  janvier  i77S  ;  néne  page, 
n"  55  du  tableau,  8*  colonne,  au  lieu  de  Louisct,  lisez  Louizet;  même  page, 
n*  73  du  tableau,  8*  colonne,  au  lieu  de  Hurtk  {Adèle)  ^hiei  Hurtk{OdiU]\ 

N"  2  3,  page  370,  u*  4  du  tableau,  a'  colonne,  an  Ueu  de  Beeaafe»,  lises 
Bezançon: 

N*  37,  page  534,  n"  ai  du  tableau,  2"  colonne, .au  lieu  de  Frcvol  Daubi- 
(fnac  de  Mibains  [Louis-Juc<jaes] ,  lisez  Frtvoi  Daubiifnac  de  RUtains  {Loais- 
JacqueS'I^nace-Dominiifue-lijpolithe), 


Certiûé  conforme  : 
Paris,  le  19  *  Décembre  i848. 

Le  Minùtrt  de  la  Jmtice^ 
MAKIE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin, 
au  Biinistire  de  la  Justice. 

Oaa'abMatpMrfeBdklIaiM  Ut.  I  rdm  a«  9  fraBc* par  an^llaMliMa*  l'IapriMria 
MllMitlt,Mclwtl«Mi«ilMMa«p«tai  a«  Jipartmwto. 


• 


19  Décembre  i84S. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

 37.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

kU  NOM  DU  r£UrL£  FRANÇAIS. 

N'  909.  — »  Anniri  qui  accords  dciPimùons  de  rctrmU  à  mutante 
sept  pemnMt  dm  déparUmmt  de  h  Marine, 

Da  10  Novembre  i84A. 

Le  Présidem  du  Conseil  des  Ministres  ,  charge  du  Poi  voir 
ixscutif, 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  aprè» 
les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  linanoes  dit 
aSmart  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invidides  de 
la  marine,  exeroiee  i848,  pour  Tioscription  des  pensions  nouvelles. 

Arrête  : 

Anr.  l*^  U  est  accordé  à  diacnne  des  personnes  dénommées 
«a  tableau  ci-après  one  pension  de  retraite  fixée  conformé* 
mentaux  indications  de  ce  tablieau. 

9.  La  dépense  annoelfe  de  quatre  «vingt  mille  cinq  cent 

soixante  et  dix  francs,  qui  rtsullera  de  la  concession  des 
soixante-sept  articles  de  pensions  de  reiraile  compris  dans  le 
tableau  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fouds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chai^  de 
rexécntion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Paris,  le  10  Novembre  i8i8. 

Miuislrc  lie  la  mariiw  <  i  iis  colonies, 

2'  Sérié.  5i 
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HOMS  IT  PmKROVt. 


Db  Mogrs  (Aiphonsr-Loni)'- 
Théodore  ). 

Lakcb  (Frtnroit)  


Li  Gaix  (Pirrr*-Félâi). . 

FoDRIfilR   (  Cliarlra- Félix* 

Marie-Nicoiat  ). 
ViLLB«K4r     (  Vb^oiior*  • 

Alfiaadrp  ). 


(UlinsT  f  Jean'Mitio  . .  .  . 

Cbx^iiil  I  Mirlu-l-rifrrf  ) . 
f  l*ifrr#  F/Ii»).. .  . 


MA7*rrtirR  (  Joaepli- An 

toine-C«*«ar  . 
DcMONTBri.  (Jftn)  


«AlftSARCB. 


Rr\it  (  rraii^oii]  (j).  .  ,  . 

Ricard  {  Ganpard-Grrgoi- 
re). 

Db  Cambrât  (CI«ud«). . . 


Dbra:**  (  JoMpb-Ciiainiir- 

Throphile  ). 
Battaril  (  JoMpIi-Marie. 

IgDace). 

GoTiDAL  ( flrnry -Julien  ). . 
BouBAOïn  (  CUade  )...... 


Li  Gros  (  Alb#rt-Jo«»pii- 

Clément  ). 
Tarbrrac  {  Amool  Louls- 

Joaeph  ). 


96  Mpt. 

1789. 

ï8  fév. 
>779v 

1 1  août 
1766. 
th  août 

I  9  jaiD 
1788. 


Idem. 


3 1  août 

1781. 
8  frs. 
ijS.t. 

1790. 

8  mar» 

1 788. 

21  >ept. 

9  luai 

«79'^- 
38  déc. 

1791. 


h  man 

1790. 

«V. 

'79'- 

ao  jaill. 

178a. 
17  aotU 

178  j. 

u  nov. 

1781. 
l3  mars 

1781. 


Lieaz. 


Saint-Gc«rg««- 

d'Aanay 
(  Cah  adi>t  ]. 
Le»  Caye»» 
Saint-Louia 
(i7<>5'-I>oniiA^iic). 

Havre 
[Seime-lnjirieurt). 
Cirsl 
(  Fiaralèf»  ). 
La  nocl>«Ila 
{Ckërttttt'hfir.). 


Sainl-Î^rr\  aa 

Le  Havre 
(  Seine-lnjcrimn). 
Hetraa 
(  i/«rar  f . 


Ail4i.<l 

* 

Grard-Braaaae 

(  Dordoc^ne), 

Madrid 
FcJiasane 
Cébaaak 


La  Sryne 
(Vur). 
Tonlon 
(Ur). 

Bordaaat 

(  Cnr\<nde  ]. 

Thol- 
de^^MilièrM 
(  Haute-Marne). 
Cambra* 
(  AW). 
Ardres 
(Pat-dt-CaliiU). 


r.R4»r>. 


Vire-aiBiral, 


'  CommUwtre  gé- 
néral de  la  marine. 

Directear  drs  cona- 
ImcLîaaa  navalea. 

Fiaminalear  de 
!a  marine. 

Capa^tne  de  tai«- 
•eaa. 


Commisaairede  ]» 
maria*. 

Idtm, 

Ingéiiirur  de  la 
mxirintde  1  "  clasiM*. 

\dem, 
Uim» 


Capiuloe  de  Crc- 

idêm. 

Capitaine  de  fré- 
gate, n'ayaot  pat 
deaz  ans  die  grade. 

Capiuïae  de  fré- 
gale. 

Soua-commÎMaire 
de  ta  Buriue. 

Idem. 


Commit  de  matiee. 
Chef  de  eompU- 
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'I' 
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1 1 


(1)  Ne  d«  parente  Franfeia. 
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tnr  jeqvd  U  ptMÎpo 
est  réglée. 


^'Ict-taiirtl. 

Diicct'^iii-  f]t  s  Mtttirac- 
Uon»  cavales. 

Èsa^kiantear  ilr  la  ma- 
rine. 

Capitaiite  (le  vais^pjiu. 
(  5'  fil  ^u»  pour  plua  de  i  2 
années  d'aclivîté  dans  e# 
grade. ] 

ComDiitsnire  de  la  no- 
::s£.  [y  eu  %u$  pour  j)lu» 
d«  1  •  annioa  d'«ciivii« 

dans  r«  grade*.  ) 
Cofiniifaaira  de  la  mana». 

IngdnÎMrd*  la  i—itt» 

dt  r*  cJaiAe.  [bt  t»  aas 
poar  f4us  lie  1 3  floii^e* 
d  aCLîiilù  daoa  ce  grade.  ) 
td*m. 

IngiyaiViir  d«  J«  Biarin* 
'le  1"  (las«e. 

PapbaÎM  de  ftsgal*. 

tdam. 

Cnp'taine  de  corvette. 
(  6^  tu  f ua  puur  |  lua  de  1 1 
aopdftf  dViiViM  daoa  ft. 
grade.) 

Cafitaint  d«  Ardgale. 

SeaaxDmmiiaaire  de  la 
aariae,  réunissant  plus  de 

6  aofdena^  i>.Mti<>i)  'a  l'Klsi. 

SovcooiUiiNaairr  de  la 
iiiarinv» 

/daai» 


Comfliia  de  aumae. 


d« 

[icnalcu. 

aOIHCILI 

de^  lijujajf ft, 

1 

6,ooo^ 

^  ■  ■ 

Parlf. 

4tOno 

/.orient. 

Mm» 

Pat» 

5,600 

* 
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* 

lirait* 

a 

• 

3,1600 

•  1 

■  wieww» 

• 

i»%oo^ 

fjL'M 

* 

iJ  

■MOT* 

9,4oo 

Qieriioaif. 

sUoe 

l»<O0 

ToiJa*. 

E  ; 

* 

Braai. 

U'JM 

1 ,067  , 

• 

/dr». 

1  " 

• 

En  r<nB|ktaoeinaiil  d 
celle  de  aoo  firaoca  n 

1 
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«OM  IT  niaoMt. 


Bomiic  (Li>«w-Fr«noo»} . 


Gatahit  (Piiffv-llmt).. 

Gàuiu  (PMCft'âinoaj.. 


m). 


Ls  Gau.  (  GodI ven  )  

FATé  (J«tB}  


Sun  (Servait). 


SiiraiS  (jMarMam)... 

HOLLARD  (JMqMt)  

GâBitn  (TliM«f«]  

BoToaRL  (  Vvm-Jmii  ] . . . . 

Ldaat  (JaaB-l-'raD^it]. . . 
BmiÉ  (QwnaaMHlIaria). 
Bw>(Pian«)  


La  hnum  (jMn-lfam) 

IÇnoii^iov  (  J«aa>fUBa  ] . . . 
Fluui|ota  Ait  LuM, . . . 
Pxui  (Jaa»>Maria-AIUin). 


37  »*pi. 


a  3  »<-pi. 
1786. 

A   *  * 

aS  jKia 

«770, 
ib  ort. 
1765. 


19  nnv. 
1788. 

10  tept. 

•787. 
«2  ««pt 

1790. 

I  4  mai 

6 

»7«9« 

10  aan 

^1785. 


a 8  nnv. 
I7!5i. 

15  juiil. 
1787. 

10  •4'pt. 

I  786. 

3o  d^c. 

■784« 

OCt. 
1786. 

af)  Bov. 

1787. 
1'  mai 

1787. 

17  «oùl 
1786. 

16  join 
i79i. 
j8  mai 
1790. 

iSaoAt 

1784. 


Breat 
(yimiêUrt), 


Toulon 
iiUm. 


Saîat-Pian^ 

f  l'itiutirr  ). 
Jdtm. 

(  l-  itntthr  ). 
EyBtouliars 

Braat 


QoartiW  -  mÊ& 
caDonniar. 


Cofitra  •  matlrc 
cbarpaaiiar. 


id$m, 

Moiia» 
(  F.#it#t*p»), 

Mornir 
{CkartHtfinJrr.) 
Saial*Piaffi«* 

(  Finiitèrt), 

Brcat 

{Fimiêtire). 
Laiabéaall^c 

(  l'inistirre^. 
Saint-Hiem»- 
Qailbig-noii 

(  f7iiu(.rre  ), 

(tiniêtcre  ). 

Bnat 

[  rinitU'rt). 
Saliitea 
^CkartHU-InJer.). 
Braat 


ilfaU 


îd 


Cooira  •  Maître 
p«rfaiir. 

Coalra  •  maS  Ira 


lém. 
Mm. 


M<ai. 
/te. 

Ut  m. 


Idrm, 
Oavnar  ealfal. 


I 
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Qnmi  (PiwM) 

Prtoi  (Y»*») 

CoiTi>TAL  (ToMiiiîaVÎi» 
fia) 

Lt  BiSft  (Frao^oâ») 
FtoM  (PUrrt) 


çoU  ). 

Omibt  (lUMla»>llm)« 
HmT  (CbMWJuUtB). 
CoUl  (NicolM-Juiieu 


7  ofi. 
as  mal 


Miènii  (Êltc-Jowfl).. .  |  i  Ut» 

l(MllU.ABft(CU*J«-Jose^k}  I  4  m"» 

1780. 

AvMBT  (Pitm-Dasial)..  |  s4  on. 

i7iô 


5:> 
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SaittLtv 
(;biIrl«llMMi|«) 

C«rtigBt«r 

n^urn 


DvPl>lt»  i  biumauup) } .  •  .  ■  1  »4 

1779. 


(AiiM-NieoUs). 
RooftAB&ii  (Aiigwta-Vtclar) 


Du  PoxTAfiu  2>c  Boit- 
■Mtr  (AraiMid-Eiuilic- 
JaaB*lieui  ). 

BoitmiT  (itCfflM»).... 


PatU 


i3  a  -c. 

Ita. 

*7»7. 

LaK»rté-B«ratrd 

17H* 

1791. 

i  {es  . 

•*  * 

Con^cillfr  k  U 
rov  (l'appel  ^  Ia 

GtJ<l«lo«p«. 

Coa«ei!lfr  à  la 
cour  d'ajif  fl  de  U 
Martin  iqu«. 


GraOier  da  ihiMi* 
«U  Matic-GaUaca.  , 


Lîeulenant-co!o- 
iM  d'arlilUxic  de 
in«riD«. 

Usjor  d'iafaattne 
da  martsa. 


ao 
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rîî  m»*. 
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ConMÏiler  de  cour  à'a]^ 
p«lr«ttpiiaaiii  j)ln»Uc  if  nu» 
a«  tijot  aux  coLoitt» 

* 

Deux  tt«rs  da  frail#rB«nt| 

aoDcea  de  l'acltMlé,  for- 
■•■i  ^  aiaaioiMû.* 
Idm. 

Mm, 

La  Chiiddpiipa. 

Mm. 

CoDMiller      cour  tl'up- 
pd  réniaiuit  pia*  d«  ^  «M 
de  «pjour  auxcolonir*.  fîn- 
finoiléa  provsjiaDl  du  ter* 
vict  •!  U  imtteat  dmt 
rimpoasIliiUlii  j'y  rititr.  )  ' 

(iretTiir  réunissant  nias 
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Uni  âàU9  rimpossibUlUila 
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Boiè«fort. 

Ko  rt  mplacameut  deeeUo 
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arrêté  du  9  j  aillât  1 84b.  ! 

Mmlehaldct  logû.  (5* 

en  sus  pour  plus  de  la 
anuéef  d'acUviti  éêa»  ce 
grade.  ) 
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(■radarme  mari- 
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Gbktil  ^  Jt:in-j4C(|ur»  ] . . 
(jKATALOIP  [  Jeroliit  ). .  . . 

■>  uurik 
1788. 

ib  f»  v. 
»777' 

I'  r.in«"fiM\  iIIp- 
!*•  ((arenufl 

(  Sn,'\t-:l-OUc). 

Lvon 
(  AAW  ). 

lutin, 

Gaodarnir  luari' 
llmt. 

il 

3i 

a 

6 

j3 

36 

7 

• 

m 
m 

48 

54 

6 

«3 
64 

CoDÎ  (  Oliri«r>CiiiiliUine- 

Mari*). 
SiMÈft  (  I'i«riP<Jfaii  ) . . .  . 

1.1  sept. 

1790. 

jy  juin 
1790. 

(///•- cl -Vi/aiaa). 

<!arnoiil«s 
(/«r). 

idem, 

G(>nHarni«  mari- 
l«ni*  (auriMi  râpe- 
rai ). 

3A 
3i 

1 1 

1 

1  ^ 

1  ' 

m 

• 

36 

3;. 

1 1 
1 

6b 

1 1  Hi 1 . 
>79i. 

draiulioia 

'1/     1  \ 
i  rmclmte). 

Gendarme  mari- 
tima. 

33 

1 1 

1 1 

m 

3i 

1 1 

66 
67 

Gaimuinc  {Jeaii-Bd|itliit«) 

a 3  inil. 
1783. 

9  j.UIV. 

1  -A  'à 

Kaherlia 
[Aiorhikan), 

Idem, 
GanUi^kiouraïa. 

3i 

3o 

5 
1 1 

q 

i5 

- 

3 

- 

m 

m 

3i 

33 

h 
11 

\ 

[  t  urH  J, 

1 

N*  910.  —  AnnÊTK  qui  dccorde  des  Pensions  aux  Veuves  de  dix-neuf 
pcrsontics  da  département  de  la  Marine j  et  un  Secoan  annuel. à  m 
Orpkeluu 

Du  10  Novembre  iShS, 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Poitvoir 

EXECriTIF, 

Sor  rapport  da  ministre  de  la  marine  et  des  colonies •  et  après 
les  vérifications  prescrites  en  exécntion  de  la  lot  de  finances  du 
35  mars  1817: 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  In 
marine,  exercice  i848«  pour  Tinscription  des  pensions  nouvelles., 

Abaêtë  : 

Aat.  l*'.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
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80,570 

«a  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  âxés 
cooformémeDl  aux  indicaiioas  de  ce  tableau. 

î.  La  dépense  aonnella  de  quatre  mille  neuf  cent  cinquante 
francs,  qui  résultera  de  la  ooneession  des  vingt  artidea  de 

pensions  de  veuves  el  d'orphelin  compris  dans  le  tableau  ci- 
après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

S.  Le  ministre  de  Ift  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Texéc  u  lion  du  présent  airèlé ,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

paris,  le  i  o  Novembre  *i  848. 

Sijftd  £.  GATAMasc. 

la  Minittr$  de  la  marine  et  des  colonieê^ 

.  Si^é  VaainrAC. 

X*  SérU.  —  Partie  luppl^  fi^-» 
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du  a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédiU  ouverte  au  budget  de  ia  caisse  des  innUde»  de  k 
marine,  exercioe  i8â8«  pour  rinsGriptkm  des  pensions  nooieDot 
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au  tableau  ri-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indicnlions  do  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trente-deux  mille  cinq  cent  cin- 
qaante-buit  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  quatorze 
articies  de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  ci- 
aprèt,  sera  acqaittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 

rexéculiou  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

A  Pans,  le  24  Novembre  i6àà. 

Signé  Ë.  Cavaigxac. 


Le  Minulrt  df  la  mmnt  il  du  eohmes, 

Sigoé  VSBSIRAC. 
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N*  gia.  —  AnHÊTÈ  qui  accorde  des  Pensions  aux  Vewots  àsiix 
penwnes  dtt  déparUmmU  de  la  Manne. 

Le  Pakaidibt  m  Cousul  des  Muu5tais,  Gur  w  Vm» 
uuîcimp. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  la  marine  et  des  colonies,  cl  ap> 
les  vérifications  pre&crites  en  exécution  de  la  loi  de  iioanoei  à 
2b  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  cftisse  des  mialides^ii 
marioe,  exercice  i848«  pour  rinscripUon  des  pensions  mwfdb. 

Arr£te  : 

Art.  1*\  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénonunecu 
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Lb  Gâu,  (  Hrary-Marift) . . 


i  o 


TiMASV  (MicMUailc). 
Gmvsab  (Louic-TliMilare). 

Goui»  (  JM«ai«rf»). . . . 

Bobobml  (  Simon  ]  

CoAQOBH  (  GuiU«ttai«  J . . . 


M  la 

CM«ation 
(le  i'ac- 

atiid. 

du 

Cê«t|«- amiral 

90  mars 
iSdS. 

AS4tt. 

CkinitptB  d« 
la  niaria*  éè  1** 

Deuxième  mai- 
iBB^Maamm. 

iS4S. 

to  ae|>t. 

ill7. 

SI  joill 
iSiS. 

!•  M|>t. 
1847. 

CoDlre-nallr* 

i3  juin 
iS4S. 

i3  juin 
iS4S. 

Qnartier-inaî- 
Irt  d«  BiaBvavro 

l5  raai 

1 5  mit 

iâ46. 

Ifstclol. 

1 5  jauv. 
iSSo. 

SCwrnBr 
■SâS. 

idem. 

â  avril 
1847. 

&  avril 
1847. 

Omiarealbt. 

iék. 
1S47. 

sak. 

1847. 

C.apilaïued'io- 
fanterî*  4*  au» 

tiu«>. 

a 6  nov. 
■946. 

1 3  janv. 

»6  •♦pt. 
1847. 

1 3  juill. 

4bMb. 


Morttst«tairedV 
ne  [irn«i(MB  dm  r*- 


use  pc«- 
•ioa  ét  retrait? 

Morl  de  U  lièvre 
iaan«  cMtfacU*  aa 
^Ieii  jue,oû  celle  ma- 
ladie e»t  eDdémi<pic. 

Mon  en  poBMatioa 
dadraitoâ  «Mpa»> 
•îon  d'-  rptraiti". 

Mott  de  la  d^a- 
aaalwîe  contractée 
i  1b  Martiaiqve,  oè 
«mai-ala^iBBiBen. 
déai*^«a. 

Mort  th&latrt  d'â- 
ne ))cmi«i  é»  re- 
Irailp. 

Mort  d'uoa  fièvre 
perRictaat»  contrac- 
tée au  Gabon ,  ou 
•  f^Uf  maladiaasl  m- 
démi^ae. 

Maria* 
•la  droila  î  aaa  pea 
•ion  d(  retraite. 

MnrttituUirvd'D 
ne   pca«aa  4a  re 


liae-Maï^' 


Fu 

Ri 


diiat;  1 
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a  tableau  ci-après  ODC  pension  annuelle  filée  conformément 
indications  de  ce  tablean. 

2.  La.  dépense  annuelle  de  deux  mille  six  cents  francs, 
uî  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pensions  de 
3uves  compris  dans  le  tableau  ci-après,  sera  acquittée  sur  les 
mds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  ^4  Novembre  iS48. 

Signé  E.  Ckyàimtkc* 

Le  Minittre  de  la  manne  et  des  colonies 

a 


Signé  YBaioirAc. 


du 

AKIÉIS  DK  XAIItACI 

antériaurt» 
à  la  ceatatioo 
d'activité  da  Mari , 

QOOVIîé 
daa 

ooaiiciu. 

BAtM  faillit 
de 

la  SutÎM. 

•«  BOmbro  d'enfanta 
•xiatanta 
d#  C9  nariago 

1  ^ 

tSSo. 

Pl«i  d«  »  tM. 

Paris. 

Loi  èu  18  «vrO 
i83i. 

firtsi 

iSsA. 

5oo 

Brcat. 

Idem, 

L.amb«ifll(>c 
{Fm.êltrt), 

9  août 
iHi, 

idm. 

100 

Uêm. 

1 

ao  jaïn 

aoo 

Jlociiafort. 

1 

ld<m. 

1 

PMmareh 

18 janv. 
iS3o. 

léut. 

too 

Penmarrii 
(  f  narticr 
{dé  Qnimper), 

Oaimpviiè 
(  Fukiêùrt), 

Drnt 

IS19. 

i5  mai 

Mmi. 

100 
loe 

Duoarneoca 

(  quartier 
d»  Qnimpcr). 

firaat. 

Idem, 

1  ld<m, 

1 

Lorieot 

37  avril 
iSaS. 

I  I  ippt. 

idem, 
UUm, 

aoo 
ioo 

Idon» 

Cliambon 

Idem   cl  ordon 
Btoea  én  5  oelobi 

Loi  d«  li  avi 

6  fév. 

lOQ 

Uêmu 

(  Fimistir*  ). 

«••00 
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K*  fil,-»  AinÉré  àn  lainiclM  àm  fiotncn  poftaii|« 

1*  Que  radmÎDistntîon  forestière  est  Mtoiitte  àfiift  défivnsotà  k  tom* 
nmM  des  AyMDs  (Haule*Saiônc},  par  aotidpattoo  des  coopce  affomgères 
o**  a4  cl  aS  de  raménageiiieni,  et  oonteoioi  ensemble  six  hectares  ^atre- 

YÎngt-sept  arcs,  à  charge  par  ladite  cammuiie  d*y  faire  exécuter  les  travana 

d'amélioration  qui  «eront  jii'j/s  nt'ros^aires; 

a"  Que  ia  vcr^te  cl  l'expl  oitation  des  coupes  auront  lieu  conforirif'mpnl  am 
dispositions  prescrites  par  ie  Code  forestier  et  par  i'ordoAoauçe  ré£;ieweiitaire 
4iu  i"  août  lâa?.  {Dh  k  ,\ov€mbr€ 


N*  914/  —  Ana^Tfi  dn  miiiistre  4^  finances  porttnt  : 

AnT.  l*'.  lies  habitants  des  communes  d*Entrevaiii,  la  Rodiette,  Saint- 
Pierre ,  Ubrage,  Branz,  Sain^Benott,  Aubignon,  Bayons, Oraison  et  Beynes, 
département  des  Basses-AIpcs,  sont  autoris(!s,  pendant  cinq  ans,  à  faire  pa* 
cngcr  leurs  bêtes  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui  feront  reconnus  dcfeo- 
sahirs  par  les  agents  forestiers  locaux,  h  la  cltnrîjc,  par  lesdits  îiabitants,  de 
se  con  former  aux  di-^positions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III 
du  Code  forcshcr.  et  à  rolles  des  articles  118,  1 1  9  et  120  derordonnance  ré- 
glementairo  du  i"  août  1827;  de  faire  chaque  annic,  aux  temps  et  saison 
convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  recoll- 
nues  nécessaires  par  )es  agents  forestiers,  pour  réparer  oa  prévenir  las 
dommages  qui  ])onrraient  résolter  de  rexercîce  du  pacage.  9 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  àa  parcours  ne  poorra  excéder  celai 

2ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
éfensables. 

'].  Celle  autorisation  sera  révoquée  pour  can^^e  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  dn  lx>is  où  ii  sera  exerce.  {Du  4  liovcmbre  i^^^») 


N*  gi  5.  —  AnnHTé  du  ministre  des  finances  qui  soumet  a*  régime  forestier 

le  l)oîs  (\vs  Goutelles,  conterjanl  vingt  et  un  hectares  quinze  ares  quatre- 
vingl-treiic  centiares,  et  apparlcuanl  aux  hameaux  de  Soii(  h(>vrn  et  de 
Chamblnrd  ,  striions  de  ia  coRunuDe  de  ia  be)>2>èrQ'5aiut-.\lar^  ^liaulc- 
LoireJ.  ^i)u  6  Aoven.bre  i8k8.) 


N*9i6.  —  AnnhK  du  ministre  des  finances  portant  que  le  bois  du  hameau 
de  ChanteJouho ,  section  de  la  commune  de  .\n/erolles  (Ïîautc-Loirc) ,  est 
soumis  au  régime  forestier  pour  une  contenance  de  trente-cinq  hectares 
vingt-âepl  arts  six  centiares.        7  ?invrmlre  ISUH.) 


N"  917.  —  Arrkti:  du  minir^trc  des  finances  portant  que  le  bois  dit  la  Cham- 
de-Liasseï,  apjiartenant  au  hameau  deHabouiùs.  section  de  la  commune  de 
Thoras  (ilautc-Loirc) ,  est  soumis  au  rr^'iiue  forestier  pour  une  contenance 
de  dix -hait  hectares  quatre-vingt- trois  arcs  quaraulc-six  centiares.  [Dê 

N*  91S.  —  Abrêté  du  ministre  dee  finances  qui  autorise  la  coipniission  ad- 
ministrative des  hospices  de  Lille  (Nord)  à  défneher  on  Iwiè  de  vingt-sept 
hectares  soiaante-six  ares  qoa  ces  éiahiisiements  possèdent  sur  le  territoire 
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de  la  commune  de  BonrglicDes  (Nord),  à  charge  par  eiie  de  se  confiinMt 
AUX  dîapotiûoaa  du  décret  du  a  mai  ië4^.  (Du  7  Awtatbrt  iSAS,) 

11*  919'  ÂRRiri  da  ministre  des  finances  qui  soumet  au  régime  forestier, 
pour  une  contenance  de  vingt-quatre  facctnrrs  Ah  centiares,  le*  deux 
comronnatTX  dits  le  Fio- Saint-  Pierre  rt  It  Oumffafjp,  appartenant  au 
Tiamcau  d'Onidcs,  section  de  ia  commune  d'Allejfraji  (llaute-Loire).  (On 
iO  novembre  iSli8.) 

M*  930.  — •  Annâté  du  miniatre  des  finances porUai  uue  les  coupes  ordinairet 
lalll»*  dana  U  fi»réi  comMSiU  d'UagaiiilMch.(^*^*^^i>)  »  M'ont  tas- 
peodnet  pendant  troia  années  consécutives^  et  rtmplaoéea  par  d«i  conpes 
d*extraction  de  réserves  surabondantes  qui  seront  assises  par  possibilité 
dans  les  cantons  Roltrhachwald  etBngerwald,  à  raison  de  trois  cent4  stères 
par  an.  {Du,  iO  Novemhn  iSâS.) 


N*  9«i.  —  AimàTi  dn  ministre dae  finances  portant, 

1*  Que  Tadministralion  des  forcis  est  antorisce  à  faire  dt'livrancr  à  la  coui- 
rauoe  de  >iyon  (Drùme},  par  anticipation,  d'une  coupe  de  dix  liectâré;>,  à 
prèndra  dans  la  partie  la  plus  âgée  des  ims  qni  lui  appartiennent; 

a*  Que  la  délivrance  et  Teiploitation  de  cette  coupe  auront  lieu  coufor- 
mément  aux  dispositions  prescrites  tant  par  le  Code  foreatier  que  par  Tordon- 
nanoe  réglementaire  da  1^  août  1837.  (On  itf  Novembre  iSâS!) 


!f  999.  —  Anid^ft  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  couimmu  s  de  Lonibia,  Aaf?l,  Lacq  et  Elcbarry, 
département  des  Basses-Pyrénées,  sont  autorisés,  pendant  cinq  ans,  à  faire 
naca^er  leurs  bétes  ù  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  dé- 
iCttsiubleB  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  babîtants, 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  buitièma  section  du  titra  IO 
du  Code  forestier,  et  k  celles  dés  articles  118,  119 -et  190  de  Tord^nnance 
réglementaire  du  1"  août  1897;  de  faire  chaque  année,  aux  temps  et  saison 
convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  raeon-  . 
nues  nécessaire?  par  les  agents  forestiers,  c!o  concert  avec  le  maire,  pour 
réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  i'exercice  du 
pacage. 

Les  communes  de  Lombia,  Aast,  Lacq  et  Ktcbarry  seront,  en  outre,  tenues 
de  satisfaire  aux  conditions  spéciales  proposées  par  ladminislration  des  forêts. 

^,  Le  nomhffe  des  bètes  a  iatne  admises  a«  paraonrs  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié avee les  états  desaantonf* 
défcnsaUes. 

3.  Cl^  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'dxis  ou  d'iocouipatibilité 
du  pacage  avec  ia  prospérité  du  bois  .ok  il  sera  exercé,  (Dm  i9  fionimktt 

N'ga.!.  —  AnnÊT^  du  mmislre  des  iinances  portant, 

i*  Que  les  forets  appartenant  indivisément  nux  quatre  communes  de  Vaul» 
«veys-la-lia«t,  Va«âaava^-la-to»  Bné  ei  lierbe|s  (laèta)»  teè&cs  quelles 
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mt  d^sign^  et  dâimitjes  n  weeàs-Teriid  de  vérifieetkm  des  ayu  Im- 
tien,  eo  date  da  17  joiii  i845,  sont  iomnisei  n.  ré^mt  Iwetter  pavli 
contenance  totale  de  qoatie  cent  qoatre-vingt-diz  luctarea  qoatfe-viâfl^ 
sept  arcs  dix  centiares; 

2"  Que,  dans  celte  contenance,  est  com|Hrue  la  prairie  de  treize  keduci 
soixante  et  dix-neuf  arcs  cinquante  centiares  enclavée  dans  ie  hoil  dit  Ai 
Gmdct  ou  Qodei,  [Di^  il  Moveaibre  16^6.) 


N*  93&.  —  AlRÈTé  da  ministre  des  finances  qui  soumet  an  régime  Ibrestifr, 
pour  une  contenance  totale  de  vinjîl-liait  hectares  dix  are5  qtiatre-vin^-<iii 
centiares,  1rs  six  pit  ces  de  bois  appartenaot  à  la  commune  de  Laani 

(Douhs),  d(»nt  !«•  (It'tail  suit  : 

Les  Aigrettes,     20  du  cadastre»  cinq  bectarcs  soixante  et  treixe  ares 

centiares; 

Les  Aigrettes,  n'  2  1  du  cadastre,  vingt-cinq  ares  «oixnntr  et  dix  ccnliarea^ 
La  Joux,  sept  bectarcs  vingt  deux  ares  quarante  centiares; 
Les  Places  ou  Prd-Bsrré,  cinq  hectares  trente-nenf  aies  trente  enntiafcs; 
Le  Foumey,  huit  hectares  qui  ose  ares  cinquante  centiares; 
Les  Grands- Communaux,  un  hectare  treote^uatre  ares  quatre -viasiii 
centiares. 

Contenance  égale,  vingt-huit  hectares  dix  ares  quatre-vinct-dix  cendare. 
(Da  a  Novembre  i868,) 

N*  925.  — AnnKTK  du  iniDistro  <lrs  fiiirnict  s  (jui  sonmrt  au  rrjiime  forestier 
le  Bois-Chalon,  d'une  contenance  de  di\-huil  hec  tares  neuf  ares,  apparte- 
nant aux  hameaux  de  Pinols,  Laborie  et  Laborielte,  sections  de  ia  co» 
ronne  de  Pinok  (Haute-Loire ) .  [Dait  Novembre  iSkS. ) 


N*  92f».  —  Ariuitk  du  ministre  drs  finances  |>ortaat  ce  qui  suit  : 

L'anii  iia<^enient  de  la  forêt  communale  de  Boulot  (lJaute-6aonc)  est  motlitK 
de  la  manif  re  suivante  : 

Les  neuf  coupes  affouagbres  n"*  k  ^  12  de  l'aménagement  actuel ,  assiiC 
au  canton  du  Grand-Bois,  formeront  )e quart  en  réserve,  conformémeiit  lOi 
dispositions  de  Tarticle  9$  du  Code  forestier. 

Le  quart  en  réserve  actuel  sera  divisé  en  neuf  coupes ,  qui  remplacenSt 
celles  ci-dessus. 

Un  a^ent  ou  un  arpenteur  forestier,  désij^né  à  cet  cHet,  procédera  îmoiédM- 
teinent,  et  d après  les  instructions  de  ladministration  des  forêts, aux opi* 
rations  relatives  h  cette  modifiratinn. 

Les  coupes  seront  fixées  sur  1^  terrain  cl  désignées  sur  le  plan  par  des 
numéros  et  par  le  noml)re  d  ln  clares  dont  chacune  d\llcs  se  composera. 

Ces  opérations  seront  constatées  jpar  des  procès-verbaux  et  des  plaMi 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  f  admidistratton  des  forêts,  an  eolMe^ 
vateor,  à  Tagent  chef  de  service  et  à  la  commune. 

L  ordonnance  du  98  novembre  1831  est  rap}K>rlée  en  ce  qo*dlè  a  deeoo* 
traire  à  la  présente  décision.  (Du  ii  Novembre  i8i8,] 


W  997.      Anaftri  du  ministre  des  finances  «pi  autorise  le  syndicat  ds 
Montcomet  (  Ardeones)  à  défricher  uu  hectare  soixante  et  quinte  ares  tli 

I 
I 
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is ,  tl(^pei)clant  de  la  fon'tcle  Fray-Manessan ,  située  sur  le  territoire  de  la 
mmuue  des  Mazures,  et  appartenant  par  indivis  aux  trente-deux  coni- 
uncs  du  ci-devant  marquisat  de  Monicornct,  li  charge  de  5C  couioruier 
deaet  du  2  mai  ib48.  (Ou  11  Novembre  18^8,) 


s3.  —  AbrAt^  da.mioistre  des  finances  portant. 

Que  le  bois  du  Bouquet,  de  vinc^t-six  liecinrcs  vîn^l-sept  ares  quarante 
arcs,  appartenant  à  la  commune  de  Moutpaon  (Âve^ron),  est  soumi»  au 

lin  forestier; 

Que  le  hois  du  Clos,  de  dix-neuf  hectares  soixante-huit  ares  soixante 
tccniiares,  appartenant  à  la  même  commune,  est  déclaré  non  susceptible 
e  soumis  au  régiuie  ioreslier.  (  Du  iâ  liovenibre  18^8.) 


99.  —  AniitTi  àa  ministre  des  finances  portant  : 

iT.  1".  Le  hois  de  Tahillon,  appartenant  à  diverses  sections  de  la  com- 
e  de  FraisNinel-de-I  uniques  et  au  hameau  de  Montcamp,  section  des 
ises  (Lozère),  «si  ni.nntenu  sous  le  régime  forestier  pour  trente-cinq 
iies  (|uatrc-vinj;l->  aies  nId'^I  centiares. 
Sont  soumis  au  régime  iorestier. 

Le  bois  de  la  Forêt,  de  vingt  hectares  cinquante  ares,  appartenant  aux 

ics  sections  que  celui  de  Tahillon; 

'  Le  hois  de  Balonguet,  de  trois  hectares  vingt  et  un  ares,  appartenant  à 
iclion  clief-lieu  de  Fraissinct-de-Fourrjues; 

*  Et  le  bois  de  la  Côte-de-Brajousse  et  Cour-d'Aze ,  de  sept  hectares  cin- 
itebuit  ares,  possi^dë  indivisément  par  ie  hameau  de  Viala,  section  de 
ssinet-dc-Pourques  ;  par  celui  de  Villeneuve,  section  de  Vebron,  et  pcut- 
aossi  par  ie  sieur  ÉmiU  T«fst>f  tU  V^hron.  (Dft  iâ  Novembrs  i8U8.) 


gSo.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  portant  que  les  deux  com- 
tiananx  boisés  dits  la  Montagne  et  /f5  Travenes-dc-Hant ,  appartenant  à  la 
ommune  de  Fix- Villeneuve  ( Haute- Loire ) ,  sont  soumis  au  régime  fo- 
estier  pour  une  contenance  de  quarante-deux  hectares  quatre-vingl-uu 
xes.  (Da  15  Novembre  18^8.  ) 


931.  AaàÉrft  du  miniatre  des'  financée  portant  qoe  le  canton  des 
omoNHiaQS  de  Boisserette ,  section  de  la  ooasmnne  de  Pinols  (liinte-I«oîre) , 
lit  k  Boi$,  est  sonmia  an  végime  {braetîerpoQr  «me  contenance  da  dis-hnit 
lectares  trois  ares  trente  centiares.  (Da  iS  ffovmhn  iSéâ,) 


)33.  —  Aaaëtë  du  ministre  des  finances  portant , 

*  Que  radministretiott  forestière  est  aatorisëe  à  faire  d^livranco  à  la  corn- 
ée de  Laferté  (Ardennes),  de  treise  hectares,  à  prendre  dans  la  partie  la 
I  à|£e  dtt  qnert  en  réserve  de  ses  bois; 

>*  Que  la  vente  et  Teiplottation  de  cette  coupe  auront  lieu  conformément 
dispositbns  prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  ré- 
amtairB  da  1*  août  1897.  [Du  i6  Novmbn  iSid.) 


« 
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W  933.  —  AjtKÈTé  <lo  ministre  des  finances  portant, 

i*"  Que  la  commnae  de  la  Poutroye  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  faire 
e^ploilcr,  i*  pour  î'exercice  i848,  orne  cent  soixante-trois  sapins  secs  ou 

déptTi  sanls  existant  d.ins  un  eau  Ion  de  ses  bois  dit  le  Ilaul-Pré:  2"  pour 
rexcrcice  1849  •  liectares  de  taillis  de  chèae  au  canloa  bergé  des  mêmes 
bois; 

s*  Que  les  produits  seront  vendus  sur  les  lieux ,  eu  détail  et  par  Iota,  après 
façonnage,  par  loa  soiat  d*u&  ttànfTwexa  mpoonUci,  (Dk  iJ  JVovm» 
i8Â8,) 

N*  934*       Aiutâfi^ttininislrB  des  finances  portant , 

1*  Que  les  coupes  à  asseoir,  dant  la  égoâtiae  séria  de  le  ibfM  damriife 
de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  seront  suspendues  pour  reserctee  1849,  ^ 
aoront,  à  partir  de  «ette  époque ,  une  contenance  de  quatocae  luDCtares  treaie 

et  un  arcs; 

1*  Que  la  contenance  des  ooopes  do  la  troisième  série  sera  portée  àdix> 
Irait  heet  ires  trente-trois  ares,  à  partir  de  l'eierci  '   18^9  inclusivement; 

3°  Qu'il  seraas^is  dans  la  même  série,  pendant  les  exercices  18/19,  '^^o, 
i8.')i  et  i852,  une  cuupc  extraordinaire  de  quatorze  hectares  quatre^iogt- 
treize  ares.  [Du  16  i^'ovembrc  16^8.) 


a*  935.  -7*  AititÀià  du  BÙaistre  des  âoancei  portant  : 

Abt.  l*'.  La  forêt  communale  de  Freland  (Hant-Rbin),  di'une  conlename 

de  neuf  cent  ({uatre-vingt^quatorze  hectares  soixante  et  &K-neof  arss,  soumise 
an  fé^roe  de  la  futaioi  sera  exploitée  i  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  difnfc 

en  six  périodes. 

La  possibilité  annuelle  de  la  premîbrc  derr^nnic  de  la  première  pi^riotle  ojt 
fixée  ii  trois  mille  cinq  cents  stères,  à  pailir  de  l'exerrice  iS.U)  inclusivcnicnt. 

2.  La  commune  est  autorisée  à  faire  exploiler,  à  titre  de  coupe  exlraordi* 
naire,  après  désignation  et  uiarlelagc  par  les  agents  forestiers,  trois  cents 
arbres  qui  seront  vendus  sur  ks  lieux,  par  m  et  après  ftçonnage.  (/^<t 
SB  NweaàreîSiB.) 

N*  936.  —  AnnÈTÉ  du  ministre  des  finances  portant  que  les  qninic  hectares 
cintpinnte  (  t  un  ares  restant  à  exploiter  dans  le  quart  en  n  serve  des  bois 
couiuiuu.iu.x  lie  V  illcy-sur-'l  iilc  (Cote-d'Or)  qui,  aux  termes  de  rordoo- 
nance  du  21  lévrier  1  ô 47  «  devaient  être  exploités  pour  les  exercices  i8i9 
et  iBbOt  seront  mis  en  vente  aininitauéa;«at  pour  rexareLce  1849. 


If  g3^.  ^  AkuétA  du  ministre  des  finances  portant , 

)•  Que  l'adminislralion  forcstiî  re  est  autorisée  à  faire  délîvrauce  à  la  com- 
mune de  Ilermi/elles  (Yonne) ,  eu  quatre  annrcs  consécutives  et  par  portions 
égales,  de  quarante  licctarcs,  furmanl  lu  totalité  du  quart  eu  réserve  delCS 
iwia; 

a*  Que  la  vente  et  rejq^loitation  de  celU  coupe  aucont  li^n  oonfomé- 
ment  aux  dispositions  naeierites  tant  ^par  le  Code  ioresjbier  que  jtar  refdaa- 
nanoe  réglementaire  du  i^'eoût  1827.  (Da  ÎS  Nmtembn  i^4À) 


* 
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N*  936.  —  AuttÊré  du  mintirtre  ées  finances  povtaiit , 

1*  Que  la  ville  de  Blamoul  (Mcurlhe)  est  autorisée  à  ajourner,  aux  eier- 
deei  1849  ei  i85o,  l>xploiUitton  de  deaz  mille  pieds  d^urbm  dépérissants 
Ott  MfilNnidAiits  )  à  prenore  dint  le  ipnrt  ea  résMve  teboIféiMil  oillAfîll» 
•si  propriétaire,  et  dont  le  déltuMoe  lui  anil  été  «oeerdéet  peor  leeettr» 
dces  i848  et  1849,  P^i*  ordonnaiiee  da  tl  jaavter  d«mier; 

2*  Que  rexploitjtion  de  eei  iiim  tert  mclàéè  pir      d^éeemM*.  {Dm 


HT  939.  —  AaÛTÂ  du  mioîstre  des  finances  portant  : 

Ai  l.  1*.  Un  agent  ou  unar^eulcur  forc&tier,  dcsigné  à  cet  elTet,  procéden 
ionnédiatenient,  et  d'après  les  instructions  de  radmioistration  des  forêts ,  aux 
o{x^rations  relatives  à  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  appartenant  à  la 
commune  de  Barre  (  Lozère).  Le  quart  juste  de  la  centenancc  de  ces  bois,  à 
prendre  daivs  le  canton  des  ChazaiU,  où  le  sol  est  do  la  meilleure  nualilé, 
sera  distrait  pour  former  la  rtserve,  conforn»» ment  aux  disposilions  de  l'ar- 
ticle 9j  du  Code  iuiL.^utri  le  surplus,  divisé  eu  vitii't  coupes  ordinaires, 
s*exploîtAra  jdaos  oae  rétôlotion  de  vingt  années;  cA  coupes  seront  fixées 
sur  le  leimn  et  désignées  sur  le  plan  pir  des  niunéib  et  par  le  nombre 
d*liectares  dont  cLacuoe  d'elles  se  composera. 

%m  Ces  opérations  tcront  constatées  par  des  procès- verbaux  et  des  plans 
dont  e]4)édi  lions  devront  être  remises  radministralion  des  forêts,  au  conser- 
vateur, à  l'agent  chef  de  service  et  à  la  commue  propriétaire.  (Ou  2^  No* 

9io.  — -  AnKLTL  du  ministre  des  linauces  portant  <jue  les  quatre  comnju- 
naux  ditâ  la  ûlonltupie,  la  Hodu-dc-Pnoux ,  la  Ckaud  et  la  Ge»ei<<r,  apparte- 
nant êa%  diverses  sections  de  la  commune  de  Varennes^int-Honorat 
(liante' Loire),  aont  soumis  au  régime  forestier  jpoor  une  contenance 
totale  de  sobante  bectares  soixante  et  dix  ares.  (Du  $3  Nwcmbn  18^8,) 


N*  941*  —  AnGÈTL  du  ministre  des  finances  portant, 

1"  Que  la  commune  d'Ostheim  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  défricher,  pour 
«'■Ire  rnnvrrfic  en  tcrrrs  .''ra!)les,  (jualre  parcelles  de  ses  hois,  d'une  conte- 
nance totale  de  quatre  bectares  qu;.trc-\in-l  dix-sept  arcs,  el  (lési;;n'^es  sous 
les  noms  de  Lanijlmnl ,  lireUtmvcjj ,  Ijitii^ntnului  et  SlitnijuaU^  à  ia  coudiliou 
par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  %  mai  18/18  \ 

a*  Que  la  contenance  de  la  coupe  ^mnoello  à  asseoir  dans  le  reste  de  la 
forêt  communale  sera  réduite  à  quatre-vingt  dix-neuf  ares,  à  pertir.de  Texer- 
cice  iSéo  înekiiitMMBt.  (Dn  93  Nmtembrt  i8à8.) 


N*  94  a.  —  Aanirt  du  mnislre  des  finances  portent  que  If.  Ci^nsI  oit  am»- 
risé  à  mtûnteoir  une  maison  de  ferme  quil  a  ftài  censlnrin  à  demi  cent 
qnamite-qnatro  mètres  de  la  forêt  domaniale  d'Orléans,  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Nibelle  (Loiret] ,  et  dont  la  démolition  a  été  ordonnée  par 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Pitbiviers,  du  27  août  1847,  con- 
firmé par  arrêt  de  Ht  cour  d'appel  de  Paris  du  a  tout  s64id.  {Ua  JA^  JW- 
umbn  im.) 
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M*  943.  —  ARUàTÉ  du  miDistre  des  finances,  portaol  qiM  les  propriétaim 

dont  les  noms  suivent  sont  autorisées,  savoir: 

1**  Le  sieur  Dacoin  (Cluirles-Genais) ,  demeurant  à  Servais,  à  constroirer 
vne  baraque  en  bois,  au  lieu  dit  les  Près  lU  Bonne] ontaine ,  h  quarante  et  un 
mètres  de  la  basse  forêt  de  Coucy ,  à  cliax^e  de  ia  démolir  ai  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier  (Aisne). 

3**  Les  sieurs  Langlois  frères,  entrepreneurs  Je  travaux  sur  ia  partie  du 
chemin  de  fer  de  Paria  à  Lyon^  comprise  entre  Dijon  et  la  Combe  de  Neuven , 
à  maintenir  Iroit  foore  à  ehanx  ipi*ila  ont  oonilruita  A  aoiiante  et  du  mètres  de 
la  forêt  domaniale  de  Plombières,  et  à  établir,  à  ceni  et  cent  cinqoante 
mètres  de  ia  même  forêt,  les  baraques  nécessaires  pour  loger  les  onmers  em- 
ployés aux  travaoxdndit  chemin,  à  charge  de  démolir  ces  constructions  aus- 
sitôt que  les  travaux  du  chemin  de  fer  seront  termin</s ,  et  même  avant  si 
elles  devenaient  pr<*judiciahle5  au  sol  forestier  (Côte-d'Or). 

3*  Le  sieur  Scilhun  [lùntlulemj]  ^  demeurant  h  Bordes,  à  construire  une 
tuilerie  au  quartier  des  Bordalats,  ;\  cinq  cents  uiCtres  de  la  for^t  communale 
de  Villeneuve-de-Hivière ,  et  à  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mètres  d'un  autre 
bois  appartenant  à  IjditA  commune,  à  charge,  1*  de  démolir  cette  usine  si 
elle  devenait  préju^cisble  an  sot  foresdeir;  1*  de  se  conformer  snz  dispo- 
sitions du  décrât  dn  1 5  octobre  1810,  et  i  ceUes  des  ordonnances  des  i4  jan- 
vier 181 5  et  19  juillet  1818  (Hante-Garonne). 

à*  Le  sieur  Medan  (Jean)  dit  Cornma,  demeoiaot  àBouix,  à  construire  une 
maison  de  ferme  au  quartier  dit  de  Cupryronx,  et  à  vingt  mètres  de  la  forêt 
communale,  à  charge  delà  démolir  si  cUe  devenait  préjudiciable  an  sol  fores-, 
ticr  (  Haulc-Ciaronne). 

y  Le  sieur  Damont  [Ikrliand] ,  «Icmeuranl  à  Cier-de-Rivière,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  uue  maison  au  quartier  dit  le  Plan, 
et  à  soixante  et  douze  mètres  de  la  forêt  communale  (Hatite-Garonne). 

6*  Le  sieur  Lmfu^ue  [Pierre] ,  demeurant  à  Vendays,  à  construire,  «nx 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  nne  maison  d*exploitation ,  un  four  à 
pain  et  des  bangars,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gaillan,  et  à  trois 
cents  mètres  environ  de  la  foret  domaniale  du  Flamand  ^Gironde). 

7°  Le  sieur  Biefillon  [Pajon-Jean) ,  demeurant  à  Sainl-Pierre-de-Chartrcuse, 
è  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grande  au  Mas-de- 
Lutérières,  et  à  trois  cent  trcQle  mètres  de  la  forêt  commuoaie  de  Beao- 
plency  (Isère). 

8*  Le  sieur  Vallet  [Pierre)^  demeurant  à  £ntraigues,  à  maintenir  en  ac- 
tivité, pendant  cinq  années ,  ia  scierie  dite  de  le  Bêdle,  qu  il  possède  sur  le 
territoire  de  Valbonnais,  à  hnit  cents  mètres  des  beis  de  ledile  eonmiuoe,  et 
dont  la  construction  et  le  maintien  ont  été  aniorisés  par  erdonnances  des 
8  juin  i84a  et  10  jniHet  i845. 

Cette  prorogation  est  accordée  à  charga,  1*  de  d<^moiir  ladite  usine  à  Tex- 
piration  du  délai  ci-dessus  fixé ,  et  même  avant  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier;  2"  d'y  souffrir,  ik  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un 
ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  eu  d'un  oflicier 
public  ;  3°  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher  du 
soleil  (Isère). 

9*  Le  sieor  Peyrsun»  demenrant  an  Rotoy,  commune  de  llonterean,  à 
âofaever  nne  mspeon  dont  il  a  oonmencê  la  eonatmetion  à  quatre  eent  cini| 
mètres  dn  bois  domanial  dit  M  BnUtm»  à  dum  de  ia  dMolir  lî  elle  dtt* 
nmdt  pr4«diciM«  ««  loi  fociilior(^ 
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lo*  La  ÔAor  Btjer-LastdU  {Jeoit'BapUste)  ^  demennat  à  Cliàlons,  à  cont- 
tniirr ,  aux  mémeB oonditioos  que  le  précédent,  uoeloge  au  lieu  dfl  Ir  Cliamp 
«Cen/er,  à  deux  cpiil  quinze  mèires  de  lu  forêt  domaniale  de  Verry  (Marne). 

Il"  Le  Sicur  /j/r^.so/i  (  A  ù  ,  drnjf  iirjnt  à  Mar  illy,  i\  co'i<truir<» ,  au» 
nicnies  ctnhiilions  (jue  le  pn  i  édetil ,  une  I  ariKjuc  on  pierres  dans  mio  car- 
rière qu  il  exploiie  sur  sa  propriété,  cl  ù  ccot.cinquanle  mèln-s  de  la  Ibrct 
communale  (ilautc-AIaroe). 

19*  Le  sieor  Marot  {Jean'Bapt'uiU  )^  demeuraiil  à  MarciUy,  A  conflrûlro, 
mox  mêmes  cooditions  que  précédent,  une  baraque  eo  pierrea,  aana  eke- 
minée,  dana  une  vigoe  et  A  deux  ceot  cinquaute  mètre»  de  Ja  forêt  commu- 
nale (  f  laute-Mame  ).  . 

1 3"  Les  sieurs  Promsy,  H^ingt,  Duhou  et  cousoris,  marchands  de  bois  de 
rarroodissemcnl  de  lU-ims  ,  A  construire  une  loge  sur  un  terrain  loué  par  eux 
dans  les  aisances  communales  de  Villers-Allcrand ,  et  à  distance  pndiihéedes 
forêts,  pour  servir  d'abri  au  gardien  d'un  dépôt  de  bois  qu'ils  ont  établi  sur 
ledit  terrain. 

Cette  autorisation  est  accordée  à  cliarse*  i*  de  démolir  ladite  loge  si  elle 
devenait  préjudiçiable  au  sol  forestier;  s*  nj  souffnr,  i  toute  heure  de  jour  et 
de  nuit,  la  visite  d*nn  ou  plusieurs  préposés  foresllera  sans  Tassistadce  de  té- 
moins nu  d'!in  ollicicr  public  (Marne). 

i4*  Le  sieur  VailUer  [Alcxandrt)^  demeurant  à  Bruxi^rcs,  à  construire  une 
îoj;c  au  liru  dit  au  Brillant,  et  à  deux  mblres  du  fossé  de  f)érimètre  de  la  forêt 
communale,  à  chargo  de  la  df'molir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  s'd  fo- 
restier, et  à  prenjière  réquisition  de  r.idministrntion  des  (orèts  (Mcusr). 

1  h"  Le  sieur  (îridtict  ( /Vio/iias) ,  demeurant  à  Watronville,  à  construire  une 
baraque  pour  le  service  d'une  carrière  qu'il  possède  A  cent  vicgt-sopt  mètres 
êe  la  forêt  domaniale  de  Somme-Dieu ,  ù  charge  de  b  démolir  si  elle  devenail 
préjudiciable  an  aol  fbrestier'( Meuse). 

i6*  Le  sieur  Lfioge  (  Tliéry) ,  demeurant  à  Raismes,  à  construire  une  bri- 
queterie temporaire  à  cent  cinquante  mètres  de  la  furôt  domaniale  de  Saint- 
Amand,  et  à  la  maintenir  en  aciivilépendantun  an ,  à  charge,  i"  de  la  démolir 
à  l'eïpiralio'i  de  ce  délni ,  et  même  avant,  si  elle  devenait  [)réjudicial)le  nu  sol 
forestier;  2"  de  >e  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  oclohre  1810, 
et  à  celles  des  ordonn.inres  di  s  1 'j  janvier  181 5  cl  2 (j  juillet  1818  (Nord). 

17*  La  nommée  Catherine  M ajsonnarr-Bf njen)n ,  dcmcuraDl  à  Doumy,  à 
construire  une  maison  sur  perches  à  ccut  trente-neuf  mëlres  environ  de  la 
Ibrét  communale  indivise  de  Boorooa  etDonmy ,  à  charge  de  la  démolir  ai  elle 
devenait  préjudiciable  au  aol  lorestier  (Basaea-Pyrénées). 

iS*  Le  sieur  5wior  (  Jpan-fiapltttt] ,  demeurant  an  bamean  de  la  Bouille, 
commune  de  Sainte-Crob-aux4ilinea ,  à  construire,  aux  niémea  conditions 
que  la  précédente  •  une  maison  à  deux  cents  mètres  de  ie  fôrèt  communale 
(Haut-Khin). 

19'  La  nommée  Pnraiid  [Marie],  demeurant  à  Verzé,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  deux  cent  cinquante  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Buurcier  (Saônc-ct-Loire). 

ao"  Le  sieur  Duchon^  demeurant  à  Chassey-los-Montbozon,  à  maintenir  en 
permanence  un  four  à  plâtre  dont  la  construction  et  le  maintien  pendant  troia 
ans  ont  été  autorisés  par  ofdonoance  du  3i  juillet  i8éS,  et  qui  est  situé  à 
ceot  quatre-vingt-dix  mètres  de  la  forêt  communale  do  Plainemont. 

Celte  autorisation  est  accordée  à  charge,  i*de  démolir  ladite  usine  si  elle* 
devenait  préjudiciable  an  sol  forestier;  a*  de  se  conferiAer,  l'il  y  a  lieu ,  eut 
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^poMlÎMSilu  décret  da  i5  octobre  1810  et  à  otBm  det  ofdmniaMiilcs  ^ 

l4  janvier  181 5  et  29  juiHct  1818  (Haute-5aône). 

ai*  Le  sieur  IIcUy  (/-otiis),  demeurant  h  Avon,  h  construire,  sur  un  ter- 
win  concià^  an  clicmin  do  1er  de  Paris  à  Lyon,  pr^s  de  la  Croix  de  Toulouse 
et  à  proxinvité  de  la  lorét  domaniale  de  Fontninehiean ,  une  baraque  destinée 
à  servir  de  cantine  et  d'abri  aux  ouvriers,  et  en  nu  nu:  temps  de  poste  de  sur- 
Teillaoee,  à  charge  à»  la  démolir  si  elfe  devenait  préjudiciable  au  toi  Ibrea- 
tnr,  et  à  première  réquintion  de  radmioistnition  des  forêts,  et,  dans  tons 
les  cas ,  après  Tacbèvomeiit  drs  travaoi  4  raison  desquels  la  constmctioo  eo 
«iSl  antoris(^c  (Seine-et-Marne). 

11*  Le  sieur  Hnberdon  [Jcnn-liapiislc],  demeurant  à  Biffbntaine,  à  constraîrs 
une  maison  au  lien  dit  à  MonUit  Cnmr ,  à  dnnie  maires  de?  la  lordt  commo- 
nalc,  à  rhnrg;e  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fonssUer 
(Vosges).  [Ou  23  Noirmbie  iS^it.] 


M*  94À*  —  AftàAtft  du  ttâniairo  des  finances  portant  : 

Art.  1*'.  Un  agent  on  iv.x  arpenleur  forcilier,  désigné  à  cet  ofTet,  procédera 
Smmédiallettient,  et  d'après  les  instructions  de  radminislnlion  des  rorèts,  aux 
opérations  rdalÎTes  à  1  aménagement  de  la  totalité  des  bois  anparlenant  1 

U  cdmroune  de  MaSsîère-les-Mett  (Moselle).  Le  quart  juste  oe  la  conte- 
nance de  ces  bois,  à  prendre  dans  la  partie  où  le  sol  est  de  la  meillcnre 

Sualilé,  sera  distrait  j  our  former  la  i^serve,  conformément  aux  dispositions 
e  l'article  dn  Code  loresticr;  1c  surpins,  divi-é  en  six  coupes  ordinaires, 
s'exploitera  dans  une  révnlulion  de  vingl-(inalre  années  :  ces  coupes  seront 
fixées  sur  le  lorrain  et  dés'uiiécs  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le 
nombre  il'iiecfares  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

2.  Ces  opéiations  seront  constatées  par  des  procës-verbanx  et  des  plans 
dont  eipédilions devront  èlre'remîses  A  fadministration  des  forêts,  au  oonser* 
valeur»  •  Tagent  cbef  de  s^ice  et  à  la  commune  propriétaire.  (Du  JUf  iVs- 
temhre  iSâSs) 

945.     AiBÊTi  du  ministre  des  finâncef  porltnt  : 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  fsîre  délivrance  4  la 
commune  de  fitedetmetBOhwilir  (Haut-Rhin),  en  deux  années  conséeUlim 
et  par  portions  ég«lei'«  pour  les  exerdces  iSftS  et  t84o,  de  six  hectares  de 
cbàlaigniers,  i  prendre  au  canton  de  ses  bois  dit  Linsfahmi, 

La  vente  sera  elTectnét  surtes lieux ,  en  détail  et  pir  fois,  après  façonnage 
préalable  des  produits,  par  les  soins  d'un  entrepreneur  responsable,  à  la 
charge,  parla  comm^nx»,  de  faire  eileciuer  les  Iciavaukde  r^ujdemeots qai 
seront  iudifpiés  par  les  agents  forestier.*. 

5.  La  demande  do  In  même  c  ïir.mnne,  relative àla  délivrance  d'une  coups 
ordinaire,  est  rejelce.  (/)a  .2,5  i^f^<Sf.)  • 


N*  9'if>.  —  Aniu.Ti;  du  ministre  dej  Gnauces  qui  autorise  la  conimune  de 
LouUe  (.lura)  à  l'aire  exploiter,  pour  l'exercice  i8/j8,  à  litre  de  supplt'nieûl 
d'affouage,  une  coupe  ordinaire  au  canton  des  (irauds-Bois  de  Ja  forétdC 
•     cette  coomtuue,  dau^  ia  i>.'*.rtie  ou  ic  tiiiliis  ci»t  le  plus  àfié.  (Ob  ^ 
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ir  947'  ^  ànArà  da  miiiiilfie  des  finaaeef  qû  aateffiee  k  «eawHM  de 

Molamktt  (Jura)  à  exploiter  aoira^ieiBeat,  pir  pifiîee  ^§ilee,  pendent 
lee  flix  exercices  proeheîns,  h  par^  de  i848,  sncc«»sivemcnt  les  trois 
coupes  n*^  iS,  lU  et  >  7  de  1  ani^Dn^pnif>nt  de  ses  bms,  À  tiire  de  sopplé- 
meot  d'eiTuuage.  {Du  26  Novembre  iH^S.) 


N*  948.  —  AnBÉTâ  du  miuisire  des  fioances  qui  autorise  la  commiuie  de 
Ppiutts-Juard  (Uaute-Garoone)  à  exploiter,  pour  Texercice  t848«  à  titre 
de  supplément  d'an'oua^,  oine  coupe  d^uue  contenance  d'un  hectare 
aoîzante  ares,  indi  {imcLnminent  de  In  coupe  ordinaire  délifrée  ponr  le 
Mémo  titrciee.  (  Du     Noctmbrt  iSéd,) 


ITgiQ.  —  AnsKiLda  ministre  des  finances  qui  autorise  la  comninna  de 
Jourany  (llaatfl'Pyrénées}  à  faire  exploiter  dix  arbres  chênes  dans  ses 
bois,  à  prendre  au  canton  Samela,  à  1^  condition  que  U  coupe  ordinaire 
à  asseoir  audit  caotoo  sera  suspendue  pour  lexerdce  idA^*  [Da  30  No- 


H*        —  AaniTÉ  dm  mtnnire  des  lioances  ^tant  : 

Abt.  Les  habitants  de  la.confmune  de  Bo  lueFort  (\vcyron)  sont  auto- 
nséSft  pendant  cinq  ans.  et  durant  les  mois  de  janvier,  février,  mars,  oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  &  foire  ^)Bcagcr  leurs  bétes  a  laine  dans  les 
cantons  de  *bois  qui  seront  reconnus  dcfcnsables  pnr  les  ngents  forestiefs 
locnux,;*!  la  clinr^o,  parlosdil.-*  lir.l  i'.uils .  de  <e  ronlormer  aîu  dispn/itinns  des 
articles  de  la  Iiui;ii:r.f  .■scclioii  du  ♦l'.ic  lil  da^jidc  {"(ire^tier,  et  à  celles  des 
articles  iiS,  1  l 'j  et  i9.o  de  i'or.i'oiiiuiiicc  rcjenu'ulaire  du  1"^  rioiU  1837; 
de  faire  chaque  année  «  aux  ti  uips  vt  :>ttisun  cuu^euubles,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  oécessaîres  par  les  agents 
lorestiers»  pour  réparer  ou  .prévenir  les  dommages  qui  [  oumient  résulter  de 
reserciee  du  pacage. 

2.  Le  nomltrc  des  bétcs  à  laine  admises  an  parcours  ne  pourra  excéder 
'celui  qui  sera  Gxé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avep  les  états  des 

canton»  défensables. 

3.  GeM»  aatoriiation  sera  révoquée  pour  canae  d  abus  ou  d  incompatibilité 
da  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exnreé.  {Du  d0  à\miemkrê  i^éë.\ 


N*  951.  —  AftnÈTË  du  ministre  des  finances  portant? 

Art.  1**.  Les  h  (Itit^nls  des  communes  d'Ausson  et  de  Lécu«son  (Ilaute- 
tîaroYiue]  sont  autorisés,  pendant  cinq  an  ,  à  faire  paca^r  lenrs  bêles  «  laine 
danslc:»  cantons  de  lioi.s  qui  seront  reconnus  déieubabies  purlca  agents  furcâticrs 
kycaux,  k  la  cburge,  j>ar  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  II!  du  Code  forestier,  et  à  celles 
des  articles  1 18,  1 19  et  1 30  de  Vordontaahce  réglementaire  du  i^'aoûl  1827; 
de  faire  cbaqu  *  ;:i\n(^c,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
Indiquée,  l^s  amé)iY)Ttiii<ms  i|m  aermt  nseonnnes  néotasnres  par  ies  agents 
Ibrir^ier^ ,  ^mur.  l't^p.M'CT  01  prévèmr  les  fbaanagea  ^  yamatct  fésoilcr 
de  Texercice  du}  pacage. 
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Les  oomMiMs  dTAosson  et  de  Lécoieen  eeront,  en  outre,  tenues  de  aelii- 
faire  anx  conditions  spéciales  proposées  per  radmÎDistralion  des  fpréis. 

''2.  l.o  nombre  des  In'tps  à  laine  admise»  au  parcours  no  pourra  excéder 
col  m      .sera  fiié  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  étals  dea  canloBS 

dcfensahles. 

3.  CcUe  auloriâation  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  on  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Du  30  i^ovemhrc  18^8.) 


903.  —  AnniirÉ  du  uiinislre  drs  fiiiaiiccs  portant  : 

AnT.  1".  Les  babilants  de  la  commune  de  Vailliaugucs  (Hérault)  sont 
autorises,  pendant  cinq  ans,  à  lairc  pac.i|;pr  leurs  bêtes  à  laine  dans  les  can- 
tons de  buis  qui  seront  reconnus  défenaablcs  par  les  agents  forestiers  locaux, 
à  la  charge,  par  lesdits  babitants,  de  se  contormer  aux  dispositions  des  ar- 
tîdei  do  la  baitîème  section  du  titre  III  da  Code  foreslier^t  à  celles  des  «r- 
ttdes  II 8,  119  et  ISO  de  rordonnaoce réglementaire dn  i** août  18*7;  de 
Ikire  chaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indi- 
qués ,  les  améliorations  qni  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  fores- 
tiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  on  prévenir  les  domoMges  qni 
|M>urraient  résulter  de  l'exercice  dii  pr\rage. 

2.  Le  nombre  des  heies  A  laine  a<lmises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixe  par  ic-s  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

8.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d*abos  on  d*inconipatib9lté 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (0«  SO  Hovtigihre  iSk8*\ 


M"  9.')3.  —  A-.i»ÈTK  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  ^  iella  (  Haute*- Pyrénées  ) 
sont  autorisés,  pendant  cinq  ans,  à  iairc  pacager  leurs  l>ètes  à  laine  dans  les 
cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  loctnz , 
à  la  charge,  par  lesdits  babitanis,  de  se  conformer  anx  disposi^ons  des  articles 
delà  buitième section  du  titre  III  du  Code  forestier ,  et  à  celles  des  articles  1 18, 
itQ  et  ISO  de  1  ordonnance  réglementaire  du  i*'aoAt  1827;  de  faire  chaque 
année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers ,  de  con- 
cert avec  le  maire,  pour  réparer  00  prévenir  les  donimages  qui  .pourraient 
résulter  de  Tcxcrcice  du  pacaj^e. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  c*'lui 

3ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
éfensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d*abns  on  dlncompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  U  sera.exeroé.  (Du  SÙ^  Nfnembre  iSiS*) 


N*  954.  —  AnntTK  dv  Président  du  Conseil  dis  Mimstrcs,  niARGÉ  do 
Pot}VOift  i:.\i:cDTiF  ( contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  ) ,  |>ortaut  : 

Ar.T.  1".  La  ville  de  Vesonl  ( Hanle-Saone)  est  autorisée,  suivant  le  vole 
émis  dans  les  délibérations  de  son  conseil  municipal,  en  date  des  22  et 
37  janvier  et  I*' février  1847, 
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i*  A  établir  uu  abaUoir  public  daut,  uu  icrrain  siluf.  loug  tlti  cauoi  du 
auoalin  Saint-Mutin; 

9*  A  acquérir,  à  c«t  eflel ,  du  dtoyen  MeilUtr,  fontlé  de  ppuvoirs  du  citoyen 
Gmllammêt  de  Beunçon ,  aux  dauaes  et  conditions  contenues  dans  la  promesse 
de  vente  do  1"  février  1847,  moyennant  la  sonuuc  de  cent  francs  (100'  ) 
Tare,  une  parcelle  rlc  pce  d'environ  cinq  ares,  destinée  à  fonner  une  partie 
de  l'emplacement  ào  i'ahaUftir. 

2,  Aussitôt  que  1  abattoir  pourra  «Mre  livre  à  sa  doslination  ,  )'al)al;tge  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  Tnoiitous  ou  brebis  y  aura  lieu  e\rluslv«'nii;nt ,  et 
toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  lea  limite^  du  rayuo  de  l'octroi 
seront  interdites  et  fermées. 

3.  11  sera  perçu ,  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

P«tr  boeuf  ou  veche   1  ^  00* 

—  veau  ....i  o  3o 

 mouton  ou  brebis.  •  o  sS 

4*  L*ovdonnance  du  i**  septembre  i8sd  est  et  demeure  rapportée.  (Du 
SS  ffù9emhn  iêâS.) 

N*  955.  — AnBÊris  DvPnésiDENT  du  Conskil,  chargé,  nu  PoovoiB  EsAconp 
(  contre -signés  par  le  ministre  de  lagriculture  et  du  conimeroe  ) ,  qui 
autorisent, 

1*  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  à  établir  un  dépôt  de  Jmnien  sur 
un  terrain  communal; 

3"  Le  citoyen  AriMm,  à  établir  un  ele/trr  dariificier  à  la  Guillotîère 

J  Rliôno)  ; 

y  Le  cilo\eu  Ilrillit  Ue,  a  établir  un  dépôt  de  poudn  Hr  à  Tbials  (Seine); 
A"  Le  ciloven  Mrsnirr,  h  établir  une  rcrrrrif  li  la  Guiilutière  (  Hliône)  ; 
5°  Le  citoyen  ^lomé,  à  établir  une  citerne  aux  euQruii  à  liuileuue-ies-Uau- 
bourdin  (Nord); 

6*  Les  citoyens  Méméreml  frères,  k  établir  on  atelier  pour  2e  êuttlktîûii  da 
goudron  et  tépmtion  dm  hraitfrv$  à  Rouen  (Seioe-Ioférieure); 

7*  Le  cito^  Duihcl,  h  étalilir  wtfonderie  de  suif  bu  Coteau  (Loire); 

8*  Le  citoyen  Déaddé,  à  établir  une  ftbrtqne  de  vernis  à  Charonne  (Seine); 

9*  Les  cilôjens  Sernei,Morht  et  compagnie,  à  établir  une  verrerie  à  Pantin 
(Seifie); 

10**  Le  citoyen  Goubin,^  établir  une  jahrique  den^misk  Grenelle  (^eiue). 
[Du  25  i\ov€mbt^  m6.) 

N*  956.  —  àBii6Ti  ne  PBàsiittiiT  no  Conssa  nss  MmisrnEs,  curck  do 
PooTOiR  ÉxicoTir  (contre-signé  par  le  ministre  de  intérieur ) ,  (|ui  auto- 
rise Ut  commune  d'Uzercbe  (Corrèze)  h  accepter  la  domition  qui  lui  a  été 
faite  par  loeitoyen  Besse  de  la  NoaiUe,  d*une  somme  do  1,900  francs,  des> 
tini'c  à  concourir  aux  frais  d'acquisition  d*un  presbytère.  (Da  2S  JuiUet 


967.  —  Aiui-Tl:   DU   pRJt.siDEXT  Dr  COXM-II,   DfS    MlM-HTIlES,  (.UAIMjr.  DU 

Pouvoin  ExicuTiF  (coiUrc-signé  par  le  ministre  de  riutérieur),  qui  auio- 
torise  la  commune  et  lebnraan  de  MesliisaDce  de  Tilloy-les-Conty  (Somme  J 
à  accepter  ks  iep  qui  leur  «ot  éH  ftils  par  là  dame  veuve  ilnsiaune,  et 
eQaaîil«Dt»pawk,cqUM|PM»  to  im  aomM  de  A^dw»  fiiM  d«|îq(ée  è 
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r^uliliMemeiU  U'une  école  de  filles,  el  poar  le  bureau  de  bienfaUauce,  en 
une  somme  de  soo  frettcs  et  dans  la  nnc  propriété  d'one  pièee  de  terre, 
eaUmée  S^ooo  francs.  (     38  J^ilUi  Wë.  ) 


PorTOiR  EXÊCCTIF  (contfe-signé  par  le  mtoislre  de  fiotéricur),  qui  auto- 
rise recceptation  de  deux  legs,  rua  de  4«ooo  francs.  Idutre  de  s»ooo fr., 
faits  par  la  dame  D^sliajcs  de  Bonnevitl,  fe  premi^  4  !#  coDimuiie  deÇaîof- 
Aubin-dr-Boniit>val  (OriK^Ji  pour  la  fooai|tioD  d*ttQe  ccoic  âf"  fjlles,  je 
deoiième  k  Téglise  succursale  de  la  même  commi)UC.  [/>ii  2^  JufUet  W4») 


fi"  9  5  g.  —  Anfiéri  i>u  Pitisipmr  dv  Conseil*  n»  Mnisncs,  ciuMà  do 
PonroiB  tiiccTiF  (eontrc-sîgué  par  lenioialre  de  rinlériew),  qui  anto- 
rise  raccrptation  des  libéraHlés  si|iireQtes«*stveîr  ; 

I*  Legs  r.<ii  au  bureau  de  bienfaisance  de  Voiron  (IsiM)|Mrladeaioiaelto 

Anne  Guravel,  d'une  somme  de  /i.ooo  Frapr^  duc  par  les  époux  (iarrrl: 

2°  Donation  d'une  snmme  de  4oo  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance 
de  I.iii7.o(u  (Pas-de-Calais)  parla  dame  CrticUe,  iadile  somme  payable apr^ 

son  drtèi; 

3°  Donation  d'nno  somme  do  4»ooo  fr.nrs,  faite  au  bureau  de  bienfimance 
d*llesdin  (Pas-de-Calais)  par  ies  ciloycuj.  Ilinpoljte  tt  Louis  Plirhon; 

A*  Legs  de  deux  sooimes,  f  nue  de  8,ooo  francs  et  I  autre  de  70,000  francs  »  • 
faits  par  Ja  dame  veuve  Minard,  h  premier  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre- 
Otme«  et^e  deuiième  à  Hiospice  de  Versailles  (Seine-et-Oisc).  (Do  28  JuUUi 
m8.]  

N*  g6o.  —  Aiu;f:Té  Dr  Présidfnt  dc  Consfît.  dks  Mim.othes,  r.nÂRoi  DU 
Porvon;        ltif  (contre-si^né  par  le  ministre  de  riotcrifîur) ,  qui  autp- 

ri>e  i'accpptalion  dc">  lil)éralilL.s  suivantes,  savoir  : 

1'  Legs  laits  par  le  c'.tojen  l^icirc  Dublunc,  à  l'hospice  de  Pau  (Basses-Py- 
ri'in  os),  aux  pauvres  d' la  paroisse  Sainl-.\jarlin  cl  à  i't'coîc  Jes  Frères  de  la 
do<  irine  chr«'lienne  de  la  un  int;  ville,  el  coasijlanl,  ]>uur  i  iiospirc,  on  une 
mai.^uu  esliuKC  ^,000  francs,  pour  les  pauvres,  en  uuc  somme  de  ùou  francs, 
et ,  pour  Técole  des  Frères«  en  une  somme  de  1,000  francs; 

9*  Legs  d*uoe  somme  de  do»ooo  francs  et  d*une  rente,  dt  i5o  fraiics.  faits 
par  le  citoyen  Onvphre  Bamola,  le  premier  àTllOSpiGe  de  Pratfef  (F^oéet* 
Orientales),  le  deuxième  à  Tégliae  de$|ûnte^éoca<fie,  pomr  servir  à  Tacquit 
de  messes  ; 

3*  Legs  fait  par  le  cîfoyon  Jfan  iMyufir,  à  l'église,  au  bureau  de  bienfai- 
sance el  à  la  commufic  de  Tliémiueltes  (L:)t),  et  consistant,  pour  les  deux 

f)renners  «'lahiiNsemcnts ,  en  deux  somm*  5  tle.  1,000  fi  ant;>  cliacune,  el  dans 
a  nue  propriélc  de  divers  immeubles  évalués  à  u,4oo  iraucj»,  et,  poui  la 
commune,  en  une  rente  de  5o  francs  destinée  à  l'enseignement  dos  jeunes 
Elles  pauvres.  {Da38Jui(Ut  18â8,] 

» 

^61.  —  AmhIvé  vê  JhàÊStmn  do  GounL  vm  Itanss,  oDSBoft  do 
*  Pgofow  UMkmm  (oontiD-signé  par  Jb  MÎniUfe  do  i*inifciiw  ) ,  qui  anjnriija 
ïmm^mimèm  mi^Ê^mmtim,  «mît  : 

»MMte  ftito  i  k  MMWM  4d  «M#àrtM(ilMM- Alpes) ,  par 
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citoyen  Gonnrt  et  par  la  daine  l^n  t ,  d'tiu^  portioQ  leiToia  eAlimée  ùruucê^ 
|Kiur  Y  <^tnblirun  nouveau  ci  met  il-re  ; 

a°  Douation  iailc  par  le»  époui  /.>mjon ,  à  la  couiuiuuc  deiaCaui^c  (Marne), 
d*ua  terrain  deirtîné  à  ragrandÎMemeDi  du  dv^Uèra; 

3*  DooalioB  ftitc  A  la  cgonmiM  île  SomimUltr  (Mturthe  ]  «  ptr  It  ci- 
toyeo  NoHpUm  maire,  il*aa  ierrain  deitipé  I  l'agrandittamaiit  da  oiouliAre; 

4*  Donatipo  faite  à  la  commune  de  Saint-Marccl-Je  Fciinea  (Loîfa)«par 
le  citoyen  de  Talura,  d^uoe  portion  de  terrain  estimée  i5o  (ranci,  powaanàr 
À  rétabliatement  d'im  noaveaa  cimeiière.  (Ua  4  Août  iUkë,) 


W  96a.  AaiiiTÈ  i>0  Pr^-sidett  nn.  Conseti:.  w%  MninrARS,  chargé  do 
Pooyofit  Bxict  Tir  f  contre-signé  par  le  ministre  de  rint^rieur) ,  qoî  autorise 
faoeeptatton  des  iibéralités  suivantes ,  eavoir  :  * 

1*  Legs  fait  A  la  commune  de  Vignoas>sur-Baraniou  (Cher),  par  Talibé 
Dntar,  d*uo  presbytère  avec  un  jnrdin  v  attenant  ; 

T.r-<;^  fait  à  la  commune  dM'^ntrc-aeu\-Guior.<;  (r»ire),  par  la  demoiielle 
Adélaïde  Farcoarï,  d'une  somme  de  6,000  francs  destinée  à  la  construction 

d*anc  iionvrllc  •'crll'^e; 

.'»*  I)f»nafion  laite  a  la  tonmmne  de  Saint-Maurice-«0'is-îrs-rûtes  'Monse), 
par  lr.>  (  |)on\  Picrsoii  et  par  le  citoyen  FrrscharJ ,  d'un  hàtimcnl  eAtimé 
6,000  fraucs,  jijur  y  établir  ruir  vnllc  d  .i  ilc.  (  Du  17  Août  J6^ii.] 


S"  —  Anr.i  TKs  Di;  l'ni^sioiM  t)V  Co\sy\\.  m  s  Mixistrfs,  ciîuir.î:  du 

l'oi  voir.  i:\i  (.Lrn'  'r()nlre  ,>iL;iii  s  par  le  ministre  de  1  ii4>lruction  pudique 
et  des  ciiltr-;) ,  (jui  aulonsenl  l\iccrp!atiuu  , 

1*  Du  ici^s  d'une  somme  de  i,oo«  francs,  iait  à  ia  iabri^jua  de  Eécourt 

{Mcn5c)  pjr  le  sieur  Dcnér; 

î"  D' s  leL"t  faits  p^sr  le  mCUP  lu n  ciller,  i*  d  une  sointnc  de  i  .'io  francH  à  la 
fabrique  de  Luettitacli  (Moselle);  2"  d  une  somme  de 3oo  irancâà  la  fabrique 
et  aux  desservants  successifs  de  celte  église; 

3*  Du  legs  d'oneionuM  de  36o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bibic3ie'(Mo- 
•ellc)  par  ie  sieur  et  la  dame  Benoist  ; 

4*  Du  legs  de  deux  rentes,  montant  ensemble  à  90  francs ,  fait  A  la  fabrique 
<le  Bruyères  ie-CbAtel  (Seine^t-Oise)  par  Je  sieur  Geoff'roy-d A$sv  ; 

5*  Dti  le;;!4  d'une  somme  de  700  francs,  (aità  la  fabrique  de  Sauil-Sylveitre- 
Cappel  (Nord)  par  le  sieur  Vanncnfvillf  : 

b"  Du  legs  d'une  sortuno  de  ^j'.)o  francs,  fait  h  la  fa!)rique  de  Miederian- 
l«rbflch  (Bas-l\hin)  par  Ar*  Bachihalcr.  (Du  3  Octobre  /6'46'.) 


N*  964.  —  Artiktês  nu  Piu.sinr.vT  du  Co\5Mr.  df.s  Ministres,  CBARoè  do 
ï'orvom  EXÉCUTIF  (rontre-siL:iies  par  le  miuislre  de  i  instruction  publique 
et  des  cultes) ,  qui  autorisent  1  acceptation , 

1**  Des  legs  faits  par  le  sieur  Roman,  1*  au  séminaire  de  Oigoe  (Beason 

Alpes),  d'un  bâtiment  on  cliapcllc  dont  le  sol  occupe  I  rente-deux  centiares  « 
d'une  terre  d'une  contenance  de  vingt-neuf  arcs,  et  dune  antre  terre  d'une 
contenance  de  soixante-six  ares,  le  tput  estimé  i,4oo  francs^  a"  d'une  somme 
de  100  francs  aux  pauvres  de  cette  ville-, 

a**  i>u      d'uiie  pièce  d«  terre,  cooteuanl  trente  el  un  arcs  soiiaq^eel  dij^ 
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cecLiares,  el  e»umé^  ^oo  francs,  rt  d'une  somme  àe  Son  tranc^,  faii  à  la  f4- 
brique  d'Outreboia-Occoclie»  (Somme)  par  M"*  Tmthert: 

3*  De  11  domlioo  d'nne  <wmme  de  i,soo  fraoc!!  faite  à  In  fabrique  de 
Tbrarihévîlleiiagtte  (Manche)  par  M**  reave  Tesson:  ' 

!i"  De  la  donation  d\me  rente  annuelle  et  perpétuelle  Je  35  francs,  faite 
à  la  fubrique  do  Ronde-Haye  (Manche)  par  M'**iM^iit  Je  la  Fraillie: 

5'  I)'*  la  donation  d'une  rente  de  6o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint- 
Antoine,  à  fiar-sur-Oruaia  (Meuse),  par  M**  veuve  Oadinot  {Du  3  Octobre 
i8^8) ; 

N*  gliS.  —  AnnÈTk  m  Président  du  Coasul  des  Ministres ,  cHx^Gk  w 
PÔCT01B  Exiccm  (oontre-signé  par  le  ninistre  de  rinatmctioii  puUiqoe 
et  des  cuites)  ,.po.rtaut  que  TAglise  d*Ocooches,  arrondiaaemeol  de  booUen» 
(Somme)  est  én^ée  en  clia|»elle  de  secours.  (Ou  3  Octobre ISAS») 


N*  966.  —  Arrêté  dp  PaèsioBTr  do  Gotiskil  des  Ministres,  coaieà  oc 
F^TOiR  BxicDTiF  (  contre-sigoé  par  le  n\ioistre  de  rHistructîon  puU^ue 
el  des  cultes),  qui  autorise  racceplalion  du  legt  (ait par  M"*  veuve  Piito», 
de  trois  sommes  montant  ensemble  h  2,000  francs,  à  la  labriqne  de 
Kflrar-la-Petite  (Meuse).  [Da  4  Octohe  i8U8), 


Orlilié  confonno  : 
Paris,  le  28  '  Décembre  i8il8, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  h 

Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Minixires  en  l'absence  du  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réoaption  du  Ooiletia 
*      au  ministère  de  la  justire. 


On  l'aWnnu»  po*ir  l(>  Riil!<-:iu  <]<•«  loii  ,  «  ratif  ia  '\*>  9  Trarici  pat  M,  i  la  fplMl  û^VlttfnMtéÊ 

••U(MMla>  M  ck«jt  Iw  Uimuan  àtt  pottr»  de»  4iép«rt«ni«aU. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  38. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
liberté. .Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FAAMÇ.US. 

N*  967.  —  AMirà  qui  accorde  >Us  Ptmimu  d$  rttmilê  à  rawwato- 

itax  Mditairet.' 

Du  7  Décembre  i848. 
Le  P  BÉSIDENT  du  Co.N.seii.  ,  CII.VRGÉ  DO  PoUVOiR  BXSCIJTIF 

Vu  »  1°  les  articles  a5  et  26  de  k  loi  do  a5  mars  1817.  et  lar- 
lide  5  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant;  * 

a;  Le»  litres  I".  H  el  V  delaloi da  1 1  avril  i83i .  surkt  peasioiu 

de  1  armée  de  lerre;  * 

3'  Les  Jois  sur  ies  crédiu  affectés  à  l  inscription  des  pensioas  iniU. 
taires  au  trésor  public; 

4'  LafixaUon.  établie  d'après  la  révision  da  Conseil  d'état  (sec 
tion  de  la  guerre  et  de  la  marioe),  des  pensions  de  retraite  com. 
prises  dans  le  présent  arrôlé»  portant  le  n*  54; 

5*  L  avis  du  ministre  des  iînances .  en  date  du  a's  novembre  i848 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixation  et  la  dos  * 
sibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant  à  la  somme  de 
^inze  mille  huit  cenl  cinquante  franci,  sur  les  crédits  d'inscription 
ouverts  pour  l'année  i848  ;  " 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Arbète  : 

Abt.  l*'.  n  est  accordé  à  chacun  des  quaraute-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  ronronnrrnpîit  aux  indications  de  ce  tableau  (i) 

(1)  Lo%  titulaires  de  t.:^  i)cii.->ions  ne  devront  se  pourvoir,  .oit  près  du 

Ïiyeur.  aoit  près  du  mintstro  des  linances.  pour  réclamer  ivur  certifical 
inscriptioii,  qu'un  mois  après  l'iDMrtioo  du  préseut  arrêté  au  Bulletin  des 

X'Sérii, 
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Fabaqost  {A»4oiae-JulM- 

Vietor). 
Dr.  Lr.Tt>«AC  (J<>a*4r«WfM- 

AotODodore). 


MABfALia  (Gabriel  ) . 


BOHOV  (  Michel  )  

lIvuN»  (PMtN-Domiaiqu  (  ) 

OmtTt  (  (iviUaaar)..  • 

Maaoi  (Nicol«s<IIenii).. . 


9 

10 

1 1 

13 

i3 
lA 

i5 


M%iyCT  (Bertranti,  

COLLKTTI  (Uoiiri-PUMÇois) 

DAMni^.nE  (Jcira-Baplisic}. 
Lo  (Paul]  r.... 

RocnsroBT  (  Fraa0it}.  • . 
Ebbit  (Matbi«a  ).•....• 


GOBK&BD  (PiMVC'ViclM').. 


3  3  ttOÙi 

têt». 

as  mai 
iSo6. 


10  aapt. 
tSti. 

1 1  oct. 

i8io. 
I*'  aoûi 

i7§l. 

3  I  août 


8  f.\  . 
'7S7- 


lo  ncl. 

1  .So5. 


6  jnill. 

91  oct. 

5  d^e. 
i8>o. 
•  avcil  ^ 

1033. 


7  m»n 


ffv. 


aS  aan 

1795. 


7  sepl. 


Viilers-Holtin 

{C6tt-^0r). 

I.r  l'uy 


Wrnay 
(£«tVr). 

CrcuUwalJ 

{CaUadot). 
Taillrca^at 


Soi«aoi]t 


Canb'irot 

(t*>i;. 


Lille. 

C1i<t«an-rAl)bayc 

Oo,  raulon 
d«  BagDères 

Sainl-M'cbel 
[IJ'iufe-GarohiMj. 


Stoaabonrg 


LafeoilUa 


c&ÀAta, 
mMi»  fia» 


e 


Capilainc  U  dui- 
majar  4«  f^oie. 

(^.^pilaiot  d«  ca- 
vttiehe.  I 


Soldat  au  7*  r« . 
aiant  de  cbaaaaM*  à 

rhrvat. 

Suidât  an  t''  xé- 
gimaat  d'arfdbria. 

UrigjJirr  à  ta  com- 
pagnie de  ^cudar* 
marie  da  la  MaBchr. 

GiiuLriuo  à  1j 
com|Mi^Atc  dLa  la  Mar- 
tiniqaa. 

S«r^at.  iufirulier 
major  h  la  compa- 

-uir  irinfirinirrs  nii. 

IlUirM  «la  Val-de- 
Griea. 

Soldat  an  1 1*  ri- 
girorut  d'infaolctri» 
de  ligna. 

Idtm  an  3^  idtm. 

Idtmèm  $t^Uêm. 

litm. 

SoMai  au  7  *  Unciara. 


Soldat  an  3*  aaca- 
Iron  dp  train  des 
•qotpagva  aîlltaires . 

Scrgcnt-brigadiarà 
la  conipa^i^ic  de  gcD» 
daxaeria  dn  Haot- 
lUiint 

Mjr^lial-dea -lo- 
gis ,  gandama  à  la 
compagnie  de  Saina- 
«l-Ois«. 

Brigadier  à  la 
compagnie  da  gcii- 
darmeria  dtt  Cal- 
vadoa. 


}3 


10 


7 

10 

''9 


î5 


ciMrACKBa 


i 

10 


1  o 


20 


10 

>7 
6 


6|  5 
3  10 


38 


«7 


'7 


1 1 


11 


o 


9  a 


(a)  A  la  aQiidilSo«4|n»l«a  andn^     coaimncaroat  qn'A  dniardn  jMra4  la  ëtniaiaa  nwa  M  myd  4o  anlill 

d'.Tf  tifit^,  »t  s.niif  d/Jurtion  do  prix  dra  jourtii'rs  pcndnnl  !c»qtic!!cH,  drptii»  celle  cpoqoc,  il  .«ura  élc  traité  daua  % 
Uai  uiiitaàra.  —  {jt)  *>aaf  dadaetioa ,  1'*  daa  «oauMa  ^oa  la  lilnlaira  ancail  parcaca  depuia  la  is  wui  aSid^ 


li 

-» 
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dn  droits 
■  I»  peotjoa 
4«  r«lr»iu. 
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Ampatiilion 
i'mn  nn'tnhn. 

BMA  à  la  p«rt« 
Isola*  (1*  l'uMgc 

••uL*  complète. 


Idtm. 
Idem, 


Id€m, 


îdem. 


Amputation 
d'aa  membre. 


Idtm. 
Idtm. 
Idtm. 

id4m. 


lofirtnité^éva- 
tim  •   U  p«rte 

Il  deux  membre* 
Idtm. 


Idtm. 


sur  Icijiiel 
U 

peotion  est  r«gl««. 


(iapitaint. 

Idtm, 

Soldat. 

Idem, 

Dngadipr.  (Ayinl 
13    ana  J'actitilc 
dana  ce  grade. } 
Gendarme. 

St-rgPDt  infirmier 
major.  (  A^anl  1  a 
ana  d'arlrvil^  dans 
ce  grade.  ) 

Soldiil. 

IJUm. 
Idem. 
Idi-m , 

Idem. 


Sergent.  (  Ayant 
ta  ana  d'activité 
dans  et  grade.  ) 

Matécliul-dca-lo- 
gia.  (  Ayant  1  a  aua 
d'adiviu  d«na  ce 
grade.) 

Brigadier.  (Ayant 
la  ans  d'artivilr 
dans  ce  graiie.  ) 


QCOTlTé 

de  la 

penilou. 


(-) 
1,(00 


365 

(0 

365 
(c) 

365 
(c) 


.loo 


3  00 

(.•) 
^Voo 

(^) 

3oo 

(0 
3  00 

(*) 
3oo 


A  80 


4o8 


AATICLKft 

do  la  loi 
do  1 1  ^viil  i83i 

appliciLles 
à  celte  fiiation. 


15  rt  16. 

16  et  iS. 

|.>  et  18. 

Idem. 
1 1  ,  i.'i  et  i3. 

i5  et  iS. 

1 1  ,  1 5  ol  •  8. 


I.J  ft  iS. 

Um. 
/u<  m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Il,  i5  et  iS. 
Idtm. 

Wcm. 


f OB I T I o« 
•etnelU 
des  tilulâirfs. 


Attaclip  à  l'rcolc 
po|ytrihni<||iv. 

Jouit  de  la  solde 
da  noD-acli%  itr. 


En  arlivlté. 

Id$m. 

Dans  srs  foyers. 


Kn  sntsialaucc  à 
Ij  Compagnie  da  gcn- 
djriueiie  du  Finis- 
tère. 

En  sctiv  ilr. 


Idem. 

Iilem, 
Idtm. 
Dai.s  ses  foyera. 
En  activité. 

Idtm 

Idtm. 
Idem . 
Idtm, 


BOaiCILX 

des  titolairat. 


Pths 

{.Seine). 
Montbrisou 

(  Loirt  ) , 


CommcHa 

[Loire]. 

Creutiwald 
Falaise 

Doras 

(  Lol-el'GantiHt]. 


I*ons 
(Sciae). 


l.f  litulairafera 
connaître  nlté* 
rirui^iurut  le  lieu 
lie  sa  résidea^. 
f.r  Bogue 
(  Durdctjnt). 
Vioay 

CLatcau-l'ALbave 

[Nord). 

Oo 

(f/<iul(-(<uroriac}. 

Le  lit uiaira  fera 
connaître  ultc- 
ricu  rement  la  lien 
de  sa  réaidence. 
Giromagay 

{Uaul-Hkt»). 


Chevreose 
(5«iii(-c<-0(i<  ). 

Paria 


de 
l'en  tr  ce 
en  joqis 
sanc* 
de  lenr 
pension. 


1$  svri 
i848. 

13  mai 
18&8. 


a  1  août 

18ÀS. 

16  arpl 

i8Àil. 
1 1  mai 
1848. 

5  oct. 
)8A8. 


i  sept. 
Il48. 


S  on. 
ib48. 


36  sept. 
i848. 

3  oct. 
1848. 

1*' jaov 
1648. 

4  ocl. 
i848. 

13  août 
i848. 


5  oct. 
i848. 


Idtm. 


1"  ocl. 
i848. 


tiua  d«  aolde  da  non-acti«ilé,  a»  et  du  prix  des  jonrui^s  pendant  Icaqoellea,  depuis  celte  ^poqoe,  il  aurail^lé  traité 
dlAB*  un  h6piul  militaire.  —  (c)  A  la  coHditiou  que  le»  arrérages  ne  romraenoerr.nt  qu'à  dai«r  do  jour  ci  la  lilii- 
luM  murm  éU  raj4  de*  oonti^Ui  d'acli\it4,  oo  aora  c«ss^  deUe  traité  dasa  oo  hôpital  nilitairv. 
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»9 


a  1 


1  a 


ay 

3o 
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33 
34 

35 

36 


PcoQtvni  (GwUa-JoMpkj. 


Omx  (BaUrt).... 


M  A  n  T  1 1  (. 

Alplinnse  ) . 
f  niCA  [  Àugostin  }  , 


LiiODCBCB  ( 


ViLum  (JoMpb)  

Ifonoti' 


7I.1B 


LAOâ«M  (JcHi^Mn)... 


Luaan  (Jmb). 
Lioor  (Jdm).< 


MAMOn  (PlMMl^BlftiM). 


Prcidi  (Jowph) 
Cou  (  i*'raA{on j . 


Waltsk  (André), 
Hekhas  fJoktii 


iSsi. 


1817. 
18  ect. 
i8«S. 

13  '^'■t- 

i8ià. 
f  avril 

1831. 

a8»«* 

3g  aiiùl 

1  h  7  O. 

i"  nov. 

i8a6. 
t  G  uuiU 

i8ao« 

16  aTiil 
»79«- 


17  jaill. 
i8o3. 

39  juill. 
1809. 
6  janv. 

8  juillet 
1807. 


if  avra 

1809. 
ta  Mpl. 
iSta. 

to  «vril 
iSaa. 

a6  ««pl. 
i8a4. 


Draatoart 
(r«MMIalai  j  j. 


Obafiatbdi 

(Aaf-JlAia). 

(  Vamelmn }. 


(C4«r). 

Toal 
(Jlnir<*«). 

Aiiger» 

VanoiMa-Poar. 

rîfr. 
(Jla4M-«l4i»i/«). 

joii%«t 

(  jr.aj-ik). 

OuaM 

(tfoalf). 

Mdeay 

(  UettriU]. 

(CA«r). 

Vie 


Ckit  ra  u  Larch«r 

(  V'ieiii»*  ). 

Montforl 
(  Lnniti). 
S' Mârlin-du- 
YitDx-Belléinc. 
(Orne). 
Marignana 


[loi). 


(ffaal-lUta). 
Êqnira 
(Paj-^c-Caku). 


armci ,  etc. 


Urigadier  «  ia 
compagnie  de  g^n- 
darraeiia  «la  Fai^de- 
Calau. 

SoUbt  aa  %*  râ- 
gîaMak  da  ligaa. 


Sergaai4Mjar  au 


il" 

8cf)|tal  aa  4&* 

tVicm. 

5oiaat  aa  &6* 
iilrm. 

Soldat  an  regî  - 
BMat  «la» 

té*m. 


Bri^iar  aa  1" 
rrgiaMi  4a  carabi 
aiaif. 

Soldat  ta  to* 

gin><>nl  df  drigfiDt. 
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Ae»  droit* 
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lofirinitd»  êva- 
imk  Up«rl*al>- 
lima  de  l'otage 

Iafinntt«a  ^va- 
(«s  ■  la  prrla 
wolu«d«riiaag« 
1  mcnibr*. 

Jdrm. 

Idem. 
Jdem. 
ld*m. 
ItUm, 

Idem. 

Idem. 
ld*m. 
Idem . 

Idem. 

Itlem. 

Idem, 
idem. 


CBADE 

•ur  lequel 
la 

penaioD  eit  régler. 


BlcMurM  eliu- 
t«»  Saluées 
Up«rt«  absolue 
■  i'o»»ge  d'an 
r«. 

Jdtm, 
Idem, 


B1«Mare  et  în 
teia. 
Idem. 


Brigadier. 

Soldat. 

Scrgenl-mvjor. 
Sergent. 
Soldai. 
Idem. 
Idem. 

Brl^difr. 

SuMal. 
idem . 

Brigadier.  (A^aat 
13  ans  d'activité 
dao«  ca  grade,  ) 

Gendariur.  (Avant 
Il  an»  d'activité 
daoi  ce  grade.] 

Idem. 

Idem, 
tdfm. 


Idem, 
Gardt. 

Soldat. 
Caporal. 
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ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cette  âialSon. 


15  et  ^S. 

16  «t  18. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

!tt<irt. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

j  I  ,  16  et  18. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem, 

16  et  18. 

17  et  18. 
Idem, 


POSITIOB 

actatUe 
des  UlnJairea. 


Ed  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem 


Idem, 
Dtat  MS  fojers. 

En  activité. 
Idem. 


DOBICILI 

•les  titalaires. 


Lille 
(  Nord  ). 

Oberhaslacli 

[Bae-hkU), 


Cordes 
(  Vauctiise)» 
Bourges 

(Cker). 
Mars«ilU 
(B.-da-Rkôiie), 

Angers 
(  Maint-t'Loire  ) . 
Vemoil  -le-Foor- 
rier 

(  Afaine-et-Loire). 
2«ainl-Clém«Dt 

[Alearlke]. 

Onana 

[Donht). 

Malcey 
(iVaurtAe). 
Igool 
(C'Aer). 

VIc-Bicorre 
(//.-PyrJaila*). 


Poitiers 
(  Vienne  ) . 

Saint-Esprît 
{LumdeM), 
Sablé 

{Sartke). 

Vico 
(  Corse). 


Vic-Keaaoftac 
(  Cerf  ). 
Greaela 

(toi). 

Odrea 
(  Haul  Rkim), 
E<|uire 

(/'li-df-Ca/rtà), 


(a)  A  la  cooditioii  que  lc«  arréragea  tie  comaieoceront  «ju'j  dater 
tx^U*  d'activité  ou  aura  cessé  d'être  traité  daas  un  hipital  mililairs. 


du  j<mi  où  )«,  titulsiri  aura  été  rayé 
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RiTAT  (Charlft)  
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ai  Mpt. 
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fî  JMIII 
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1776. 


Crain 
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(  Ii.iii  llerjull 
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Long-Corhon 
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\  cr'k'iWn 


Brig.'Jier  «u  ^'tt- 
gimfBt  dt  laocitn. 

Soldai  an  3*  rr- 
gimcut  de  cliuacun 
k  cbnâl. 

Soldai  au  1'  try'i 
mrnt   de  riijiscan 
d'Afrique. 

Cîf  inl.ii  m    a  I.j  ■  om- 

fagoie  d'iuûtt-tt- 
Mtrt. 

Idem  des  ArdeuDcs. 


Caporal  .'.  1.» 
compagnie  d^  raiion- 
tiiers  vtlrraaa. 


a3 


ii 
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1 1 


11 


4 
i 

ai 

ai 


2  Ces  pensions  scmiil  inscrites  au  trésor  publio,  avec  jouîs- 
sancd  do  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  preoiier  payement  dé  ces  pensions,  les  titulaires 
smmt  tcÀius  de  produire  au  payeur  iiii  eertlftcat  du  sous-in* 

tendant  nTililaire  de  lenr  département,  énonçant  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de 
l'hôtel  des  invalides,  depuis  1  époque  de  jouissance  indifjuée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  n^ilitaire,  pour  que  ie  même  tem^  leùr 
soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrér^s  de  leur  pensiOB. 

(#0  eertltkat  indiquera  si  les  titulaires  soàt  passibles  d'une  re- 
tenue pout  débet  envers  le  trésor  public,  envers  radministfâtfè'n 
du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc. ,  a6n  qu*efle  soit  codtinnétf 
dans  la  pfcportion  relative  a  fa  quotité  de  leur  pension. 

ti.  Les  ininîsfres  (îe  la  guérie  et  des  financf  s  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  io  concerne,  de  l  exécutiou  du  présent  aixété, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

flulà  l>aris,  lé  7  Décembre  i6à6. 

Le  Présidml  du  Qmted,  charge  du  Pomfwrêméimîif, 

Sigué  El,  GivMMC. 
Le  MinUtre  dt  U  ^Mêm, 
Sigoé  Db  LAMoatciias. 
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de  la 
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A  HT  I C  I  E  s 

«Je  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 
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à  cette  fixatioD. 

rosiTioa 

actaelle 
dca  tilulâirea. 

DOMICILK 

des  titalaîrca. 

'<•>  Il 

l'cDlrt  r  '  g 
f  n  jouis-  9 
saure  ji 
do  leur  i 
pCDsioii. 
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Brigadier. 

Soldat. 

330' 

[A 

«7  rl  18. 

Ut  m. 

Ea  activité, 
/«/«m. 

Crain 

]\loiitj;rin'on 

(.1,.). 

k  oet. 

5  ocl. 

18A8. 

/llMt. 

/(dm. 

100 

hk'H. 

idem. 

SaiDte-Bade> 

gondr 

G  cet. 

(jrndaiiuc. 

'J'..0 

tiUm, 

(  Indre^t-Loirc). 

5  ocl. 
18A8. 

Gendaruie.  ^Avaut 
]  j    «ini    Cl  «cii\iiv 

(.^ j iiuf iki     /  \ vjint 
13    ai>s  d'activitv 
dans  ce  grade.  ) 

'.M 

(") 

1 1  ,  17  el  18. 

liUm, 

1  Mit'  tu 
iUv  'rl  t 

Geim» 
l'aria 

a  mm  *B 

(  5c(ii«  ). 

Idem. 

I8&8. 

Tofit. . . . 

^)  A  la  condîliou  (jmo  les  ant-r^grii  ne  rotuineDrer'nt  i|ti'd  ibtrr  tlu  juur  Ou  te  lîtutj 
Uôfm  d'jciiviié  ,  ou  ([u'il  aura  rcM^  d'rlre  lrai((>  dans  ii«  h6piljl  n)iliU<r«<. 

irc  iutA  i'ii'  ra)o 

de*  coD- 

N°  9Ô8.  —  iliudri       accorde  des  Pensions  dê  rêtmile  à  .toijauUc 

et  quinze  MUiUdtes. 

Dii  7  DécembM  i8&d. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Potjvom  fcxÉcunF, 

Vu,  1**  les  artidef  ^ft  èf  26  de  la  \o\  du  à5  iàm  ^817,  el Tar- 
iicle  3  de  Tordonnonce  du      juin  suivant; 

3*  Les  titres  l^  Il  ef  V  de  U  loi  dur  i  t  avril  i83t ,  tfur  les  pèirtioirt 
dé  Tarmée  de  teirre; 

'  3*  Les  iob  sur  les  créditt  affedSés  à  f  in^cripfioà  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  |>ublic; 

A**  La  fixatioà,  établie  d'après  la  révision  du  Conseil  d'état  (sec- 
tion de  la  guerre  et  de  la  marine) ,  des  pensions  i»  retraite  comprises 
déns  le  présent  arrêté ,  portailit  Té  n*  55  ; 

5"  L'avis  du  minifltrtf  des  Ênànces,  en  date  du  a 5  novembre 
1848,  exprimant  (ju'il.  a  téccfttiï\i  là  légalité  de  cette  fixation  et  la 
possibilité  d'imputer  les  pensiônts  proposée»,  montant  à  fa  somme 
dé  soixante  et  dix  millê  66ùf  cent  cinquante-neuf  firancs,  sur  les 
'  crédits  d'Inscription  ouverts  pour  l^année  18A8; 

8or  le  rapport  du  teiùiilrè  dé  la  guerre, 

AimiTB  : 

ÂAT.  1^.  11  ebl  accordé  à  çbacuu  des  soixaote  el  (^uia^c 
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militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  re- 
traite lixée  conforcj émeut  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2,  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  rédamer  ieur  certificat 
d'inscription  qu'un  mois  après  i^insertion  du  présent  arrêté  au  Bulletin  des 
lois. 
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peDsion  militaire,  pour  que  le  même  leiups  leur  soil  déduit 
»ur  Je  dccouipte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiûcal  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  uoe 
releDue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadiiunis- 
tratioii  du  corps  dont  ib  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  daos.  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Les  ministres  de  la  gueiTe  et  des  (inances  sont  charg/s, 
chacun  en  ce  (jui  le  concerne,  de  Texécutiou  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  iÔ4S. 

£ff  PfkîimiéM  Cmueil,  chargé  da  Pouvoir  er^cuti/ , 

Signé  E.  Cavaignac. 

Le  Ministre  de  la  gmareg 
Signé  Di  LAMoaicièai.  . 


im  èwoiu 

la 

(k  la  loi 

da  i  1  «vril  i83i 

à  c«tt«  hxation. 

rO»ITI0B 
artuelU 
d«a  titaJaiff»» 

Bomaai 

*•  KKtiavlIvva 

■ro«tni{| 
da  II 
raBtfda|l 

m  jouîa-|l 
Moca  IM 
dalaarH 
p«oaio0;|l 

Mm. 

1,575' 

w 

1,57.'. 

w 

Mm. 

Ea  aeliviti. 
Mm. 

Poitim 
(KiMu). 

i3  oct.  Il 

iS4a.  H 

17  «al.  Il 
iMS.  1 

« 

1 ,600 

w 

Mm. 

Mm.. 

Laraaoo 
(ram). 

ib  oct.  Il 
iS4t.  Il 

i,55o 
(•) 

Mm. 

M««. 

MarMifla 

17  oct.  Il 
IS46.  Il 

Idem. 

CapitaÎM. 

1,600 

(«) 
i,f3o 

w 

ïdim. 

/d««. 

Ya«ny 

Ages 

16  oct.  Il 
i8i8.  1 
it  oct.  Il 

tsis.  R 

ld*m. 
idem. 
Idem, 

.  CapitMB*.  (Ayant 
itaMd'MtMtMnw 

M  grad*.  ) 

CapiUiÏM. 

Mm. 

(•) 

i(i3o 

w 

(•) 

f ,  10  •i  11. 
9  tl  10. 

Jim* 

idem. 

Soiaaona 

(iltMt). 

La  Chtp«iie- 
•oaa-Roagenoal 

(Brat-B^M). 
Lafato 
(AMciMnla-JU.) 

8  oct.  Il 

is«s.  M 

ao  oct.  Il 
i848.  1 

i3  oct.  Il 
i848.  M 

Idtm, 

1 

Aïo 

w 

litm. 

liUm. 

Bcaavaia 

l*'  oct.J 
i8|S.| 

i 

fa)  A  b  M»^ 
tt». 

MMt       dalar  da  joar  e«  il  m»  «U  rajô  4«  cMtrthl 

1  #afl».| 

Digitized  by  Google 


(  89»  ) 


M 

aiaviCKa 

m 

a 
d 

■  AIMAVCX. 

CRiota , 

eflcetifs. 

CAHfAOI 

m 

O 

â 

«OMS  KT  rataoHs. 

m 

M 

Datea. 

Lirux. 

arnea ,  etc. 

• 

a 

ai 

'3 

t» 

u 

3 

a» 

e 

■3 

0 

S 

* 

K 

S 

Q 
— J 



■< 

0 

1  1 

Dinii  ( Jean-J«rqar«}  (i). 

lia  RI  i>Ou  1  ^ 

Maréchal  dra  lofp» 



— 
0 

*9 

— 
a 

— 

chef,  marcchol  (les  lo 

|^iaao9*  réf^i fo^nt  (]e 

btusarils. 

MiTitTX  l  Pranfoil  )  . 

la  nov. 

V>  Il     1  *  U<  P  <l            II  Q 

Rrtfftfli^r    Ail  ^* 

3i 

c 

D 

'  7 

1  a 

t  "9  r\  fi 

rf^tbffot  de  spâhis. 

i3 

DiCALLioz    (  C1au(le-Fr.jn- 

CfClUOTIIIVy 

SoIiUt  au  i^T^gi- 

0 1 

D 

'7 

• 

coii  ). 

1  Ttt/i 

^  4  a  M  l>  1  »              '  '  r  K   y  , 

CDCnt  de  cuirsssÎQrt. 

BiRTRB  DE  PoMHIIIT  (Jules- 

^  fi  t  (1  i  n 

VJV VB%RiaRJV  KvM 

33 

» 

*7 

\ 

1j 

Châile«-J«an-Hal>Fii)  fi). 

1796. 

^  ir  rtipnaltc  j . 

aârTni>ri# 

%a      I  aAJ  V  a  i  V  a 

Kdoi  (biméon- ThwKlort). 

3  1     V^pi  ■ 

Capitaioe    à  la 

02 

9 

i  A*i«aM» •*c »"^V4 »  c  1  » 

comnatrnie  de  ceo- 

umi  uivi  ic  .xiaïuv^ 

ei-Loif. 

i6 

Parifl 
4  ■  *  la 

Capitaine  aii  ba- 

36 

4 

I  V 

3 

1790. 

t  'i^timm  \ 
y  OCIM9  f. 

taillon   lia  aapevn 

nninriirrA  ni*  in  \ti\p 

ae  Paris. 

1 1 
'7 

Lirivnc  (  Jeau-Dâptii(r). 

96  mai 

N'Aïupaativai 

Capi  IftiQi^  d'habil- 

34 

1 

»7 

a 

a 

1  ^  fk  1 

l#txii^ii  l    ^    Vf  t'On  rt\t* 

RiiMvu*     ■     R  i      pc  aa  I  U  V 

LErîcacct  (Adolphe- Pru- 

1S  jDill. 

iQunicipale. 

i8 

Parb 

Lieutenant  à  la 

3i 

fi 
0 

5 

« 

dence  ). 

f  &ijia  \ 

eouipaf(nie  de  (^en- 

darmeri*  de  la  Cha- 

rente-Inférieure. 

i  Q 

MicÉBL  (Pierre- Auirustiu]. 

ID  ftvril 

Veynea 

Maréchal  des  lotit 

7 

1 

1791. 

(  H,tuta-^Mpt$]. 

cb«r. 

lO 

BlcIT  (  CIiârTes-Beriiirti  ) . 

8  jain 

Besançon 

Maréchal  Jea  to- 

3i 

ô 

aa 

1 

R 

1790. 

[Dottbs). 

gi%  à  la  compag^Rie 

de    draAdarflierie  du 

i'Aîn. 

ai 

g  nov. 

\  Ic-le-Comte 

Ilem 

35 

8 

1 1 

3 

1 

»79«. 

[  f  Qj^c- uomc  1, 

du  Puy-de-D6ma. 

aa 

CATtT  (  J«an-B«pt)i(c-An- 

Pari* 
f  ans 

Idem  de  la  Sarthe. 

0  a 

a 
0 

a 

RT 

àii). 

179S. 

(  5<iac  ) . 

a3 

Mallant 

Maréchal  dea  logîa. 

Si 

c 
0 

»7 

0 

# 

1733. 

^  /javu-^oiic  K 

1   ■  11  î  II 

3  J  U ■ II» 

ItOll  IHCU 

iJtm. 

9 

1  >  3 

1 

*797- 

/  lirlnt.flkim  \ 
1  1 1  itui' Il  n  cfi  la 

^ftl  fl  1             rf  An  A 
■  1  il  i  ~  VJ  a  U  U  C 1 1 V 

CaDorai. 

*^  1 

• 

0 

1  1 

a 

»797' 

a6 

16  Uv. 

Saint-GennaiD- 

Idtm, 

3i 

A 

« 

• 

«797- 

de-Ia-CoiiJre 

AaxAL  (Jean-Baptii(e).. . 

{One). 

a? 

10  Mpt. 

Maure 

Bri;:adi«rà  la  com 

3a 

;»7 

1 

I78S. 

(  Cantal). 

pagnie  de  geodlar- 

ro«rifl  ds  Lot-«t*éa- 

roone. 

(i)  Fila  de  Prançait. 

(o)  A  la  couditioo  que  Us  arrérages  dc  rommencerODl  qu'i  dater  du  jour  où  il  aura  été  ray<  de»  « 


{  8'J9  ) 


h 

ieôtttflgl^. 


Marrcbal  de*  Idgis 
chef.  (Avânl.ia  ans 
d'acti\il*  dcM  *9 
gçaflc.} 

Brig^T  ^ Avant 
ta    tôt  d'«Uvité 
6amM   C9  rrade.} 
SoUat. 

Capitfia*. 


.  Idem»  > 


Maroclial  des  îpji» 
chef.  (AvAQi  la  auB 
il'aelfvîlé  d'du  c« 

Mar<'chn]  dri  }o- 

Ï*     jAyàol  13  ans 
aelitit*  àêlbê  cf 

Idtm, 


MarddiUdMlo^. 


Mar^lia)  <leaTôgîs. 

(Ayant  i  a  diu  d'arli- 
Mlà  daits  ct-  giide.) 


Capornl  r\^ant 
13    aua    (i  activité 

tm  cnd«> 


Aai 


BitftdBw.  (A  va  m 

ce  grade  ). 


de  la 
pa«aioD. 


396 
(a) 


386 
(•)- 

aaS 

(«} 
i#9So 

(*) 
i.3oo 


ii37o 


i.33o 

(«) 


4U 


3]3 
{-) 

38» 

375 

W 

(-). 

(-) 
175 


ARTICLES 
de  la  lui 
du  1 1  aviil  i83i 

applicables 
I  celte  iïxalion. 


^1  10  el  11. 

fim, 
9  xo« 

idtm, 

liUm, 

Idem, 
idem, 

9,  tO  «t  Al. 

idem% 

idem. 
■    9  ai  10^ 
9i  io«t  II. 

Um, 
Irftai* 
Uêm, 


acluclle 
daé  lilolairtf. 


£a  aclivilé* 


idem. 


Sa  j^iiiaact  d*aaf 

peoMOD  de  ,  retraita. 


/dam. 


Idtm, 


Marrchal  det  fojji» 
a  la.  eompagiiitf  de 
^danrtrtff  dtt  FU 
uislèrc. 

Daiia  aM  Cftyeri. 


£0  acUviié. 


Geddarme  ^  b 
e9n)p.ij,'i.je  dcc  Èott» 
cbea-duiUiùiie. 

Manda  Lo&A. 

des  Bt»s«»-Pyruuée8 
/dan  d«  la  SarÉie. 

Dali  tta  fiiiala. 


daaiitalairif. 


Foutaioebleau 
(3ct'aa  atJfaraa). 

Niori 
(Z)aÉ»-â»a»«f.) 

Paria 

(Sfinc). 
Jfanrv 

(  Jlfeart^f }. 
Bran  for  l 
[Mams-tt-Loin]. 


La  titulaire  fo- 
ra coanaitré  oU^ 
rienrviaeatlelica 
da  •«  rétidenee. 


Pari» 
{Seine), 

Vcynrs 


Baaan^oa 

{Douht.) 


Itaoïra 

(l'ujde'l}éme.) 

Le  Mcf  le- 
•ur-Sarthe 

(  Orne.  ) 
3aiut-.\Ddiol 

{Boutkeê^a-Bii,} 

(  toirr I.  ) 
i*aa 

{Batêeê-Pjrcnéti). 

La  Ferté  Bernard 
(&inAa), 


de 
l'cDtr^ 
eo  jouia- 
aanca 


i^  tept. 
1848. 


la  ocU 
t64S. 

1 1  oct. 

iSi8. 
iojoiL 

iSié. 
18  oet. 

i848. 


1 7  oct. 
1848. 


16  oet. 
i848.  " 

8  orf. 

i84b. 


1 1  janv. 
i848. 


i"  aepl. 
i848. 


18  oct, 

18I8. 

1*'  oct. 

1848. 

i 

a  t  oct. 
i  1848. 

iê  àoii] 

i848. 
Idiai. 


i"  aoûll 
1848. 

3  1  juilL] 

i8d8. 


i 


em ,  et  aaaf  déductioB  dca  aornaMa 
HddaiâaoAl  i84ê. 


persaeit  dapula  cetla  époque  «ur  Ja  penaioa  da  i,3io  CMac^j 


4 


Digitized  by  Googlé 


(  9^0  ) 


39 


3o 


90u%  mr  mciKMift. 


C 


AftTU.  (Pi«rr*>Pa«l)., 


Daim  {Jmm  Fkwi)*  • . , 


3 1  M  AtTT  (Pbtcal4oMph)  (  1} 


'3a 

I 

33 

35 

36 
3? 

38 

h 

io 

il 
hh 

45 


QciTTtT  (LodtJMqMi). 
Aliuà.  (M«rc)  


BuAVt  {ÉÀmmmê)  

BottoR  (L4«Mlr«)  

CuAHlMAT  (Pnnvoi»)  .. 

FArns  (  J««a-lfarit).«. . 


VittA»  (Jm^m), 


WAUDBLAIIICOCaT    (  Jmb  • 

Nicolas). 
H1Q01B&  (  Pierr«-J«lieD  ). . 


Li  Roi  (JttB). 


PuTBT  (PiaiMJLmM). . . 
LavUrt  (AmaadJditi)), 

(t)  ¥Sk  riwftif. 


U 

«MM. 

m 

m 
m 

< 

lOMit 

Huei 

Ungadier  a  lacoM* 

i7fi. 

pagBie  t)#  gendarmf- 

He  du  Fiiiittèrc. 

a5  janv. 

Hoff 

5o 

1796. 

àXkl 

Idtm. 

3i 

(r«ni}. 

•  avrfl 

liay 

Bnmditr  à  la  com- 

3i 

1799. 

poprie  (Ir  geodarm*- 

nt  de  l'itidrc. 

9  n   Hl  a  ra 
4  u   ma  1  V 

PonADM 

4i    \^       W       %  w 

'"»'*«   11*    M  1#0C> 

36 

1775. 

doffDf . 

■i  i  j .i n» , 

IrmWxTX 

( 

compa^SN  <U  riMr» 

f««lt. 

•  • 

■   tfi  W  ■  A 

3o 

Î79- 

(  .VtnrfÂi  }. 

3  1  frv  . 

S'^iiil-VincéDl- 

#ticai  iiv  1 

33 

il  11*  1  .Ai'f  k  itMr 

u  u  *           ■  V  U%A« 

• 

(SsrfAt). 

■V  ■«ni 

3a 

1714. 

DAm. 

iô  dec. 

•MPI  mw  4mMmm 

3s 

»77»- 

a  avffil 

onoadr 

*7W- 

laâa«« 

10  aai 

■» — 
JIMltVK 

3o 

1790. 

f  Ifasalbl. 

(Nm. 

1  s)  janv. 

r 

ML.»       U  ^'  

1796. 

i4  avril 

Par» 

<  •ris 

M  arec  bal  aM  10- 

^, 

•J' 

1799. 

^•PMflf  la 

■w  ciici  a  1  n^nw 

monicipale. 

r 

30  lev. 

Quimper 

.Tiorecuai  ucs  10- 

3i 

*797f 

(Ftniati/vj. 

gia  à  TM-fardc  w 

niciptla. 

CkaviMM 

3o 

1793. 

16  fév. 

Beau  mont 

3o 

1-  u 


10 


u 


<  i2 


5  '  ti 


11  ' 


10 


1 1 


11 


35 


11 


il 


i3 


n  > 


'  Ai 


6  • 


10 


1 


S 


.6  k 

I 


Diqitizcd  by  GoQflU 


(  ^oi  ) 


u 

pentioB  Mt  régler. 


Brigadier.  (A^ant 
I  a  U'«cUtfit« 


Idsm. 

GtaJanM.  (  Ayatal 

la  ans  d'activité 
dana  r«  grad«.  ) 

Idtm. 
UUm, 


JUtm, 


Utm. 

Idem. 


Martdial  dea  iogia. 


Uêm, 

(  A^act  11  ant  d  »e- 
tivitédanaca  grade). 


Quorirà 
peuton. 


836' 
(-) 


»7» 


386 

(«) 
.75 

w 

{«) 

(•) 

346 

W 

367 
(-) 

«58 

(-) 

353 
(-) 

s5S 

(«) 

353 


S  46 
(•) 

(") 
3S5 
(-} 

«88 
W 

•188 
(-) 

4(0 
(«} 


de  la  lot 
«Itt  11  avril  i83i 
appliraMi-^ 

h  c»Ue  ûiatioQ. 
9,  10  «t  II. 


ro»iTio?i 
•ciadie 
Jm  ittalairM. 


Idem, 
Uêm, 

Idtm, 
lim. 


lilfM. 

Utm» 
tâêm. 


Utm. 

Idam. 

Idem. 
9,  Il, 


Daim  «es  fojftn. 


1  la 

fiMapagoi*    éê  l* 

Meurthc. 

Idim  du  Tarn. 

DuM  Mt  Ibym. 

Eo  9rlîvît«. 

Mrai. 

En  acttvirf . 
Daoa  Ma  fûjfcr». 

&i  activiU. 
DaMMafejtif. 

Mmv* 

/dan. 
Mm. 

Mm. 

/d«M. 
U»m. 


MMICIMI 

dei  titulairca. 


Cliâteaalin 
{FiuiiUre). 

Tool 
iMtmrikt). 

Caruiaux 
(Tara). 

Li'vrout 
(/adf«). 

l'erigurui 
(JarAyai). 

L(»d4ira 
(£UntaJl). 

PmtlMctAttilly 

'S-inf-fl-Mdtit€  ). 

Clf  rmo II t  Verra ncl 

:  1',,  ^  J.-  h  nu-  ;  . 

Lcni»-lr-  .Sjiilnier 
(/«ru;. 

J'ôrigiiein 

La  lilulairc  fera 
cMMttn  alt«- 
rîamnnirnt  le  lieu 
da  M  r^dtace. 

jMan*PoBl- 

Chartraio 

(  Stinf-,  t  Oite]. 

Void 
(Vmm). 

Pari* 

(  Sm*  ), 

Qcimper 
(fMMièra). 

&lArljf-le*Roi 

Aola«y 


de 
l'entré 
m  jouiv 
aanca 
da  lear 


1"  oet. 
1841. 


3  1  août 
1648. 

1"  août 
ttiS. 

6  août 
i846. 

Oft. 

1849. 

i*'  août 
1846. 

16  août 

>8.^8. 

I  r»  .Tnûi 

i8.iS. 


1"  o<t. 
i848. 

16  août 
i848. 

i"  aept. 
l848. 


6  aoâl 

1848. 

36  Août 

i848. 

16  rn.-trs 
l848. 

16  mars 
i848. 

1 6  mars 

i848. 

1 6  mars 
i848. 


Il  f^'k  d«Ur  d«  joav  «4  ii  Mn  M  nji  im  «oaliAlaa  d'ftO> 


^  lyiu^cd  by  Google 


CAIIPACSCS 


.46 


4S 

61 
5a 


ItOMS  ET  inhSOMt. 


pi 

56 

S? 

58 

59 

60 

61 
6s 


tfnooi.  (JM»Baplwl#). 

J^MCIM  (JflCfuw-Andfrf}. 

« 

KwM  (  PMl4kvi«r  ) .  • . . 

PSLLICIKII  (  J«aifB«ptitlf 

NicuU»). 

Umrt  (  Ti^c- Josrp il  ] . .  r 

MoxiM4iSSO.i  f  AuJri'}  (ij. 
SaTAUT  (iLlM)l«>0«Bitl).. 


Foni'CT  Dr.  !>  \:  -^t  CJiarlf»- 
Gal>ni-l-l  eftiiu«ud  j. ... 
L  *  T  o  u  R    (  Btajaiaia  - 

DiLAtXÀT  (blathurin). . . 


FoiTKoniu   (  K 
toUe). 

GiRAun  (  Frui(pia-Hi  - 
colas). 

* 

••••*• 


i  juin 
1781. 

1  >  mars 


9  nov. 
Jj89. 

6  ma! 
1789. 


19 
1790. 

iS  fév 


17  jaii) 
■791. 

37  ao;il 
1788. 

1"  juill. 

'79'- 

39  joi:: 
1790. 
S  Mpt. 
1790. 
J9  août 
I79S. 


ao  nov. 
«786. 

i5  mars 
179a. 


9  janv. 


17  oct. 

1794. 


()r!ol-«Ti  -Rovani 

«r 

{Drvme). 
(  f'cijfi  J. 

Saint«-C<«clli> 

(  Sirtkt  j . 

(  ///«■«t.Vttaim-). 

• 

Meti 


Nam 


7  • 

fie). 


(Jlaarfâc) 

{ikmh), 

L\  un 
Nu.iillé 

I.onjfvry 
(  M  f^lU). 
]kl  jcImcouI 
' I.'Jirr  lnl,  net;  •  ^  . 
AvcAiiièrcs 
(Jfojrcww). 

BaTf>n*I 

(OiM). 
Saitit-Julian 


Grandrcof 


Foecy 
La  Paloaait 


rlTictifa. 


driuei,  etc. 


G^r<l?  à  l'ax'f  ardr 
Duaicipal«. 

('.jpor.iI  au  batail- 
ioD  de  aaneofa-pom- 
pien  d«  la  vOw  dr 
Paria. 

Oiporal. 


GeadanM  •  la 
a*conf«|^Mdl«fti»- 


CapUaia*  d'ailij- 

Colonel  da  g«nif . 

Clir-r  <]«>  iMiaiUon 
du  gciiir. 

Uem.' 

Uem. 

Garde  dn  génie  de 
l**cbaBt. 


Capiuine  aa  parc 

drt  C(joi|>a(;p*  intli 
taim   de  Clijtc;iu- 
rooz. 

Cliirurfnen  niajnr 
au   i'*^  escadiou  du 
train  du  ^tan  é'tT- 
lill«n«. 
CUir|Wff«a'iiuijor 

•afttiif9  véU- 
ttmt, 

Lie^tanaat  h  V«x> 

ij     cr>iii]io^iiie  de 
r^Doonicra  ^clérana. 
SarfMi  ft  b  I** 

conip.if^uîr  t\f  Cl 


^  - 


3o 


33 


33 

33 

3i 

36 

43 

36 
3& 

3o 
3:. 
35 

33 


(i)  Maioratùê  Forfait  pw 


4ii  »8  *04l  U19.  —  (a)  fia 


»9 


B 
< 


c 


IJ  I  ■ 


iS 

16 

i5 


i5 
lô 

16 

11 


>7 

a3 


44 


! 

h  -6 


3; 
8 


JO 


a8 


Digitized  by  Google 


•ur  Irqocl 
b 

peniioD  c»l  jiglèe. 


Garde.  (  Ayant  i  a 
aot  d'activité  dans 
ce  gr  d:  ) 

Caporiil.  (  AyiidI 
Il  Clan  d'arlivitc 
dana  ce  graUr.  ) 


Idem. 


Gendarme.  'AvaDt 
I  saoïd'activitc  Uaua 
et  gi ada. ] 

Idtri . 
Idem. 


CapilaiiK*.  '  Ayant 
)  a     ans  d'acliviic 
Jaoa  rr  gratla.  ) 
Colonel, 

('.\»*(  Jf  liuuiHoi). 
(Ayant  i  a  ansd'acli- 
\  ilô  ilaua  cr  gr:<dc>.  ) 
r.liei'  de  J>.Uailtnij. 


Idc 


Garda  du  ^(-oir 
do  i"  cla»«. 


Cajutaiiir. 


Chirur^^icD-major. 
(  Ayont  I  a  ans  d'ac- 
tiritr  dansre  grade. } 

Chirurgieu«maJor. 


Lioolenanl. 


QCOTITE 

de  la 
penaioD. 


{«) 

(-) 


3c  A 

2<i  I 


i,7a3 
a,.! 

(«) 

1,803 

{-) 

(-') 


('«] 


a./«oo 


AIITICLBS 

de  la  loi 
du  1 1  avril  ib3l 

•  pplicablei 
h  celte  fixalioo. 


9.  10  el  11 
Idem. 

idfm. 

Ulcm, 

Idi'n. 
Idt-m, 

Idem, 

ii  t>t  10. 

<j  ,    10  et  1  I 

i|  et  10. 
Idem, 
Idem. 


U 


cm. 


g  el  10. 


Idem. 


() ,  10  ai  11. 


S«rgrnt.  (  Ayant 
1  3  aoa  d'activité  dans 
c«  gr»da]. 

lioB  q«t  li»  «rmagc*  m  coiuncttcaroal  qa'à  dUUr       jour  où  il  tan       nj^  dM 


P  0  s  1  T  1  0  ?l 

actuelle 
dea  tltulairea. 


Ddoa  tes  foyext. 


Eu  activité. 


Gendarme  a  la 

a*  comp.i|(oie  do  gen- 
darme» vélcrans. 

Kn  activité. 


Iiltm. 

En  activité  à  la 
7'  ronipaguir  de 
fusilier»  \i-tcraus. 

F.n  nUîdente  fue 
aa  lott  de  Joui. 

En  diijtonibilité. 

En  nrtivîlé  j  la 
Roclirilr. 

Idi-m  ù  Belfort. 

Idem  ù  Angcia. 

Idem  à  Vicuoe. 


En  activité. 


Idtm. 


Ide 


m. 


En  DOD-activilé, 
En  aclivîté. 


OOMICILI 

des  tîtula'rea. 


Paju 

(&i«e). 

Bordeaux 

(Girwidi). 


Lorîenl 

(  Morbihan]. 

Foogirea 

(  m<-<t-\'dain€). 

Groitinquen 

[MotcUc). 

Paria 

{ Sctar  ). 


Lon»-!e-SauIuîer 
[Jura). 

Chakcuii 
(  Drômr  ), 
La  Roclirile 

[Charenie-Injcr .  j , 

Bol  fort 
{lUul'Rkm). 
Angers 
(  Munic-ft-IjslreY 
Le  titulaire  feri 
connaître  ulté- 
rieurement leliei 
de  sa  résidence. 
Idtm. 


Nancy 
(  Mearthe  ), 


Paris 

(  S«int  }. 


Bourgea 
(a.rj. 

Breat 

[Finiêtiit  ), 


« 

p 

a 


m 

o 
m 


63 

64 

65 

66 
«7 

68 


MU*  BT  rHKIOIIê. 


I.àlifcO*  (Uickel)  

Bomt  {  Cnioiir  )...••• . 

L«OB«SaiDlFoDOA»VltLI 

D' 

(AfaiiJvlM). 
Rouiin  (Pi«rt«) 


•  •  •  ■  • 


70 

7» 
7a 

73 

75 


Bbvcostb  (  Claude- Fran- 
CmAunrn  (CliMica)., . . 


MABCiiaiiD  (  Hub^ft  •  Phi- 
iippe-Daïua»). 

PiMin  (LpvbJMqaw).. 

La»  (Jéa»%Ia<^M]  


Dm  Crabamiiu  tf  Paiu  k 
(  Alfred Jm-fido««r«i) 

(0- 

Maqqabt  ( JbmkVîbvIbb).  . 


«jkissAWcr.. 

1 

Dates. 

LtCUl. 

99  wpl. 
1794. 

Aaiaga 

i5oet. 
1798. 

a  4  mari 

S'-Piiil-Lacoila 

(  Gard  ). 

I\ivi«r«a-PilolM 
{MartUifÊÊ), 

10  «oêl 

1799. 

8  drr. 
■79°; 

(  AiaNC  ) . 
Favarollea 

S  j»n«. 

1796. 

ManUrvilla 

/  — » —  \ 
(  wMaawM/» 

3  mars 
1799. 

Gr#nolile 

(  /â«rf  J. 

•i-}  juiîl. 

4  9J 

Logna 

( 

a  6  avril 

8  m»n 

17  mars 
»7»«»  . 

Ch&1ou« 

(  SaoHe-tt-l.oirt  ). 

Sarralba 
(«MiUa). 

Loudrct 

17  j«ni. 
17M. 

{Aiduum], 

f  3  jaiO. 

DnolMfWM 

«««»••• 
•mci  »  «le. 


ïRBTiCM 

efTrctîfl. 


Sergent  à  l'ax-6'  3i 
rornpagoit  CB' 
nouaieri  «4Uraa«. 


Capiuiaadacava- 
l«ri«. 


LÎMlBBB»ia*i 

vaLriB* 


Capilaiitadrrata- 
Itria. 


'làtm. 

Sotta4i«at*Bant  de 
•B«al«iB.^ 


OBieîer  pincipal 
d'adtniniatfBti—  Mi 
bApitaa^ 


3i 
il 

3o 

3o 

3o 
3a 

3o 

5o 
3o 
3a 

38 
35 


>7 


7 
•  8 

96 


10 


la 


a3 


i3 


c  lir*««BB 


TOTftf 


aa 


10 


aa  lo 


i4 


i3 


3i 

35 
33 

So 
3b 

Sa 
34 

3i 

-  38 

Ab 
48 


48 


6, 


(1)  FUb  da  Fraofaia. 
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9^>9.  —  Arrêté  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  soixante  six 

Militaires, 

Du  7  Déccmlyre  i8âS. 

Le  Président  du  Consbil,  charge  du  Poctoir  exécutif, 

Vu,  1°  les  articles  a5  et  de  la  loi  du  36  mars  1817,  cl  far- 
licle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a"  Les  litres  1",  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

il"  La  lixation  ,  établie  d'après  la  révision  du  Conseil  d'étal  (sec- 
lion  de  la  guerre  el  de  la  marine) ,  des  pensions  de  retraite  comprimes 
dans  le  présent  arrêté,  portant  le  n'  56; 
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B.  n<»  38.  (  907  ) 

5*  L'avis  du  ministre  des  finances  »  en  date  du  a  3  novembre  i8ii8, 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixation  et  la  possi- 
bilité d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de 
soixante  mille  huit  cent  dix  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ou- 
verts pour  l'année  iSàS\ 

Sut  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Arrête  : 

Art.  l**.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  an  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  fiDances,  pour  réclamer  leur  certifîcat  d'inscrip- 
tion ,  qu'un  mois  auriis  f insertion  du  présent  arrêté  au  Bulletin  des  lois. 
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peniion  est  rc^^lf^c. 


OtrOTlTE 

d«  la 


I 


Ca{Mlain'>.  (  Ayant  1 
1 1     OUI    «i*.irli\iir  ' 
dans  cr  i^aile.j 
lUtni. 

l'Icin, 

Idiiii. 

C.ijillainc. 

Ide  ti 

ttl-m  . 
/,.'  .... 

llli'Hl  . 
/c/i''rt, 
/t'i'IC. 

l'Irni.  \ 

j 

/</i  m . 

tdrir., 
ideiH. 
Uhm. 

I 

11    ana  «l'actixilc 
*  ilaui  f *•  -fraiW  \ 
Sf  rgeiil. 

Srr\;<'vt.   '  Ayant 
t)    .1116  il'arlivilr 
daOA  re  crradn.  ) 
Sergent. 


1 


1,704' 

(■') 

1.718 

(•') 

i  l'i 

I  .ri  jo 

.'■') 

1 ,3io 

l,t\ 

i,\8o 

t  ' 

J  ..iiu 

(■'/ 

{■>) 

I  ,  •  '«•> 

f." 

1  ,!>.)o 

■'  ' 
«ilit» 

<•<) 

iAh" 

(') 

1.1 60 

V'] 

I  ,".'10 

»  i  '7o 

(•'] 

■:") 
i") 

{>> 

3io 
•  .ji 


AnTICLKS 

il«  la  !oi 
du  1 1  avril  i83l 

applicablea 
à  relie  fixation. 


9.  10  et  1 1. 

Uifin , 
1,1  Cff:. 
lift  '>'  . 

9  tf  :o. 

Idem. 
Iilrm. 

i.l.,„. 

l<li  ru . 

U,.,. 

Uii  it} . 

Iiirin  , 
Um. 
/.'on. 

Idem. 
Idt'u. 
<j,  le  cl  II. 

•  1  el  10. 

Idtm, 
9,  10  rl  1 1. 

9  rl  >o. 


POSITION 
actuelle 
det  titulaire*. 


En  arlivile'. 

Idem. 

Idem , 
Idem, 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idi  tn. 
Idtm. 
Idt  'ri . 
Idem. 
ld<m, 
Idim. 
Idem . 
Idem . 
l'iiiii. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 


DOKICILS 
de  a  titolairaa. 


iMoiro 
(  Pay-de-D6m»  ), 

Searrea 

{ !^n"ne'et-Lo{rt]. 

(  Cliiirtnle  ), 
Versailiet 
(Selne-ft-Oite). 
I'ari« 
(Seine). 
Nanry 
(Meurthe). 
Dordeaux 
(  (lironde). 
C.nrriilan 
(.!W/.«-). 
l'crijçueu» 
'^iJoidti'jiie  ] . 

Mets 
(  V  telle). 
Oahnr* 
{Lot). 
Paria 
(  Seine). 
Montpellier 
(  llèi  lull). 

Va  unes 
(  Morbihan  ), 

Cien 
f  Ctilvadoâ  ). 

Ail 

{i:.-du'ith6M). 

Foix 
{ Aliène  ). 

l'aria 
{  5cinf ). 
Dilly-iou»-Man* 
giontieB  {  Men$t  ). 
Die 
{ Uràme  ). 

Lijçny 
(  Aiettie  ). 

Marvillc 
[  Mente). 
La  Raia^i^re 
[hère], 

I.e  (iliilaire  fera 
rnnn'tître  nltrf- 
itenretnrntieliea 
(If  8j  rr>idencp. 


iroQti 

da 
rentré* 
en  jonia- 

aanre 
de  leur 
peniion. 

19  oct. 
iU8. 

15  ort. 
1848. 

16  oct. 
i848. 

3o  aept. 
i8i8. 
l"ocl. 
1848. 
3  oet. 
i848. 
Idem. 

y  h  aept. 

i8.',8. 

7  «t. 

i84A. 
i"ocl. 

i3i8. 
id  oct. 

i848. 
1 1  oct. 

1848. 
)ô  oct. 

i848. 
1 4  oct. 

i848. 
i4  oct. 

i848. 
)5  oct. 

iS48. 

i3  cet. 
i848. 
19  oct. 
i848. 
Idem. 

10  oct. 
i848. 

17  aapt. 

i848. 

i«'oct. 

1848. 

Idem. 


G  ort. 
i848. 


(1)  A  1«  cnnditiuii  (|uc  Ic3  arrci.>;;e3  uc  roiotneuciuul  i]u'i  dater  du  junr  ou  i«  litulaiic  aura  clô  r^^i  dci  ron- 
fles d'driivilr- 
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ho 

Ai 
Ai 

43 

i4 

^5 

46 

A? 
48 

49 
So 

5i 

5i 

53 
54 
55 


nou$  iT  rnmoMs. 


POCDKST  (JoMph). 


CooDiuT  (Loaii). 


WicMAxa  (Fen)iatn<l).  (i} 


RoVLLlAO  (  Jccq[ue«  Fran- 


Aheki  (C)tarlrs>FraD(oi$), 

(') 


AlKiL  (JMD-Louis}  


PlwiT-QniOT   (  Jeon- 

Pi«rre). 
RoLLASO  (Antoiov)  


CtS8A5  (  J«âB-Titaii). . . . 

MâuAXD  (  Jean  Nicolât).. 

RoCBSKT  (BenoUt)  

Capkoit  (SUnlslas  Victor). 
Dkloivmc  (  Jean-Daptiilr  ). 
Gbiskk  (  Fraiiço!«-Pi*rr«  ). 
HcMBKBT  (  Jean-Fran^oia]. 
LtcoMTC   (  Jean  -  Chriaoa  - 

LCUMAN!!  (  NicoU»)  


LiriBTKE  (Jean }  

LiGMtsiu  (  Michel  ] . . . . 
NoBLiT  (Marie-Alexandre). 

RlMOXO     DE     LA  GmaROC 

Piccre-Frau^oia)  (i). 


XAISSAXCI. 


DatM. 


L.iea&« 


17  Mfl. 
1794. 

i3  avril 
1799- 

A  nai 
»797- 

1  ftv. 
1793. 

39  icc. 
«794, 

lodcr. 
1794. 


9  nai 

1790. 
3>  d^. 

1793. 
a3  d^. 

1798. 

a6  juin 
1787. 

10  oct. 

»797- 
1  4  mars 

1799. 
8  mara 

1796. 

;3  mai 

1799. 

35  aoAt 
1798. 

36  janv. 
179a. 
3i  déc. 
1798. 

34  janv. 
1800. 

a  3  mars 
i79«. 

15  mai 

»797- 

16  mai 

1799. 


SainU  Jcao-eji- 
Royana 

(  Un  mc), 
Luynea 

{Indrt-tt-  Loire). 

Coibert 
{Prum). 

Ihoré 

(  Loir^-Cker], 


Gfnn 
(  l'icmonl  ). 

Aoribeau 

( 


Pcron 
{AU). 
Saint-Skuveor 
(I>rômc). 
Figcac 
{Lot], 

Nogcul-le-RotroQ 
(  Eure-et-Loir). 
BeauDC 
[CoU-dOr). 

Qaimper 
(  Finiitirt  ). 
Nuiu 

(CdOMfOr). 
Cherbourg 
(  Manche  j. 
Lun^vilU 
{Ueartke). 
Aniin 
(AW). 
Soppe-Ie-Hanl 
[Uaat  Rkin.  ) 

Tonra 

(  Ihdrt-tt-Loin  ). 

Boilo^ne 

[Pat-ie-Caltis). 

Caen 

(  C<ilvado$]. 

Raliabonne 

[Alltntatjne). 


CftAAtS, 

armes,  etc. 


Sergent  an  17* ré* 
gimeol  d'iufantorie 
légère. 

Sergenlan  a3*ré> 
gimrnt  d'iofanlcrio 
de  ligne. 

Soldat  aa  90*  ré- 
giment d'infaolerie 
de  ligne. 

Adjudant  sons - 
oŒcier. 


Sergent-major  à 
la  I  '*  compagnie  de 
sons  -  odiciera  vété- 
rans. 

Sergent-major. 


Jdtm, 
Idem . 
Sergent. 

Idem. 
Idtn. 
Ideme 
I  Jtm. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtn, 


SIKTICt» 

elTeeliCa. 


3o 
3i 

33 

3o 
33 

33 

33 
3o 

36 
3o 
3o 
3o 
3o 
3o 
3o 
3a 
3o 

3o 

3o 

3o 
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3 
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10 
3 

3 

3 

8 


16 

16 

»7 
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a5 

18 
ao 

34 

3 
a5 
>8 
ai 
a5 
18 

31 
I  1 

f 

7 
3 
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3 
7 

9 
1 
6 

7 
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'mI  poarvB  ,  poor  m  natualîsatioo  ,  prêt  d«  Binistirc  it  la  jasliee.     (a)  Né  Fiançai*. 
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46 
4i 
33 
3A 

34 

36 

33 
35 
3a 

4a 

33 

37 
4i 
4o 
3i 
3€ 
39 
33 

3A 
36 
3o 


(  911  ) 


Ut  U^m) 
là 

* 

p«Baion. 

da  11  avrfl  liSi 

applieaUt», 
ftotiltfluiliott. 

»0AI«tOV 

acta«lh 
de»  tituiatrca. 

• 

dw  UldaifM. 

SwrftDt.   (  Avant 
la    MIS  J'aciiviUi 

(«) 

w 

A.  io  tti  1  ^ 

"V        •  w 

Km  atlMÎlé. 

Belfort 
{Hant-llkiÀ), 

Toors 
(/A4irc-«t-l0tre). 

SoUal. 

(«> 

9«i  10» 

Mmi, 

Mamille 

officier.  (Ayait  13 
ansd'acUrilîkdBMM 

Stigml  •  »ajor. 
(Ayant  il  aoa  d'ac^ 
tinté  iaMMfnde*} 

54o 
(«) 

4U 

(•> 

9»  loMii. 

BiiwtiylUàlti'* 
cotnpagma  à»  aeaa- 

Ba  Mtivtt^ 

Puk 

438 

coni|vagDi«  de  tous- 
efficim  va  tarant 

AoriUta 

Strfant.  (  Ayant 
1  lansd'MliviUims 
c«  grad*.  ) 

409 

a«a 

3a3 
(*) 

417 

(«) 
33i 

AKms. 
/(rfiai. 

idem  k  la  A*  i^m. 

MmlU  1**  Jlii. 
Mm. 

Paria 

(Seine). 

S  Ain  l'hall  vftur 

(  Uréme), 
Pari» 

(Mm). 
Mim. 

Mm. 
U»m. 

1 

(«) 
37a 

(") 

395 
(«) 

3i4 

(«) 
359 

■  («) 
3  go 

Mm. 
Mm. 
Mm. 
Mm. 
Mm. 

Mm  à  la  i«â<Mi. 
Mm* 
Mm. 

•  Mm« 

Idem» 
• 

■ 

Aiteray 

t  CcU-d'Ur\. 

LoBavra 

{Seine-Infcr.y 
Nanry 
{  MettrtUc), 

Paria 
(  5ef««  ), 

1 

{  Ukm. 

• 

(a) 
333 

11. 
041 

(«) 

359 

(«) 

t5ê 

(•) 

/itm. 
/•m. 
Mm. 

Mm. 
Mm. 

idem* 
Mmi. 

Toulouse 
(Ihaia^fonat).. 

varn*  uii 

(  Oue). 

Paris 
Mria. 

l'culrcc 
aa  joui»- 
Sduro 
fie  leur 
paoaioa. 

|3  ort. 
1848. 

6  oet. 
1848. 

11  oct. 
i848. 

a  5  aapt. 
i848. 


I"  oct. 

i848. 

Idtm, 

Aliai. 

10  cet,' 
i848. 
i5  ocl. 
1848. 

I*  oct. 

i848. 
i4  oct. 

i848. 
95  sept. 

i848. 

cet. 

1848. 


a5  sept. 
i84â. 
œl. 

Idtm, 
Mm. 


Idem, 

îém. 


llioa  qot  kf  aiffâragtt  sa 


(  ^'à  dalar  da  jaw  «à  If  litalaiia  awa  âtd  rayé  du 
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XOMS  ST  PRENOMS. 


XAISSATICV. 


Dat««. 


ROMAM    (  Ërnett-Kranrois- 

BaHIEK  (î'ierTc)  

GciBCnET  (  l'icrrf  )  il)... 
IIbhbikt  (  Auilrc  }  

MiAcnox  {  M:irc-AiiloiDe ]. 

PeTTIER  (  Jp^q'll  )  

MAs^o^  (F»''lix)  

'I  tvolb  (  Loiiit-iWiii^in  ) . 


LinrAXT  (L<]ui5-Coiii(«nl). 


98  «ppt. 

>797- 

M  not. 

6  »*'|'t. 

•7»9- 
Jour  rl 

iiiiiis  iii- 

COIMMIt. 

>794- 
1"  inin 

1796. 

7  srpl. 

'?'.»7- 

7  J"'" 
it<oo. 

il  Orf. 


3b 


?o  juin 
I  7S6. 


Raco^IOT  (  LuuiA-CIâuJo) . 

Sarault   {,  Jeao-naptiste- 
Nicolat-l.tirDnr }. 


1  «oùl 

>79-'- 

>797- 


Lieut. 


(SiJnc). 

(  Su'ttf), 
Jnor 


Villp-»niiJ- 
AnjOd 

Cavailinn 

(  Vnnchifi-  ;. 

{  lUcartkr  j, 

V  jlrnr*- 

(  iJn'inr  ^ . 

\  ni»ins  , 
rotn:!.an« 
«le  Da 

(  Summc , 

(  Finitttri], 
(  Miirpc  ) . 


GKABES , 
armes ,  elc. 


Sergent. 

liUm. 
Idem. 

Iticm. 

Idt  m. 
l'Unt. 


rr>iii|ia^ti io  rie  iiisi- 
iier9  MÎicrana. 


Idem. 

(ioporal  à  la  h* 
rnmpjgnir  de  futi- 
liers  vôlrrans. 


o 


3i 

3o  3 
3o 
3o 

3o 

3i 

3o 
3o 

3i 


3o 

3t 


1 3 

& 

i3 
97 

98 

I  a 

•7 
10 


16 


CAMPA6ICS 


c 


i3  • 


9 

I 
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TOTArx. 
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44 

35 
35 

39 

39 

33 

33 
38 


3i 
3i 


(i)  Na'^.raliïû  Français. 

[a]  A  la  ronditioo  qne  1rs  arri'ragca  n<>  coiutncnreront  qu'à  <)aUr  t]a  jour  où  U  litolatrc  nnra  été  nyf  des  ron* 
trôl«9  d'activité.  Cette  peosioD  ,  dans  la  nulion  de  laquelle  il  a  éic  fjil  application  d«  l'arlicU  4  de  la  loi  du  11 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  cliaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tonlis  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant iiîililaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
1»'quol  lis  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
dos  invalides,  depuis  lepofiuc  de  jouissance  indif|uéc  ci-tle^sus  , 


l  y  Google 


I 


}.  n*  38. 


«UBI 

rar  lipA 
U 

p«BMon  est  r^lé«. 

yCOTITK 

delà 

peniion. 

A  n  T  f CLIS 
(le  la  loi! 
do  1 1  avril  i83i 

applicable* 
à  cette  fixation. 

POSIT  lOX 
actuella 
daa  titulairaa. 

»OMKUM 

U»  UlddfM. 

da 

l'entrée 
aajouia» 
aanca 
da  leur 
paaaion. 

Ancitaavta  d« 
icr«ie«. 

'  UUm. 
Utm. 

SargMU ( Ayaal  it 
au  asclivité  dans 

oc  grade.  ) 

Idem. 

Utm. 

Utm. 

3ÂO 

(«) 
.1a3 

(^) 

9i  loat  11. 

Idtm. 
Utm, 
Idtm, 

En  activité  à  la  4* 
cnmpai^oie  de  aoaa- 

ollîcieiii  >ôlrrai)!i. 
Idem  k  la  à*  idcia. 

idem. 

/dam. 

Paria 

(  5ciN«). 

MoDt-da-Mar»an 
{Lamdcê  ). 
Boorg 
(  Ai»  ). 
Inor 
(  Jfewe). 

1*'  oel. 
i848. 

Idtm, 

Idtm, 

Utm. 

)  Usm. 

*  U€m, 

Utm, 

333 
(>) 

Utm, 

idtm. 

Perpignan 

Idtm. 

Idem. 

Sergtnt. 

Sfrppnl.   f  Avanl 
l't  antH'^rtivilr dan» 

Soldai. 

{'') 

3  4.-; 
("J 

Idtm, 
9  al  lo. 
9*  lO  al  1 1. 

9  «l  lo. 

Idtm, 

Idem. 
Idtm. 

En  adivité* 

lala 

(  l'amelatt). 
Naney 

[. Mfnrthc). 
Paria 

(  Seine). 

Grau  Lavier 
(  Somme). 

Idem.  \ 

5  ocl. 
i8i8. 
35  ai>pt.. 
1848. 

3o  aapl.! 
1848. 

\  Utm, 

^  fdtm. 

Utm, 

Caporal.    '  Avant 
Iiansd' irliMt'  ihns 
ca  grade.  ) 

(*) 

Utm, 

^ ,  lu  r l  11. 

'  Idrm. 

Idem, 

<.>uiroper 
(  Finittirt). 

Reinia 
{Marne), 

Idem, 

i**  oel. 
l848. 

TuTAL. . . . 

6o(8io 

avril  i83i  •  ntp«ol ,  d'après  TarticU  97  d«  la  a«nia  loi,  i\n  cvamlâo  avac  «•  troiltfliaBt  «îril  4*a«lhril4*  — 
'    A  la  eoadilion  c{ne  laa  arrangea  ne  cemiiieneeroat  qa'i  dat«r  do  joar  oà  la  Ulalairt  «ara  4U  nyi  do  ooatrMaa 
d'acUviiâ. 


un  traitêmenl  militairleou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire ,  poar  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  fiire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  aiin  quelle  soit 
continuée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 
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1 ,9»A  ) 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reiécution  da  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  i848. 

Le  Président  da  Conseil,  charijê  du  Pouvoir  executif» 

Signé  E.  CavaiCNAC. 

Le  Ministre  de  la  tjnerre. 
Signé  De  LAUORiciLnE. 


970.  —  AnnÊTÊ  qui  accorde  des  Pensions  à  soixante-trois  Veuves 

de  Militaires. 

Du  7  Décembre  iS48. 

Le  Phésidewt  du  Conseil,  cbargb  du  Foc  voir  executif, 

Vu,  r  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  da  2  5  mars  1817,  l'arliclc  3 
de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

a'  Le  litre  III  de  la  loi  du  11  avril  i83i,  sur  les  pensions  de 
l'année  de  terre,  qui  délennine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 


a 
ta 


3 
!x 
b 
6 

7 
8 

9 

10 

I 

1 1 
ta 


nous  ET  rRBKOMS 

des  militaires. 


GQAVES. 


De  DnÏA  ( Jc»n-Dapti*ic-l''i- 
dcle). 

FounciDi  ( Jcjn  ) .  

LAKciLLtEnr.E  (Loaii-FtdD- 

roi»-Jojcpl»  ). 

CoLLixiT    (Jean  -  Daptiilo  - 

Frjiiiçoi»-X«vier). 
DiLAXXOT    (Hcury  -  Dcsirc  ■ 

Joseph). , 
DocASSi  (Etienne)  -. . 

GoBnoH  (  Nicolas]  

Mavbt  (  Gabriel-Antoine  ] . . . 

SucKE  ( Jean-Fraii^oia  

V'ACOEnov  (  Jar(]u«»-RorDaio  ). 


Rgssihcir  (  Edmc-FraBfOtR- 
Achille). 
Âi>iiii;i  (rolycacte)  


Gcnrral  <Ic  Ijrig.-iJr. 

SousIntriidaDt 
icilitaire. 

IdeAi  

Chef  do  bilaillon. 

Idem  

Jdcm  

Idem  

Idern  

Chef  d'ricadroD. 
Clief  de  bataillon. 

Major. 
Capiuioe. 


I.c  jour 
du  dcrës. 
11  mai 
i833. 
1  k  fc Trier 
i8i8. 
7  marj 
1839. 
Le  Jour 
do  accès. 
A  janvier 
I  ^h^. 
3  «pt. 
iSia. 
Le  jour 
du  dcc^i. 

h  mari 
1837. 
Le  jour 
da  décta. 

1^47. 
37  avril 
1839. 


Date 


da 


da 


mario^. 

doc^f . 

33  cet. 

a5  juin 

1831. 

i8i8. 

li  mai 

4  iieAt 

»797- 

>848. 

3  dcc. 

16  juillet 

i8i5. 

i8iS. 

33  uov. 

s3  mat 

»8sg. 

i848. 

3  8  octobre 

1 9  mars 

i835. 

iSAS. 

août 

j*'  avril 

i8ui. 

i8i8. 

5  orlobra 

11  février 

1817. 

i848. 

19  «cpl. 

a6  juin 

i83i. 

i8i8. 

7 

19  jaia 

18^8. 

10  uov. 

aâ  juin 

18^7. 

i848. 

9  Ti^Tiet 

a  1  jnin 

1839. 

i848. 

a8  dcc. 

a8  joiu 

iSia. 

18^8. 

coaoïTiuxs 
dana  IcsqaeUea 
s«  troavait 
le  mililaire  d«c«dc , 
oa 

circooalancea  d«  u>m  dcccaj 

 J 


En  potawion  de  drmk 
à  la  pension  de  retraite. 

Titulaire  d'une  p«B 
de  retraita. 

Idtm  


Idim, 


En  posseuion  de  dxvâl 
à  la  penaiou  de  rdrmitr 
Titolaîre  d'ona 

de  retraite. 

/(/cai.i  

Mort   des  d* 
bleuure  r«^nr  dao»  aa  s«r 
vic«  commandv. 

Titulaire  d'une  p 
de  retraite. 

Mort  des  suites  d'uni 
bteaare  rerae  dtn*  aa  ter- 
vict  eommandé. 

Titulaire  d'une  p«it«io: 
do  retraite. 

Idem  


B.     38.  (  9i5  ) 

3*  Les  lois  sur  les  crcdils  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation»  établie  d'après  la  revision  du  Conseil  d'état  (sec- 
lion  de  la  guerre  et  de  la  marine)»  des  pensions  comprises  dans  le 
présent  arrêté ,  portant  le  n°  57  ; 

5"  L'avis  du  ministre  des  finances»  en  date  du  2  5  novembre  18^8» 
exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation  et  la  possibi- 
lité d'imputer  les  pensions  proposres,  montant  à  la  somme  de  dix- 
huit  mille  cent  francs»  sur  les  crédits  d'inscription  do  18^8; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Arrête  : 

Art.  1".  11  est  accordé  à  chacune  des  soixante-froîs  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1),  savoir  : 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir»  soit  près  du 
payeur,  soit  prës  «lu  minislre  des  finances»  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu  un  mois  après  l'insertion  du  présent  arrête  au  Bulletin 
des  lois. 


?<IA1SSARCE. 

BPOQVE 

XOKS  BT  MlÉNOllS 

QBOTIT* 

do 
l'entrce 

de  la 

en 

dei  vcovei. 

D«lc*. 

Licnx. 

pension. 

jooissance 

de  la 

pension. 

BooiMSXT  (  AdclaiJe-TlicxMc].. . 

6  acpt. 

Paris 

)  ,000^ 

aS  juin 

Nantes 

180a. 

(  .Sfina  ), 

i848. 

{ Loire- Inj'èntmrt), 

ai  iioT. 

OrtUrz 

760 

i  août 

Pau 

177a. 

(  Duttci-I'yriniet  ) . 

i848. 

(  Bauti'Pjriniti), 

^UTATIDS  (  Hlisabellj-Aimcc) .  . 

li  mars 

Lillo 

7O0 

16  juillet 

Aiihigoy 

1796. 

(  AW). 

1848. 

[Pu-dc-CtUit]. 

^rttuiiD  (  AgalLc  -  MagJrlcint- 

7  f  ' vricr 

Aix 

5oo 

a  3  niai 

Jasiry 

inie  ). 

1801. 

(  Boucktt-da'Rkt'tne  ) . 

(  llautC'SaÔM  ), 

^M.Lt  X  (  Kbvic- Pélagie- A ug««- 

1 5  jjiixicr 

Arras 

ùoo 

19  aiara 

Air« 

tine). 

1806. 

(  P)\i-dt~Cnliii$). 

i848. 

(  Pa$-<le-Caliut). 

BASCtao  (  JoMpKe-Tliàrôr  ) . . . . 

35  mars 

Sainl-Gautlent 

boo 

i*'  a\ril 

Lcctourc  ! 

1796. 

(  llunlc-Gdr>^nnt  ), 

i848. 

{(>er$].  1 

j6  avril 

MOUBOII 

boo 

1 1  février 

Mouzon 

1793. 

(  Ardtnncê). 

i848. 

[Ardenna). 

LAi.j.iAT  (  Louise  JoMpLiuo). . . . 

a8  fcvriar 

GranobU 

boo 

aS  juin 

Bourgnauf 

1807. 

[hirc]. 

y 

1848. 

[Saôme-il'Loirx), 

8  mar» 

Err 

boo 

19  juin 

CarcaMonne 

179a. 

(  Pjr^nce$'(  >ricntalu  ) . 

i84S. 

{Ahdé). 

>pvtn  {  Marie-Anloîncltc-Tli«- 

8  nov. 

DnnLerqac 

5  00 

a5  jain 

Lillfl 

rcs«-Agalbe). 

iSso. 

(  AW). 

i8i8. 

[Nard), 

UlLSICBB-Boi&LAUJIAT    (  M«rie- 

16  jan>ier 

Rouen 

bco 

ai  join 

Paris 

Caroline  ). 

1818. 

(  Si.utâlnjfruure  ). 

i848. 

(  Stihi ) , 

g  luart 

Lyon 

4oo 

•8  j«ia 

Coaoe* 

>799- 

(  llkOAt  ) . 

i848. 

(  Nièvrt), 

Digitized  by  Google 


(  9i6  ) 


? 
a 


âtê  mîlitairM» 


i3 

ik 
i5 
16 
»7 

18 

*9 

ao 

«1 
11 
*3 
ik 

ib 

a6 
37 
s8 
39 
3o 
3i 

3i 

33 
Zk 
35 
36 

37 


AllÈcri  (Cbarlet-Guilliame). 


AwrouT  (Pliilibcrl)  

BxMiliET  (  J«an-ClauJc). . . 
Dk  Cceks  (  Marc  Frnnçoif  ) . . 

DnOCOT    DE    Vll.l-AT  (Mâri«- 

IfiroIaa-FraïK^oifClirialopbe- 
Louit  ). 

DnrAi  iiK  (  Jnlef-I>ouiinii{Dc}. 
FoMTAiRC  (  Etienne •  Louit- 
D'Hri.iahd  (  Mrnri-Josrph  ).. 
Mautir  (  Jc«D-F'raui;ois). , . . 

PiocBn   (  Augutiiii-Loiiii-Jo- 
t«ph  ) . 

PoTitm  (  Tlionit«.AigD«ii*Dé- 

VUL  (  Laurent)  


OMABKE. 


Capilaloa 


De  ViLLicns  (  Joie»  Adolph») 


VuutET  (  Cliarleil  

DeiBvr  (  Jran-rirrreJotrpli }. 

Dettmtil  (  Looii  YTrs]  

FODBIET  (Jean-Gabriel)  

GcicnARo  (Gulllauoie)  


Idtm 

/t/cm 
Idtm 
!d€m 

Idem 
Itlcm 
Idem  , 
Idem  , 
Idtm  , 
Idtm  . 
Idem  , 
Idem  . 


Idem  

Lieoleniint 

Idem  

Idem.  ..... 

Idem  ..... 


Maonast   (  Louia  .  Franroia  '\ldcm 
Adoipha). 


TcKi!<i  (Antoioe)  

HiKX  (  Gotlefrov-Joïf  ph  )  , ,  .  . 
ScBLostBn  (Nicolas)  


Soaa-Iieo*.«oant. 

('itirurgien-raajor. 


Cher-oovriff  d'rtat 
d'art  iilorir. 

H«ifcE  (Françoi»)   Soui-cbrf  oijvrif.r 

'  J'êlal  d'artillerie. 
DîLLion  (  Jacqrjca}  Sorgiioi  

I 

VaillabD    (  nprici'-Joan  lîflp-  Id.  m  

li««cl  


DATK 


da  ia 
ceaaa  tioa 
de 

1  acttTité. 

do 
aaAriage. 

da 
drc«S. 

r 

Le  joor 

7  mai 

ai  mart 

Ja  dccèl. 

1 8a3. 

t848. 

3i  oct. 

i5  janvier 

1  6  janvier 

iBi5. 

1793. 

i8i8. 

ao  oct. 

1  a  janvier 

jÇiTiai 

1847. 

i8>5. 

i848. 

7  mai 

7  mai 

17  dw. 

1839. 

1 800. 

1847. 

1  avril 

39  octobre 

3  avril 

i83i. 

19o3. 

iSi8. 

1 0  août 

s  s  nov. 

3  levrtrr 

1836. 

11  DOV. 

r   1  _  • 
0  JOIO 

a  fcvrtcr 

1011. 

1810    (  *  .  . 

i843. 

0  aée. 

17  mai 

i4  mai 

1037. 

1808. 

i8îS. 

16  jjiivier 

3  4  mai 

1 3  ao4&l 

i84i. 

1817. 

i8i8. 

1 1  février 

20  avnl 

10  avril 

.  fi  TC 

io,>o. 

ij  août 

0  octobr« 

r    *        •  B 

5  jailUl 

1B39. 

1848. 

7  juillet 

t  1  janvier 

39  avril 

■3  a  r 

1819. 

i848. 

joor 

8  avnl 

3  3  juin 

du  aet«a. 

i845. 

i84S. 

Idem. 

1 1  janvirr 

3*»  j<»'o 

0  â 

1841. 

|84S. 

7  j"'" 

Q  man 

37  mar« 

i834. 

i83i . 

18&8. 

^  e' 

9  février 

18  avril 

7  jaillel 

i833. 

i8i5. 

i848. 

i3  février 

10  janvier 

0  lévrier 

i833. 

1835. 

iS48. 

a5  oclubre 

98  avril 

17  man 

1 839. 

i848. 

Le  joor 

1 1  oclubre 

aS  join 

du  decri. 

i848. 

-  •  •      •  1 
1  *  aynl 

ik  œt. 

37  février 

i834. 

1819. 

i848. 

8  nov. 

36  juin 

a 8  février 

>834. 

l83i. 

1848. 

l3  noY. 

3  jniUet 

4  mai 

1845. 

1 839. 

i8à8. 

Le  joor 

34  février 

6  juin 

du  dérf  ». 

i836. 

1^48. 

3  5  janvier 

1"  m.">n 

7  avril 

1846. 

1SJ8. 

i.Si8. 

Lf  jonr 

7  nov. 

i4  f<évrier 

du  dêfpi. 

i8i6. 

tSiS. 

laati 


Ide^. 


IdiM.. 

Idtn 

U 
vtet 
lit» 


Titaiailtl 
df  rrtn:>T 
Idem 


Iden.. 
lirm.. 


Mcrt  im 
bicaaiv 

vice  ( 

Titabài*  I 
de  rfliaif- 
Idm..  ••• 


En 

dff  f«»nilf, 
Heri  im 
b^evaarr  rtç^i 

%|Ct 


(a)  11  oxiat*  un  eufwnt  Îmu  du  inaria'*<?. 


(  9'7  ) 


*v«anw-.«ai9s*.«p'«tk..n««««-  '■>rmaimm-\ 


ir«uve3. 


Fliaabcth)  (i)  

RRie-LoDÎse)  

rbe- Antoinette)  (i). 

isaL«tk  )  

Aria-Giuteppa)  (à).. 

-Lkcoute  (  CaroIin«>- 
). 

;  £slienuctt«  -  Marie - 
• 

MarliiC-Jotrpbiiie  ) . . 

'ie  j  

im  (  !Vf«rie-Tliér<-«f). . 

.irie;  - 

Flore  -  Marie  •  Aniic- 

l>liinc-RoMlte-IIoii* 

•■  'i . 

(  FraaroUc-llosc  Drl- 

Dnr  )  

&EL  (  Aune-TIiéi<-«r  ) . 
'rançuis«-Sophic-Julii-) 

M«ri<»-Agnt'8)  

Fanit>e-Zoé  )  

delaior  )  

MarÎF-CaroIina  )  

CalltPrinc]  

Jeanne  )  

Mari«>}  

birvc-Frao^oÎM]. .... 


MAISSAXCK. 


Dat«*. 


6  février 
i8o3, 

19  janvier 

1773. 
9  juillet 

1797. 
i3  inor» 

1765. 
3o  actohrc 
177S. 

a3  nov. 

30  a\ril 
177C. 
3o  (icc. 
I78i<. 
18  lovricr 

•71I7- 

1  7  Sf  j>l. 

» 

3  3  (iei:. 

"7'J7- 
ô  uov. 

17yC. 

37  a\iil 

i8j3. 

la  inni 

1  S 1  (). 
a  tinv. 

i  7C|3. 

16  IlilV. 

'  777' 
a  I  m ara 

1600. 
a  1  août 

175.1. 
/i  juiMol 

i8i3. 

6  .i\iil 

i8uG. 
9  jaii%  ior 

i7ç)a. 

I  I  oct. 

'7'.:'«- 
sa  mai 

1.7.JJ, 

3  IMIV. 

i8i6. 
a6  jiiio 


Lietu. 


Saarlouîf 

(/Vium). 

Forl-Royai 

(  Mariiniifae). 
Saarlouti 
{Pruitc), 
La  Roclie 
(  Drômc), 
Allamura 
{RoyAume  de  Naples), 

Arma 
(  Pai-d*-CalaU). 
Villcra-Cottaratt 
[AtMHe). 

£ccuillé 
(Indrt  ). 
Monl|)rnicr 
{HJruuU). 

(  llU'ct-ViUine). 
l.a  Cliarilf! 

(  Au  t  ri?  ). 
Saiiit-Umer 
(  l'tit-iU-Culais  ). 
Grenoble 
{Ucre). 

Perpignan 

(  Pyrciiiet-Ori^ntule»  ) . 
l)ôle 
{Jura). 
Ucrgbca 
,ii\urd). 
Fcretevilld 
(  Seine-lnJirUure  ). 
Quibcroii 
{  Motbihun). 
Rourti 
(  Stine-Injcrieure  ) . 

Briancon 
{lldulcs-Atpet  ). 
Deufeia 
(  Uas-Iikiit  ). 

Sauluv 
{Mo$elû). 
Saint*  K8|>r>t 
{Ut.d  i). 
n.-irrjui 
(W). 
Bonn->lable 
[Sartke), 


QCOTITE 

deia 
pension. 


Aoo' 

4oo 
Aoo' 
4  00 
&00 

4oo 
Aoo 

4  00 
Auo 
àoo 
Aoo 
hoo 

àoo 
Zoo 
3oo 
3oo 
3oo 
3oo 

360 
5oo 
3oo 
a  jo 
I  no 
100 


IPOQOI 

Je 
l'entrée 
ou 

joniasanca 

de  la 
pention. 


ii  mars 
1848. 

16  janvier 
i848. 

19  mai 

i848. 
•  17  <léc. 
1847. 
ô  avril 
i848. 

3  février 

i848. 
a  février 

i8dd. 
i4  mai 

i8^8. 
i3  aodt 

i848. 
10  avril 

18AK. 

6  juillet 
i8d8. 

39  avril 

i848. 
3a  juin 

J8i8. 

a6  juin 

i848. 
37  mars 

1648. 

7  juillet 
l8iS. 

5  f(?vfîer 

17  mars 
i8,i8, 

a5  juin 
1848. 

a 7  février 

38  fdvrier 
1818. 
4  mai 

i84â. 

6  juin 
18^». 

7  a\ril 
i8i8. 

a 4  février 
1848. 


DomciLi. 


Oran 

(AiQirie). 

La  Cliapelle-Naudo 
(  S^ône-tt- Loire  }. 
Paris 
(  Seine  ]. 
Montreail-sar-^fer 
{J'aê-de-Caluit). 
Esnea 
{Mea$»). 

Dompierre 
(  Ckarente-Infèrieare  ). 
Viilera-Cottereta 
[Aline). 
S^.Dcuis-de-Gastiues. 
[Alcytnne). 
Montpellier 
[HcruuU  ). 
Au  Grand-Clos 
(  Mitrbtham). 
Orléjua 
(Lohet). 
Saint-Omer 
{  Pat-de  Cilais  ). 
Grcuuhle 
(/*irc). 

Salins 
[Jura], 

Dâle 
(Jura). 
Bpr^ups 
(AW). 
Bf  nie  villa-la-G  renier 
(  SeiHc-lnfZrteuit) . 
Quitimon 
(  Mo'  Ithtxn). 
Rouen 
(S* n'eu  rf  ) . 

Driauçoii 
(  IIunltt-AIftcs }. 
Beufrid 
(/îoi-JîAin). 

Mriièiea 
I  Ardennti  ) . 
Rennes 
[IVe-tt-Vilaint). 
l>airnu\ 
{  hirr). 

Pjiii 
(5«(Rr}. 


mari  riait  Français. 


3 
p 
a 


u 
m 


38 
39 
ko 
il 
4s 
43 

45 

46 

47 
48 

49 

5o 
5i 
6a 
53 
54 
55 
56 

57 
58 

59 

1.: 

6a 
63 


lOMl  IT  PtKirOIIS 


dM  militaire*. 


CocnrOiixiL  (  Pierre } . 


HAtmocQCK  (  Éli«nD«>Fron- 

rni»-Jui«j)li), 
Lb  Coq  (Â.nu«-K>phaci-Daoiel) 

Pell4  (Je£ii-B<pti«le-Pro*per) 

ToBTnilèu  (Pi^rM")  " 

V'nicKiT  (  Louit-Jotcph  ) . . . . 


Baillau  (JfaD  )  

BlBlL  (Cbarici)  

BoiniQOAno  (Jarob)  

Vbasot  (  L«iireDt-No«I }. .  .  . 

VïUCKST  (Claudr)  

B\iL«  (Pi»rrp)  

Cbaibois  (  Sébastien  ]  

CiiirvKL  (  Antoine)  

CoirrAni  (Nicolas)  ,  . 

DaJOR  (Dmi»}  

DspLAICXB  (  Pierre  ), . ...... 

Dccoifl  (  Conilanl-Joicph  ] . . , 

GlBBBT  (  Jeao-l^tienne}  

IIsCKEt  (Gforgca  )......... 

Jacob  (  Mathieu  ]  

LKriTllB  (Domirc]  '. 

LxnitTX  (Ciinttoplie-Hubert). 
LiBcc  (  Pierre  )  


Mabtcl  (Louia-Fran^ois-Jo- 
seph  ). 

Massib  (Joseph)  


cbaobs. 


Maréchal  des  logis. 

Idtm  

Idtm  

Idem  

Idtm  

Idtm  

Brigadier  

Id<m  

Idem  

Idem  

Idim  

Soldat  

GcBiln-tne  

Idem  

Idem  . . ,  ,  

iJtm  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

liLm  

Il:m  

Idtm  

Idtm  

Idem  

Idem  


de  la 
cosaatioD 

de 
l'activité. 


9  avril 
i84S. 
•  I  Icvrier 
1801. 
9  mai 
18IS. 

6  avril 
i8i6. 

37  juin 
18S4. 

Le  jour 

Jo  décès. 

Idem, 

i"  s»p». 

18^1. 
a8  ocl. 
i633. 
I*'  février 
18&6. 
6  juillet 
18U. 
4  janvier 
i835. 
1 3  août 
i8i5. 
3o  juin 
1839. 
1 6  octobre 
i83i. 
19  août 
t83i. 
3o  nov. 
i8ao. 
6  octobre 

i8a5. 
3  février 

i64o. 
18  janvier 
i8i6. 
i*'  nov. 
i834. 

4  ooât 
l8a4. 

3o  juin 
i83g. 
19  juin 
i834. 

5  mars 
iS36. 

9  sept. 
j8iS. 


Oatk 

du 
mariage. 


10  juin 
i836. 
i*'  février 
1794. 
C  jnin 
iba4. 

15  oct. 
i8aa. 

3  mars 
l8>i. 

39  8cp<. 
i846. 

I t  août 

iS3i. 
3o  avril 

181a. 
37  nov. 

i8a4. 
l4  nov. 

1810. 

4  juin 

18a]. 
la  déc. 

1837. 
i  1  janvier 

1 806. 
la  sept. 

iSai. 
I  I  mars 

i8i4. 
1"  août 

1818. 
aS  oct. 

181  j. 
35  juin 

1817. 
a  février 

1818. 
1  "  mors 

i8a.1. 
a6  juillet 

189C. 
39  déc. 

l803. 

i"  juillet 
i8o5. 
8  juin 
1812. 
3  juillet 
1816. 

16  dcc. 

>794' 


da 
décès. 


i848. 
18  mars 

i848. 
i5  août 
1847. 
i5oclobro 
>8i^. 
i  dee. 
1847. 
3  mars 
i848. 

a  3  octobre 

1847. 
1 1  jniilat 

18^8. 
a  4  août 

i848. 
3o  mars 

i848. 
1 1  janvier 

18^8. 

8  février 
i848. 

9  inart 
i8i6. 

S  janvier 

i848. 

ai  mai 

18A6. 
a  a  fcvrier 

i848. 
i3  mars 

1S48. 
1  a  jaD\ier 

>848. 
I  a  mai 

i8i8. 
a8  février 

1848. 
3o  sept. 

1647. 
a  j  juin 

)848. 
18  avril 

i8i8. 
39  mai 

1847. 
i4  février 

i848. 
i5  août 

i348. 


COBDITIOirs 
dans  lesqnvIlM 
se  trouvait 
le  militaixa  décédé, 
on 

circoostâncea  d«  bod  iftk 


TitoUire  d'une  pcoM 
de  retraita.  I 
fdem  J( 


Idtm..'. 
Idem  . . , 
Idtm  . . 


Mort  dM  BoitM  d'wU 
blessure  rc^ae  dans  un  i«l 

vice  commandé. 

/dew  J 

Titulaire  d'ane  peatil 
de  retraite. 

 .1 


Idtm  .  , 
Idem  . 
Idfm  . 
Idem  . 
Idtm  . 
Idsm.. 
Idtm  . . 
Idem,, 
Idem., . 
Idem.. . 
Idem. , , 
Idem  .  , 
Idem., , 
Idem,,, 
Idem. . , 
Idem, , , 
Idem.,, 


i 


le 


d«f  TtDVM. 


9ATET  (Mirie-Pauiine  }  

lirol  (  Martc-FraD^oiae  )  

'JCOVT  (  Ânne-Marîc-Vincentc] . 
ncT  (  MBrie-ADDC-ÂdélaiJc}.  . 
CiBD  (Louiie-Sniaone-Roïc  j . 
Otmci  (  Joli*  Josppiie^  

CIUIBACLT  (Calhcrino]  

ajus  (  Rose }   

incT  (Victoirp-Ccloie  )  

ex  (GaodintJ  

CLiZft  (Rosalie}  

•TXIKB  ( Je*DM-Ciau<Iine)  .... 

MatT*  (Marie-MngJeltinc)  (i) 

mut  (  Gtrtrade-hiiiaLeUij  (i) 

UT  (Margvrntr-TUcrGjc].. . . 

ncniiu)  (IIcUdc)  

lin  (Madelaïnf  )  

niAVT  ( Jul!c-Joso|)1itt  )  

UTtEK  (Callicnor)  

ÈOTtm  (Marit)  

CBirr  (  Marit-Margncrilc-Mi^ 
itair). 

ATUi  (Maric-Louisc-Pi-Iagic). 
OlirT  ( Ann<-Margufrilc)  (i). 

nxu>  ( Jcanne-.Marlo  )  

tCQ  (Marie-Msrguerilr  Hosali») 
inuT  (Marîe-Annc)  


lAtSSAXCI. 


DaUs. 


1 3  janvier 
17ÎJ9. 

1771. 

Il  juin 
1  801. 
i  mai 
17B8. 
"  l3  mars 
»797. 

l3  «r|)(. 

î8  ft'\ricr 
179:). 
sg  orl. 

I7S;. 

37  fé\ricr 
»7»7- 

33  sept. 

1794. 
a  juin 

J7g3. 
7  jaillct 

1  Hoo. 
a*»  jniUrt 

•77i- 
37  uct. 

1790. 
i  jiiillol 

1787. 

3i  ntars 
«793, 
5  avril 
1 786. 

39  nov. 

'7'J'. 
56  tire. 

17H4. 
9  3  nuirs 

«797; 
A  janvier 

1  So3. 

dvi-. 

«77U- 
5  »<<pt. 

,7.Si. 
33  janvier 

>790. 
3  1  juin 

1789. 
33  août 

1773. 


Litoi, 


VcTsaillrs 
(  S*ine-<l-OiM.) 
CorLeny 
(  Aiirn), 
Landividau 
(  Fiiiitlxrf  ) 
J3eauvsis 
(Ou,). 
Toul 
(  Mi  urthe  'j. 
Cirenry 
(  Ptit-tlcCulais  ). 

mr6 
(  Indrt^l'Loîrt). 
hspal.on 
(  Aveynn), 
l'a  ri» 
(  Seine }. 
l'oils 
{Colt-HOr), 

5.  ur.3» 
(  V.incfdie), 
Brocou 
(  Jura  ). 
,  Toiicngo 

(  Kf'if«-SirJ.  f  ). 

Aiiiïl'riiani 

liroui'iili; 
(  hdrt). 
Duuloiro 

(.N\;r/Ar). 

Gncrcl 

(  Cz-t-UIC  ). 

Duirp-au-nois 

(  l*ii<-dc-Cal.iii). 
raulliagurt 

(  Il  latC-lMirC  ), 

Cliileau-Salits 

(  Meurtkc), 

( 

Hov  elles 

(  SymfHi') . 
Spirsiifiin 
(  GranJ-Jnchi'-tlc-flfssr], 
Coi 

(  Iloatt-Garonne  ). 

\  itfl-Moiitipr 
[Pj$.dc'CaUit.) 
Mari-'a-Tour 
[Motellt). 


Total. 


QDOTiri 

d«  la 
pension. 


100* 

100 

100 

100 

ioo 

100 

100 
100 

iOO 

100 
)oo 
100 
100 
100 
100 
)oo 
100 
100 
100 
100 
100 
j  00 
100 
100 
100 
100 


18,100 


irogCE 

de 
l'entrce 


en 


joiuss>oc« 

de  la 

P* 


ntion. 


1"  "MT* 

18  mars 

1  5  août 

i8i7. 
i5  ocl. 

1847. 

1  <lcc. 

18^7. 

3  mars 
18)8. 

3  3  orl. 
1847. 
1 1  jiiiîli'l 
i848. 

août 
16A8. 
3o  mars 

i8i8. 
I  1  janvier 

I.S43. 
8  f^vritr 
i848. 
9  mars 
i848. 
li  j.iii  vif  r 
i848. 
3  1  mai 
18&8. 
33  février 
18 'i8. 
i3  mars 

i848. 
I  3  janvier 
i848. 
1 3  mai 
i848. 
36  février 
i8i8. 
3o  sept. 
18^7. 
a5  juin 
18A8. 
18  avril 
18^8. 
39  luai 
i8i7. 
i4  février 

i848. 
l5  août 
18  i8. 


DOMiaLI. 


Gisor* 

(Kare). 
Laon 
(  Aime). 
Quimper 
(  Fititiicit  ) . 
Delincourt 
{Otie). 
Nancy 
(  Mfurtkt). 
l'aiis 
[Seine). 

.Sclles-surClier 
(  Loir-rt-Chcr), 
Etpalion 
(-.Ivejrron  ). 
Paris 
(Sfdii:). 

Mery 
(Anlc). 
Lagura 
(  r«Br/ii«). 

(  Puy-Je-lt:,nif). 
Voiron 
(,/"«). 
Maura 
[Contai). 
Cli.itraiiiotLX 
[Indn). 
Marollr«-lr>-Br4ull 
{Sarlhe). 
C]iener»t|{«t 
(  Crtute). 
Fiers 
[P,it-df-Calitii]. 
Paulbagoet 

(  lluUtf-l.uirc  ). 

Strasbourg 

[Ihi-Rhin). 
Clermont 

). 

Amictia 
[Somme), 

lleiuis 
(  Marne). 
Lisle-en-JourdaiH 
[Gtr$). 
Saiul-Pol 
(  Pas-dt-Caluii). 
Manhia-Tour 
[.MotcUe). 


(i)  L«  mari  était  Françaif. 


•m 
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(  920  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  ao  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 

cbacuu  en  ce  qui  le  roiuerne,  de  rexéculiuu  du  prûseul  arrcLc , 
qui  sera  inséré  au  Ikillelin  des  lois. 
Fait  à  Piris,  le  7  Décembre  ië46. 

Le  PriniêiU  dm  Conail,  «limfé  da  Powoîr  êxiemdf. 

Signé  E.  CATAroNAC 

Le  Ministre  de  hi  ijuem. 
Signé  Db  LâMOAiciàBi. 
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N*  971.      AMMri  qui  accorde  des  Secourt  annuels  amas  Orphelins 

de  huit  Militaires, 

Du  7  Décembre  iS48> 

Lb  PitasiDRHT  DC  Conseil,  ciriiRG^  nn  Poutotk  bxbcotif, 

Vn,  i"  les  articles  3  5  el  26  de  la  loi  du  aJ  mars  1617,  el  l'ar- 
ticle .i  lit'  rorclonnaure  du  ao  juin  suivant; 

a°  Le  litre  lll  de  la  loi  du  1  i  avril  i8.>i  ,sur  les  pensions  de  l'année 


STMts  (  Jm»  •  Btpliito 

Alexandre  ). 
*  J  BOIRIIBT  (Bo«e  -  Louise  - 
ÊlioaOM>Virgiuie  ). 

l  DVftttB  (AUmb«)  


(PftAABL  (Mari«-Uorl«aMj. 

I 

ILahubt  (  JeaD-M«ry) . . . 
Rkirbabd  (  Maria  •  FraB- 
foiM-Pauliae). 

!B4aBn«(J«8a>Prançoit). . 
Bboittta  (LoaiM-Eupluo- 
•ina). 


FsalMIWStAT  (J«MIM-1U< 

m). 


«BADB. 

OATKS 

CtBCOSaTAXCSf  •  1 

du  decet 

d«  pècB  «i 

des  pin 

d«ii 

de  l'aclivitc 
du  pèro. 

da  décès 
des  pèrt 

iS  avrS 
1818. 

jMr 
du  iM», 

97  oct, 

k  «vril 
iS48. 

li  janv, 

j835. 
{)  jaiB 

■848. 

38  juillet 
a  iiov. 

17  jaitt 

Ed  pOMMMM  d»  4r>» 

Il  pension  de  relrji";' 
£a  jottiaaaacB  d'iia«  m 
•i«B  d«  ninil*.  ^ 

Eb  poainiaB  d*  4a** 

la  pension  de  retrait* 
.£a  joaikaaac»  d'à**  ■ 
MOB  da  ttUBÎto.  1 

TiteMrtaWpMiMl 
Nliailt. 

1 

••»•■••••••••••« 

Chid  J^Êittâtêu,,. 

•AjBiDal 

1818. 
«••••••  • 

1"  Bai 
18*7. 

Joiir 
du  dicèa. 

•••••• 

i*'«o8t 
i84*. 

Capit^a*^..  •••••• 

i3  j»n«i»r 

isao. 

7  i«în 
i8«7. 

TilBUifB  d*aBB  pmiwl 

&  ni«i 

31  avril 
t834. 

18S6. 

)3  avîil 
1 839. 

a8  avril 
a8A8. 

1 

Titulaire  «l'uBB  fBMIiB 

rtU&ilc. 

d  by  Google 


B.  A*  38.  (  921  ) 

terre,  qui  détemiine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins  de 
îtaires  sont  susceptibles  d  oblenir  des  secours  aanuels; 
V  Les  lois  sur  les  crédiu  afiiçctés  à  rinBcriptioa  des  pensions  nùti* 
es  au  trésor  public  ; 

La  fixation,  établie  d'après  la  révision  du  Conseil  d*éiat  (seo- 
I  de  la  guerre  et  de  la  marine),  des  secours  annuels  compris  dans 
>résent  arrêté,  portant  le  n*  58; 

L*aYis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  25  novembre  18^8, 
rimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation ,  et  la  possi- 
té  d'imputer  les  secours  annuels  proposés,  montant  à  la  somme 
trois  mille  trois  cents  francs,  sur  lès  crédits  d'inscription  ouverts 
ir  Tannée  i848; 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  guerre, 

&BBÈTB  :  * 

Art.  l*^  U  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  huit 
litaires  dénommés  an  tableau  ci-après  nn  secours  annuel 

é  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

Les  titulaires  de  ces  secours  snniids  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pn^s 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
iM:ription  au  trésor,  (ju  on  mois  quès  Tinsertion  du  préseut  arrêté  au  But- 
n  des  lois. 
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a3  D0>. 
iSSi. 

3o  man 


Verdun 
{Mm). 
Strasbourg 
{Duê-nkim), 

Pari» 
TOMS 

(Juimper 
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1  ,&oo^ 


6oo 
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XOMA  AU  TVTB«M 


orpii«lia»« 


Du  Pat. 


4oo 
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QviMBT,  capitaine  trésorier 
au  lâlPd  artilltm  (poa- 
lonuiert). 


Qmr. 


MNUCUil. 


Paria 


Cahors 
(tolj. 


SUrasbonrg 


Vaugirard 
(SeînaJ. 


Soi  ISO  D  a 
(AùneJ. 
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en 


jottiaaaLBca 
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9  jotn 


a8  jiuUet 


17  jota 
iftAS. 


a8  avril 
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dm  pèf*  M  nère. 


iLociJ  (  Rouai  0  -Cl>*rl#- 
iiiagn«)f 


CoaMiâftCTkMi»).... 


1 


Xatbt  (  FraDçoii-Pbilippe- 
JoMph }. 

|Del4Bit  (  Ai)géli<|««  '  Jo- 
•eph). 


SITES 


du 
•eriage 

d«9  pere 
ri  lucre. 

1.  1 
ac  la  1 

cMMlion  1 

de  l'actitit^ 

du  peie. 

du  Jéc«» 
dca  p«re 
cl  SBcrc» 

Uo  deen 

1 

im  père  et  mère* 

• 

Gcodarai^  •••<•■• 

a3  ocl. 
iM. 

i6  jnîp 

• 

5  m»n 

i848. 
iCoci. 

Titulaire  d*aM  pf  «M  * 
retrait*. 

i636. 

GsndftraM* 

a  Bov. 

i"  juin 
1 0  -1 7  • 

TitoluN  iToM  fMii»  A 
retraite» 

Maître  ouvrier  de 
met  de  guerre. 

39  avril 

as  avril 

i8Ai. 

1  ^  avrii 

tS4ft. 

17  février 
t848. 

Titulaire  fmmê  friri  A 
remit*. 

2.  Cc6  bccours  annuels  seruiil  rils  an  trésor  public,  avec 
jouissance  de  rtp.Miiu'  indiqiic'e  a  chaque  article  du  tableau  (|ui 
précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeuue  des  or- 
ph^8  ait  atteint  1  âge  de  vingt  et  un  ans  accumplis. 

3.  Les  luiDi&tres  de  la  guerre  et  d  s  finances  sont  chnr^os, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  1  exécution  du  présent  arrêté , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1848. 

Le  Pr^ident  du  Comeil,  chargé  du  Pouvoir  esiauifp 

Signé  E.  CATAIC1I4C. 

Le  MtnUtrt  de  la-^aerre,  • 
6iguc  D£  L^MOiuciiaE. 

g-ya.        ABMBTi  (fui  accorde  des  PeasiùM  dê  retraite  a  treize 

Militair$s. 

Du  7  Décembre  iâ4Ô* 

Le  Président  du  Conseil,  chahgk  dh  Pouvoir  faêcihik. 
Vu,  1*  les  articles  35  ei  26  de  la  loi  du  3  5  nars  1617,  ei  i'ar- 
tîcle  3  de  l'ordonnance  du  ao  Juin  suivant  ;  • 
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d—  orphelÎAc. 


.<Jo«<p]iia»l«lk).. 


iff  (#!fat4wgiiliin). 


DATKA 

do 

Baissa  nce 
des 

orphelin». 


l"  juillet 

i83o. 
33  sept. 

a  a  janvitr 
i836. 

a4  juillet 
1839. 


17  avril 
i83a» 


dti 
ém 


Erti^e 
(Jlajfcajif). 


Dooai 

TOTAI.».  . 


dUa  orphelixw. 


100' 


100 


3»3oo 


MoRicc ,  limitaotaldkgtB- 
darmeha. 


Maktii. 


Avranclics 


HA 
(Mm), 


Doaaï 


en 


jooiMancic 
daa 


5  mars 


1"  jaia 
1047.  ' 


19  àVrS 


3*  Les  titres  I",  II  el  V  de  la  loi  do  1 1  avril  i83i  ,  sur  les  peuuiiouâ 
de  rarmée  de  terre  ; 

3'  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

à"  La  iixatioo,  établie  d  après  la  révision  du  Conseil  d*état  (sec- 
tion delà  guerre  et  de  la  marine)  des  pensions  de  retraite  comprises 
dans  le  présent  arrêté,  portant  le  n*  5g  ; 

5*  L'avis  du  ministre  des  ûnances,  en  date  du  a  5  novembre  1848, 
exprimant  qu*il  a  reconnu  la  légafité  de  cette  fixation  et  la  possibilité 
d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  k  la  somme  de  dix-huît 
mille  quarante-cinq  francs ,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour 
Tannée  184^^; 

Sur  le  rapport  du  ministré  de  la  guerre, 

AarÂTE  : 

Aat.  1^'.  11  est  accordé  à  chacun  des  treize  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
fonnément  aux  indieatiooa  de  ce  tableau  (1). 


(i)  Lès  titulaires-  de  ces  pensions  ne  dcvrani  se  poui  voir,  soi'l  pris  du 
yeur,  soit  près  dn  miaistre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certilicai 
['ioscri^tioD ,  quan  mds.  aprts  HnsertioD  du  présent  arrêté  au  hidleiiu  de^ 
lois. 
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Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  pnUic,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  teiius  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
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pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  m 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiQcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  Jane 
retenue  poun  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminb- 
f ration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  lenr 
pension. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  char^, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texccution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  i 

Fait  à  Paris,  le  7  Dcrembre  i8^j8. 

Le  PrésiJtnl  du  Conseil,  chargé  da  Pouvoir  wciû/. 

Signé  E.  Cataig!îac. 

Le  Ministre  de  la  f^aerre, 
SigDé  De  Lamobjcierc- 

N"  97 —  ARnKTK  qui  accorde  des  Pensions  de  reforme  à  de^r 

Officiers.  , 

Du  7  Décembre  i848. 


Le  Prkstdent  nr  Conseil  ,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Vu,  1*  les  articles  i\}  et  26  de  la  loi  du  ib  mars  1817,  ellar 
licle  3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 
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2.  Ces  pensions  «seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  ch.Kjue  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  uii  certificat  du  sous-inten- 
dant uïilitaire  de  leuj*  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  louds  dr  la  guerre,  depuis 
répoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  oiili- 


Diçi 


b.  n*»  38.  (  927  ) 

[fi*  Les  titres  Uelin  de  la  loi da  19  mai  i834«  iur  l'éUtdesoffi- 
prs«  et  le  tarif  annexé  i  la  loi  du  1 1  avril  i83i  •  sur  les  pensions  dtk 
troiée  de  lorre  ; 

'  3*  Les  lois  sur  les  crédits  aiiecté^  à  l'inscription  des  pensions  uiili- 
Ùres  au  InVsor  pnhlic; 

4*  La  fixation,  élablie  d'après  la  révision  du  Conseil  d'état  (sec- 
bn  de  la  guerre  ei  da  la  marine) ,  des  pensions  de  réforme  com- 
Irises  dans  le  présent  arr^lé.  portant  le  n*  60  ; 
I  5*  L'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  décembre  i848« 

SprioMmt  qn*il  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixation  et  la  pos- 
milité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  k  la  somme  de 
lenx  mille  cent  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour 
Tan  née  i8'i8; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

ÂBRèTB  : 

Art.  l*^  11  est  accordé  à  chacun  des  deux  oiiiciers  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  réionne  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  peasions  ae  demnt  sa  pourvoir,  soit  près  dn 
payevr,  §mi  prte  du  ministère  des  finances,  pour  rédamer  leur  certifical 
ainscription,  qu'un  inoîs  après  finsertion  du  présent  arrêté  au  Solletin 
des  lois. 
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taire,  pour  que  le  mcnic  temps  leur  soit  déduit  auï  la  décompte 
à  faire  dea  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  ai  les  titolairea  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  pul)lic,  envers  ladmiDistra- 
tiou  du  corps  dont  ils  faisaient  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit  con- 
tinué edans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leor  pension. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  dea  finances  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Teiécution  du  présent  arrèlé. 
qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  18^8. 

Président  du  Conseil,  chargé  da  Poavcir  exicvi^t 

SigD<^  £.  Catai6?uc. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 


Signé  De  L/i)fORrciÈB£. 


N*  974.  —  AiinêTÉ  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite  à  treià 

Militaires. 
Du  7  Décembre  i848. 

Le  Présideîit  du  Conseil,  chargé  dd  Poutoir  execctit, 

Vu,  les  articles  a5  et  36  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  eirartideJ 
de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant  ; 

a*  Les  litres  I*,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83i ,  sur  les  pcnsioi 
de  rarmée  de  terre; 

3"  Les  lois  sur  Ioh  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pension* 
taires  au  trésor  public; 
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.  n»38.  (  929  ) 

La  fixation ,  établie  d'après  la  révision  du  Conseil  d'étal  (sec- 
e  la  guerre  et  de  ia  marine  ) .  des  pensions  de  retraite  com- 
dans  le  présent  arrêté,  portant  le  n*  61  ; 

/avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  décembre  i848, 
lant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celle  fixation  et  la  possibilité 
Hier  les  pensions  proposées ,  montant  à  la  somme  de  vingt-six 
huit  cent  quarante-neuf  francs,  sur  les  crédits  d'inscription 
s  pour  Tannée  i848; 

le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
ÊTE  : 

r.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
lés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
ment  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

-.es  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  ?c  pourvoir ,  soit  près  du 
,  soit  prbs  du  ministre  des  Gnances,  pour  réclamer  leur  certificat 
ption,  qu'un  mois  après  l'inseriion  du  présent  arrêté  au  Bulletin  des 
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s.  Ces  peimoDs  seront  inscrites  au  trésor  poUki 
jouissance  du  joor  indiqué  à  chaque  article  da  tdN 

précède. 

S.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions.  \nm 

seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  lempipi 
tequel  ils  auraient  reçu,  snr  les  fonds  de  la  goerre  ooek» 
des  invalides,  depuis  Tépoqae  de  jouissance  indiquée  éé 

un  traitement  militaire  ou  une  allocation  in  compatible 
pension  militaire,  pour  que  le  riiéme  temps  If^ur  mti 
sur  le  décompte  à  iaire  des  arrérages  de  leor  pcosioa. 

Ce  rertilicat  indiquera  si  les  titulaires  sont  pa<i«bl«i 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  enven  Is'^ 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qo'^ 
continuée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  1^ 
pension. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  soat« 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutiou  daprétfol^ 
qui  sera  io&éré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  i848. 

U  Priêidaa  du  Cmaél,  eknjiàÊ, 

Signé  E.  avâii»^ 

Signé  De 
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dt»  Uluiairea. 


Saïut-Omer 
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Tonl 


ifoqv* 
da 

l'antr^ 

en  jouis- 
Muce  I 
dabar 


a5  oct. 
39  oct. 


li  coadiiioB  qaa  le«  arnîrages  na  comraaaceroat  (ju'à  dater  du  jour  où  le  liluUireaura  éla  lajé  dca  cooUôlea 
la. 


î*  97&.  —  Ammété  fui  proroge  Vaatorisaiion  accordée  à  la  Caùiô 
â^éporgm  éê  Purii  par  Vorimuumcê  da  29  jmUêt  iSî8. 

Dn  1 1  Décembre  i848. 

Lb  PubiDEirr  du  G>h8bil  dis  Ministiiss,  cbargM  do  PomroiR 

Sur  U  rapport  du  miiiittre  de  l^agricoliitra  et  da  oommorce; 

Vakt  oraoananees en  date desag  juillet  1818,  So  décembre  iBag, 
17  mars  i835  et  11  novembre  iSSg,  portant  approbation  des  statuts 
de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  et  de  diverses  modi&cations  suoces- 
âTement  apportées  è  ceë  statuts; 

Vu  la  dâmération  prise,  le  a 5  août  dernier,  par  le  couseil  des  di- 
recteurs de  ladite  caisse  ; 

Vtt  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837  et  22  juin  i843,  et 
rordonaance  du  2Ô  juillet  18^6,  relatives  aux  caisses  d'épargne; 

La  section  des  travaux  publics ,  de  Tagriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d*état  entendue , 

Arrête  : 

Abt.  L'autorisation  accordée  à  la  caitBe  d'épargne  de 
Paris  par  1  ordonnance  da  juillet  i8i8est  prorogée  jusqu^u 
3i  décenibre  i8ôo. 

2.  Le  ministre  de  ragriculture  et  da  commerce  est  chargé 
do  rexécofion  da  présent  arrelé,  qui  sera  puMit?  au  Bulletin 
(les  lois,  inséré  au  Moniteui'  et  dans  un  journal  dannu»ces  ju- 
diciaires dn  département  de  la  6eiiie. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  i843. 

Sigiié  E.  CâTAïaaâc. 
le  MimUre  de  CagricoXiare  et  da  eommeree, 
.    Signé  ToosBir. 
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N*  976.  —  Arrêté  qui  accorde  une  Pensum  a  un  ancien  Conseille 

d  étal  en  service  ordinuiiv. 

Da  i3  Décembre  i84d. 

*Lb  PaB6U>BMT  ou  COMSIUL,  CHA&GJK  DO  POOVOIA  &&£CUTir« 

Sur  la  propositioo  da  uimstro  de  U  justîoe» 

Vu  les  lois  des  aa  eoût  1790  et  i5  geroiiiial  «n  xi  [5  avril  i8o3} 
sur  les  pensions  dviles,  etl^  décret  du  i3  septembre  1806  ; 

Vu  les  titres  prodoits  par  M.  Vincêia  (JUarc-Antoine-Emite)  «  anciei 
conseiller  d*état  en  service  ordinaire,  desquels  il  résulte  ({n*ii  est  n 
à  Ntmes  le  17  décembre  1764*  et  qnil  compte  trente-cniq  an 
huit  mois  treiie  jours  de  services  civik»  ce  qui,  à  raison  du  Iraili 
ment  de  treiae  mule  cent  trente-neuf  finuiGS  dncpianle^uii  œnttniei 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  exercice 
lui  donne  droit  à  une  pension  de  quatre  mille  deux  cent  soixante  < 
onze  francs  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  dés  finances  en  date' du  5  décembre  iSà% 
La  section  de  législation  du  GoomA  d*étal  enfendue,* 

ÂRRÊTB : 

Akt.  1".  Il  est  accordé  à  M.  Vincens  [Marc-Antoine-Emilê) 
conseiller  dèut  honoraire,  une  peosioo  annuelle  et  vkigèr 
de  quatre  mille  deux  cent  aoixante  et  orne  franci. 

2*  Cette  pension  sera- inscrite  au  trésor  national,  avec  jooB 
aance  du  8  juillet  i8il8.  époque  à  laquelle  M.  Fmoeiit  a  oese 
de  toucher  son  traitement  d'activité. 

3.  Les  iniiiistiei>  de  la  justice  et  des  finances  sont  charges 
chacuu  eu  ce  ({ui  le  concerne,  de  Texécutiou  du  pré&eul  arrêté 
qui  sera  insère  au  Jiuilelin  des  lois. 

Paris,  le  i3  Décembre  iâ4Ô. 

Signé  £.  CivAieiuc. 
Le  Mudttre  de  la  Jnticm^ 
Signé  MAaiB. 

11*977.      ARRèré  du  ministre  de  la  justice  portant  que  M.  Charles^Bmtâ 
Vamave,  né  à  Jassy  [Moldavie)  le  i4  octobre  181 3,  directeur  de  la  sociél 

de  l'instruction  publique  des  jeunes  Moido-Valaque» ,  demeurant  à  Pkrif 
eai  admi»  à  jouir  des  droits  de  cilojea  irau^jai».  [Du  3  Jum  i^^.) 


978.  —  AARèrà  du  ministre  de  la  justice  portant  que  M.  Jean-Louis  itovMt 

né  le  Ti  mai  1817  h  Vevey,  canlon  de  V'atii!  (.Suisse),  mini.«itre  protestant 
denieur.iril  .1  Amiens  (Somme),  est  admis  .1  l'iablir  son  tiutnicile  ei 
France,  pour  )  jouir  de6  droits  civile  tant  qu  il  couLiuuera  d'^  réaider.  (Z> 

5  Juin  mus,) 
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979'  —  AnnLTb  du  ministre  de  la  justict'  portant  quo  M.  Joseph  Fîala, 
ne  le  ai  août  1818  à  Sarit  ldiiis  (IVussi  )  ,  serrurier,  demeurant  à  Forhacfa , 
arrondlsscineul  de  barre^ueniines  (  Moselle  )  ,  est  admis  à  établir  son 
domicile  ea  France,  pour  y  jouiriies  droits  civils  taut  qu'il  conùouer&  dy 
téùèet.  {Iki  iS  Jmn  iS48.) 


.N*  980.  —  Aiini  TK  du  ministre  de  la  justice  portant  (jue  M.  Pierre  Kuliii,  né 
ie  10  septembre  1818  à  Sarrelouis  (Prusse),  ferblantier,  dcnieuiaul  à 
Forliadi  (Moselle) ,  est  admis  k  établir  son  domicile  en  Fraacc,  pour  y 
jouir  des  droits  civils  tant  qoTil  cootinuera  cl  y  résider.  [Du  7  JuUÎet  iS68,) 


^^981.  —  AnnÈTÉ  du  ininistrc  de  la  justice  portant  que  M.  George- E manuel 
Bischo^,  né  le  i5  juin  1826  à  Bàlc,  en  Suisse,  négociant,  demeurant  à 
Tbaon,  arrondissement  de  BelFort  (  Haai-Rliin),  est  admis  à  jouir  det 
droits  de  citoyen  français.  [Du  i6  Juillet  iBU8.  ) 


N°  982.  — Arrêtls  du  ministre  de  la  justice  portant  que, 

1'  M.  JMifuts  Gwjcnhfim,  né  le  4  août  1S16  à  Deux-Ponts  (Bavière),  ser- 
rurier, demeurant  à  Forhach,  arrondissement  de  Sarrcgucmines  (Mcnelle); 

a"*  M.  Jean  Kennel ,  né  le  ^C»  septembre  1819  i  Katiweiler  (Bavière),  me- 
nuisier, denuuranl  à  liilclie  (Moselle)  ; 

3"  M.  iioitlifb  îingalé,  né  le  19  mai  1819  a  Otlweiler  (Prusse),  maître 
ixieuui.sier,  dcmeuranl  à  Forbacb,  arrondissement  de  Sarreguemines  (Mo- 
selle) , 

Sont  adnib  à  établir  leur  domicile  en  France,  nour  v  jouir  des  drottt  dvib 
tant  qii*Hs  coatinnetfont  d^  résider.  [Du  17  Juillet  iSiS,) 


983.  —  Aruèt^  do  PaisiOBNT  du  Cokseil  ,  CHAiiei  00  Pouroia  BiÉcunr 
(contre- signé  |)ar  le  ministre  de  la  justice],  portant  que  M.  FitRcent 
MujonU,  né  ie  1*' join  181a  à  Urgei  «(Espagne),  prêtre  desservant  la 

commune  de  Vigoulet,  arrondissement  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  est 
admis  à  jouir  des  droits  de'citoyen  français.  [Du2â  Juillet  i8U8,) 


S"  984.  —  Aaitii  M  PaAsunrr  no  Conseil,  cokMk  du  Pomroia  executif 
(contre-sigué  parle  msabtre  de  la  jnatice) ,  portant  que  M.  Fcrmrv  (André' 
CumiUe'Muiiê),  né  le  1 5  juillet  1791  à  Parme  (Italie) ,  natnralisé  français 
par  lettres  patentes  en  date  du  3  3  mars  i83 1 ,  licutenant-colond  d'infanterie 

en  retraite,  demeurant  à  Marseille  (Boncbes  du-Rbène),  est  autorisé  à 

prendre  du  service  militaire  dans  l  armée  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  citoyen  français,  à  la  charge  eipresse, 
par  lui,  de  ne  jamais,  et  sous  quelque  prélexlc  (jue  ce  puisse  être,  porter 
les  armes  contre  la  Irance,  sous  les  peines  énoncées  dans  les  lois.  (Du 
oû  Août 


98 j.  —  Ar.iHK  DL  Président  do  Conseil,  cuargé  du  Pouvoir  exécutif 
(con(re»signé  par  le  ministre  de  la  justice),  portant  que  M.  fViUium^Fryer 
Kin^,  né  à  Londres  (Augleierre)  le  6  janvier  1796,  négociant,  demeorant 
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I  ÂvigDOQ  (Viudnae)»  Mladwi  à  ^taUirao^  domleil^  m  France,  pour  y 
jooir  dw  droit»  civîb  tant  qull  oontinoera  d  y  résider.  (Du  30  Avàt  i8à8*^ 


N**  986.  —  AfiRÈTË  DU  Pai^sident  do  Consul,  cuargl  du  Pouvoir  evecutif 

icontre-signé  par  le  ministre  de  la  justice  ] ,  porlaai  «pe  M.  /aaut  (Gfcarlaa- 
oiepK  ) ,  né  le  S  novembre  1^16  à  Atli  (Bel^que) ,  ouvrier  graveor  en  taille 
douce,  demenrant  A  Puis,  est  admis  i  jouir  des  droits  de  citoyen  firao^ain. 
(  Da  30  iodt  mS.)   

V  987.   ArrKTÉ  du  PhÉSIOBNT  DU  CONSEIL,  CHAUGÉ  DC  POOTOIA  BXàGOTIF 

cootre-tigoé  par  le  niioiatre  de  la  justice),  portant  que, 

1*  M.  Cumetti  (  Lomt'Mmit) ,  né  le  3o  juin  179$  à  Logo  (Étala-ïloittltfieaiu)  , 

demeurant  à  Paris; 

3"  M.  Vernie  [Edmond-Cliaties] ,  né  le  25  octobre  l8l4àYpres  ifif^gUfJOtùy ^ 
minidtre  de  IV'glisc  évangcliquc,  demeurant  à  Paris, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  eu  France,  pour  yjotiir  dcA  droits  civiia 
taot  qu  ils  coutioaeroat  d'y  résider.  [Du  2à  S^Uembre  16^6.) 


Certidé  coaforme  : 

« 

Paris,  le  29*  Décembre  i848. 

Le  Garde  de*  Sceaux,  Ministre  de  Ut 
Justice,  présidant  le  Conseil  dss 
Ministres  en  Vabsmce  dm  PréssdetU 
de  la  République, 

ODILON  BAKKOT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réœptîoD  du  Bulletin 
an  ainisièra  de  la  Jnalioe. 


On  •'•bonnt  poar  l«  Bulletin  dea  loU,  i  raÎMO  d«  9  fr«B«  par  Wlhw  !■  Tlaiwi] 


favaiMU»  wâT^oiiàiii.  —  99  Décembre  iM, 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PARTIE  SUrPLÉMENTAIRE. 
N"  39. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  Égalité.  Fraternité. 

AU  NOM  DU  nXTPLB  FRANÇAIS. 

N*  gp8.  — 4iï/i£rjï  qui  autorise  l'inscription,  OU  TréiOr  fmhUe , 
de  trois  Pensioju  de  DoiuUairu. 

Da  5  Décembre  1 848. 

Ls  Pbbsidiiit  do  Comu.  dbs  BfnnsTBBs ,  cbif  du  Poii?oni 
BxicirnFt 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  a6  juillet  182 1 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  f  rançais  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dolations  situées  en  pajfs  étrangers,  lorsqu'ils  a  auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants  ; 

Vu  les  tleiiKuiiUs  adiicssées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décèdes,  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  q3  novembre  dernier,  émis  sur  ces  demandes,  con- 
formément à  l'article  '6  de  l'ordonnance  du  20  juin  1817,  par  la 
section  du  Conseil  d'état  attaché  au  département  des  linaQceSf 

Aarâte  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tablean  qui 
sait  pour  une  somme  totale  de  mille'francs,  et  qui  étaient 

précéidemment  inscrites  aux  noms  d'anciens  donataires  décé- 
dés, seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  eoiants,  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  «  savoir  : 

X*  Sérié.  55 
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liai  (JMii>NicoUt),  caporal. 


BATit 


19  Mpt. 


1  mars 


3o  mars 
i8i8. 




i 

LaooiRi  (Vmm-Amc)  

Vaob&kt  (JcâDQe-CécUa-JoaliB-AABt) 


Total.  . 


2.  Ces  peDsîons  ^eroot  inscrite;  sai  lei  registres  in  trésor 
public,  poor  être  payées  anx  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résr'cnces  respectives ,  et  suivant  les  pro- 
portions délerininées  parrartide  1"  delà  loi  du  2G  juiliet  1821. 

La  Douvelie  jouissance  en  commencera  à  courir  du  iei^ida- 
main  du  décès  des  premiers  titulaires. 

1.  Le  iMttistfO  àtê  finances  «aickargé  de  Vmsétmùm  du  pré» 
mt  arrêté,  qoi  sera  inséré  au  Bniletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ic  5  IJiéceaibre  i548. 

Signé  E.  €A¥Ai«NAc. 

Si^mé  TsoinrÊ-CjiADTii.. 
N*  98g.  ^  ABHÉri  çai  accorde  une  Pension  à  an  ancien  Posùlloa* 

» 

Da  5  Décembre  i848. 

La  PaasiDiNT  nu  Conseil  des  Ministaes. 

Vu  la  loi  du  ig  frimaire  an  vu,  sur  la  poste  aux  chevaux,  portant» 
article  i4  »  «Les  postillons  amont  droit  a  une  pension  de  retraite 
«après  vingt  ans  de  services  comme  postilloris  en  ran^,  ou  dans  le 
•  cas  d'un  accident  ou  d  une  intirmité  qui  les  meUrait  daoa  i*impoa- 
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BAISSAXCXS. 

Date*. 

5  BOV. 

»779- 

(,i»rf«il«f  ). 

3iV  WWW 

1041. 

9  avril  ' 
177».  1 

AjnUltl  1 
iSa6.  J 

1 

Vomécoui 

Rapt 
(  VQê^tê  ). 

'a  mari 

» 

3o  oct. 

Dijon 

i848. 

té  de  se  procurer,  par  un  traYail  qoélooiiqae»  les  moyens 

lier. 

Ile  rciraile  ne  pourra  étr^  moindre  de  ceot  cinquante  iraocs, 
céder  deux  cenUfraoca;» 

la  demande  et  les  pièces  transmises  par  ]e  directeur  de  Padml* 
ton  de»  p&Êm,  ei  lendiitflêe  k  tkké  mtmum  e  va  héméàm  de  la 

lion  qui  précède  )e  sieiir  Darpt,  ancien  eostilion,  niialwrade 
ponr  causes  d'iubrmiiés,  et  qui  compte  ?in^t-&ix  ans  trois 

e  service; 

ravis  qui  «  âme  termes  de  Tarticle  3  de  Fordonnance  dir  3<r  juin 
a  été  émis  sur  cette  demande,  le  dei  ectcdire  éender,  par  la 
1  du  Conseil  d'état  allaehée  au  département  das  ftaaaiea  ; 

a  W  t!u  17  août  i835,  relative  à  la  fixalion  des  dépenses  de 
bquelle,  en  conlonnilé  de  l'arlicle  de  la  loi  du  af)  mars 
a  réuni  au  ehiilre  desliné  à  l'acquillemenldes  pensions  civiles 
la  sur  le»  registres  du  irésor,  celui  des  pensions  de  poslillons 
squ^alora,  avait  figuré  da«a  iun  des  ohapitras  du  kudfs^de  ïfA- 
attoo  das  poalea; 

a  silualion  du  credil  affeclé  à  rinscripiio;i  des  pe usions  civiles 
Ucle  60  de  la  loi  du  a5  mars  1817, 

kTB  ce  €|ui  suit  : 

.  l*'.  Il  est  accordé  au  sieur  Dnrtl  (Ffon^U),  «adea 
m  hors  de  aervioe,  né  à  Montbonnex  (Savoie)  le  ig  Mk. 
e  1794,  une  pension  aanmrfie  et  viegère  de  eeni  ci»* 

!  francs. 

55. 


(  9io  ) 

2.  Cetie  pension ,  dont  rinscription  devra  être  opérée  sur  le 
livre  des  pensiona  civiles  da  trésor  public,  et  imputée  sur  le 
crédit  onvert  ponr  cette  natore  de  dette,  sera  payée  dans  le 
dépirtement  de  TAin,  où  réside  le  titulaire,  et  la  jouissance 
en  commencera  à  courir  da  99  décembre  1847. 

3.  Le  minisire  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécutioa  du  présent  arrêté*  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois* 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  i8il8. 

Signé  E.  Cataighac. 
Signé  TaonfÉ-GBàovBL. 

« 

N*  990.  —  AkuÉtb  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public,  d'une 
Pension  de  Veavê  de  Vétéran  du  camp  de  J aliers. 

Du  6  Décembre  iS48. 

Lb  Président  du  Comsbil  des  Mucistaes  ,  chargé  du  Pouvoui 

EXÉCUTIF , 

Vu  Tartide  8  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  portant  que  les  ancins 
vétéran»  de3  oamps  de  Julien  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au  lirre 
des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  eu  in- 
demnité des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par  la 
loi  dn  1*  floréal  an  zi;  . 

Vu  le  paragraphe  S  du  môme  artifile«  qui  dédare  ces  pensions 
réversibles  sur  les  veuves  desdits  vétérans; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Moulin  {Marguerite)  ^  veuve  du 
sieur  Altrach  (Michel),  ancien  vétéran  du  camp  de  Juhers;  enseoihle 
les  pièces  produiles  pour  la  jublilicalion  de  ses  droits; 

Vu  l'avis  du  3o  novembre  dernier,  émis  sur  cette  demande,  con- 
formément à  Tarlicle  3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  1817  par  la  seo> 
tiou  du  Coiyeji  d'état  attachée  au  département  des  fkuaooes, 

AaaÈTB  ce  qui  suit  i 

Art.  l".  La  pension  de  trois  cents  francs,  précède niuaent 
inscrite  sous  le  n**  Ô2  au  profit  du  sieur  Altrach  {Michel)^  ancieo 
vétéran  du  camp  de  Juliers,  et  rejetée  des  registres  par  suite 
du  décès  de  ce  militaire  «  y  sera  inscrite  de  nouveau  au  nom 
de  la  dame  MouUm  {MtwgumU),  née  à  Sierck  (Uoselid)  le 
17  janvier  1787. 
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2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  dépaftement  de  It  Mo- 
selle, où  réude  la  dame  Altraeh,  et  la  jooissance  en  commen- 
cera à  courirda  a3  août  1848,  lendemain  du  décès  du  premier 
titulaire. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arréié«  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  6  Décembre  i848. 

Signé  E.  Cataighac. 
Lê  Mùùiln  du  Jameup 
Sigaé  Tio0fi*CBftOfiL> 


N*  991.  —  Ambété  qui  autorise  l'inscription,  aa,  Trésor  publie, 

de  deux  Pentions  de  Donataires, 

« 

Da  7  Déconlire  iâ4S. 

Le  Président  ou  conseil  des  Ministres  ,  gharob  du  Poutou 
exécutif, 

Vu  Farficle  1*  de  la  loi  da  a6  juSlet  i8ai  »  qui  atliibne  des  pen- 
sions ans  andcnis  donataires  français  ent^rement  dépossédés  de  leors 
dotations  sKuées  eb  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n*aiiroat  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paiapraphcs  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seronl  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires  «  avec  réversibilité  en  feiveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  rédamants; 

Va  Tavis  du  3o  novembre  dernier,  énûs  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  Tartide  3  de  Tordonnance  du  ao  juin  1817,  par  la  sec- 
tion du  Conseil  d*état  attachée  au  département  des  finances  ; 

AaRÊTE  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  deux  pensions  eomprisea  dans  la  tableau  qni 
suit»  pour  une  somme  totale  de  quinze  cents  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  dTancîens  donataires 

décédés ,  seront  reversées  sur  la  téte  de  leurs  veuves  et  enfants, 
conforoiément  aux  indicaliuu&  de  ce  lâbica  11,  savoir  : 


OATtA 

1  

aJ  Mtil 

ai  avril 
»848. 

Ifumérot 

d'io»- 
cn|itiou. 


1. 199 


514 


Total. 


Sommw. 


«OV8  BT  P&SXOX» 

dm 

MSVMVX  «jaaU  droîK. 


fSovttiiaa  (llari«4uii*}, 


CUtXTK. 


(  Àdolphia«  -  Luoisc  )  »  1 
HOBTAIX. 

1) 


'  D'AciMtiM  (JwM«-M>ri»ADy 

1  n«o     J  JAOflfWWOt  (  JoMphine  -  M  an»  -  Jt 
RoMlie  j  I  femme  Gncsox. 
— —  (  Mahe-AluAadnaa-Ca 


i«5oo 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public»  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
dépmttnienis  de  leurs  résidences  jiespectives,  et  suivant  les 
proportioBS  détarodnéês  far  Fartide  i*'  de 'la  loi  àxk  a6  juillet 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Le  ministre  des  Bnances  est  chargé  de  Tenéculioa  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fans,  le  7  DéofMbr«  iH^-. 

Signé  E.  CAniGiiâC 

^  Le  Ministre  des  Jiruinces, 
Signé  Troov£-Chal'V£L. 


N*  993.       AbmÉté  qui  autorise  Vinscription,  aa  Trétot 

Du  7  Dépembre  1843. 

Lm  PfeisoMuri  nu  Gonsiii.  99»  MwisTaasi  CBàaoi  nu  Pouwi 

UMOTir, 
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(  ) 


8t 

Sa  fili*. 

Bill». 

Son  £ls. 


Son  LU, 


lÀlSCAMCBt. 


Dates. 


»779- 
s  Iructid. 

au  IX 
I"  jttiUal 
i8«8. 
19  aoftt 
1813. 

7  déc. 
i8i5. 

Bap(isc« 
le  a4  •tout 

1778. 
i5  nov. 

1808. 
5  juillet 

1810. 

8  sept. 
i8ii. 


Vtrtàillet 

Versailles 
{Sn'n<^t-Où«  ). 
Seheiestâdt 
(Bm-AAia). 

G«r^ 
(  O-fi*.  ) 
Suina-Kirehea 
(Autrickê). 

Arry 

PoBt>i-Mo«uaeB 
(lf«urlA«). 


Alençoii 
(OnwJ. 


(  Mo*clle  ) . 


Va  le  tilre  IV  <Ie  la  loi  du  a5  mm  1817 ,  et  roidonnanoe  mdiie 
le  90  juin  suivant  pbur  en  aasurer  Teiéeiitioa; 

Vu  l'ordonnance  du  a  août  1820; 

\n  la  loi  du  8  aoAt  18/17,  H"''  fixant  le  bud^^ct  des  dé- 
penses (le  l'annpe  i8/j8,  a  ouvçrl  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  l'iiiscripiion  dflir  [tfinftiftnn  niiiiiflirtt  à  liif^nidflr  fiann 
le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  3  mai  i848,  qui  a 
affecté  un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  cent  cinquante  miUe 
firanca  à  la  même  destination; 

'  Vu  la  situation  actuelle  de  ces  crédits  et  de  cekii  de  trois  millions 
ouvert,  pour  inscription  des  pensions  civiles,  par  Tartide  3o  de  la 
loi  du  s5  mars  1817, 

AaaÈTE  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  deux  cent  quaraiite-tnûs  penBions  dvBes  et 

militaires  comprises  pour  une  somme  totale  de  cent  soixante 
mille  trois  ceut  trente-trois  francs,  dans  les  Bulletins  des  lois 
n"'  3i,  32  et  3c4  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  ta- 
bleau ci-après,  avec  Tindiciition  des  arrêtés  qui  les  ont  accor- 
dées et  la  désignation  des  rrédits  sur  lesquels  Tinscriptlon  en 
Oit  ènpuléetsmnt  ÎMcrilee  a«  livre  dea  p«isiMw  dn  iïéÊér. 
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AXKÉTÎS   Dl  CO 


••3i, 

partie 
•oppUmenUîr*. 
BulUtin  B*  32, 
irti« 

Bdi«lia  B*  3i. 

parti* 


So  oel.  iM8. 

16  BOV.  1848. 


3i  oct.  1848. 

Idtm. 
Il  Dov.  j848. 


lac^aa 
arréle 
Bulietiu 
d«i  lois. 


60 
5t 

5* 

53 


7o3 

71s 


878 
879 

880 
88x 


■ATimB  MA 


PaMioM 

uor. 


MM. 


Ff  a«ieos  i  de*  tmvm  da  atUt*  •  ^ 
PeatioMd*  itirailt 


.y 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  tiiï 
pour  celles  de  même  nature  préddemmeat  inscrites, eihjocir 
sance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  éiOM 
d*elles  dans  les  arrêtés  qui  viennent  d*étre  signalés. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chinai 
Texécution  du  présent  arrêté»  qui  sera  inséré  au  BuUâi&i^ 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  i8ii6. 

iSijffi^  L.  Catucuc 
Le  Miiuffiv  ia  fmmm» 

Sigoé  Trooté^iactu- 

^*  993*  —  Aïïnàri  qui  accordé  des  Pmuiow  aux  Vemtiti* 
penonnei  da  département  de  la  Marine. 

Du  8  Décenobre  1846. 

Le  Pr£sid£nt  du  Consul  des  Minista&s,  cHARGi^DcPw^ 

KJLSCUTIF  , 

! 

Sut  le  rapport  du  minisire  de  la  marine  et  des  oolooi»*  'F^ 
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»ATBt  Ol*  LOIS, 


aî  «oôt  1790  (loi)  et  i3  »rp- 
iembr*  1S06  ^d^eni} . 

Mm. 


it  «vril  iMi 

Jderr. . 
Idem, 


lM«{uel>  toDi  impuicM  1m  pcntioB* 


m 

HitaÎN». 

oooAraM.) 

(  3,900,000  tumÊt,  ) 

TOTAl  «Al  AOÉTi. 

Loi  du  8  août  18^7 
•t  dccrel  du  3  ru^ii  i8i8. 

'  Lai  da  «5  ■»■•  1817. 

Somtnes. 

l'urtiei. 

SoUUDM. 

Sommes» 

* 

• 

.T 

11,667' 

3 

• 

n,667< 

0 

• 

1 

1 

77 
4a 

17,350/ 
67,75» 

* 
0 

• 

77 
4a 

17,350 
67,75» 

66 

•  r.i 

4 1,558 
1 8, a  1 1 

a 

m 

m 
« 

€G 

41.558 
»8,iiji 

«H 

1  H. 87» 

i  ^ 

1 60,333 

les  véiiricatîooft  prescrites  en  exécalioa  de  la  loi  de  iinances  du 
95  mars  1817; 

Vn  les  dédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
Miioe,  eserdce*  18&8,  pour  rinscription  des  pennons  nouvelles, 

Abt.  1*^.  H  est  accordé  à  chacune  des  penonnès  dénommées 
au  tableau  ci -après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 

aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  nx  cent  vingt-cinq  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pensions  de 
veuves  compris  dans  le  tableau  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  niariue  et  des  colouies  est  chargé  de 
rexécutioQ  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  8  Décembi^  iS48. 

^gné  E.  CâVAIGMAC. 

Li  Mm$*n  ib  h  marine  et  des  eohmn^ 

6i|^UÛ  YtIlNIN.\G. 

X«Seriir,«<^  Partie  aifppl% 
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Lb  Latiec  (Pitm-ll«r«- 
Pmc«1). 

COVMMB  (Pimc-itiMM). 

GlXDOLPE  (Pîerre-J(.»P|ili]. 
NlCO&At  (Fr«B|oi«) ..... 


«US  Vf. 


JimtAt  (Pittîc) 
Dqbou  (Pi«ir«) 


(Pimc  MaricAhinliainj. 
iMUti?  (AntoÎBc.PMcal).. 


FoaiR  (iUn^). 


corvetu. 
aier  à  6i  h. 

u»Uf  a«  ti- 

moneria  i  9a  fr. 
Maîtra  cal  fit  à 

I7.  fr. 

Druxic' ui»  inoî- 
trt  de  luauoBu- 
vre. 

Mo^^aiînicr  fiD- 
lijrr|aiinl  «  fig'. 

peatitr. 

Bri^^.i'lier  (la 
;;(>n<laiu;efie  aa» 


OATSS 


d«  la 
caaaatioa 

tivit*. 


17  mars 
35  fJ». 
i"  avril 

i633. 
l5  tèw 
1833. 

I  A.  a%ril 

ii>/»8. 

l5  r.'u'.l 

iS  mai 
>8  iS. 

3o  aov. 
iSV'i. 

S)  jn-'n 

iS  inar» 
i8i8. 


Ju 
Uâcàa, 


17  mari 
19  août 

i848. 
iS  aept. 

10  juill. 

14  avril 
1^48. 

ifnofit 

15  mai 

3o  nov. 
i845. 
ai  join 
1848. 

1 8  tnari 
i840. 


Mort  rn  poMCia'oD 
de  draîu  à  aaa  pan- 
•btt  d»  ntrail*. 

llOTttitnlairad'a- 
n«  p«Btioa  de  n- 

Utm, 

Mort  en  pm^estiop 
de  droiU  à  une  pan- 
ai«B  d«  retraites 
Idm, 


lim. 

Idem, 
Idem, 


DomiT  (Ghh*>AalaiMlu) 

Dots  (  Aane-FnofoiM). . . 


sépLine }. 


Bocissoi-  (  llarit-Élia* 
balh  ). 

yaeritr-IVrriiu  AimabUj 
GiWKniiB  [  Adelaids  •  JÉm^ 

gueiito  ]. 

De  Hocai  (Hwrialto^ 

roliuc  ). 


^'  994.—  AnnÛTé  qui  accorde  îles  Pensions  de  retraite  Oa  éê  réformé 
à  treize  perêonjm  du  déporienieat  de  la  MarUu^ 

Da  8  Décemlire  i64d. 

I^li  PilÉblDhM  Ut  C0i\5iviL  DSS  Ml.M5ril&^,  CUA{kCiÉ  DU  PoUTOlA 
EXÉCUTIF» 

Sur  le  rapport  du  iniiiisire  (îe  la  mnTÎi.e  cl  des  colonies,  et  après 
)«â  vérifu  allons  prescrites  tn  exécution  cie  la  k)î  de  fioMices  du 
aa  mars  1817;  . 

V  u  les  crédits  ouverls  au  bud^cl  do  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  18^8,  pour  rinscripliou  des  pensions  nouvelles , 

Araète  : 


Art.  I*^.  Il  est  accordé  à  chacuoedespecaoïuies  déuoiuiaéesaa 
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mtniz»  DK  MABIACK 

«  ia  cessalitn 
d'arlîvilé  du  mari, 
ott  nombre  d'aufauti 
distants 
(ir  ce  marbge 
aat^riêur. 


Ch  îteiudnn 
(  hutfrtt  Ifitr  ^. 

Pontitjr 
(  Jf#ric&fiii). 

(V-r). 

Toulon 
{Far). 
Brest 
(  Fintilirt  ], 
Valogae» 
(llanràe). 
Brigiiolet 
(Var). 

le»-!  cul 


1 .1  mai 

ai  joill. 
i6a3. 

êû  joill. 

l8l3* 

1  6aoiU 

i6o4. 
iB3o. 

3  1  nuà 

i6«9. 

li  sept. 

i8sg. 
19  sept. 

iB3«. 

9  liOV. 

>6s4. 


1 1  jDin 


Plu  de  a  «Ht. 
Mem. 

Idem. 

idtm, 

/dsiK. 

|d«m. 
Idiam. 

Total.  . . 


QOOTITI 
des 

pei'Sijiis. 


fioo' 
175 

175 
175 

100 

100 

100 

100 
100 

lOO 


1  ,030 


DOVICILB. 


La  Svnjt. 
Lonml. 

ToUiUtl. 

/</rni . 
Toaloa. 


•Ain  ftioAiig 


Loi  d«  18  ixrâ] 


Mrw« 
Jim. 

ïdtm, 
fèem. 


Loi  du  18  avr3 

d«6oelofcnt8A4* 

Loi 

if3i 


et  ordoa^af^ 
Mtobte  t8A4*  l 

1 


iblcau  ci-apiès  une  peiiMon  de  rettàile  ou  de  i-éforme  llxéc  coa- 
oraiémeotaiix  iudicAiÀoo»  de  ce  uUeau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt  quatre  mille  sept  cent  h«U 
rancs»  qui  résultera  de  la  concession  dos  ireizn  arlirlrs  de 
^easions  de  retraite  ou  de  rtrorme  compris  dans  le  tableau 
iprès,  sera  acc^uillcc  sur  ks  loods  de  la  caisse  des  invalides  de 
a  oiariue. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cliar^  de 
reiécuUoo  do  ptésent  anélé,  qui  sera  insérà  au  BuUeùa  des 
ioii* 


I>aris.  b  8  Déùtmhié  tti4«. 


Signé  E.  Cavaigkac. 
Li  MùdftM  de  h  morwir  êi  des  coImms^ 


Sigii4  ViBRiaâc 


« 
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Bairr  (H«Wit-iM 

Mm), 


PiLLV  (JarquM  -Glurl*»- 

Paiiajo»  (FAik)  

GotiMB  (I«ta4oi«pb).. 

Lottvav         LA  RicLi 
(  JM4|a«»-l''  rancit } . 


Db  Baioi  (FraafoU -Ma- 
ri t^lbertj. 
G0r  (Pim».lfufo)  


GaAOD  (JraB-Pivrr«<Clo- 


4 

1789. 

7  «». 

1788. 
3o  tnar^ 

1788. 
9  S  S^t. 

5  juilet 
1791. 

ai  Mpi, 
1793. 
7  avril 
i8«8. 


18  avril 
1807. 

SS  oct. 
1799. 

90  atril 
i8o4. 

3i  juUl. 


Lnri#Bt 

Grau  vin* 

(AfaNcA«). 
OritUna 

CIm  - 


(  AfaaeA*). 

LaCiotol 

(B,^u-Bk6m€). 

Niort 


Compl^gne 

Brtat 

{FimiUht), 

fl#-Serrea 
;  Ar,l:rhr  "  . 
Les  1*001  iHie-Cé 
(Jf«ill••tf^C•t^r]. 


CapiteÎMda 
Maa. 


Um. 

Capitaine  JjiÊ  fi^ 

./in. 


aaaa. 


Idtm. 
Major  d'Mrate. 

CMitoinc  d^iaCan- 


effectif». 


Soldat  (l'iaijiBte- 
tim  ât  aarÎB*. 


i9 
38 
3. S 


i5 


5 
1 1 

3 


c 


It 
a5 

5 
«9 


1 1 


i  j 


il 


.1  .  * 


[13 
i3 


Dt  Fowit  (Gaj-Manc}.. 
Gaoun  (Manie*  )  


3  1  noY. 
j8i  1. 
7<Ue. 
a8o6. 


Lori^-nt 


I.ieQt^aaal  «Uvaia- 
aeaa. 

LÏMitoMal  dla  - 


30 


to 


1 1 
3 


»9 
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N*  995.  —  Atmiri  f si  accorde  des  Pensions  amx  Vemeei  ii  asf 
fifraomMsf  da  défuirtement  de  la  Mmsiae. 

Du  lâ  Décembre  i848. 

Lr  Prksidekt  dd  Conseil  des  Ministres  ,  charge  dc  Poct» 
.  executif, 

Sur  le  rapport  du  miiiiaUre  de  U  mariae  el  des  cokMiMi«  et  ifRf 
les  vériGcatioiis  prescrites  en  eiLécoiion  de  la  loi  de  tâuemài 
a5  mars  1817; 

Va  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  inTaliJes  b 
marine,  exercice  i848,  pour  l'iiiscriplion  des  pçnsious  noutelb, 
Arrête  ; 

Art.  1*.  H  est  accordé  à  chaonne  des  penoonet  dfeo— frt 
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BaABS  LtCALBS 

<!•  I«  fixation 
Il       <!•  la  p«naioD. 

aur  lequel  la  penaiou 
eat  réglée. 

do 

la  pension. 

des  titulaire*. 

OBSIRVATIOII. 

Lrf>i  du  i6  a«ril  i83i. 

C'|utaiiie  Je  v^iiir^u. 

3,uoo' 

Toulon. 

/</««. 

Idem, 

3iOOo 

braat 

/<£«m. 

Idtm. 

3t00o 

nocltafort. 

liUm. 

Capiuiukde  frégate* 

9t4oo 

Dracl. 

Idêm. 

Idem, 

Mam. 

Idem. 

Idtm. 

Toulon. 

Idem. 
Idem. 

Liculcoanl  de  vaiaMau. 
(&*  eu  lU*  puar  plua  dm  i» 
annéea  d'aciivité  Uaaa  ce 
giada. ) 

•  Idém. 

1.646 
1 ,6o3 

Rochefort. 
Paria. 

Loù  de»  Il  et  18  avril 
,li83t. 

i  ld»m. 

Loi  du  11  atrii 

Major,  réuniaaaot  plu* 
da  9  au»  deaervicc  à  la  mi-r 
tl  daaa  la*  colooie*. 

Capitaine,  réuoisaant 
plui  de  gaiiade  aervice  à  la 
mor  cl  daaa  le*  colonie*. 

Soldai.  (  lufirmitc*  pro- 
vea«ot  du  arrvira,  «t  le 
metl-inl  daua  l'impoaaibi' 
lilô  d'y  rester  et  de  pouf 
voir  a  aa  aobaiatsoca.  ) 

3,000 
i,5ia 

BraaU 

Toulun. 
Br««t. 

DE  Iv£rUliML< 

• 

Lois  de»  ib  avril  i83i 
•t  19  mai  i834. 

Loia  daa  1 1  avril  i83i 

At    lA   m  AI 

I^iaulginAnl . 

&^ acw^i^Pfv****  a 

1.007 
64o 

Lorient. 
Rocbeforl. 

34,708 

r 


au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  trois  cents  francs,  qui  ré- 
sultera de  la  concession  des  neuf  articles  de  pensions  de  veuves 
compris  dans  le  tableau  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Texécutiou  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  i5  Décembre  i848. 

Signé  £.  Cavajgnac. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Sigué  Verninac. 
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pculior. 

184S. 

Rica»»  (JoMph-H«ny).. 

37  juin 

37  juin 
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1046. 

• 
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Cr]>nTa!  d  in- 

3*  mai 

a8  mai 

fittidriO  <Ic  tut- 
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i848. 

ri  <i  , 

4v  éikiê. 


M<»rt  litulâir*  d'u 
ne  pcanoa  d«  n- 
trail*. 

sion  ^  droi4$  à  no* 
prnnoo  é«  rctraîl*. 

Mort  df»*uiLcad'u« 
nr  broBciiile  ckro- 
1.1       contracte*  an 

*\  :\  icp. 

,  Mort    én  svitca 
dr  c«ti<ju'*>é»^lai 
<eBtT»<lë<-»  âi-nt  \n 
!i  •  :  '  .k'  la  China, 

Il  I  rt  !)•  mnISdic  e»l 
t  lll^•■luu]Ll'•, 

Mprt  dea  tnitra 
d'one  bIrsMra  racQr 
ae  (»Mkal  4«Uigt 
do. 

^lortdr*  auimda 
bnil  lires  uceaaio* 
p.ir  IVtploî'on 
dr  ia  cLaaàière  da 

.Mort    «»n  |v>s*f$ 
»if>n  de  droit»  a  ane 
petiaiou  de  nlnilt. 
i«kai. 


OAfffBT(l 

DiLAUn  (JM4iM)  I 


NicoLiT  (  Maria  < 
S«lMiU»li^a  ). 


lie). 


DiLiiTta  (  Loniaa-Baib). 


1 011  Ma  In  ti'  ]. 

ê 

Oniu  (Uana).. ...... 


N*  996*  ^  /ÏRnâTâa  qui  accordeni  des  Pemiom  à  f«aliv  MÎeJll 
Prvfels  ei  à  trois  ancient  Sotu-Pr^eU, 

Du  16  Décembre  i84â. 

Le  PnÉ6ii)£NT  DU  Corf^fciL  Dl&â  i\LN15ThES,  CilARGfi  DU  PoiiVOlA 
EJLBCrTIF, 

Sur  le  raf>pori  du  tntnUlre  de  rintérieur; 

Vu  ks  luii  des  2'4  aoôt  179O  et  1 5  f^miiiMiI  au  xi  (5  avril  iëfi3) , 
sur  les  pensions  civiles,  el  le  décret  réglementaire  du  i3  septemkrt 
1806; 

La  section  de  rinléricur  du  Conseil  d'élat  entenduo  ; 
Vu       lilie»  pn'îscnlés  par  le  sieur  Toarangin  \  Denis-Viclor) ,  nn- 
cien  pixUi  du  Pouba,  dcsqueb  il  résuite  qu  il  est  né  à  Usoudua 
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(1  anivitéda  man , 

da» 
panaioM. 

• 
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.  é»  «•  mariage 
uaUriMr. 

POlUCUI. 
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la  luli0B, 

3o  ampl. 

Dieppe 

(SaÎM-^t/Enwiv). 
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3^  noT. 
aAaft. 

Ru  é*  a  aa». 

Soo' 

Fieaaap. 

Loi  4a  i9  tvri 

h janv. 

aloS. 

M». 

1"  mars 

Hm. 

800 

Lorf«Bt. 

Mm. 

a  janv. 
a9i6. 

La  Sayne 
(Hr). 

a  »  jwl. 
a«4i. 

Mil». 

JOO 

La  S«jnê, 

Mm. 

1 3  dpf . 

Gljip.lN  »5 

(  t  inutil  t)t 

36  août 
i835. 

leo 

Bntt* 

Miai» 

38  fév. 

i8a3. 

RrMt. 
(  t'inulêrtj. 

a  sfpf. 

Mm. 

«•ai. 

lâ  juia 

DDukcrqna 

• 

8  j»a>. 

Mur. 

100 

Ounker^aa. 

37  ocl. 
180a. 

17  mai 

{Morhiham), 

a  1  wpl. 
i83i. 

i"  fév. 
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Mbai.  • 

iOO 
100 

Loriaat. 
■nai. 

Loi  du  18  a^r^! 
j83i  «l  otdonnanca 
da  5  Mtafcta  iftil. 

Lot  d«-  i^A  avriJ 
i83i. 

iloS. 

il 

V.^  rdnoor 
(/arfra). 

i8si. 

• 

-  U$m. 

• 

•  100 

(JaAa). 

(Indre)  le  a 5  octobre  1786,  et  qu*il  compte  dix-sept  ans  six  mois 
Tingt-trois  jouri  de  senices,  et  que,  8*il nc-rempKsSâit  ^s,  à  rëpoqtie 
de  son  remplacement,  la  condition  de  soixante  ans  d  âge  accomplb 
et  celle  de  trente  ans  de  services  exigées  par  le  décret  du  i3  septembre 
1806,  il  justifie  d*nne  infirmité  grave  contractée  dans  Texercice  et  à 
rocca&ion  de  ses  fonctions,  laquelle  ne  lui  permettait  plus,  no  mo- 
ment où  il  41  été  rmpkcé,  de  les  continiier,  et  loi  ao«ne  droi^âr 
rexceptlon  stiptilée  dans  fadrliele  3  du  décret, précité; 

Vu  favis  du  ministre  des  finances,  en  date  qu  7  décembre  i848, 

Arbête  : 

.Art.  I".  11  est  accordé  au  sieur  Toiuangin  iDenis-Victur)  y 
«Bcieii  prélet  du  déparleineut  du  Doubs,  à  raison  d'uu  (raite- 
meni  dîe  vingt-quatre  mille  Crancii  doot  il  a  joui  pendduit  l«a 
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quatre  dernières  aniiros  d(>  son  activité,  une  peosioQ  aoiiuelle 
et  viaf^ère  de  (juaUe  mille  Iraucs. 

2.  Cette  pension  iera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Besanr  on  (Doubs),  lieu  de  son  domicile,  à  partir  da 
1*'  mars  i84d*  jour  où  il  a  oesaé  d«  loucher  mi  tfaitemeiii  d*ac- 
tivilé. 

Vu  la  di  mancli;  dt;  M.  litilon  [GuiKauniu]  el  le.  litres  à  rajipni,  (]t>s- 
qucls  il  rtvsuIU'  <ju'ii  c^l  né  à  Paris  le  ll^  ventôse  an  i\  [3  Diars  i^oi] , 
et  (jiH',  s  il  no  compte  q»  e  seize  ans  siv  mois  et  vingt-deux  jours  de 
service.^,  il  csl  .ittcint  d'inlinnilcs  cjui  le  platenl  dans  le  cas  d'excep- 
tion prf'vti  j>ar  l  arlitlc    du  décret  du  i3  septembre  i8o6; 

Vu  l'avid  du  luinidlrc  des. finances ,  ca  date  du  7  décembre  1Ô48, 

AaEftTE  : 

Art.  l*'.  n  est  accordé  à  M.  BeUon  {CmUmnê]^  anden 
préfet,  à  raison  d'un  traitemeot  de  vingt  mille  Iraoct,  doDl  il  a 
joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  uoe 

pension  annuelle  et  v  agèrc  de  trois  uiihe  trois  ceut  ti'cnte*troi& 
francs. 

2.  Celte  pension  fera  inscrite  au  trésor  public,  an  nom  de 
M.  Belloftp  et  lui  sera  payée  à  Angers,  liea  de  bon  domicile»  à 
partir  do  2  9  février  1 8/18 ,  époque  à  laqndie  il  a  cessé  de  tonchcr 
un  traitement  d*activité. 

\  u  les  litres  présentés  pai  .M.  Thomas  [^ajioléon-'J  lLéodore  l'rcJertc), 
aucieii  préicl  du  départeinenl  du  Jura,  desquels  il  ré:>uîle  qu'il  e.st 
né  a  Mce  (Seine-el-Maine)  le  9  ventôse  an  m  [-26  Itnrier  i8o3],  et 
qu'il  compte  seize  ans  cinq  jours  de  services;  que,  s'il  ne  remplit  pas 
la  double  conditiori  d'âge  el  d'année  de  services  exigée  par  le  décret 
du  i3  srplem!)re  i8o<),  il  produit  un  cerliiical  de  médecin,  consta- 
tant qu'il  est  alluinl  triufirmilés  conhaclées  (înris  l'exercice  el  à  l  oc- 
casiou  de  ses  fonctions,  et  (|ui  ne  hii  permellaienl  pas  de  les  conli- 
nucr,  cii(  ouslance  qui  lui  donne  droil  à  Tcxceplion  stipulée  daii5 
l'arlicle  3  de  ce  ilécrct; 

Vu  l'avis  du  ministre  da  linauces,  du  7  décembre  iô4^, 

^ABMâTE  : 

Art.  I*.  Il  est  accordé  à  M.  Tkonuu  {Napoléon*  Théodore 
Frédéric) ,  ancien  préfet,  a  raison  dVin  traitement  de  seite  mille 
francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  annéfs  de 
son  activité,  uup  pension  de  retraite  aouuelle  et  viagère  de 
deux  mille  six  cent  soixaule-sept  francs. 

2.  Celte  peusion  sera  inscrite  au  trésor  public,  au  nom  de 
M.  Thomat,  et  lui  sera  payée  à  Orléans  (Loiret),  lien  de  aon 
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B.  «*39.  (  9o3  ) 

c^oniiciie,  à  partir  du  a  riiars  i8/i8,  époque  à  laquelle  il  a  ccFsé 
de  toucher  un  li*aitenient  d activité. 

Vu  la  demande  du  sieur  Cotirnon  {Gilbert-Heuri-AnutltU) ,  et  les 
pièces  à  i*Appiiî,  deaqueiles  il  résiiile  qu'il  e.si  né  ie  i"  prairial  an  ii 
{a3  mai  1794]*  et  que,  8*il  oe  compte  que  dix-.«fpt  ans  trois  nioi.s  et 
quinze  jours  de  services,  il  est  atteint  d*intirmi(é»  contruclcc.s  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  lui  donnent  droit  au  béuétîce  de 
l'arliclo  3  du  décret  du  1 3  septembre  i8o<3; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  f'mances,  du  5  décembre  i848, 

Auiân  : 

A»iT.  1*'.  Il  est  ar(*(>rdé  au  sieur  Ccurnon  { Gilbert -Ilenri- 
Amahle],  anciru  priTt  l  du  (K  parlement  de  la  Loire,  à  niiboii 
d'un  trailenieut  lucyen  de  neui  niille  sept  cent  un  francs  Irente- 
aix  centimes,  dont  il  a  joui  pendant  les  ((uatre  dernières  années 
de  SOD  activité,  une  peusion  annuelle  et  viagère  de  ^eÎ7.e  cent 
seize  francs,  dont  il  jouira  à  partir  du  27  février  1 648»  jour  où 
.il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d*activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  publie,  au  nom  du 
sieur  Cournon,  et  lui  sera  payée  à  Marne  (^Seine-et-Oisej ,  lieu 
son  domicile. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Defermon  (Emmanuel)  et  les 
pièces  à  l'appui,  desquel 'es  il  résuUe  qu'il  est  né  à  Laval  (Mayenne) 
te  a 6  messidor  an  vit  [lii  juillet  1799]  ;  ^u'il  compte  trente  ans  cinq 
mois  huit  jours  de  services,  et  que,  s'il  na  pns  soixante  ans  d*âge,  il 
jastifie  par  certificat  de  médecin  qu'il  est  atteint  d'itilirmilés  continc- 
tées  dans  l'eiercice  de  ses  fonctions,  et  qui  l'auraient  empêché  de  les  ' 
continuer,  ce  qui  le  place  dans  le  cas  d*e](€eption  prévu  par  Tartide  3 
du  décret  du  1 3  septembre  susvisé; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  novembre 

AbbAts  : 

Art.  l".  Il  est  accordé  au  sieur  Defermon  {Enimanael) ,  an- 
cien sous-prefet  do  ran  ondissenient  de  Châleau-Goutier,  à  raison 
d^im  traitement  de  trois  mille  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  cinq  cent  trente-sept  francs,  à  partir  du  8  marrs 
18A6,  jour  auquel  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement  d*ac- 
tivité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  au  nom  du 
sienr  Defermon,  cL  lui  sera  pa^ée  à  Laval  (Mayenne),  lieu  de 
son  domicile. 


Vu  les  Uires  présentés  par  îe  sîeur  Dclange  { Loaii-François)  ^  ancieD 
sous-préfet  des  Sables-d'Olonne  (Vendée),  desrjntls  il  résulte  qu*U 
csl  né  aux  Sables -d'Olonne  ie  35  octobre  1776»  et  que,  s'il  ne 
compte  que  dîx-sept  ans  onze  inoîs  dix  jours  de  services  chrilt  et  mili- 
taires, il  justifie  a  infirmités  graves  contractées  dans  l'exerctce  et  à 
l'occasion  de  seé  fonctions,  lesquelles  ont  élc  U  cause  de  son  adtnîa- 
sîon  à  In  relraife,  et  hii  donnent  droit  à  Texception  stipulée  dane 
i article  3  de  ce  décret; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finanoee,  en  date  du  7  di  ce  œoia, 

AbbItc  : 

Art.  V.  II  est  accordé  au  sieur  Deîange  [Louis-Fraiivois) ,  aa- 
citii  soiis-préfel ,  à  rais<)U  d'un  traitement  de  trois  mille  francs, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  annéîîs  de  son  acti- 
vité, une  penaion  de  retraite  eonueile  et  viagère  de  doq  cents 
francs. 

2.  Cett6  pension  sera  inscrite  an  trésor  publie ,  et  lui  sera 
payée  aux  SabIes*dX)lonDe  (  Vendée) ,  à  partir  du  a8  novembre 

i8d7 ,  jouroà  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d*activifé. 

Vu  les  litres  présentés  par  le  sienr  FebeyrH  [Jean],  desquels  il 
résulte  qu'il  e?«t  né  an  i^oc,  département  du  Lot,  le  'ji]  iVvrier  1791, 
et  que,  s'il  ne  eoinpie  que  dix-.*>epl  ans  sej^l  mois  et  cinq  jours  de  ser- 
vices civils,  en  qualité  de  sous  préfet  de  Goiudoii  (Lot),  il  établit,  par 
un  certilltat  de  médecin  ,  qu  il  est  allelnt  d'inl'n  miles  cor.lraclées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qn'il  a  droit,  par  consé- 
•  qucnt,  au  bénéfice  de  l'article  3  du  tlé^rct  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  du  miol^tie  des  Unances,  eu  date  du  5  décembre  iÔ4d, 

Aiaân  t 

» 

.  Aat.  1**.  n  est  accordé  à  M.  Péh^re  (Jf«ii),  ancien  aons^ 
préfet  de  Goiirdon,  à  raison  d'un- traitement  de  trois  mîtiè 

francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  cents 
francs. 

2.  Celte  pension  s«ra  inscrit»^,  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  au  Roc  (Lot),  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  1 7  mars 
18^8,  jour  où  il  a  cessé  de  toucber  trn  traitement  d^activité. 

Les  ministres  de  fintérienr  et  des  finances  sont  cbargés, 
cbacon  en  ce  qnile  concerne»  de  Texécufion  des  sept  précédents 
arrêtés. 

FaitàParii,  en  rbàlQl  de  la  Présidence,  k  18  Décembre  i848. 

Signé  £..GATAi6aAc. 

£«  Ministre  ie  tMnart 
Signé  J.DorAm 
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997*  —  Arrêté  du  PnisiBBRT  du  Coisnii»  CBAneé  uv  PdUTon  lifaom 
contre -sigjQé  par  le  ministre  des  finacces),  portant  c»  qni  anît  : 

i*  A  pnrlir  du  i*' janvier  18^9,  \en  <:roits  sur  le»  breufs,  les  vaches^ 
moutons  et  la  vicnde  Iraiclip  d;  prc  ce  seront  perçus,  à  l'octroi  de  la  corn- 
ue de  Nivicrî»,  dcparlemenl  de  l'Ardctijc,  conlorniémeût  au  tarii  ci- 

es,  savoir  : 

trte  de  iKviif  et  vache*  ••»•»»•»••••••••.••••••'•«••••••••  S'  00"^ 

  de  monlon  t  •   1  2.5 

nde  fraîche  dépecée,  le  kilogramme.   •«••••••.•••.  o  o4 

ae  t«rif ,  approuvé  pr  ordonnance  du  93  septembre  1 83  3  »  et  ainsi  modifié  » 
itiiittcni  d'être  exécutoire  jusqu'au  i**  janvier  1869. 

Le  règlement  supplémentaire  ci-annesé,  poor  la  perception  êe  Toctroi 
b!i  dans  la  commune  de  Pamlers  (Ariégc) ,  est  appronvé. 
Eu  conformité  de  Tarticic  3  de  lordonnance  du  8  décembre  i8d7»  ee  ^ 
ment  supplémentaire  cessera  d*étre  exécutoire  lé  i**  janvier  i858i  de 
nie  que  us  tarif  et  règlement  actucllcnicnt  en  vigveur  audit  octroi. 
y  A  poriir  du  i**  janvier  ïB\^%  les  droits  sur  Us  bèeofs,  les  taches  et  la 
i  de  fraiclie  d^prcée  seront  perçus,  à  loctroi  de  la  commune  de  Mfltha 
harente-Ioférîeure] ,  conformément  au  tarif  ci^après,  savoir  :  < 

r  t^te  de  bœuf  et  vache  ...»  «  8'  oor* 

mcfe  fraîche  dépecée,  le  Kilogramme.  •  o  o4 

Le  taril  approuvé  par  le  dt'crel  du  17  mai  j8i2  et  1rs  ordonnnuccs  des 
aot:  t  i  S:2<)  (  i  1:8  déccmlire  i83i,  et  ainâi  modifie,  coQtiuuera  d  eire  en 

:n(  ur  iu.->tju'an  1"  janvier  i^^ôq. 

Toutciois,  cl  en  tonrornulé  de  l'artielc  10  de  la  loi  <lu  11  juin  1842,  la 
c  sur  le  \[iï  sera,  à  partir  du  i"  janvier  i853,  réduite  à  la  quolilë  des 
o'iïb  pciçuâ  aux  cuirécâ  pour  le  compte  du  tftsor,  daas  les  ville*  de  première 
smc  ilu  dt'pjrtenicnl.  '  '  . 

h"  A  parlir  du  1"  janvier  1849,  dro  ls  sur  les  Ixrufs,  les  vaches,  les 
aux  cl  les  génissfs,  ainsi  que  sur  îa  viaiide  fraîche  dépcccc,  seront  perçus, 
l'oelroi  de  la  commune  de  Sainl-Savinicn ,  déparlemcnl  delà  Charenie-Iu- 
;curc ,  conrorrnémcnl  au  tarif  ci-après,  savoir  ; 

r  tête  Je  hunif  et. vache  ••••  •••••  00^ 

 de  veau  et  géuissc  •.«••••  ••••'w...  1 

ande  fraîche  dépecée,  le  kilogramme  o 

Le  tarif  approuvé  par  ordonnance  du  18  octobre  j830«  H  alna  Mdtié  * 
BtÎBuera  d'étae  en  vigueur  ju5qu*au  i"  janvier  i85q« 
Toutefois,  et  en  ooi^ormité  de  l^arttde  10  de  la  loi  da  11  juin  »8éa«  li^ 
te  sur  le  vin  sera,  à  partir  du  i*'  janvier  i853,.  réduite  à  la  dnolité  des 
•its  perçus  aux  entrées,  pour  le  compte  du  trésor,  data  les  viUes  de  pre* 
lire  classe  du  t'epartement. 

y  A  partir  du  1"  janvier  i849*  et  jusqu  an  e*' janvier  iSi^,  la  peroeptioo 
a  droits  sur  les  bestiaux  sera  opérée»  à  1  octroi  de  la  eommuoe  du  Boaif* 

[.péage,  dé -parlement  de  la  Drôpie,  conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  i 

AafifNiDjr  etvaiiCf . 

Bofs,  vaches,  veaux,  moutons,  brebis,  chèvres,  agneaui,  chevreaux  et 
porctf ,  les  cûul  kilo§i'aouu«a.   4'  ^f*" 
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Viand»?  Iraîclic  ou  saî^e  provenant  des  Di^meii  animatii,  abattus  au  dr!»ors  et 
infrndd'us,  soit  entiers,  8oil  par  quartiers  ou  par  morceaux,  idrm.    7'  ào* 
Les  Insliaux  admis  à  tra\f'r>er  la  coruumne  ne  pourroul  être  introduits 

dan»  ie  rayon  de  Toctroi,  qu  autant  que  ie  propriétaire  ou  le  conducteur  »e 

sera  muni  il'uu  passe-deUml  ou  d'un  laissez-pa«ser,  et  qu*U  aura  consigné  ou 

fait  cautionner  les  sommes  suivantes,  savoir  : 

Vêt  lète  de  bœuf  ou  de  vache   9t'  00* 

—  ■■      de  veau  #  •  •   3  7S 

— ^  de  mouton  oa de  brebis  9  00 

— *  d*aguoLO  ou  de  chevreau   o  60 

-  do  porc  • . . .    7  5o 

Après  un  délàî  de  vingt-^ualre  heures ,  les  sommes  consignées  ou  cautiou- 
nées  seront  converties  en  perception  déGniUve,  si  Ja  sortie  des  bestiaux  n*esi 

pas  valablement  justifiée. 

Les  même;*  s  ommes  seront  également  exii;f'ps  pour  les  bestiaux  entretenus 
dans  les  iinùtcs  de  l'octroi,  i,ui  seraient  rr<on;ju.s  uïani|uants  aux  charj;cs 
des  prop' irlaircs,  ior*  des  rceeusement'*  |no'»cri»s  par  l'arliclc  io  du  rè^ie- 
meul  de  i'uclrui,  cl  djut  la  «ortie  ne  pourrait  être  valahiemeut  justîQéc. 

6*  A  ]>artir  du  1*  janvier  iSAq,  la  perception  des  droits  sur  les  bestiaux 
aera  opérée,  à  rociroi  de  la  commune  de  SstnI-Vallier,  départetnent  de  U 
]>r6me,  conformément  ao  tarif  ct^prks,  savoir  : 

Bonis  et  vaches ,  pa  r  cent  iilogrammes.   9'  80* 

Génisses ,  idem  •  •   9  5o 

Veanx ,  idem   5  5o 

Moutons,  Lri  bis  et  chèvres,  ittem   3  70 

Ai;neaux  et  clievroaux,  îdnn.  •  •  • . •   5  00 

Porcs  et  truies,  idem,  ,  ^   2 

Viande  fraîclip  dos  animaux  ci-dc?;sn5  détatllc^s,  abattus  au  dehors  et  introduits, 
soil  cuticr.4,  soit  par  quartier  i  ou  par  moixeaus ,  le  kilogramme*  •    o'  oCi*^ 

La  viande  snlrc  ou  ftimée,  le  lard  cl  la  graisse  de  porc  ou  axongOt  conti- 
nueront h  fMrc  lmj)o^é.s  à  raison  de  dix  ceutiuu'^  le  kilogramnic. 

Les  b<'^ll.^(l\  adiias  à  iravurser  la  couinumc,  ou  auicui;?  aux  luircs  et 
marchés,  ne  j)ourront  être  introduite  dans  le  rayon  de  l'octroi ,  qu'autant  que 
ie  propriétaire  ou  le  conducteur  »e  sers  muni  d'un  passe-dckoui  ou  d*ua 
ktssei-psiser,  et  qu*ii  aura  consigné  on  leii  eanti^nner  les  sommes  suivanlea» 
•avoir  s 

Fwtéte  de  boeuf   li'oo* 

■  de  ^ache   1900 

de  génisse   à  So 

■  ■        de  vean   4  00 

■  de  mouton  •   9  00 

—  de  brebis  ou  ch^v^e  •  1  5o 

—  d'apnrau  ou  chevreau   o  60 

■  de  pure  ou  truie  •  •     S  OO 

Après  un  délai  do  vingt*quatre  heures,  les  sommes  consignées  ou  caution- 
nées seront  (b'iiuilivemcnt  acquises  à  Toctroi,  si  ia  sortie  des  bestiaux  n*esi 

pas  valablenu  nt  justifiée. 

Les  ménu-s  sommes  seront  également  exigées  pour  les  bestiaux  admis  en 
entiepôt on  entretenus  dans  les  limites  de  la  perception,  qui  seraient  rc- 
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ronROS  manquants  aux  cljar^cs  tins  propriétaires,  lors  des  rccens^uitMits 
proscrits  par  le  réglemcnl  de  l  ocirui,  et  dool  la  sortie  ne  j>ourrail  cire  vaU- 
■bleiiieut  justifiée. 

Le%  tarirctrèj^ement  eh  vigueur,  ainsi  modifias, cesseront  d'étrt  exéctitoires 
le  i*' janfîer  1  SSg.  (Du  4  lUeemhrt  18M,  ) 


N*  998.  —  Arrêté  du  Pr^:^ident  du  Conseil,  chargé  du  Pomroia  ixÉcunp 
(cootrepsigBé  par  la  mioûtre  des  fioaacea),  porlanl  ce  qui  tail  : 

t*  A  partir  de  Ja  publication  du  présent  arrêté,  .1rs  droits  sur  les  bes- 
tiaux seront  perçut,  ù  Toctroi  de  la  commane  de  Périgoeuxt  département 
de  la  Oordogne,  Gooformément  au  tarif  ci-après,  saroir  : 

Animaux  vivants. 

Bœufs,  vaclics,  veaux,  vellcs,  moutons,  brrbis,  boucs,  clùvrcs,  agnnaux^ 
rljevTonux,  porcs  et  Iruics,  1rs  cent  kilograumies   /j'  lo* 

ViantJi'  IVaiclic  provenant  des  niênï^s  animaux  al)attus  au  dehors  et  introduits, 
soit  entiers,  soit  par  quarti<'rs  on  pnr  mf>rccaux,  le  kilogranimc..  .  o'  o^' 

Viande  salée,  jambons,  saucissons,  saucisses,  lard ,  graisse  et  oiog 
fondu  OU'  en  rame,  id»n   o  i« 

Les  dispositions  des  articles  2,  3,  et  5  de  fordonuance  du  3o  décembre 
1846,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

3'  A  partir  du  i"  janvier  1849 *  perception  des  droits  sur  les  bestiaux 
sera  opérée,  à  Toctroi  de  la  commone  de  Montélimar,  département  de  la 
IMme,  confoimément  an  tarif  ci-après,  savoir  1 

jtniauiBjV  aivonCi. 

Bœufs ,  par  cent  kilogramme^   •   1  o* 

Vacbes ,  idem   &  5o 

Veaux,  iV/m  ••.••••••••••.•••••«••••••••••.  8  00 

Moutons ,  iJf.m   6  37 

Brebi.^,  idr  in   7  08 

CLètrres,  idem,  ,   G  Zj 

Agneaux,  idem...  ,   8  18 

Chevreaux, idrai. •  •  •  •   12  80 

PtoKs,iirm.  •  •   3  3A 

Viande  Jraiche  provenant  d.  s  anunaiix  ci-drs^ns  ahutfns  an  dehors  ou,  iidroduiu^ 
soit  ei^ùers,  soit  par  (juarlicrs  ou  par  morceaux, 

ficeob et  vaeUes,  par  cent  kilogrammes*   6^ 00* 

Veaux,  idrin   i3  35 

Moulons,  brebis  et  cli (Srcs ,  id^m..  •  •  ••••••••••••••••••  i3  43 

Agneaux  et  cbevrcaux,    i5  oo 

Pures ,  idem  •   3  97 

Les  bestiaux,  antres  que  ceux  amenés  aux  foires  et  marcbés,  qui  seront 
admis  à  traverser  la  commntio.  ne  jwurront  i  tre  introduits  dans  le  rayon  de 
l'oclnn  qu'autant  que  le  propri «'taire  ou  couduclcur  se  sera  muni  d'un  pasx  - 
debout,  et  ^u'il  aura  consigné  ou  fait  cauliouner  les  sommes  suivautcSi 
savoir  : 
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l^r  ïèic  Je  !)0puf  oa  vache  ••...••..«•  ss'  5q* 

-           do  veau  ••.'••••....•......«•  5  oo 

■            de  mouton,  hrobis  ou  cln  vrc  ,   3  oo 

'      d'auucnii  ou  clu^vreau  «.,...  i  so 

^mm^mmm  dc  poFC,  jusquà  ccot  kilogramiDcs   3  oo 

— de  porc,  an-diestus  de  oea4  kiiegwmMues   6  5o 

Aprës  un  délni  de  vin^t-quolre  heures,  les  sofumes  cousigrKi'cs  ou  caution- 
nées seront  détinilivcnieut  act^uises  à  l'octroi,  si  la  sorlio  des  bestiaux  n  e^t  |)as 
valablement  justifu^'c. 

Toutefois ,  les  propriétaires  oa  coadocteurs ,  qui  ne  pourraient  coDsigoer 
ou  faire  cautionner  les  sommes  fixées,  et  qui  réclameraient  Tescorte,  conti- 
nueront k  jonir  de  cette  faculté,  conformément  h  rarticle  i5  du  règlement 
del*oetroi,  en  aeqniltant  la  rélribution  fixée  par  ledit  article. 

Les  mfmes  sommes  seront  c;:aicmeni  exigées  pour  les  bestiaux  admis  eo 
enlrepAl  ou  entretentis  dans  les  limites  de  la  perception,  qui  «craicnt  recon- 
nus manquants  aux  cbai  iM-s  dc^  propnt'tairt  s ,  lors  des  recensements  prescrits 
par  l'article  39  do  règlement  de  l'octroi,  et  doul  la  sortie  ne  pourrait  élre 
valableni.cnt  justifiée. 

Les  tarif  et  tèçifemont  en  vigaenr,  ainii  moAfiés,  cesseront  d'être  exéen- 
tnirai  le  i**  jnmier  iSfig. 

3*  A  partir  de  la  pnUieitio»  du  préaeoinrrêté.  Us  dnîlâ  aor  U$  veun  et 
lea porcs  seront  perçna,  à  luctroi  de  la  coiumoiMdn  Lftv déptrt— itnt dn 
TarOf  CQBfoméMAt  tu  tarif  «-après,  aavoir  : 

Animaux  vivaii's. 

Veapx,  les  cent  kilogrammes.  ••••••   5*^  4o^ 

Porcs,  idem  •  ••••»••••  •   3  00 

l^iftiid^ fi^che  ées'mim^M  animaux,  àhaUat  au  iehon  ef  Êatraffaifs^  joA  «ideif  « 

ioît  par  quartiers  en  par  miorceaux, 

Vean,  le  kilogramme  o'ii* 

Père,  idem  »•••«/  •  e4 

Sont  maiolennes  ies  dispositions  dn  Tordonnancc  du  9  février  18^7,  qui 
n»  sont  pas  eotttrairet  à  celles  ci-dessus'énonotes. 

4*  A  partir  ém  r**  janvier  1849,  les  ^foiU  sur  les  bœulk,  les  vaches,  les 
mm,  les  porcs  et  It  vimnde  franche  dépecée  seront  perçus,  à  roctrol  de  la 
commtfne  de  Bausset,  département  da  Var,  coofomieiiieot  au  tarif  ci«prèSf 
aavoir  : 

Par  téte  de  hœuf  et  vache  $'  o<^ 

  da  vean .  ^  <  •  .    4  00 

—  de  porc  .*•••'..  5  35 

Viande  Iraiche  dépecée,  ie  kilogramme  •••••  o  o4 

Le  torif,  approuvé  par  l'ordonnance  do  29  avfil  j837,  et  atSBÎ  asadifié, 

cessera  d'èlre  exécutoire  le  i*' janvier  1859. 

5"  A  partir  do  la  publication  du  prcseul  arrêté,  la  perception  du  droit  sur 
le»  bestiaux  vivants  sera  op<^r<^c ,  A  l'octroi  de  la  commune  de  firignoUs,  dé- 
partement du  Var,  conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  : 
iMMUl,  tacftes,  veanx,  génisses,  moutons,  brebis,  boucs,  cbèvrcs,  agneaux, 
et  porcs»  ies  cent  kUogrammes  ,  6'  00* 
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Sont  maintenues  toulos  les  dispositions  de  i'ordonuaace  du  %"]  aoV6lubre 
18^7,  ijui  ne  snnl  jias  abrogées  j)ar  le  présent  arn  lé. 

6°  A  partir  du  1"  janvier  1819,  les  droits  sur  les  bteiifs,  les  vaciios  et  !« 
vian<lë  d<  Dcccc  fraîche,  salée  ou  î'uincc,  seront  perdus,  à  l'octroi  de  la  com- 
muiie  delà  Tour-d'Aigues,  dëpartemeot  de Vauclate, coofennément mi  tarif 
d-aprës,  savoir  : 

Par  této  da  hmat  al  vaeb».  *  ».•.«•••  6' 

Vîaada  dépecéa  (nàtht^  têXéê  ou  fuiBéa,  la  kilogramaïa.  o  ^ 

Le  tarif  approuvé  par  ror(!f)nnancc  dn  22  octobre  i832,  et  ainsi  modiUé, 
cessera  d'être  exccutuire  ie  1"  janvier  iSjg.  [Du  U  Dccembre  i8^8.) 


H*  999*  —  AnnèTi  »o  Pdésiosrtmj  Coxsbil,  CBARoé  DO  Pouroin  Exiorrip 
(contre-sîgné  par  le  ministre  des  Goances] ,  portant  ce  qai  sait  : 

1°  A  parlir  de  la  publicatioQ  du  présent  arrêté,  la  nerceplioB  des  droits 
wm  laa  bestiaos  sera  opérée ,  I  Toctroi  de  ta  conunana  os  llantbriaoD,  dépar- 
tameol  da  la  Loire,  ooafbraUnent  ou  tarif  ai-aprU,  savoir  : 


'  Animaux  vivants, 

Bosafs  et  vacltes ,  par  cent  kilogrammes   3S 

Veaux  et  génfsses ,  ihni  «••••«•••••••••#«•.•••••••  4  5o 

Moulons,  agneaux  et  chèvres,  idrm  ,   4  22 

Porcs,  i(l''m   3  i'j 

Viande  Irjîclic,  provenant  de<i  animaux  ci-dessus  désignés,  ahattus  au  dehors 
et  introduits,  soit  entiers,  soil  pir  quartiers  ou  pur  morceaux  au-dessous» 
par  cent  Liio^rammes   o'  oS' 

Viaude  salée,  t(/m   o  10 


Soot  Riaintennes  toutes  lei  disposilions  contenues  dnus  Tordonoaiioa  da 
17  décembre  18  iG,  rt  <;ni  ne  ^ont  pns  abrogées  ^  ar  !c  présent  arrêté. 

3*  A  partir  du  1"  janvier  1 S  19 ,  les  droits  sur  la  viande  de  boucherie  seront 
perçus  «  ù  roclroi  de  la  commune  de  Meilhau,  département  de  Lot-ct-Ga« 
roone,  conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  : 


Par  tète  de  buiuf.  •  #.  8^  00* 

■  de  vache   4  on 

■        de  veau  et  génisse   3  35 

.  ■    •   ■  da  mouton   a  35 

—  d'ngne.iu  et  brebis.  •  O  70 

Viande  dépecée,  le  kilogramme   o  o4 


Le  tarif  app'Ottvé  par  ordonnance  du  3i  mai  i836,  et  ainsi  modifié,  con- 
tinuera d'être  esécntoire  jusqu'au  1^  janvier  1859. 

ias(|U*au  3i  décembre  ^858  inclusivement, la  perceptioa  deroatuaidB 
la  commune  de  Lille»  département  da  Nord«  sera  opérée  eonforméiant  au 
tarif  ci-anncxc. 

Kn  conformité  des  articles  1  G  cl  12  des  lois  de  finances  des  17  août  1822 
et  3  juillet  i8iG,  le  produit  des  taxes  additionnelles  audit  tarif  sera  alTranclii  - 
du  prélèvement  des  dix  pour  cent  auquel  eU  assujetti  le  produit  ordinaire  des 
octrois ,  sons  la  condition  qu'il  sera  eiclushrement  aflecléâ  raniorlisseraent,  en 
capital  et  iûtérèU,  des  daltat  cantctctéei  par  la  viHe»  émt  <|a  à  rac<pMtW-  . 
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mtot  des  dépendes  cxtraordînaires  énuméréea  dans  les  d(^libérations  mmiici* 

palps  d'  S  iS  T'iars  i  S'i.!.  '•7  pnvi(»r  i  S',.")  cl  i5  jinvicr  i8i^>. 

i*o:ir  l'cxt'culion  des  tlisj><)sliion««  du  paragraphe  qui  prt^cî'dc,  l  aJmintstra- 
lion  munir  pn!o  sera  Irnur;  de  juslifirr  cliaqnc  anin^e.  à  la  n'g des  roiitril)U- 
tions  indirectes,  de  l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux  dépenses 
spéciGées  aadît  paragrap'ic  précédent,  comme  des  autorisations  du  ministre 
oe  rîDtérîeur,  en  vertu  desquelles  ces  dépenses  auront  été  entrepriaet;  le 
compte  général  de  ce  produit,  en  rteetle  et  dépense,  devra  également  Itn 
prés<*nté  A  la  régie  par  l'adminisiratioii  niunieipale,  à  Teipiratton  ém  terne 
ci-dessus  fué  du  3 1  décembre  i858. 

Les  règlements  Ju  même  octroi,  approuvés  par  les  ordonnances  de*  3vî  dé- 
cembre 1827  et  2à  juilici  i84ô,  continueront  dTélre  eiéculés  dans  toutes 
leurs  disposiii<Mis. 

4*  Les  taril  tt  rcglca.fiit  ci  aniic\r.^ ,  pour  la  perropli  >n  de  Toctroi  de  ia 
commune  de  CavaiSlon,  di'pat  îenient  de  Vauclusc,  sont  approuvés. 

La  durée  de  ces  actes  est  limitée  ao  3 1  décembre  i858. 

5*  A  partir  da  ■"janvier  i849t  la*  droits  sur  les  bœufs,  lei  vacbct,  les 
agneaux,  les  clievreaiu  et  la  viande  fratrhe  dépecée  seront  perçus,  à  Toctroi 
de  la  commune  de  Baijok,  déjartement  dn  Var.  conforméiiient  a«  tarif  ci- 
après,  sjvoir  : 

Pm*  tétede  bsnfet  vacke  8' 00* 

I  d'agnéau  et  chevreau  o  5o 

Viande  dépecée  fraîche,  aatro  que  celle  de  porc,  le  kilogramme . ...  o  oh 

Le  tarif  approuvé  par  ordonnaDce  du  té  si^tembre  idsS,  etaiosioDodifié, 

continuera  d'olre  exécutoire  jusqu'au  i**  janvier  1869. 

G'  A  pirlir  du  i*' janvier  i  b'iq.  bs  droits  siir  les  bœufs,  les  vncbes'ct  h 
viande  fraîche  diq-ecée  seront  perçus,  à  l'oclroi  (ic  ia  commune  de  Cogoiin, 
département  du  Var,  conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

Par  tète  de  b  riif  et  v  jcbe  8'  00* 

Viande  dépecée  fraîche,  le  kilof;ran>me   o  o4 

Le  tarif  approuvé  par  ordonnance  du  K  novembre  lâso,  et  ainsi  modifié, 
continuera  d  rtre  cxi'cutoirc  jusqu'.tn  1"  janvier  i^.")9. 

7*  A  partir  du  1"  janvier  i8  i<j,  les  droits  sur  î.-s  hopufs,  les  vaches,  les 
veaux  et  la  viande  fralcbe  dépecée  seront  perçus,  à  roetroi'de  la 
Rians,  départanant  fin  Var,  eonformément  an  tarif  cî*après,  savoir  : 

Firlête  djiborafatvacbe.  ;  8' 00* 

— —  deveao  •  s  65 

Viande  frafehe  dépecée,  le  kilogramme  o  oi 

La  tarif  approuvé  par  ordonnance  du  39  novembre  1840,  et  ainsi  modifié, 
continuera  aétra  exéeatoire  jusqu'au  1"  janvier  1809.  [Du S  Décemkn  iSéS,) 


N'  1000.  — Anni:Tv.  dc  pRKsinEWT  nr  Conseil,  cnAncà  dd  Pouvota  «xérwir 
(cootre-sigoé  par  le  ministre  des  Guancc^) ,  portant  ce  qui  suit  : 

1*  I<es  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  peroepttott  de  foctroi  de  II 
commune  de  Montluel ,  département  de  l'Ain ,  sont  ap|Nroavés«  et  que  la  durée 

de  ces  actes  est  limitée  au  3i  décembre  i858; 

2  Le  ^^glcmcnt  supplémentaire.*  i  annexé  est  approuvé  po'.ir  être  substi- 
tué ,  en |>artiQ^  k  dfVçr  dQ  ia  ^Uc%t4QH  d^t»  ^ss^K  m^tj^^WA UÙftifià  4  6l 4 
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du  règlement  en  vigueur  à  Toctroi  de  la  commune  de  CognaCi  députemeol 
de  la  Charente.  {Du  6  Décembre  i8U8,) 

^^^^^^^^^^^^^^^  • 

N*  1001.  «—  Aiuiftré  da  ministre  des  finances  portant  : 

AnT«  1**.  Le  bois  de  seise  hectares,  sitné  sar  les  communes  de  Ghantegrae 
el  Remoniy  (Douba),  et  appartenant'  à  la  eommune  de  Petit*Vil)ard  (Jura), 
par  suite  cic  cantonnement  ré^é  entre  elle  et  le  prince  «Tdrviii&fiy»  est  somnis 
au  régime  forestier. 

2.  La  commune  est  autorisée  à  procéder  au  ncttoîempnl  des  morts-bois  et 
brins  de  hrtrcs  traînants  ou  dominas,  sur  une  contenance  de  deux  hectares^ 
après  délivrance  par  les  agents  forestiers.  (Du  6  Décembre  i8U8.)  ' 


1003.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  qui  autorise  la  eommune  de 
Dieuvilic  (Aube)  à  faire  exploiter,  pendant  Tbiver  de  18&8  à  i849»  ^ 

coupe  n*  7  de  lauiénagement  des  bois  dj»ht  die  est  propriétaire,  à  la  con- 
dition qu'il  ne  sera  fait  aucune  délivrance  de  coupe  pour  Tesercice  1849* 
[Da  6  Décembre  i8U8.) 


N"  ioo3.  —  Akrkté  du  ministre  des  finances  portant  que  la  commune  de 
Stattmatlcn  (Bas-Rhin)  est  o<utorisée,  en  se  conformant  aux  conditions  du  dé- 
cret du  3  mai  i84$,  à  dé(riclier  le  canton  de  ses  bois  dit  Skinqrabenkaepjel, 
d*nne  contenance  de  quatre  hectares  <piatre-vingts  ares ,  à  conclition  que  les 
terrains  désignés  dans  ia  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
1  %  juin  1 8  &7 ,  et  dans  le  procës-veribal  de  reconnaissance,  en  date  du 
18  mars  de  la  même  année,  seront  réunis  aux  bois  auxquels  iis  sont  atte> 
nants,  et  qu'ils  seront  ensuite  repen|)l('vs  sous  la  direction  elle  surveillance 
des  agents  forestiers.  (Du  6  Décembre  i8A8») 


M*  jooé.  —  àhrété  du  ministre  des  finances  qui  aotgrîse  la  commune  dX)t- 
terswiller  (Bas*  Rhin)  à  défricher  une  forêt  de  vingt-neuf  hectares  cju  elle 

possède  sur  son  territoire,  à  charge  par  elle  de  .^e  conformer  aux  diiposi- 
tiens  du  décret  du  a  mai  i848.  (Ou  6  Dicembn  i848.) 


N*  ioo5.  —  AaKÊré  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1".  Un  agent  ou  un  arpenteur  forestier,  désigné  à  cet  effet,  procé- 
dera immédiatement,  et  d'après  les  instructions  de  Tadministration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  Taménagement  de  la  totalité  deshois  appartenant  i 
la  commune  de  Fouhy  (Ardennes).  Le  quart  juste  de  la  contenance  de  ces 
hma,  éprendre  dans  la  partie  au  sud  du  canton,  sera  disirait  pour  former 
la  réserve,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  93  du  G)de  forestier; 
le  surplus,  divisé  en  quatre  coupes  ordinaires,  s'exploitera  dans  une  révo- 
lution de  vinijt  années  :  ces  coupes  seront  fuites  sur  le  terrain  et  désignées 
sui*  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre  d'hectares  dont  chacune  d'elles 
se  composera. 

La  première  coupe  sera  livrée  à  l'exploitation  j>our  l'exercice  i848. 
2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  proeèS'verhaux  et  des  plans  dont 
expéditions  devront  étra  remises  à  Tadininistratien  des  forêts,  au  conservateur. 
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I  faç^ent  chei  de  service  et  à  la  commuiie  jkroprié taire.  ^Du  6  Décembrê 

IT  iOo6.  —  Anaârft  dn  ministre  des  finances  portant: 

Art.  1".  Un  agent  ou  u»  arpenteur  forestier,  «lé-ii;!)!'- à  cet  eÛct,  procédera 
immiMiatcinent,  et  d'a|>rt\i  \cs  in>ti  iirtions  tic  1  administraduu  des  forêts,  aux 
operatioQS  relatives  à  l'améiiagcmeut  de  la  tot«ilité  des  bois  apparlcnaDt  k 
la  commune  de  Sermizeiics  (Yonne).  Le  quart  ju»te  de  la  contenance  de  ces 
hoi»,  à  prendre  dans  la  partie  de  Ibrèt  le  aol  est  de  la  aaiUeBreomalîtë» 
aera  distrait  pour  Ibmier  la  réserve,  confiimiéaieDl  aui  JsjpoMtiB—  de  Tai^ 
ticle  93  du  Code  forestier;  ie  surplw,  divisé  en  vingt  co«pea eidiiiaii«ii| 
s>iploitera  dan»  une  révolution  de  vingt  années  :  cesconpes  seront  fixéee  sur 
ie  terrain  et  désignées  sur  ie  plan  par  des  numéroa  et  par  le  nombre  dliec» 
tares  riont  rhaciuic  d'elles  se  rom[to'ier  i. 

Il  sera  délivré  à  la  commune,  pour  i  eiercice  i  S';8,  deux  coupes  chacune 
de  six  hectares  soiiaotc  et  quiuie  ares,  à  preudre  dans  ie^  taillis  les  plus 
àgéa,  ' 

2.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des  procis-ferbanx  et  des  plans 
dont  expéditions  devront  être  remises  à  Tadministration  des  forêts,  aa  Onu» 
aervateur,  à  Tagent  chef  de  service  et  à  la  rem— e  propriétnre.  (Dm  $  Dé- 


N*  1007.  —  ArkM  du  ministre  des  finances  portant  que  les  coupes  asoMi 
dsns  les  bois  appartenant  à  la  ooanmne  et  à  riio$pice  de  Saiat-Fargeaa, 

département  de  l'Yonne,  seront  vendues,  à  titre  d'exception,  et  pour 
cette  année  senlement,  en  la  commune  de  Saint-Fargeaa.  [Da  H  ùècemhrt 
iêUS.) 


N**  1  ood.  —  AaaÊTà  du  ministre  des  finances  portant  ce  qui  suit  : 

La  Ihrét  communale  de  Saint-Maurice  (Tosges),  d^nne  contenance  de  cent 
qoatre-\ingt4ette  hectares  qoatre-vingts  ares,  sera  aménagée  de  la  manière 

anivantc  : 

Quarante-liuit  heclarei  seront  distraits  pour  former  le  qnnrt  en  réserve. 

Les  cerjt  fjnaraule-li uit  hectares cpiatrc-xingts  ares  restants,  conij>renant  les 
trente  coupes  ordinaires,  seront  tratlés  en  futaie  inc,  par  la  méthode  des 
édaircies  et  du  réeusemeucement  naturel ,  et  soumis  à  une  révolution  tran- 
ailoire  de  cent  vingt  ana,  divisée  en  aix  périodea  de  vingt  années  cfaecnne. 

liâ  Bundie  des  explmlationst  oesdant  la  première  décennie  de  la  première 
période,  eat  réglée  ainsi  quil  soit  : 

1 848,  coupes  n**  I a  et  1 3; 

1849,  coupes  n**  i4  et  i5; 
1  S5o ,  coupes  n**  1 6  et  a6  ; 

i85i ,  coupes  n"*  17  et  20; 

1853  ,  coupes  n**  2  'i  et  25; 

1 853 ,  coupes  u*^  2  I  ,  2  2  et  23  i 

1 854  »  coupes  n"'  1 8  et  1  (j  ; 

1855,  coupe*  D°'  1 ,  2  ,  3  et  4; 

1856 ,  coupes  n**  5 ,  6 ,  3 9  et  3o  ; 

1857,  coupes d**  7, 8, 9*  10, 11,  87  et  a8. 
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L«e  chilTre  annuel  de  la  possibilité  oe  devra»  dazu  aucun  cas»  dépaMor  hmi 

^ut  cii)({u;nilc  .stères. 

ie  (Jccrel  du  12  aoùi  1807  i.st  r.ipporié,  en  ce  qu'il  ado  contraire  au 
Uâ^^itiona  qui  procèdent.  {Dtt,  ^  Uccanbre  IHâS.) 

|l*  1009.  —  AiirM  du  ministre  des  finances  portaot , 

1**  Qun  la  forn  apparlenant  à  l;i  coinnnine  d'A*at  (Âude)  Sem  traiice  en 
îlAttti»?  1 1  soumise  à  une  n'\ojuli()n  do  cfut  ans  ; 

2"  Que  \a  possibilité  aiiniulle  est  fi\i  o,  pour  une  période  de  cinquante 
cnunées,  à  dcui  ceut  viugt-ciuq  uiètrci»  citbeâ.  {Du  S  U^ctmbre  i6ûS») 


loio.     ABBèri  du  ministre  des  finances  portant  : 

AuT.  1".  lin  agent  tiu  un  ."rpinleur  l»)rt>li<'r,  désigné  à  cet  t  lUt,  pro* 
ct'dera  Immédintemcnt ,  rl  d';ipr' s  les  inslructiitns  de  l'adrniiii.stiation  des 
forêts,  aux  opér.ifions  relitlivrs  ;i  I  .mu'nagen'.ent  do  la  totalité  des  bois  appar- 
tenant à  la  coninnine  de  d\o(»' ourl  -  la  -  Coste  (  Haute  -  Marne) .  Le  (juart  ju^-te 
do  la  C(tnt(  iiance  (II-  c«  s  bois,  à  prendre  dans  la  partie  où  v\i:^fe  artucHement 
le  quart  en  réserve,  s»ra  distrait  p  lur  former  la  réserve,  conlormément  aux 
dispositions  de  l'article  ();^  du  Code  loreslier;  le  surplus,  divisé  en  vlngl- 
ciuq  coupes  ordinaires,  s  exploitera  dans  une  révoltîlion  de  vinpt-cinq  années: 
CCS  coupes  icronl  fixées  sur  le  terrain  et  désÎLjnées  sur  le  plan  par  des  numéros 
M  par  le  nombre  d'hectares  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

La  commune  rsl  autorisée  à  exploiter,  pour  Teiercice  i84ât  deax  coupes 
dm  Bonvei  aménagen^eoC. 

S.  Ces  opérations  seront  constatées  par  des' prooètHrerbaux  at  daa  plaaa 
dMt  etpéditioos  devront  être  remises  à  Tadmîaistjnitioo  des  forèla,  raennstr- 
Ytfteur,  À  i  a[;ent  chef  d»  service  et  à  la  eommime  propriétaire.  (D»  8  Dé- 


tSî*  1011.  —  AnniVr^:  du  ministre  des  îinances  portant  : 

Ar.T,  1*'.  Un  arpenteur  ou  un  ageut  roro>lier,  <lési;;né  h.  cet  eflet,  procédera 
iuiniédiatement ,  et  <rapr»'s  les  instructions  de  l  adminislrntion  des  forêts,  aux 
opérations  relatives  h.  l'aménaî^enient  de  la  totalité  des  bois  appartenant  \  la 
commune  d'Ars-Lacpu  iiexv  (Moselle).  Le  (piart  juste  de  la  cont«  nan<  dp  ces 
bois,  à  prendre  dans  la  partie  où  le  fonds  e«t  de  In  meilleure  ipialit»',  sera 
distrait  pour  former  la  reserve,  conforménieul  aux  dispositions  de  l'arlicle  93 
du  Cole  forestier;  le  surplus,  divise  en  dou/e  coupes  ordinaires,  s'exploi- 
tera dans  une  rt'\olution  de  vingt-([uatre  années  :  ces  coupes  seront  Hxées 
sur  le  terrain  et  désignées  sur  le  plan  par  des  numéros  et  par  le  nombre 
d'hectares  dont  chacune  d'elles  se  composera. 

2.  (>»'s  opérations  seront  constatées  par  des  proc<'S-verl»aux  et  des  plans  dont 
expéditions  devront  être  remises  à  l'adminislration  des  forêts,  au  conservateur, 
à  Tageat  chef  de  service  et  à  la  commune  propriétaire.  iDa  8  Décembre 

ms.) 

N*  1012.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  portant  : 

AhT.  1".  Les  habitsnts  de  la  commune  de  Marcieux  (Isère)  sout  auto- 
risés» peodam  cinq  «m»  à  ùân  pacagor  leurs  béies  à  laine  dan»  las  caatoof 
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de  lyois  qui  seront  reconnus  ^éfensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la 
charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conforiuer  aux  dispositions  des  articles  de 
la  huitième  section  du  titre  IH  du  Code  forestier,  elà  celles  des  articles  118, 
119  et  1  so  de  roffdoDiMUioe  ré<;ienienUiredii  i^aoàt  1827;  de  fiiira  chaque 
«Boée,  aux  teoips  et  Mtson  convanablet,  dant  lei  caotons  iadiqnét*  lea  amé- 
liorattons  qui  seront  reecnnoat  néceuaires  pr  les  agents  foreatian»  de  eon- 
cert  avec  le  maire,  pour  réparer  on  prévenir  lee  domauigei  qui  pounraMnt 
résulter  de  IVxercice  dti  pacage. 

La  comnmiie  sera,  eu  outre,  tenue  de  satisfaire  aux  conditions  spéciaiea 
proposées  par  l'administration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  héles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
oui  sera  tixé  par  l<*s  agents  forestiers  et  publié  avec  les  états  des  caatons 
aéfennbles. 

3.  Cette  autorisatioD  sera  révoquée  pour  cauie  d*aboi  on  d'incoupatilMlité 
dn  paciige  avec  la  proepérité  dn  boia  où  il  sera  «mné,  {Dm  S  Déeemht  iSéS.) 


N*  101 3.  <—  AaaÊTii  du  ministre  des  finances  qui  autoriie  la  coamnnode 
Lanfroioottrt(Menrthe)  à  défricber  un  boia  contenant  vingt-deux  bectaret 
aoiianto-deus  ares  qu^elle  poasbde  sur  son  territoire»  à  cbarae  par  elle  de 
se  conformer  aux  dispositions  dn  décret  dn  s  mai  i848.  (Dm  9  Décemht 

N*"  1  o  1 4.  —  ÀAaÂià  du  ministre  des  finances  portant  : 

Art.  1*'.  Les  habitants  des  communes  d'Ance,  Estialecq*  Esoots,  Sé- 
méacq,  Oio|[on  etFrécilbon,4épsr(ementdesBasses-Pyr(^nées,  sont  autorisés» 
pendant  cinq  ans,  à  faire  pacaj^er  leurs  hètes  à  laine  dans  les  cantons  de  bois 
qui  seront  reconnus  dtTensahles  par  les  agents  forrsfiors  locaux,  h  la  charge, 
par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositidiis  des  articles  de  la 
huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  cciies  des  articles  118, 
1  ig  et  1 30  de  lordonoance  réglementaire  du  août  1827  ;  de  faire  chaque 
année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  ^  les  agents  forestiers,  do  con- 
cert avec  le  maire ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommagea  qui  pourraient 
résulter  de  raxercice  dn  pacage. 

Lesdites  communes  seront,  en  outre,  tenues  de  satisiaire  aux  conditions 
spéciales  proposées  par  l'administration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celai 
ui  sera  fixé  par  les  agents  forcsliers  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
éfeusables. 

3.  Cette  autorisatfon  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  on  d*inooiiqMtiliBité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Dtt  9  Décembre  iSéS,) 


N*  loi  5.—  Arbété  du  ministre  des  linances  portant  : 

Art.  ]*'.  Les  liabitants  des  commtines  de  Châteauvieux,  Saint-Paul,  Bar- 
gcmou ,  Tourlour,  Vallier,  Corren/. ,  Fréjus,  Châteaudouble ,  Aiguines, 
Baudueu,  Picrn  feu,  8cillans,  Montferrat,  Mons,  Conips,  Aups  et  Favence, 
départemtfkU  du  Var,  sont  autorisés,  pendant  cinq  ans,  à  faire  pacager  leurs 
bèlea  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensabies  par  les 
sgsnto  forestiers  locanx,  à  la  charge,  par  leidtU  baintaata,  de  se  confoiper 
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au  «Uapoaitions  des  articles  de  la  bnitiènie  MCtion  du  titra  Itt  du  Goda  ibret- 
lier,  et  à  celles  des  articles  1 1$,  119  et  lao  de  rordonnance  ré^emeotaira 
du  1*'  août  1837;  de  taire  chaque  année,  aax  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers ,  de  concert  avec  b  nmirc,  pour  réparer  ou  prévenir 
les  dommages  qui«pourratent  résulter  de  Texercice  du  pacage. 

S.  Le  nombre  des  bétes  &  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
oeini  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des 
cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d^incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Da  9  Décembre  iSàS»] 


N*  101 6.  AanÀTi  DU  PatonniT  ou  Consul  dis  Miri^trbs,  chamé  du 
Pouvoir  wiàcmw  (contre -signé  par  le  ministre  de  Tagricalture  et  du 
commerce] ,  portant , 

1*  Qu'il  est  établi  dans  la  commune  d'Axat,  arroniltssemeat  de  Limoux 
,.(Audc),  une  foire  annuelle  qui  aura  lieu  le  3  octobre  ^ 

a*  Que  Tarticle  i*'de  Tarrèté  du  17  juillet  i848,  qui  établissait  dans  cette 
commune  une  foire  annuelle  à  tenir  le  3o  octobre,  est  abrogé.  (Du  il  iVo- 


N*  1017. — KMÈràs  DU  PaisiDEiiT  do  Cousbil  des  Ministres,  CRARoé  du 
Pou? oiR  RxftcuTiv  (contresignés  par  le  ministre  de  ragricultnre  et  du 
commer^) ,  portant , 

1**  Que  les  foires  qui  se  licnrï'-nt  annuell -mcni  le  lo  février  et  le  3o  sep- 
tembre dans  la  commune  de  S.iliit-Mihiel ,  anoudisbeiuent  de  Comuiercy 
(Meuse),  sont  prolongées  d  un  jour; 

2*  Que  la  foire  qui  se  tient  annuellement  dans  l  i  commune  d'Apt,  chef-lieu 
d'arrondissement  (Vaucluse),  le  2()  juillet,  est  fixée  au  premier  samedi  du 
mois  d'août  (  Du  25  Noumbn  iSUS,  ) 


N*  1018.  —  Arrêtî.s  du  Président  1)U  Conseil  des  Ministres,  ciiARCt  dd 
Poc¥Oin  EXÉCUTIF  ( conirc - sigués  par  le  ministre  de  lagriculture  et  du 
commerce),  qui  établissent, 

1*  Dans  la  commune  de  Thouels,  arrondissement  de  Saint- Affrique 

IAveyroo),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  lune  le  s  janvier  et 
'antre le  i**  septembre; 

2*  Dans  la  commune  de  Cadours,  arrondissement  de  Toulouse  [liaute- 
Garonnc),  dçui  foires  qui  se  tiendront  le  premier  mercredi  de  cbacnn  des 
mois  de  janvier  et  de  juillet  de  cbaque  année; 

3*  D.'-n»  la  commune  dt;  Dun .  arrondissrmcnl de  Montmédy  (Meuse],  une 
loire  qui  se  tiendra  annuellement  le  premier  njercredi  de  janvier; 

4*  Dans  ta  commune  île  Saint-Satunii  n -d'Api ,  aiTondissemcnt  d'Apt  (Vau- 
cluse) ,  deux  foires  qui  se  tiendront  le  9  iévrier  et  le  S  mai  de  cbaque  année* 
(Du  25  Na9emhn  iHkS.  )   
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(  contrc-signés  par  ie  ministre  de  1  ijgriciilture  el  du  cooimerce) ,  qui 
autorisent , 

1*  Les  sieon  Gruur^  à  établir  uue  verrerie  à  Wiideaslein  (Uautr 

Rhin); 

a**  Le  âieur  Ikrtfcz,  k  établir  uue Jabru^ue  d  uLlumcttes  chmi(^ucs  à  Belleville 

(Seine)  i 

y  Le  sieur  Demury,  à  établir  un  atelier  pour  la  priiparation  des  soies  de 
porcs  à  MeU  (Moselle)  ; 

4*  Le  sieur  Lejebvre,  à  éliblir  une  dUeme  wuf  engrm»  à  Eanetièrea-en- 

Weppes  (Nord); 

5°  Le  sieur  Delattrtpk  établir  une  citerne  aux  engrais  à  Lompret  (Nord)  ; 
6"  Le  sieur  Lecarpender,  à  établir  uue  [iibriqae  de  venus  à  Cbaroboe 

(Seine]  : 

7"  Les  sieurs  Hirni  cl  compagnie,  A  exploiter,  pendant  deux  nouvelles 
aniit  es,  une  fabrique  d'eugrais  à  Marseille  ^liouciies-du-Rh6ne).  (I>u  ii  Dé- 
cembre iSUS,) 

N*  loao.  —  AaRÈri  do  PaisioENT  du  Conseil  sbs  iomutives,  cnaieà 

PotvoiR  EXLcoTiF  [coDirc  si^né  par  le  minislre  de  riotérieur)»  i|ai  auto- 
rise 1  acceptation  des  libéralités  suivautes,  savoir  : 

1*  Dooation  à  la  commune  de  Préoesaye  (Côtes^u-Nord)  par  ie  sieur  Kè- 
ritonet,  d*uDe  parcelle  de  lerraio,  estimée  60  francs,  pour  servir  d'emplaoe» 
nieot  à  la  construction  d'une  nouvelle*  église; 

2°  Donation  faite  par  les  citoye  ns  l'^i'ittilirr,  EscaVèr  et  Eyraud ,  h  îa  com- 
mune d'AiirrlIp  ( Hautes- Alpes  I ,  (l  utic  maison,  estitnce  i.?.on  fiancs,  et 
destinée  à  l  agraiidisseRieot  de  i  église  de  la  seciioo  de  i^Laieau.  (Un  17  Août 
im.)   ' 

» 

IT  1091.  AaiM  do  PniiiwfiT  du  CoKaiiL  ois  mxun»^  cBâiiei  du 
Pouvoia  sxAcoTir  (contre-signé  par  ie.  ministre  de  l'ioténeur  ) ,  qui  aat*- 
fise  Tacceptation  des  libéralités  suivaotaa»  savoir; 

1*  Offre  faite  par  la  demoiselle  Jacah  à  Thospice  de  Bar-sur- Aube,  d^uoa 
pension  annuelle  de  4oo  francs  et  de  divers  eflets  mobiliers,  estiméf 
9/>oS  francs  ao  oentiaBea,  à  la  ebarge  de  aon  adussion  tt  do  son  «nlntioa 
dîna  cet  élabitasemeat; 

a"  Legs  au  bureau  de  bicnfai^aucf  de  Lisieux  (Calvados)  j^ar  le  citoyen 
hc&iin.,  de  deux  rentes  de  .^00  iraucs  cliacune,  pour  les  ai  rt  raj^ea  être  distri- 
bués aux  [>auvre>do  la  paroisse  Salnt  ricrrc ,  par  les  H)ius  du  curé; 

3**  Doualiun  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Laigues  ^Cole-dOrj  par 
Il  dame  veuve  ée  Mouttier,  d'une  rente  de  100  francs  trois  pour  cent  sur 
rÉtat; 

4*  Donation  d'une  maison,  estimée  10,000  francs,  fiiite  à  t'élibiiâBcment 
des  Orpbelincs  de  Toulouse  par  les  demoiselles  Guiraud  [Jeanne  et  JaKr), 
•DUS  réserve  d'naufinsit,  pendant  leur  vie  et  celte  de  la  dame  Geivol,  teor 
aœur  ; 

S°  Donation  fuie  A  l'Ii. «spire  ri\i'  d'  Vibois  (.Tura)  par  la  dame  de  liroissia, 
pour  remplir  les  luiciitiuns  \erbalcuieiil  e.\priiiu'es  par  feu  son  p^re,  d  une 
reute  de  francs  cinq  pour  cent  ïur  i  État ,  destinée  4  U  touiiaUon  d'un  lit 
en  fafeiird*wi  incurable; 
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6°  DouatioQ  d  uuc  somuie  de  7,000  rraDC3  déclinée  à  la  fondation  d  un 
lit,  faite  à  rho^pice'de  Vie  f  Meurthe)  par  le  citoyen  de  Bomwr  tU  Mamureux  ; 

7*  Legs  fait  à  rhospîce  ue  Calais  (Pas^e-Calais]  par  U  dame  veave  BrvUé, 
delà  moitié  d'une  pièce  de  terre,  es^ée  4«909  firanea  So  ceolimes,  et  dont 
I autre  moitié  appartient  à  rétablissement,  à  1»  ekargtt  de  pvyer  mse  rente 
viagère  de  36o  franca  à  ia  demoiselle  CanterrUe  ; 

8'  Donation  à  l'hospice  de  Lillers  (  Pa^-de-(];ilais)  par  les  sîenrs  et  demoi- 
aeUes  Bérodt,  de  deax  pièce»  de  terre»  estimées  55o  francs.  (On  Août 

Posvoia  fixicoTiv  (  oontre-àigi.é  par  le  ministM  d«  rintérieor  ) ,  <|tti  auto  - 
rise Facceptation  des  libéralités  suivantes,  savoir  : 

1"  Lep;5  r.ùl^  j»ar  le  citoyen  Ilut  sinrr  dr  CJain  rmu; ,  1°  dc  doux  sommes, 
montanl  eu^mble  à  3,joo  irancs,  au  bureau  de  bituiaisaQce  delà  Cbaussée- 
Saint- Victor;  2°  d'une  somme  de  1,000  francs  à  l'église  de  U  même  com- 
ttone;  3*  de  &00  iranos  aux  pauvres  de  U  paroisse  Suai-Nîic<ilaa  de  Blois 
^ir-et-Cker); 

3"  Legs  faits  par  la  dame  veuve  CharretU  dc  Contns»  1*  an  Imreau  de  kiea* 
faisance  de  Couiïé,  d'une  somme  de  673  francs  60  centimes,  provenant  de 
la  vente  d'cfTcls  mobiliers;  1*  aux  |tauvres  de  la  paroisse  Saint-Donatien  de 
Nantes  et  à  ceux  de  la  romniunc  dc  Tonvois,  de  deux  sommes  de  100  francs 
chacune;  3°  aux  églises  (Je  Couvi'  et  de  Touvois,  d'une  somme  ue  3ôo  francs 
h  la  pr(  mil  rc  <t  de  100  francs  à  la  seconde;  i"  enfin,  d'une  somme  de  100  fr. 
au  cure  de  ia  ^laruis^sc  Saint-Donalicu  dc  Nantes,  cl  dc  pareille  somme  au 
desservant  de  Touvois  (Loire-InféricnreJ  \ 

3*  Legs  bits  [)ar  U  dame  veuve  tkifineckp  de  45o  firancs  à»  bureau  de 
bienfaisance  de  Barre,  de  5o  francs  k  celui  de  Pompidou,  de  4oo  francs  aQz 
pauvres  de  Sainte-Croix,  et  de  900  francs  à  Féglise  de  Barre  (Lozère); 

H*  Legs  d'une  rente  de  ao  francs  trois  pour  cent  sur  I  Ki  tt  ci  d'une  somme 
de  4oo  francs,  faits,  le  premier  ait  bureau  (!e  bienfaisatice ,  le  deuxième  à  i'é- 
glise  de  Divion  (Pas-dc-Cala"s)  par  le  citoyen  Akxamlrr-Josrph  (îlonan  ; 

5"  Legs  de  deux  '^^ommrs ,  lune  de  100  fraiics,  l'autre  rie  i5o  francs, 
fait  par  la  demoiselle  GuUmaia  à  l'église  et  audcs;»ervant  d  Orbey  (Haut-Ubin). 
{Da  i7  Aoâi  18^8.] 

N*  1093. — ARRÊrès  du  PaisioBiiT  do  Cousin,  ocs  Miiiistkbs,  cbarob  do 
Pouvoir  faécutif  [contre  signés  pir  le  ministre  de  riustroction  publique 
et  des  cultes),  «pii  autorisent  Tacceptation , 

1*  Des  legs  faiu  ^lar  le  sieur  Jaboalty,  1*  d*une  somme  de  koo  francs  à  la 
iabri(|ue  de  Lavalla  (Loire)  *,  s*  d*une  somme  de  3oo  francs  aul  pauvrea  de 
cette  commune; 

2"  Des  legs  faits  par  M**  Dmet,  i**  d'une  somme  de  /loo  francs  à  la  fa* 
ktmfat  aux  desservants  sueceeeils  de  LavaUa  (Loire)  ;  a"  d'aae  somme  de 
100  francs  à  la  fabrique  seule; 

3*  Du  legs  d'une  |>orlion  île  terre,  r  aînée  Oyô  irancs,  fait  à  la  tabrique 

dc  Plouëzec  (Côles-{lu->iord)  ,  par  M"'  dcrard: 

4*  Du  legs  d'une  somtne  de  100  francs,  lait  à  la  lahraïue  de  Kaissac-sur- 
Lauip)  (Aude) ,  par  U  sieur  CkristtuuL  [Du  4  Octabre  Ï8US,) 
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N*  losi.  -^Aftairi  do  PnisitiENT  00  Corskil  bEs  MimsTM»,  cHARcà  dv 
PoVfoiR  SBÉcoTiP  (oontre-signé  par  la  miiuttre  de  f instraction  publique 
et  des  cultes  ),  portant , 

1*  Que  le  prélcl  de  la  Seine  est  aulorisé  à  accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paru,  le  legs  d'une  rente  annuelle  de  100  fraucs,  t'ait  par  M.  Duvid  ^in^er  à 
réeole  matiiclle  imélite  de  Piarii  pour  leé  enûuita  des  oaiu  seiea; 

s*  Qne  cette  atitoriaatîoD  est  aooordée,  sooa  la  condition  qoe  caMe  renie 
sera  aSectëe  ani  dépenses  de  Técole.  (ZHi  Î6  Octobre  iSâS.) 


fr  losS;  ^-hmtik  du  PiAsmiiiT  mi  Gombii  dbs  Mmisnis,  cBAwk  do 
PouTOin  nicDTiF  (contre-signe  par  le  ministre  de  Hnatroction  publique 
et  des  cultes) ,  portant  « 

1*  Quele  supérieur  g(^n(Tal  de  rinstitutde  Sa'ini\  ourdit  des  Ecoles  chn  tiennes  g 
est  autorisé  A  accepter  le  legs  universel  qui  lui  a  été  Ait  par  M*^  Bossinel, 
venve  La&onnTf-CMfeae^avier; 

e*  Que  cette  autorisabon  est  accordée,  sous  la  condition  qne  le  montant  de 
la  libéralité  sera  placé  en  rentes  sur  l*État,  pour  être  <  nt  u  reoieot  affecté  à  T 
tretien  de  l'école  des  frères,  à  Aobnsson  (Grense).  (Du  2S  Novembre  i8é8.] 


Certifié  oonfomiê: 

Paris,  le  i3  '  Janvier  1849, 

Le  Gardé  dn  Sceaux,  Ministre  de  la 
Jastice,  ,  présidant  le  Conseil  des 
Minisires  en  Vahsenee  du  Présidant 

de  la  liépublidjae, 

ODILON  BARBOT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Joatice. 


0***«l»oiiac  pour  If  BulUtta  dm  loi*,  i  nÎMom  d«  9  franci  par 
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à  cetéUblUsement,  745. 

B 

Bois.  Adjudicalion,  4o.  — Aménagement,  27,  34  à  /iO,  42,  89  î\  92,  i3i, 
31 1,  ai2,  2>i7,  38o,  383,  384,  386  à  389,  392,  k\  1;  'n3,  437,  439, 
452 ,  453 ,  476,  477,  547  à  552 ,  565  à  067,  57G  à  078 ,  58 1 ,  582 ,  592  , 
,  596,  722  à  027,  733,  735.  79»,  876,  879,  882  ,  961  à  9O3  ;  — •  An- 
iinlalbB  00  modificfttioa  d*ora9iiiiaiicw  ou  tn^Hés,  54o,  54s,  544,  545, 
5A7«  568,  578,  $'81, 725,  729,  730,  875  ,  878,  879;  'CantoDoement»- 
91,  986,490«44ft  459,546;  — CoDstroctièfit  à proiimité  de  forêts,  3o,  * 
43,  45,  384,  390,  420,  4i9,  45  i,  i.81,  54o,  545,  5(j3 ,  730,879,  880; 
—  Coupes,  33,  286,  454,  578,  734,  87  3,  878;  —  Défrichement,  89, 
91,  93,  287,388,  390,  392,  420,  424.  438,  439,  454,  48o,  547,  568, 
584,  723 ,  724,  726,  729,  73  i,  874,  876,  879,  r)Oi,  964;  —  Délimita- 
lion,  27,  38i  ,  452 ,  579; —  Délivrance,  23,  25,  33,  34 ,  36 ,  4i,  66  à  89  , 
91,  92,  1 32,  209,  211,  2  13,  286,  375,  388,  389,  4o8,  4i  3,  4  »  8,  4  20,  42  3, 
4.24,  437,  438,  439,  445,  447,  449,  453,  477,  449,  453,  477,  479,  48o. 
A8 1,539, 54o,  Sis  à  545, 547,  S49, 55o,  565, 567, 568, 677, 678, 58o,  58 a, 

.  S83|  599,  793, 795,  733, 734,  791,  874, 875, 877, 878,889;  — Exploi- 
Utioo,  97, 43, 987,  988, 388, 389,  436, 437, 44o,  48o,  545, 583, 799, 
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735,  735,  79»»  ^7^'  ^^2.  883,  884,  964;  — Pacage.  37.  38,  io,  Ai. 

^2,  93,  .n  2,  â36  , 438,  178 ,  i8o,  566,  690,  592  ,  59!»,  ^97,  715,  jmê 
Ù730,  732,  73/1,  736,  874,  875,  883,  9O3,  964;  —Partage,  436;  — 
Hcunion,  3'i; — Rôgimo  forestier  (soumission  au — aOraochisscinent  du), 
36,  286,  38o,  419,  'j2o,  423,  437,  '139,  'l'io,  lôS,  45'i,  476,  479,  565, 
577,  729,  874  à  879,  9r»i  ;  —  RepeuplenicAt,  211,  579,  —  Vente,  89, 
413.436,547,549,581,725,878,962.  ,  ^ 

0  • 

c  .   '  , 

CAissr,  d'iparfjuf.  l'rorogaUon  de  l'autorisation  ac^^''^'^*  &     caisse  d  épargne 

de  Paris  par  l'ordonnance  du  29  juiMel  1818,  (j33. 
Circonscription  eccUiiast'uiae.  ModiAcation  conceriMint  cill(|  maisons  dépe  d- 

daat  de  la  ville  de  Mont-de-Manan,  i4o. —  Modificatioo  tpacemaot  les 

hameaux  de  RemémoDt  et  de  Foucm^,  i4i;  — ^  ébi^mant  la  section  de 

Mora,  commuDe  de  IHmtpoînt,  754T  v 
C0UMITNB8.  Autorisalioo  pour  acoiqptation  de  doiy  et  Ie|^,  et  pour  transactiont 

diverses,  accordées  aux  communes  dont       noms  suivcut  :  Amieos,  47; 

Aocclle,  <)(■)("•;  Aunay,  -j'u); —  Bcrlcnciïirt,  7^45;  I>inic,  749;  Brain»  19H; 

Bncssay,  71^;  —  Cani{)igny,  H)S;  (AOouiguc,  598;  Clialoijs,  717; 

pc'Hc-sou.s-Uiiu  ^ia),  7^5;  Cliorunce,  iT^y*  (îbeviliv,  aoo;  Cierp, 

Coudé-iNorllicn,  597;  Condom,  160;  Coucnin ,  7     ;  Crèvecœur,  léjÊk 

—  Dation,  198;  —  £Dlre-deiix4siûaa,  887;  Éparres  (les),  599,  6^4; 

—  Farges,  ^AS;  Placé,  179;  Flèche  (la),  lii;  Fontenay- le- Comte» 
iSo;  Fnaçaise  (la) ,  74i;Frcsuay,  697; — Gaure  (la),  887;  Geoea- 
telle,  7^3;  Gonsans,  i4o;  Grauîas,  300;  Gurgy,  48;  —  Hyères,  746; 

—  Is-aur-Tille,  159;  issou,  746;  —  Jaille-Yvon,  199;  Kirchbei^,  746; 

—  Laniollc-TernaMl,  139;  L;i|>crcli<» ,  7 '19;  Lesclies,  74O;  Lods,  897; 
Lyon,  i5u;  —  Manaiiconrl,  199;  Marseille,  200;  Mézidon ,  48;  Mon- 
eonloLir,  1 99  ;  Moiiloi/ol ,  Muriel,  749;  Moulins,  746;  —  Notre- 
Dame-du-Touchel,  719; — Orgelet,  747 ; —  Pamiers,  754î  Péchabon  , 
160;  Pierrelltte,  748;  —  Penquily,  746;  Pont-à-Mousson,  597;  Prë- 
neaayc,  966  ; Ranûgny ,  199;  heyisome,  746;  Rosans»  160;  — >Samt<- 
Aohio-de-Bouneval,  886;  Saioi<^hely-Fonmi,  48;  SaiotrGeorges»  800; 
Saint-Genîa,  743;  Saini<jeaesl-dc-Contcst,  1 4o;  SaiatJean-diFConiltSgSi 
Saint-Laurcnt-en-Grandvaux,  717  ;  S  :int-L6,  »oo;  Saiule-.Maurc,  698; 
Saint -Marcel- de -l'Vlinc,  887;  Sainl-M.uirico-sous-les-Côtes,  887;  Saint- 
Paulin,  7  iC  ;  Sainl-Pol ,  748  ;  Saint-  Ranihcrl ,  597  ;  Saint-Sauvy,  7^8  ;  Sau- 
gues,  751  ;  Saulx-le-Uuc,  100  ;  Scrorin  ,  7  17  ;  Sominervillcr ,  '^^7  ;  Sund- 
liolTcn,  ilio;  —  Tain,  743;  Tliann,  7  n»;  rhc':nin»'ltcs,  880;  Tilloy-les- 
(^ouli,  885;  Tonneins,  751  ;  Tourlavillc, 748 ;  Tournou,  098; — Lierclics, 
885;  —  Vîetl-Manay,  300;  Vignoui<aur>Baniaiou,  887;  VillanM'Arèaes, 
886;  Villotte,  199;  Vblay,  698;  Vitry,  747. 

GoiiPToiBs  aatiotiëus  ieseomptâ,  Slatuta  de  sodétéi  formées  pour  Tadmi- 
liismtioii  de  comptoirs  d*eBoompled«ns  les  villes  sniviiites  :  Alaîs*  loS; 
Aagoaiéme,  398;  Auxerre,  i65;  Avignoo,  119;  —  Bayoaae,  is6;— » 
Caen,  101;  Cambrai»  601;  Carcassonne,  637;  Cette,  180;  Cliâ|o»«iir- 
Saône,  3  42  :  Clermont-Ferrand,  809;  Colmar,  64 1;  Gondé-snr-Noireau , 
628;  — Dôlc,  109;  Duukerque,  i9i;  — Épiaal,  033;  —  Fougères,  175; 
Graeviiie,  354^—  Mans  (le)»  97^  —  liwseiUe,         Meti,  6*6i 
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Mirecolirt,  8ob;  Muiiiouse,  G:iO-,  —  Nevers,  i8o;  —  Nîmes,  lOi  ;  Niort» 
M\ — QHAins,  333;  —  Poitiers  «  34g',  Pontoiae,' 8 18; — Heîii|i,9S9; 
Roehefbrt,  6if  ;  Rochelle  (la),  8i3;  Rouen,  793*,  —  SaMé,  83o;  Saint- 
•  Cliade,  SaÎBt-Dié,  i36  ;  Saint-Menou»,  698;  Saint-Omer,  798  ;  Saint- 
Sain  t-Quentfii»^«  17  & —  ToidoB,  363;  Trojes,  345;  —  Vienne,  ii4s 
Vire,  Osé 

§.  CoRGliéGATlOïrs.  Autorisation  pour  yccptation  de  dons  et  legs  et  pourtfaOMC- 

tions  diverses  accordc'esà  des  coAgn^gations  dans  les  lieux;  suivants:  Aixe, 
liii,  —  Ba/as,  GGs;  Botirg,^^  iS;  Bouri^-Argcnlal ,  i43  ; —  Cahors,  ibid\ 
—  Hescamps-Salnt  Clair,  —  Ivry,  1^2,  — Lyon,  752;  —  Montau- 

ban,  1 /i  2  ; —  Nantes,  7/1 1;  —  î'aris,  ifiS;  Perpi^rjaii ,  (i-l;  — Sainte- 
Colombe,  757;  Saiat-3ean-(lc-lk)iirnay  ,  (303;  b.iml - S\ mplioricn ,  G79; 
Séez,  674; -r Taima^,  iSqj  Toulouse,  6G1,  6781  708,  Villefraocbe,  i58. 


♦ 

PomaLE.  Sont  admis  à  établir  leur  domicile  eu  France,  pour  y  jouir  des 
droits  civils  tant  fjn'ih  coiiti mierotst  d'y  n'sidt'r,  les  sieurs:  Comrtti,  936  ; 
Fia/a,  935; — (iiM^rhlifiia  ,  ifc^d;  —  Kcniul.  iiml.;  Kin  j ,  /^u^i^  ibîd.; 

—  Majorai,  ibid.;  -7-  Jiorjul^y\h\d.\  ]{oss,ci,  çj.ii  ;  —  I  urui ,  y36. 

à|É|  DoaiS  cl  Ifiji.  ^  oycz  A^ilr,  Cominunrs ,  ICcoles ,  /^Vy/rso  ,  lIo^}ices,  MoMOn  UépaT' 
*    teineiUaUa  Pauvres,  ProlcitoaU,  HémincUret,  Lnivtrsilé, 


E 

£àOi.  Dispositions  relatives  au  curage  de  la  yingaanne ,  s  90  ;  —  Modification 
de  f  ordonaaace  constitotive  du  régime  des  eaui  de  Tétang  de  Vadencourt 
et  des  naines  situées  sur  TOmignon,  484;-— R^lemeat  pour  le  enrage, 
rentretien  et  la  police  de  laSauldre,  dans  rarrondiascnient  de  Romorantin, 

Écoles  chrétiennes.  Autorisatipn  pour  racceptation  d'un  legs  fait  aux  écoles 
chrétiennes  de  Troycs,  747;  —  au  supérieur  général  des  frères,  761,  754, 
968;  —  Autorisation  pour  la  répudiation  d'un  legs  fait  au  supérieur  géné- 
ral ,  75  'i  ;  —  Autorisation  pour  l'acceptation  d'uu  legs  fait  aux  frères  de  la 

ville  de  Pau,  686. 

École  nviindle  isroéliu.  Autorisation  pour  lacccptation  d'un  legs  fait  à  ceiie  de 

Paris,  (jd-S. 

Écoles  secondaires  ecclésuistiifurs.  Autorisation  pour  racceptation  d'une  dona- 
tion faite  ù  l'école  dAix,  ij-S; — •  de  Bergerac,  139;  Bordeaux,  (177;— • 
Geuestcile,  7^3;  —  Lyon,  752;  —  IMombii  res-lès-Dijon ,  r»fi3;  —  Tain, 
743;  —  Toulouse,  67b  ;  —  Troyes ,  7 '1.7  ; —  VilIcrs-lo-Seo  ,  i.*». 

É6LI5E5.  Aulori^a'.ions  pour  raccc]>lalion  de  dons  el  li  gs  et  pour  tratiMctions 
diverses  accordées  aux  églises ctaux  de iservanlades  lieu\ suivants:  Abbeville, 
766;  Airvaull,  i58',  Aliaxe,  760;  Aix,  i58;  Alcnçou,  G76;  Allamont,  i4o; 
Anabérieox-en-Dooibes,  760  ;  Amrreville,  663  ;  Ancey,  7S0  ;  Aocy-sur-Moselle, 
6di;  Angé,  t4o;  Annenrille,  678;  Arc<en-Bant>is,  i58;  Armeville-en/iîerès, 
684; ArpqoQ, 7801  AR|aiiaii»  7&1  ;  Amnmile,  676;  Aujac.  679;  Auriaci 
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677'  -^^"^rr^f  i-io;  Avaacon,  157;  —  iJaibigny,  676:  Bar  sur-Ornaio,  * 
8Sif, Barre,  9G7,  Baslincs,  7^2;  Basse- Renl;^f-n,  7JH;  Baltigny,  7  'i7-,  Bay«»ux, 
i^ii,  14?,  739;  BeauLi^ny,  1  4  B<'aumont-clc-Lezat ,  r>n>;,  Bt-aureg  »rd  , 
760;  Beaiirepaîre ,  O76;  B*.'ilarides,  i3S,  BeUeiiol,  O61  ;  Beuay,  7^8;  Bcr- 
neuil,  761;  Bcthencourt-sur-Mer,  7Ô3;  Bierderllial,  678;  Betac,  754; 
Bibiche,  887;  B<sptog«  759;  Bodilis,  675)Bolaiec,  757;  Bonntc,  764; 
Bonnencontre»  1 58  ;  Bordeaux,  676*  677;  BoaillaDcy*  760;  Bonrbourg, 
157;  Bourguignon-les-Morey,  66a;  Bralmille,  i  .io  ;  Brcilly,  67(1;  Brest, 
676;  Brcltnach,  8*87;  BricnoQ,  677,  Brouilla,  671;  Brouviile,  769;  Bni- 
y^^e5-^e-Chàtc] ,  SH-j  ;  —  Caen,  i  62  ;  Ciilly,  1  îo  ;  Cambrai ,  ^17 5  ;  Cany,  7^3  ; 
(lapons,  678;  Casleibiagcs,  66  i  ;  Caslclnau,  099  ;  Castelnau-Barbarens,  6G2; 
Caussols,  760;  Cénac  ,  i42;C.érisy,  7i'S,  750;  Ccrisy-la-Salle,  ']bi  \  Cer- 
qucux-(le-Manlcvrirr,  755;  Chaillcy,  676;  Champignailles,  759;  Cliarcé, 
6O4;  Chartretlcs,  i58;  Chein-Dcasus,  1 58;  Cherbourg,  707  ;  Cbercocé-le- 
Bouaael,  1^3;  Choict»  67/1;  Cléden-CapSizan ,  702;  Clermont,  75S;  Co- 
chereo,  678;  Colombier,  759;Gondé,  756;  Conrolens»  67^;  Coosoire, 
1 4a ;  Cootay ,  7S8  ;  Goublanc,  767 ;  Couëron ,  7^9 ;  Coulonces  ,767;  Cour* 
beveillcs,  1 40  ;  Coutances,  675  ;  Couvé,  967;  Crèvecœur,  i$o*»  Croix,  676, 
Cuverviile,  i38;  — D^ilbade (la),  662;  Daropierre-soiis-Brou,  702;  Damey, 
i4o;Dax,679;  Dtulin::^ ,  680;  Destroussc,  1  42  ;  DifTenbach,  '>76;  Dijon, 
7 'i3,  709;  IHvioii,  9(i7  ;  Di^y-le-Gros ,  i3.)  ;  Hoissac,  75s  ;  Di)mjuiico,  6G2; 
Dompierro,  75'»;  Douai,  757;  Dreux,  i.'fi;  Drucat,  760;  Dury,  67^;  — 
Ëincbeviller ,  758;  Éparrcs  (iç5),  Sgg;  Kscol,  757;  Kssey-la-Cote,  759, 
Eativil,  663;  Estrécs«  755;  Étampes,  761;  Évrau,  769:  »  Ferreoaae, 
i58;Flfecbe  (la),  768;  FleU-Gosy,  189;  Fontaine»,  i4i;  Frelingbeim, 
ihid,\  Freyboiise,  678;  Froidos,  781;  Frolois,  756;  —  GefTosses,  680; 
Geucvraye  (la),  Germigny,  676;  Ge»nes,  7G0,  GIssey-sur-Oache, 
678;  Gomont,  759;  Gonsans,  \ho;  Gosné,  750  ;  (lOupiHi^^es,  »58;  Gooaanai 
7^7;  Grandir,  753;  Gucnkirclicn,  675 ;  Guimiiliau ,  i58;Guinos,  iSg;  — 
llapiincourt ,  l'i?;  Hatloiivillc ,  7>8;  llaubourdin,  i^s;  llauU  lapine, 
754,  Herniroiiri  ,  'i-G;  lît  udi»  )url,  760;  Heugas,  679;  ilopitaux-Noufs , 
1  59  ;  Hordain,  j  4  'i  »  iluUiuie.*»iiil ,  758  ;  —  Itxassou,  i58  ; —  Ja\rm) ,  743; 
Jouaville,  663  ;  —  Kerprich-le.s-Dieuzc,  750;  kœur-la-Pctitc,  888  ; — Lailre, 
756;  Lato,  ii3;  Landricourt,  674,  Laprade,  760;  Latrape,  6G2;  Lan- 
delles,  761;  Laonay,  î6id.;  Laval,  752;  Lavalla,  967;  Lesse,  663;Lesey, 
64i;  Lion,  752  ;  Loi\,  679;  Locgpaon,  757;LoreY,  675;  Loudéac,  i4o; 
Lure,  756;  — Madeleine,  757;  Maingoval-cl-Villers-Cbâtel ,  G7S;  Blii. 
zîèfjSS,  67G;  ^!a^5al,  1^2;  Mantes,  G6a;  ^!archésicux ,  680;  Marines, 
7^3;  Marne  (la),  1  4  i  ;  Massôrac,  758;  Malhaux,  661  ;Maurrain,  709; 
Mauvczain.  G75  ;  Maicrvillc,  7  5(i;  Maxingliien,  755:  Mi^antis,  60 1;  Mée  (le), 
6G2;  Melio,  750;  Menée,  G76;  Méoune,  75i;  Mcry- sur- Seine,  i45; 
Meslay,  a4o;  Mesnil-Vigot,  750;  Miévy,  758;  Mirebel,  i4'i;  Montdorc, 
75s ;  Montesquieu^Volvestrc ,  678  ;  Moutigny,  753 ;  Montmirail  ,  755;  Mon* 
tory,  i58;  Monlot,  760;  Montroiier,  75$;  Montségur,  756;  Mormoiroo, 
663 ,  Mortain ,  701 ,  Muneville'snr-Mer,  7S9;  — '  Naoïes,  1 43«  967;  Nan* 
ipiiil,  159;  Napt,  675;  NarbtToDUinc,  75G;  Neuilly-Saint-Fronl,  7  5q;Nié- 
dcrlanterbacU ,  887;  Niédcrvissc,  767;  Nouièrcs,  676;Notre-Dame-dr-\îa- 

nïi^rs,  l>7G;  Odcnliovcn-Troniborn ,  678,751;  Œutrangc,  675,  Ol- 

lîauges,  1  38  ;  X)rl)»'y,  967  ;  Orirans,  i)-]  i  ;  Orsan  ,  7  f)0  ;  Urlalla  <>7  i  ;  Ouli  e- 
bois-Occoclics,  888  ;  Oxelacrc ,  7 55  ;  Oiouer-ie-\  oalgis,  759;  —  l'aris,  676, 
759;  Pcnvcnan,  663;  PicrreGuo,  74§;  PissoUo  (la),  ihj  \  Picrguer,  i4ai 
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IMcssidy»  7r>9;  Plc^rcp,  G77;  Plrurlilien,  757;  Plouèzcc,  7^6,  967  ;  Plouiilcr, 
1  Ao;  Poiliers,  1  /lo;  Ponfcliatc.  11,  7  .«i  ;  Pont-sur-Sambrc,  765  ;  iVadrs,  HsGt, 
Prospofîcr,  139;  Pii\-Saint-ljoiiiu  1  ,  G74*,  —  Quingcy,  i>i3;  —  Iiai«^sac- 
fur-Lampy,  9G7  ;  Raincl'cval ,  758;  Haiice?,  075;  Raulliac,  iiid.\  Réalmont, 
678;  R<^courl,  75G,  8H- ;  Rimerinp,  G7S ;  Rrmongol  »  70 1  ;  Rennes,  1 4o; 
Héviile,  760;  Rias,  1 39;  Ribeauvilté,  i4o,  7/i3;  Rieui,  GGi  ;  Ronde-Haye, 
888;  Roserotte,  759-,  Roslrencn,  674-,  Roussay,  i6icî.;  Roye,  678; — Sa- 
cierges-Saint-Martîn ,  676;  Sadirac,  698;  Saillagol,  iio\  Saint-Amand, 
676;  Sarat-Anians,  751;  Saint -André*  de  •rÉpîne*  669;  Saint-André, 
756;  Soînt-Aaiicr,  759;  Satnt-Anbin-de-BMineval,  886;  Saint>AuIiin* 
dea-Préaui,  1 4i  ;  Saint*Celse,  G77 ;  Saint-Cbarles,  i4o ;  Saint-Cbristophe- 
do-Bois,  674;SaintContest,  766;  Satnt-Denis^e-Méré,  7S9;  SaîntpEpvrc, 
i4i;  Saint-Félii-de-PHéras,  679;  Saint*Florent,  75a  ;  Saint-George»-de- 
Rondley,  680;  Salnt-Jean-aux  Bois,  G77;  Saint-Jean-de-Dave,  i4o,  i58; 
Sainl-Jean-Ligourne,  1 58  ;  Sai^i^ean-Ronre,  67S  ;  SaintJean-de-TknrigneQx, 
7S0;  $aînt*>Julien ,  737  ;  Saint- Lambert,  746;  Saint-Léger,  1 4t  ;  Saint-L6, 
^78;  Sainl-Lys,  679  ;  Saint-Mandé  •  681  ;  Sainle-Marie-Kerque ,  748;  Saint- 
Martin-de-Poii ,  i4i  ;  Saint-Manrice,  i58;Sainte-Menehould,  680;  Sainte 
Naïaîre,  677;  Saint-Nieolas,  7S6  ;  Saiot-Patrice-de-CUnds»  880;  Baint-Pierre- 
le-Motttier«  759,  Saint-Pierre-de-Bracou,  787$  Satnt^P6l-de-Léon ,  678; 
SainVQttîrin,  i4i«  Saint-Rambert,  897,  663;  Saint-Saêna,  760;  Saint- 
Sauveur-ie- Vicomte,  7S6;Saint-Sylvestre-Cap|>el,  887;  Saint-Vivien,  i43; 
Saini-Yiie  »  1 42  ;  Sanleuil ,  598;  Saoiz-en-Voévre,  787;  Sanmnr,  661  ;  San* 
vagoat,  758 ;  SchaciTcrsbeim,  677;Semnr,' 789;  Serronvillc ,  750;  Smon, 
663,  G74,  675;  .Sévignacq,  789;  Soi  sons,  157,  735;  Souirclweyr.Hheim, 
ihS'y  Subligay,  679;     Taiinay,  i59;Tarbes,  67G;  Taulignan,  662;  Taur, 
7  Go  ;  Ternay.  (•79  ;  Thcmincttei,  886  ;  Tbeurlbéville-I  lagne,  888;  Thibcu- 
vilie,  i43;  Tilli»  rcMur-Havre,  701  ;  Tincry,  750;  Tonneina,  753;  Tor» 
qui'sne,  139;  T(  uioujar,  189;  Toulouse,  189,678;  Tours,  i4i;Tonr« 
6aini-G  clin  (la),  700;  Tou vois ,  967  ;  Trégon ,  1  5  8  ;  Tri  n  i  1   Porboët  ,767; 
Tromhorn-Oherdoff,  760;  Troyes,  149,755;— Uzeî, 752  ; — Vacquerie  (la), 
1 43  \  .Vabl-ies-Fauiqvemont ,  676  ;  Vaivrc,  1 58  ;  Varennps ,  67 5  ;  Vaudc- 
loycs,  780;  Vauvillcrs,  752,  Vauxrczis,  755;  Vernet,  751  ;  Verdun,  758; 
Vcrncn,  750,759;  Versailles,  75. H  ;  Villcfrancbe,  1  58 ,  G75;  Villcnibits, 
760;  Vilicrupt,  G03,  Vindrac,  67G;  Viocourt,  75 1;  Violay,  598;  Vire,  G80; 
Vitlouville,  750;  Vivpyrol,  i  59;  Volkrange,  683  i — WâldweUiroir,  781; 
Wambrecbies,  189;  Woignaruc,  753. 


F 

FArniarr.  Approliation  de  dispositions  additionnelles  h  Particle  98  desstatnts 

<U  lal  ihiinur  tîe  Marcq-en-Barcrul ,  844.  Voyoz.  ÉfjUses, 
Foinr.s.  Établisscnjont  ou  supjin  N."n  dt*  foires  dans  les  lieux  ci-apris  • 
Apt,  965;  Ariiontun,  95;  /Vxat,  91..); — liarbasle,  9i;  liarp,  288; 
Buil^iîo,  95  ;  lii  iinov  ,  9'»  ;  —  Cadours,  9(')5;  Cairanuc,  96;  Caslora-Vcrdu- 
lan,  9'j;  Cavii^nar,  95;  (".Iiarnu'5,  2<S8;  Clj;«tiUon ,  90;  (disson,  94;  Colom- 
bier, 95-,  Condjwviii,  ','89;  (>jiir-(  l-ljuis,  9.);  Crollcs,  288;  —  Die,  ibuL^ 
Dun,  9<k'>;  —  Gevrolles,  90;  (jiangcs-(ionlardcs,  388;  (ircnay,  95;  Cua, 
94  ;  —  Ladigoac ,  9 j  ;  Lauioone ,  94  ;  Ligué ,  95  ;  Lille ,  94  i  Longuyon,  ç5  \ 
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«i^MeMager,  94;  Montélniart ,  289  ;  Montjoyer,  a88;  Montiniiil«  tlidLt 

—  Portes,  ibUL\  PorietR,  <)5;  Puy-Sainl-Martin ,  589;  —  Recoubeau,  188; 
Réraiifvat,  289;  —  Sainl-Atiban ,  9(>-,  Sa  nlr  ('oJom'ie-sur-î'Ucrs ,  f)i;  Saînt- 
Dcnij*-<l'Aiijoii ,  iln(L\  Saint-hlieiiiic  H» -Crosscl ,  96;  Saint-Elif  [;tu'-\  allrc- 
Française,  ibiil  \  t>aiiite-Foi\ ,  9  i -,  Saint  (  «(  iiis  ,  7  /i3;  Sainl-Jnlien-dc-Vou- 
vaiitt'S,  9'i;  Sailli  Martin-tl  lliTc ,  288 ;  Saiiil-Miliiel ,  ç)('ù)\  Sainl-Prin,  2S8; 
i>aiDt-Saluriiin-(l'Àpl,  90j;Salics,  9(3;  —  Thouels,  965-,  Trcscheuu,  288; 

—  ValtBcIcDne»,  96  ;  Vertoa ,  ibii, 

FaiaçAU*  Sont  tdmu  à  jouir  des  droits  de  citoyeos  frfençats  tes  sîeiirs  : 
Ahiaeotr,  671;  Alwo9d,  836;  Jrmbnufrr,  793  ;  Avaniini,  8âo;  —  Ballet,  721; 
BajFa^  7**»  Bapaume,  720;  Rarundon,  8  47;  /^»r,  67  ?  ;  Burraud,  67 1  :  Bart^cK, 
SôixBvf,  837;  ^fW(  ,  G71;  /îrwW,  C88;  BtfWfr,  838;  Bernard,  837;  Bitii- 
ro5frf,  722  ;  fJrrro,  673;  Brrtran,  837;  f^nlravd.  "^71;  Brs^on-dranqr,  (i^j^  ^ 
lirnihrim ,  .H3S  ;  liinft,  liischolf,  93n:  Ilidari, 'j  22  ;  Bornand ,  719; 

/io(t(  o,  .n3ù;  liimnifr,  720  ;  /iorfj  ♦  fu/,  ;  llnycr.  Gfiy  ;  Brtidfrr,  672;  Bn  ion^ 
720;  Bmurski,  4371;  liiunccl,  8.)»j;  lUmitl,  i')']!'^  —  Capouilht,  ibid.\  Cn- 
priauw,  838;  Caney,  887  ;  Cassetti,  Gtig  ;  (Mimin,  837;  Césaris,  836;  Cornu, 
671;  Cortopûssi,  7 si;  Cram«  839;  Critmmwvick,  678;  Crom6oû,  7s  1;  — 
672;  Ikufand,  ihitL; Dalcy,  dit  /)a/^,  670;  f>a()',  7 iS;  OttmW;  719;  Aui- 
669Î  Danrry ,  836;  Dinandre ,  723;  Drcalone,  7'^o;  licconinch,  7aj; 
/><;o6fr<,838|lieiuii«,  8^7  ;  Ihlfortje,  720;  />f/mol<f,  838}  Deinmè,  83H; 
hflporte ,  720;  Drmnllet,  839;  Dfrache,  ^^tj  ;  Drroune ,  720;  Drrvel,  ihid.i 
Ikscaho,  67  a  -,  f)f5co.<lr5,  670;  Desmaisotis ,  668;  Dnenotje ,  671;  Dnos, 
67*;  f  Vwrf  r,  7  2  I  ;  Ih'  -'rdaid,  {\']^\  Dijnan,  ^37;  Doirjnon ,  721;  Dortiius, 
720;  Ihthochel,  O72;  Dubois,  672,  721  ;  /)Hf:,  837;  /)<j//o,  720;  l)nfournet, 
671;  Dumoulinj  751;  Dnnind,  (171;  Uaihoo,  (  (>9;  Duùlluu,  720;  Duùllieux, 
i^iJ.;— -  HieA,  7 1 9  ;  £^rr/,  836;  f^iui,  EwfrfrfrvXr^  8do;  — >  Folcon^ 
670;  Ffl/ilnifr,ê73;  Famiv,  836;  670;  838;  Flamant,  839; 

Flomiiiy  669  ;  Fit,  838  ;  Fomafart»  837  ^  >  l'^ossad,  669  ;  Foir{«« 

837;  Fravcga,  668;  iFrancoy,  720;  —  Gabii.s,  8^7:  GalUce,  67»,  Goinhar^ 
d£Ua,  67s;  Gnriir,  <>^'9;  Garro,  67»;  Gas'intsh'i,  830;  Grnot ,  721,  673; 
Georfjen,  7i8;(iÂw,  837;  Gir^r,  721;  Godletrski,  673;  GoUchmdt,  671; 
Qojfin,  720;  GonzalLt ,  719;  (l^yrond,  83K  ;  Gostoxcsli,  068;  Grajjion,  722; 
Grant^,  (y-j3  \  Gn(fno\i<,  7 •.><);  fi/'rr7rf///jrvcr,  83S  •  Gudhtnt ,  837;  Gundrhuh, 
670; — lff'f)f)^>  O73  ;  Hardi,  h  io;  //<7r.</f /J,ibitl.;  Ilfinold,  836;  Urnry,  669; 
Herrehant,  720;  llcydcnreich,  672;  tiœnig.  838;  Uojfman  SZ^\  HoUcroJl, 
ibiff.  ;  Homsy,  7  2  a  ;  HottoU,  839  î  ttouheaax,  670  ;  llauon,  719  ;  —  Immer^ 
whaTf^'jOi  —  Jac^anrif,  839;  Jomof^  986;  /oMOtofXcî^  719;  Jftny»  ibîd.; 
Jones,  8Ao;  Joux,  830;  —  Kàs.r,  îbîd.;  Kiiuebiaim,  719;  Kleflir,  8^7; 

KUia,  719:  Koch,  ihid.;  Kniitf}<nurtir ,  O72;  Knntshi  [  dr) ,  S '40  ;  — LoCO^ 
iaz,  838;  Laiicm .  839;  Landricu,  ibid.  ;  Lunstllr,  ihid,;  Lapodc ,  720; 
Lrp-vn ,  671,  721  ;  I.Kjra'm,  837;  I.rnuvrr.  7  m  ;  Ijruth,  838;  Lkhtenbcrg^ 
719; //Oir,  7'>2  ; —  Ufl^/fto  jj-,  'S3n  ;  Uff  ».  ,  83(|-.  Martjall,  673;  Mathias, 
669;  Mathieu,  7  19,  y20;  Malon,  Hog;  M( inirz- l't'chr ,  SZ-j\  Mrrtens,  7311  ; 
A/f  5jefler,  Ot3;  Meunsse,  ibid.;  UiUeret,  837;  Alyngels,  '] 20 \  Morra,  673: 
Il9«c&#t«  ioid.;  M9uHm,  790;  Monnard»  8io;  MosiliV,  671  ;  —  Nùdaer, 
719;  iVeû,  673;  Ni^settt,  84o;  Neamaan,  671;  —  Osîeeki,  668;  Offrn, 
669;— Fûtff,  839;Fay«,  673;  Prchet,  722;  Pfan,'jt^;  Ptlatr,  837; 
Pdlivreyt,  719;  P/awaflt,  711;  PoriMÎn,  6O9;  Po/<(,  671  ;  Pou/ioni, 67 1; 
Prujheffi ,  719;  Pri*'m,  720;  Pmvoo^l ,  K36;  —  Quarn\  8^0;  Qiinini^uef 
837  ;  (Juu-vj, ibid.; — liacibonki,  608  ;  iî(iJiM>(ot4uiiî(«  ibid.;  tiujeiiuiakl, 839 ; 
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lobin  ,  inid;  Bispoïo,  838;  Bocca,  7  1  (j  ;  Bochft,  836  ; Iîo<jni»f fa, 672  ;l?osmon, 
70  ;  Haaz  ,  ibid.;  llv^jt  Ui ,  721  ;  —  Siulier,  838;  Sussi,  836;  Savnyr,  668; 
ctilessin^er-Itultin;  72  2  ;  Scha'nlaii^> ,  '11)  ;  Scliîossrr,  (">7()  ;  Scliuhnnslcr,  7  1  9  ; 
'laioinski  ,  669;  Solnitli ,  67  1  ;  Somnifroch ,  8^7  ;  «^/f  rlnchrn  .  839  ;  Sprinqcr, 
•73  ;  Slai'ilel,  ibid.;  Slaurm,  ibicJ.  ;  Szymanshi ,  836;  —  Tassait,  838;  TAr- 
fiisfo*  837  ;  TAoniast/K^  671;  7/joii»5,  67'^  ;  Thvntz ,  719;  Tofenfino,  67  2; 
rroni|>rtitf>  836;  7Wrif,  837;  —  Vutidcmheinkc ,  720;  FaïulinieycATn^  721; 
/aii<2eiuLrif5JcAe,  ibid.;  Vamlerdoodt,  838;*  ramwMfdù^n»  839;  Kimove» 
^34  ;  Fan;^iwii», 539 ;  Veînck,  ibid;  (^m:o«,  73a  ;  FmcAoïr,  670  ;  fVfWr,  839 ; 
l^ncenl^  7191  yifjn^t,  837;  K/nVi/,  838;  Tu»/,  836;  Foraz,  670,  VuUlem- 
tmUr,  ibid.;  —  WahL  731  ;  Ww/rmr,  7-20;  Wiiçnrr,  8 (■«7,  (')7i,  836;  FFuii- 
«ine^Jke» 7a  1  ;  fVierzhinski ,  718;  l^yiUiinson,  67 2  :  IVoJjf,  608;  fVuter,'j7i i 

G 

YHNAss  proteiCaiil.  Voyez  Protestants. 

H 

•  « 

lo^riCEs,  Auforisîition  pour  l'acrcplatioii  ou  la  n'piHlialion  dp  dons  ot  legs, 
et  pour  transaclions  <livcrscs  .-ircordres  aux  l»ospi<;rs  des  IIpmx  suivants: 
Alençon  ,  169;  Alisc-Saliitc-Ueitic,  7/13 ;  Amplepuis?  74/1;  Arbois,  966; 
Aucb,  7.'ir);  Avnllon,  137;  —  Bapaumc,  137;  l^ar-sur-Aubr,  966;  Hcaii- 
poncy,  599  ;  r.cdleviUc,  137;  Billoni,  199;  Bolbcc,  7'i.S;  liruu'n  s ,  7  i5  ;  — 
Caen,  l)-  1  ;  C'.ahor^^,  i43;  Ca'ais,   f)(i7  ;  Coslciiiau,  599;  C(''rel ,  67'!; 
(.^harlcvdlo ,  7/14;  (>lf  riunnt  - 1' ci  raitd  ,   ibid:  Condr.m,   160;  Cotirson  » 
•^Mi  ;  —  Dif'ppo.  7i3:  l)ia^iîii;n.'iii ,  199;  —  P'alai.sc,  74/i;  Fl^<•bo  (In), 
199;  Konlciiav- le-('.oiiilP,  i39;   Fr.mcMsc  (In);  7  Vi  ;  —  rirainviHc-Ja- 
TciriluritTe ,  7*3;  (iurliwiilt  r,    rn8:  Guiiloli^ro  (la),    .^99,  7  A  4:  — 
l.atal,  i3S;  liillrrs,  967  ;  Loudrac,  ii3;  Lyon,  7/1/1; — Marsoillo,  747  ; 
Moulaigut,  7 4  i ;  Montmirail ,  ^oô;  MuUiouse,  7/1  i;  —  Nantes,  ibid\  Nar- 
bonnc,  1,17;  Nitnours,  ;)99 ;  — -  Oloron ,  7/1Ô ;  Crj^del,  717;  — Paris,' 
139,  lU,  199.  7'i7.  7 AS,  749;  PiU,  886;  Perpignan,  67 A;  Poligny, 
598;  Prades,  137,  88(i;  —  Uibeiuvillé,  699,  74^;  Reims,  7.U;  Riom, 
^99;  —  Sablé,  599,  7^19;  Saint-Lô,  74 'r,  Saini-Melo,  iS^;  Mnl-Pouf^ 
çain,  749;  Sainl-^vcr,  699;  Sau^ncs,  731  ;  Soî^sons,  157;  — ToDDeins, 
7^)3;  Toaionse,  66a;  Tournus,  159,  745;  Troycs,  747; —  Veriaîllea, 
886;  Vie,  967;  Villefrancbe,  tS8;  Voiron,  598. 

L 

Lbos.  Voyei  Dons  et  L^gs, 

M 

Mamis.  Concession  do  marais  situés  dans  le  di^partcni^nl  des  Landes,  487. 

MnK«.  Concpssif.n  de  mines  sltui'es  dans  les  dt  par  lements  du  (iard,  483  ;  — 
(le  la  llaiilr-Saône ,  H>iil;  —  de  la  M«iir»br  cl  de  !■ls^lT,  484,  485;--  «le 
i'isèrccldc  la  Moselle,  487.  —  lienuucialiun  à  des  cuucesMuns  de  niiui-i 
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<îc  lioiîHîr,  siscft  (1ans!e  département  <îc  lll^^rault,  488.  —  Concession  de 
mines  siluëes  dans  1rs  tlrpartemonls  de  l'Aude,  du  Ba$-Rhîn  et  des  Vosj^r», 
/,8S.  —  Concession  de  sources  salines  el  de  luiix  s  sitiK^es  dans  les  d/'jiar- 
teinents  de  i'Ariegc,  des  Basses-Pvréni'es,  de  la  Moselle,  de  l'Aude  et  du 
Var,  789.  ^  Dispositions  qnî  limîleni  la  conetasion  d^uoe  raine  «ise  com* 
Riane  de  Barbaggio  (Corse] ,  739.  —  Coricesnon  de  mines  ritnées  dans  les 
départements  des  Basses-Alpes ,  de  la  Loire  et  do  Puy-de-Dô.me,  741* 

Maison  (Upartmentaïe  d$  teeoan  du  Gen.  Autorisation  pour  Taeceptatioii  d^nn 
legs  fait  i  cet  établiasamenl,  745. 

o 

OcTBOia.  Di8positionsdivencteoncernantoenxdescommiioes8QÎYantes:Aigaes> 

Mortes ,  85 1  ;  Aire,  907  ;  Argenlenil,  9s ;  ^  Bapaume ,  85 1  :  Barjols,  960; 

Batijjnolles-Monceaux»  375;  Bausset ,  r)58;  Béarnais,  445;  Bédarieux,  407; 
Béliers,  370;  Bordeaux,  3'i3;  Bourg-du- Péage  (le),  955;  Bri;;nolcs,  968; 

—  Cambrai,  445  ;  (-arcassonnc,  407;  Cavaillon,  960;  Châlons,  576;  Cbâ- 
lon-sur-Saône .  3^5;  riianipagnollc,  344;  Charleville,  j3o;  Charolles, 
344;Cogolin,  (|'><); — Denain,  85 1  ;  Dieppe,  ai;  Dieulefit,  3  13 ; — Frets, 
343;  —  Grenade,  65 1  ;  —  Havre  ( le) ,  842;  Hyères,  84^;  —  Issy,  848;—» 
Langrcs,  875;  Laveur,  958;  Lille,  959;  Lodève,  343;  Lona»le-Saaioxer, 
444;  Lunéville,  as;»  Magistère  (la),  649;  liareones,  853;  Mas^Iabar- 
dt's,854',  Malha,  955;  Mayenne,  445;  Maxamet,  ibid:  Meilhan,  959; 
lieiimicux,  32;  Mezin,  445;  Mirandc,  Z'jbr,  Montbrison,  909;  Monléli- 
mnrt,  957;  Montluel,  960;  Montrëal,  444;  Morlai  v,  &5o;  Mulhouse,  576; 
Mural,  3i2; — Moirnioulier,  ,'V'i'>;  Nove*^,  855; — Pamiers,  <)55;  Passy,  342; 
Périi^ueux,  853,  957;  Porl-\ ondrcs,  4'i5;  Pupel  (le),  20.S;  Puy-Laurens, 
855;  —  ^>uillel)eur,  853;  —  Bians,  960 ;  Kochelle (la ),  20:  Rougicrs,  85o ; 

—  .Sables  (les),  31  ;  Saint-Amour,  i3o;  Saint-Cosmé,  85i;  Saint-Ger- 
mai»<efi4^ye,  848;  Saint^Manrice,  33;  SainKHner,  85 1;  SeiotMvat, 
853;  Saini-Qoentin,  847  ;  Saint-Remy,  853;  Saint-Savinien,  955;  Saint- 
Vallier,  956  ;  Saiot-Zacbarie ,  85o  ;  Sedan  ,343;  Sens  ,  344;  —  Teste  (  la) , 
85 1  ;  Ton r-d' Aiguës  (la),  909;  Tremblade  (la),  853;  —  Valence,  a3; 
Vaugirard,  848;  Vellcron,  57(1;  Vend  Ame,  22  ;  Venelles,  343;  Vervins, 
375;  Villefranclie,  i3i  ;  Villeneuve  sur-Lot,  854;  Vinay,  444;  Vinceones, 
22;  Vitrj-lc-François,  85i;  Viviers,  955. 

OiiPHEUNS.  Voyez  Paitnns, 

p 

Paqtbbs.  Autorisation  ponr  raccepiation  de  dons  et  legs  aux  pauvres  et  aux 
élablîas^ments  de  bienfaisance  des  lienx  suivante:  Amplepuis,  7H;  An- 
dilly,  i38;Andrycs,  i39;Arinlbod,  i38;  Artonne,  137;  Aucb,  744;  — 

Belbigny,  676;  Barre,  967  ;  Bas-et-Lezat,  744;  Battigny,  747  ;  Bcaugcncy, 
599;  Beaumont-de-Lezat,  G78;  Beaurcpairc,  676;  lîédarrides,  i38; 
sançon,  159;  Beyrie,  i/'id.  ;  lîioderlljal ,  67S;  Bîandy,  598;  Blois,  967; 
Bonnac,  754;  Bonneville,  1  43  ;  Bordeaux,  077  ;  Bourg,  748;  —  Canotiri^nie, 
^  598;  Capcns,  678;  Castellane,  747;  Caslclnau-Barbarens,  G62;  Cebazat, 
744  ;  Cerisy- la -Salle,  752;Chann)lc,  598;Chapeau.  1 38  ;  Chaussée-Saint- 
Victor  (la),  967,  Cbaus^euan».  598;  C hauxdes-Croicnay,  i35;  Chavigny., 


« 
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7&5  ;  ClacOMHit-Fermd  ,744;  CooUa«c  ,757;  Coacron  ,749;  Couffé ,  967  ; 
Gbulonees.  767;  Covrpuait,  664;  Crèveoœnr,  160;  Cuverville,  i38;  — 
Dessia.ifrûf;  Dijon,  743 ;  Divion,  9671  Doiiien,  199;  Domfiroot,  i38; 
Dompicrrc,  762 , — Eoqiietot,  i  U  ;  Enlre-Dcux-Mijpts,  1 ,  Éparres  (les), 
099;  Escot,  707;  —  Espardon-de-Vonlon ,  747  ;  —  Fltche  (la),  757; 
Fontcnay-le-Cf>inft  ,  iSq; — GenouiHy,  167;  Givel  et  ChaHcmont,  744-, 
Gleizé,  7^3;  Gonsans,  i4o;Gou$ans,  747;  Gouy-sous-Dcllonne,  599; 
Gnemps,  7'|3;  —  Hcrmcnt,  758;  Hcsdin,  886;  Hordain.  1Ô7;  —  Is-siir- 
Tillc,  199;  liti-lcs  Equercbin,  099;  — Laigncs,  9OG;  Lavalla,  967;  Limas, 
743;  Limoges,  157;  Liozeuz,  8<i6;  Lion ,  762  ;  Liaieux,  966^  Loix,  O79; 
LoDS-le-Sannier,  i38;  Loudëac,  i43;LouYigné,  747;  Looiine-de-Coiilaiii, 
i44;  Ltinéville,  lo^ç  Lu»,  747  ;  Lmenil,  137;  Lyon,  743; -^Marchais, 
748;Marlc,  746;  Mcry,  i38;  Me^zièrei,  748;  MiéJan,  i57;Mirabcl.  i38; 
Mirebel,  1  ii;  Monffloi  r,  75a;  Montesquieu-de-Voivastre,  678;  Moulin», 
i38;  —  Nantes,  i/i3,  9G7 ;  \anlruil,  159;  Narbonnc,  137;  Notre-Dame- 
du-Touchct;  749;  —  Oflekcrque,  7.43;  Olïlanges,  i3H;  Oloron.  74r>; 
Orgelet ,  7  17  ; — Paris,  i38,  139,  107,  ()oo,i>64,  707;  Pau,  886;  Vv- 
gairoilcs,  679;  Pierrcliltc,  748  ;  PIcscop,  C77  ;  Polincove,  743;  Pompidon  , 
967; — Qiiingey,  i43;  —  Rives(les),  G79;  Hobion,  748;  Rochelle  (la), 
599  ;  —  Sadirac ,  698  ;  Saiut-AiidrMe>r£pine ,  ML  :  SainU^bely-Foraio , 
48;  Saînt-Cheiy-Ville,  î6ûi.;  Saiol-Clond,  745;  SaiBt-Féiix-ae-rHéns, 
679;  Saint-P!orent,  702  ;  Saint- IIilaire-Ij>s-Mortagne,  899;  Saint-Jean- 
da-Boarnay,  663;  Saiûl-Jtnn-Hoiiro,  r»75;  Saint-Lamhert,  745;  Sainl- 
T.nurrnr  -  cil -Graiidvanx  ,  747;  Sainl-.VIandt",  601;  Saint-Philibert,  ()63; 
Saint  -  l*if  rrc-tles-Lanile.s,  599;  Saint-Pons,  i5q;  Saint-Hamborl,  (>fr3; 
Sanit-\  t  ntrand,  702;  Saint-Vivien,  1  to  ;  Santenil ,  J98;  Sauvagnat,  708; 
Scncncoiirt,  744;  Sivry,  744 ;  Soissons, 7. ').">;  Sunyattc,  743; — Tannay,  109; 
Tarbes,  676;  Thémi nettes,  886;  Thibouviile,  i43  ;  Thiloy-les-Conly,  885, 
Tooneins,  753;  Totiloujac,  169;  ToaloDse,  661,  675,  966;  Tournoo, 
598 ;  Touvois,  967 ;  Troyes,  767  ;  Triiijté-Porboét(la ) ,  707 ;  —  Urvillers, 
748;  —  Vacqueric  (ia),  i43;  Vannes,  i38;  Vaumas,  Aid.:  Vaux,  ibid,: 
Vauviliers,  75»;  Ventron,  74.'>,  Verdun,  768;  Vermotte,  704;  Versailles, 
886;  —  Vigneron,  749;  Villefiranche,  i58,  743;  Violay,  598;  Voiron, 
5ç)8,  599,  886. 

PixnK.  Homologation  de  règlements  d'administration  pour  rcKercice  de  la 
pi-chc  dans  les  départements  dn  Gard,  i3i;de  la  Ilaulo-Loire,  448. 

pEi'vsiONS  ciiila.  Pensions  accordées  à  sept  anciens  membres  de  ia  Cour  des 
comptes,  ensamble,  trente-deux  milM  cent  qoetre-viogi-dix-neiif  francs , 
149;  —  4  trais  anciens  préfets  et  un  ancien  sons-préfist,  treiae  mille  cin- 
quante francs,  i54;— *4up  encien  conseiller  d*état  en  service  ordinaire, 
trou  mille  six  francs,  303  ;  —  i  un  ancien  stationnaire  des  lignes  télégra- 
phiques, deux  cent  trente-trois  francs,  984; —  nn  ancien  stationnaire 
*!c»  lignes  télégraphiques,  deux  cent  quatre  franr?.  ^Sri;  —  A  ci-nq  anciens 
préfets.  ;\  un  ancien  sous-prélel  et  à  deux  anciens  conseillers  de  préfeclure. 
ensemble,  vingt  deux  raille  cinquanlc-di  ux  francs,  338; — ù  un  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  deux,  cent  c^uarante-neuf  IV.iucs, 
393  ;  —  à  un  ancien  préfet  et  un  ancien  sous-préfct ,  six  mille  cinq  cent  nn 
francs,  394;  —  à  six  anciens  préfets  et  un  ancien  conseiller  de  préfecture , 
vingt-sept  mille  trois  cent  soixante  et  dix  francs,  4o4;  4  deux  anciens 
conseillers  référendaires  k  la  G>nr  dea  comptes,  cinq  mille  trois  cent  cin- 
(|uanle  francs,  442  ;  —  à  un  ancien  stationnaire  des  lignes  iélégrapliiqiics. 
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à&ai.  cent  soixante  el  dii  francs,  h^%% à  «B  aMÎMi  dief  de  bureae  de 

ladminiairation  drs  liirncs  téléii^pliifuirs,  ncnrcent  soixante  ft  seize  francs, 
627  ;  —  à  deux  anciens  stationoaircs  de  ce  service,  ensembl<»,  doux  rcnl 
trente-huit  francs,  jtï8,  5ï(); —  à  un  ancien  conseiller  (iétal  en  service 
ordinaire,  trois  mille  cinquanlc-sept  francs,  538;  —  à  deux  anciens  sous- 
préfets  et  à  un  ancien  conseiller  de  préfecture,  douze  cent  cinquante- 
Irob  InDcs,  563  ;  —  à  trois  andant  prâets,  à&me  miUe  âx  cent  Miianie- 
•ept  fnncs,  659;  à  uo  tadM  directeor  à  rtdnrinufniÉM  dm  lif^et  té- 
iégnpIii^itM,  deui  mille  sept  cent  qoatf«-viiigt-i|uiiise  francs,  6^;  —  à 
iwu «BMMis  préfats,  cinq  mîHe  huit caat  mmf francs,  846;  —  i  tm  ancien 
conseiliar  d*état  an  service  ordinaire,  (pâtre  mille  deux  cent  soixante  et 
onze  francs,  934-,  — à  quatre  anciens  préfets  ei  trois  anciens  sons-préletSt 
treize  mille  cent  cinquante-trois  francs,  950. 
Pensions  Je  la  marine.  État  de  dix  pensions  montant  à  seiie  mille  sept  cent 
quatre-vingt-trois  francs,  49; —  de  dix  pensions  de  veuves  et  orphelins 
montant  à  deux  mille  quarante-sept  francs.  Se  ;  —  de  sept  pensions  mon- 
tant à  qnannta-daiix  mille  hnit  eaat  quarante  fianes,  5&;  — -de  quinaa 
pensions  montant  i  traisa  mille  dam  cant  «bgtrnenf  francs ,  56  ;  —  de  dis 
pensions  de  vcaves  et  ofphalîaas mentant  à  deux  mille  neuf  cent  francs,  58; 
T-  de  vingt  pensions  et  un  secours  annuel,  montant  I  trois  mille  cinq  cent 
vingt-cinq  francs,  60;  —  de  douie  pensions  montant  à  cinquante-quatre 
mille  neuf  cent  cin(|uante  francs,  6'i;  —  de  onre  pensions  de  veuve»  el 
d'orphelins,  montant  à  trois  mille  cent  vingt-cinq  francs,  425;  —  de  neuf 
pensions  montant  à  dix  mille  six  cent  neuf  francs,  4s6;  —  de  cinq  pensions 
montant  à  neuf  mille  six  cent  einquanie-six  francs,  438;  —  de  quat^Tze 
pensions  montant  k  vin|^  et  nn  mille  six  cent  quaire-vingt-cinq  francs ,  43o  ; 
— -  de  dix  pensions  de  veuves  et  orphelins  montant  à  quinze  cent  vingt- 
cinq  francs,  43A;  —  de  vingt-sept  pensions  montant  à  trenia-deux  mille 
quatre  cent  seize  francs,  585;  —  de  neuf  pensions  de  veuves  et  nn  secours 
annuel  k  une  orpheline,  montant  à  qumie  cents  francs,  588; —  de 
soixanle-^rpt  pensions  montant  h  quatre-vingt  milh^  cinq  cent  'soixanfe 
cl  dix  francs,  85";  —  de  di\-neuf  pensions  de  veines  et  un  secours  annuel 
à  un  orphelin,  montant  à  quatre  nulle  nenl  cent  cinquante  francs,  8«)  i; 
—  de  quatorze  pensions  moulant  à  treule-dcux  mille  cinq  cent  cinquante- 
huit  francs,  8681  — de  dit  MnsloM  de  veuves  BMmtantl  deux  mille  sîj^ 
cenla  frines,  87s ;  —  de  oix  penskms  de  veuves  montant  à  seize  cant 
via|t^oq  francs,  94 4 1  —  da  Irelse  pensions  mentant  à  vinglH|uatre  mille 
sept  cent  huit  francs,  948;  ^  de  neuf  pansions  de  veuvas  montant  à  tieiae 
cents  francs,  948. 

PfiRSfONs  miUlnirr^.  Etal  de  trente  pensions  montant  k  qnin/e  mille  trois  cent 
soixanle-liuil  IrancA,  -7;  —  d"  (juarnnle-den\  pensions  montnnt  h  ijunlre- 
vingt-qualorzc  mille  neuf  cent  (jnaraute-huil  francs,  i  j;  —  de  six  pensions 
niontanl  â  dix  mille  six  cent  qualrc-vin<;t-seize  francs,  18;  —  de  quaranle- 
deuK  pensions  montant  à  soixante  et  quinte  raille  cent  huit  francs,  aig;—* 
de  quatante-deot  ^nélons  montant  fl  trente  mille  boit  cent  qoatre-vingt- 
dia-hult  francs,  §54;  —  de  deux  pensions  montant  à  ifix-huit  cent 
soitante  et  treite  francs,  fl8a  ;->desohante-daox  pensions  montant  à  aoinnte- 
six  mille  cent  quatre-vingts  fraàcs,  a84;  —  de  cinq  pensions  montant  â 
neuf  mille  huil  cent  quarante  neuf  francs  .  -  81;  —  de  trente  pensions  mon- 
tant Àdix-iiuit  mille  cinq  cent  vingt  el  nn  Irancs,  3f'8;  — de  cinquante-deux 
peosious  muuUnt  k  cinquante-trois  mille  cent  soixante-neuf  francs,  396; 
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—  de  IMto  paimoiii  nontant  à  huit  mîHe  huit  cent  sept  firtnci,  457  ; — 
de  dix-hait  peoNons  montant  i  dîi-faait  milk;  quarante-qoatre  fraDCi,469s 
— ^e  deux  pensions  dollîcien  montant  à  dix-neuf  cent  quatre-vingts  francs^ 
473  ;  —  de  cinquante-quatre  pensions  montant  à  cinqiiantr-lniit  mille  cent 
cinqtiantr-s<'{)t  francs,  53o;  • —  de  quarante-deux  pensions  montant  à 
soi\a!itr-^epl  mille  sept  cent  cinqnaiilc-(?r'ii\  francs,  7^8;  —  de  soixante-six 
pensions  montant  à  (niararde  el  nn  inUlc  cinq  cent  eiiKjuanle-liuit  francs, 
77 A;  —  de  cinquante-(]ualre  pensions  niontaul  à  dix-buil  mille  deux  cent 
onie  firancs,  784  -,  —  de  quarante-deux  pendons  montant  k  quinte  mHIe 
boit  cent  einqnante  francs,  689;  — de  soixante  et  quinze  penaions  mon- 
tant ft  soixante  et  dix  mille  neuf  cent  ci nqaante-neuf  francs,  896;  —  de 
soixante-six  pensîolis  montant  h  soixante  mille  huit  cent  dix  franca,  907;— 
dn  treize  pensions  montant  A  dix-lmit  mille  qnnrantc-cinq  francs,  933;  — 
clo  i]f  u\  pensions  de  r(^formc  montant  h  deux  mille  ecnl  franr«i,  f^îR;  — de 
trente  pensions  montant  à  vingt-six  luiilc  huit  cent  quarante-neul  firanca» 
038. 

Pensions  de  poslillons.  Etal  de  vingt  et  une  pensions  montant  à  trois  mille  cent  - 
cinquante  francs,  673  ;  —  pension  roonianl  k  cent  cinquante  francs;  938. 

PoifPEa  fitnibret.  Tarif  adopi<^  pour  la  ville  de  Montpellier,  553. 

PionsTARTS.  Autorisation  pour  Tacceptation  de  legs  faits  au  gymnase  protea- 
tant  de  Strasboui^g,  et  à  leglise  de  l^ibeaux  iilé,  743;  —  à  la  société  ae  pré- 
voyance et  de  secoure  mutuels  de'Paris,  760. 


s 

8£Af  INAIRES.  Aulorilialion  pour  acceptation  de  dons  et  legs,  et  pour  transaction» 
diverses  accordées  aui  séminaires  des  lieux  suivants  :Aix,  i58;  Angers,  iSc); 
Antun,  663:  —  Bayeux,  139,  lAa;  Blois,  i4o;  Bordeaux,  (Î77;-^Gii- 
faora,  i43;  Cbartres,H>69;  Cou  tances,  750; — Digne,  887} — Luçon,  139; 

Montpellier,  677 ; — Nantes,  762; — Paris,  159,679;  —  Saint-Claude, 
7/17;  Soissous,  i57,  755;  Strasbourg,  661;— Troyes,  755; Toulouse, 
67,'),  f) 7 s  ;  Tours ,  758, 

Seuvicf,  (imiiycr.  M.  lùrran  (  >t  .luiorisé  i\  prendre  du  service  militaire  dans 
l'arni/e  du  royauaio  des  Dcux-Nicili  s ,  93.). 

i>OciÉTfcs.  Dispositions  diverses  concernant  les  sociétés  dont  les  noms  suivent  : 
t Alsace,  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
établie  è  Strasbourg ,  pour  les  déparlements  du  Haut-Rbin  et  du  Bas-Rbin, 
497  ; — la  Qémentine,  société  dWuraoces  mutnelles  contre  llncendie,  68 1  ; 
^AaCompa^nîe  générale  tC  assurances  suri  '  l  tl  shnmiur^,  819;  —  la  Compagnie  . 
des  traiisporfs  sar  la  Saône  et  le  Hhéne,  formée  à  Lyon ,  328  ;  —  la  Klaiitaise, 
aociété  d'assurances  mutuelles  immobilifTos  contre  l'incendie  ,  établie  h 
Nantes,  597:  —  la  société  d'nssiiranf es  mutuelles  immohilii-res  contre  l  in-. 
cenf^Jie,  éta!)lie  à  Miillion  e,  pour  b-  département  du  Ilant-IUiin,  70.3;  — 
la  société  d'assurances  nuito'  !le>  innnobiliéres  eoritrc  l'incendie,  établie  à 
Caen,  pour  les  départements  du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  !a  Mancbe,  .'ji  1  ; 
—  la  société  devances  sur  dfpdta  de  sole  écrue,  formée  à  Lvon ,  65  2  ; 
ht  Société  êe$  bateaux  à  tapeur  de  Cette  «  formée  k  Montpellier,  3 10; — la  so- 
ciété linonyme  des  papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Afarle,  684  ;  —  TVnwn 
générale,  aociété  d^assurances  mutuelles  contre  la  grélcj  formée  à  Paria,  686. 

SoimcES.  Voyex  ilfcnef .  t 
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SouscurnoRS.  Voyei  ÉeoUi,  Hospieet. 

SoccDR8Ai.Es.  Érection  dV^^ises  en  seccunaks  et  chapeltct,  iA3, 157, 600,  j 

675, 677,  679,  755,  75t»,  88<J.  .    .   .  I 

Stndicat.  lUMinion  en  association  ^Yndicalc  tli  propriétaires  (îcs  marais  ^îlnrs 
tlaiis  la  (ommunc  dv  Machcc  iil .  391  ;  —  (!p5  propriôt;iires  iniorcçsés  h  la 
dt  IciiSC  d'  la  rive  gaiichr'  dp  la  Duranc c,  pr«\s  I  ctnboucliiiro  de  celle  ri- 
vitre  d^ns  le  Ilh'iiie,  290;  —  des  propriétaires  iiiU  r(  ssés  à  la  délcnse  delà 
mcme  rive  de  la  Durancc,  sur  Uiflcrenls  points  compris  entre  le  rocher  de 
Cadaracbe  et  la  cbemin  de  fer  d* Avignon  à  Maneille,  ^85  ;  —  des  propri^> 
taires  int^ress^s  à  Teiécutton  de  divera  travaui  sur  la  Loire,  commuoe  de 
Coun-lea-Barres,  et  .sur  la  rWe  droite  de  Tls^re ,  ({uariic  r  des  Vaioircs,  486  ; 
—  des  I  ropriétaires  intéressés  à  la  ooDser\'ation  de  la  digne  de  Rocbemaurr. 
sur  le  Rhône,  487  ;  —  h  la  consiruclion  d'une  digue  sur  la  rive  gauche  tl  1 
J\oul)ion,  iS8. —  î^éiiiiion  en  associalion  .syndirale  des  propriéta5rc> 
Cniplolt  lU  à  1  arrosa [;e  de  leur»  'orrf  s  les  eaux  du  canal  du  Moulin,  iK-;;  — 
à  celles  du  niDuini  de  la  Soiujuette,  ihul.:  —  réunion  dc5 propriétaires  inlc- 
re5s<?s  à  divers  travaux  sur  le*  bords  de  i  iî>érc,  738. 

T 

Trésor  puhUc.  Inscription  au  trësor  public  de  huit  pensions  de  donataires 
id5;  —  d*one  pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  de  Juliers,  1 48;  — 
de  sii  cent  vingt  et  une  pensions  civiles  et  militaires,  i5i;-»deceot  . 
quaire-vingl-deui  pensions  civiles  et  militaires,  sol;  —  d^une  penaon 
civile  ei  de  cent  trente-sept  pensions  militaires,  aoA;  —  de  quatre  pen- 
sions de  donataires,  2o5,  —  de  dousc  pensions  civiles,  280;  — de  deux 
ppnsi<Mts  de  veuves  do  vétérans  du  camp  de  .lullers,  374;  —  de  trois  pen- 
sions de  «louaîaires ,  'i  '1 1  ;  —  de  deu\  1  ent  quarante-cinq  pensions  civiles 
rl  militaires,  — d'jine  pension  ci\ ile ,  i>38 ;  —  de  qiialre-vini;l-di\- 

uenf  pensions  civiles  et  niililaires,  069  ;  —  de  trois  pensions  de  donataires, 
570;  — de  cent  soixante  et  doute  pensions  civile  et  militaires,  663;  — 
de  vingt-quatre  pensions  civiles,  717;  —  de  trois  pensions  de  donatairest 
84 1  ;  —  d'une  pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  de  Juliers,  84s  ;  ^ 
de  trois pensi"t!s  de  donataires,  ;  -—d'une  pension  de  veuve  de  vété* 
ran  dn  camp  de  Juliers,  94o;  —  de  deux  pensions  de  donataires,  gii;  — 
de  deux  cent  quarante-trois  pensions  civiles  et  militaires,  942. 

u 

Dmvr.nsiTi:.  Autorisation  pour  rncceptation  d'un  legs  fait  au  ministre  de  fioS' 
truction  publique,  au  nom  de  1  1  niversilé,  703. 

Usixcs.  Ltablisserncn?s  d'u/itics .  ii  a\.'!U\  diver* ,  r<  i;lomenls  d'eau ,  elc. ,  dan< 
les  lieux  suivants  :  Al)iliv,  t.S  i  ;  Agen ,  (»t»o;  Aiiaines,  7iio;  Albi,  i3;, 
Alençon.  289;  Aliocliiun,  291;  Amblcmy,  482;  Anibièze,  736;  Andelys 
(les),  290;  Anguelcourt-le^art,  707;  Aniches,  296;  Appeville,  289; 
Appeville-Anoebaut,  48»,  486;  Aubin*Saint-Waasl,  486;  Aulireville,  189; 
Augy,  7A2;  Auriol,  739;  Autbon,  291  ;  Auxv4e-Cbàtea*i«  290;  Avignon. 
48b.  —  Baigne,  487  ;  Bailleval,  738  ;  Baliancoort,  291  ;  Batbeville,  48si  I 
Baussancourt,  738;  Baioches,  298;  Belesta,  990;  Bflleville,  j  37,  2()5. 
296,  966;  Beileviile-ejU'Cattx,  393;  Belion»  74111  Bertricbamp,  737: 
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Betuee-Cap-Sistm,  191;  BeaievHle»  iS^,  9<|i$  Beylongae*  137;  Bit- 
choflsfaeim,  290  -,  Bor^cli,  4Bs;  Bologne,  485-,  BoraD,  436;  Bordeaux, 
205;  Boroy,  Bourbriac,  485;  Bourdainville,  sgd;  Bôurth,  787; 

Boves,  291;  Bray,  737;  lîrécy,  7^1;  Brétanroiirl,  292;  Brie-Comtc- 
Robert,  661;  Brignoles,  7^0  ;  !'>rion,  '|85  ;  Brives-Chavensac, 
Bruay,  741;  Bulles,  (6a/.;  Bullion,  269.  —  (^amelin,  7  u  ;  Cany,  737; 
Carcassonnc,  7/10;  Catrau,  ihid.:  Ccnnes-Monostiés,  289 »  Onon-Ia-Bas- 
tide,  290;  Ccruay.  ibid.-y  Cc^sac,  290-,  Cczac,  184;  Clr^.llac,  486; 
Chdab,  743;  Châlo-Saînt-Mars ,  7.38;  Champagne,  291;  Charoperret« 
137;  Chaource,  291;  Cbapelie-Royde  (la),  741;  Chapelle-Saint-Qoil- 
laii)  (la),  483;  Charieval,  agi;  Charmes,  737;  Charonne,  885,  966; 
ChàlilIoD ,  290;  Chaire  (la),  483  ;  ChauiooDt-sar-Charoniic  ,  182; 
Chéret,  294;  Cbérizy,  482;  Ciran,  i6jc/. ;  Circourl,  293;  Cire-les-Mello, 
788;  Claire-Goutte,  289;  Clamecy,  'i8:?,  7  Vi  ;  Clasville,  740;  Cléry,  637; 
Clichy,  6Gi  ;  Cll^nancourt,  660;  Cobarvillc,  738;  Coincy,  741  ;  Commen- 
sacq,  295;  (loiis-la-Granville ,  787  ;  Corlncrcts,  706  ;  (losne,  292,486; 
Coteau  (le),  885;  CouJray,  483;  Coulauic,  29^4;  Courccllcs-Ciiaussey, 
48i;  Courtelevant,  786;  Crazanncs,  294;  Crcspin,  398;  Grillon,  787; 
Croisy,  738;  Crostet,  392;  Cugant,  291.  —  Deitain,  74o;DoardaD,  483, 
749;  DrouphSainte-Marie ,  740.  —  ÉchenoE-Ia-Mélioe,  39$;  É^^ly,  ihid,; 
Èloni,  290;  Ennetièrca-ea-Weppes ,  966;  Épgny,  293;  Eapira,  482; 
Estrée-Blanche,  740;  Étampcs,  298;  Eth,  394;  Étrépagny,  S92  ;  pArcux, 
289,  291,  738.  —  Fagnières,  487;  Falaise,  291;  Fanis,  741;  Fcrlé- 
baint-Aignan  (la),  788;  Flllures,  786;  Fillièvres,  787;  Flaviac,  '|86; 
Kontaine-Labbé,  294;  Fonlelaye ,  787  ;  Fonloy,  291,  292;  Forlnîo\ille, 
788;  Fourges,  483;  Fréncusc,  ibid.  ;  Fresiics,  296,  74i  ;  Fresnoy-la- 
Rivière,  486;  Froidembnt,  738;  Frontcnay ,  7 4 1  ;  —  6alinagues,  290; 
Gaadfflain,  ihid,:  Ganieville,  482;  Gavray,  786;  Genoviiliy,  741;  Gings- 
heim,  291  ;Gli8oll8s,  «89;  Glun,  739;Gommegiiies,  486;  GiolieUf  'aga; 
Grenelle,  885;  Grimes,  393;GiilloQ,  391;  Guillorval,  292;  Guillottère 
(la),  885;  Gujan,  29a. —  Hagucnau,  394;  Halcune-tes-IIatil  ourdiii,  885; 
Hannoaville-au-Passagc,  742;  Haspres,  187;  ilattouar,  788;  Haussy,  294; 
Hébécourt,  738;  Ib'court,  486;  Hernicourl,  298;  Ilerrin,  187;  llciiilley, 
483;  llonimet-irAi  tbeiiay,  742.  —  lllkircb,  48fi;  Issy,  295;  Itxassoii,  29/4; 
I/-iru\,  292.  —  Joiiy-le-Comte ,  291;  Juilicnay,  487.  — Lacanau,  485; 
Lamotlie-Ternanl,  289;  Lanton,  482;  La[)uij;noy,  289;  Lcsrac,  291; 
Levet-sur-Aathon ,  740;  Lodève,  392,  7  40;  Loinprel,  9GG;  Lorey,  294; 
Loahans,  389;  Loups,  736;  Ludon,  398;  Lupsault,  741*  —  Manneville, 
740;  Mantes'la' Ville,  736;  Marcq-Chevrières,  787;  Marseille,  966; 
Marspicb,  737;Marvi1!c,  48(>;  Massaiies,  786;  Malien,  738;  Maubruge, 
483;  Mauztat,  736;  M*'jultc,  391  ;  Méreville,  i6ù/.;  Mérey,  394;  M^, 
788;  Messlgny,  292;  Mclz,  966;  M-zi'rial,  482;  Mi^ué,  ^91;  Moncin, 
74o;  Monlangcs,  741;  Mont-Hcrnanclion ,  298;  Monlélimarl  ,  482; 
Monlfort,  48:'i,  486;  MonliL;n)-5iir-Avrc ,  293;  Montjavoull,  291  ;  Monlluei, 
482;  Moutiiierrey,  289;  Mortagiic,  289  ;  Moulins,  740;  Mouliers,  787  ; 
Munster,  740. —  Nancy,  187;  Nantes,  885;  Neung,  482;  Neuville,  482; 
Neuvtlle-Iet-Thés,  786;  Neuvy,  788;  Niedemai,  293;  Nogent-le-Roi ,  391  ; 
Noidans,  193;  Norrent-FoDtès,  ibid.;  Noyen,  483.  —  Obernai,  484; 
Omerûlle,  39$;  Ooilly-Ie-Vicooite,  787.  —  Paillart,  394,  484;  Palneca, 
29!;  Pantin,  885  ;  Ptanel,  391  ;  Perthoi»,  291;  Petil-Quévilly,  298; 
Peypin,  740;  Pigoam,  485;  Plaiofaing,  737;  Pleyberi-Gbrist,  736; 
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PloariD,736,  Poix,  îgi,  736;  Ponclion,  '186;  Pont  Aademer,  291  ,  48 
yi<>;  l*«>nt  (!«•  \lct7. ,  ('|Si,  Pont-<!e-l'!;inclies,  292;  l*ont-de-Veylc ,  ibh 
Pont-i>aiut-I'u'rre ,  Î90;  Pontarmé,  137;  Pontaulhou,  4^7;  Poiiru-Saîr 
Kémy,  740;  i'oiuin  (le),  agd;  i'it suy,  4 Sa  ;  Prignac,  15  >  ;  Puylaurcns, 
.  — Quintillan,  4^i3.  Ravigiiy,  290;  Kécicoiirl,  73^)  ;  Keims,  7^*  ;  Hr 
iigoy»  2891  Reuil,4^3;  Uevel,  290;  Roaiilly4a-PuiheQage,  486;  Ro^u 
WoMtoe,  393 ;  Roaelies,  290;  Rouea,  8S5;  Ronfignac,  «90;  RnlitiM,  àS 
--SmIi^,  738)âaiDi-AiBaBd,  39S;  SaintrGliaiBont,  7^0;  SmïrChérot 
7^3;  S«ant-Cri<|-de-Viileoeuv6,  739;  Saint-Cyr-la-RIvii>rc,  993;  Sain 
Da^ift-de-Méré,  394;  Sainle-Foy,  7^1  ;  Saiot-GenisTerre-Noire,  485;  Sain 
Germai n-de-Pa»quicr,  486;  Sainl-Ccrmain -du-CriouU,  ibid.:  Saint-Gei 
maiu-les-Bois,  ibit!*:  Sainl-J«an,  297;  Saint-Julicn-en-Jarrcl,  487;  Saini 
Jusl,  syi,  29-i;  ï>aiiit-Laurcnt-.sur-St'vre3,  739;  Saint-Lô,  7io;  Saiiit-Lt 
cien,  29S;  8aiut-Mai  liii  Saint-Firmin ,  741  ;  6aiiit-Marlin-<]e-la-IJosse  ,  290 
Sainl-Oucu,  107  ;  Saint-lMiiliberl,  73b;  6aiul-Pierre,  269;  Saiut-Pitrre-île 
Coandliaf,  394,  737;  Saint-PiflrTO^ie-yassQis»  737,  738;  Saiot-Pons 
736;  Saiat-aemy-Mal-Bàti.  48s;  Saint^Saulve,  305;  SainVipvtii,  391 
mUbs,  737;  Sauillac,  739;  Sanlnières,  391; Ratissage,  74i;Sav«rMae, 
737  ;  ScLelestadt,  736;  Sées,  487;  Serrcs-de-Sainte-ldario,  39};  Shilti^ 
iieim,  660;  5oligiiy-ies-£langs,  294;  Stiring,  29s;  Sultxaren,  ^82.— 
Thiaix,  88l);  Tliil,  292  ;  Thivars ,  290,  291  ;  Tlior,  737;  Thorame-ilaufe, 
39i;  Tlioury,  293;  TotirDcliem,  292,  /|8G;  Tourville,  '182,  737;  Tou- 
tainville,  182,  7^1;  Tresclicmi,  736;  Trihehou,  738;  irienibach»  4<'>6; 
TritL-baiiit-Lcger,  483 ;  Trosly-Loire,  293. —  Urost,  290;  Lsscl.  290. — 
Valbenoîte,  486;  Varengeviiie,  389;  Varennes,  738;  Vaugirard,  296; 
Yaugrigneose,  291  ;  Vedannes,  483;  Velle-la-Châlet,  740;  VandAne,  389. 
Verrie  (la),  739;  Versailias,  137;  Vie,  jZh\  Villé,  390;  Villemeiu,  742; 
Villiers-lcz-Liixeuii ,  393;  VilIcrs-sir^Nicole,  394;  Viliiers-le-Moriiien, 
ibid.:  Vitry-le-Fiançois,  661.  —  Wasemmas.,  296;  Wildensleîii ,  966;! 
WintsenheuD ,  740.  —  Xivry,  741  *     Yseures,  394. 

V 

Tbqvbs  et  orphelins  de  miliuUres.  Etat  de  cinquaote*neaF  pensions  de  feuTas 
montant  à  vingt-deux  mille  quatre  cents  francs^  1  ;  —  de  secours  annuels 

aux  orphelins  (le  six  militaires,  'fio;  —  de  soixante  et  quinze  pensions  de 
venves  montante  vin:;l-ncul  iiulie  centsoivaiile  et  (piin/c  francs,  272; — de  * 
soixante-trois  pensions  de  veuves  montant  à  div-niMif  mille  six  ccnb  francs, 
4Ô6  ; — de  soixante  cl  dix-sept  peu&iou^de  veuves  montant  A  dii-6epl  oiillclruis 
cent  cinquante  francs  ,761;  —  de  8oixau|e4rois  pensions  de  veuves  mootint 
4  dix-huit  mille  cent  finincs ,  9 1 4  ;  —  de  secours  annuds  aux  orphelins  de 
huit  militaires,  930.  1 

VonuB.  Autorisation  de  percevoir  des  droits  de  voirie  dans  la  viUe  de  Gre- 
noble, 489;  —  dans  la  ville  de  Mer,  557  ;  dans  la  ville  de  Saintes,  56o. 

FIN  DE  LA  TABLE  ALPllAfiÉTlQUE  DU  TOME  U, 
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